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PRÉFACE. 


Lorsque  je  publiai  la  première  édition  de  cet  ouvrage ,  je 
crus  devoir ,  dans  la  préface ,  m-attacher  à  prouver  la  possi- 
bilité de  renseignement  du  droit  administratif,  et  à  démontrer 
que  son  étude ,  indispensable  aux  jurisconsultes  non  moins 
qu'aux  administrateurs ,  était  utile  à  tous  les  citoyens ,  qui 
dans  un  gouvernement  libre  ont  toujours  besoin  de  connaître 
les  droits  dont  ils  jouissent  et  les  charges  qui  pèsent  sur  leurs 
personnes  ou  sur  leurs  biens.  C'est  qu'alors  on  se  faisait  une 
idée  très-confuse  de  la  science  du  droit  administratif;  son 
enseignement,  longtemps  interrompu,  n'était  rétabli  que 
depuis  peu  d'années  dans  la  faculté  de  droit  de  Paris,  et 
j'étais  encore  le  seul  professeur  qui  le  donnât  dans  les  fa- 
cultés des  départements.  Aujourd'hui  les  choses  sont  bien 
changées.  Dans  chacune  des  neuf  écoles  du  royaume,  il 
existe  une  chaire  de  droit  administratif;  et  si  le  temps  qne 
l'on  consacre  à  cette  étude  est  encore  insuffisant ,  du  moins 
les  jeunes  gens  reçoivent-ils  des  connaissances  générales 
qu'ils  peuvent  féconder  plus  tard. 

D'autre  part,  des  lois  nouvelles,  en  étendant  les  droits  élec- 
toraux et  d'éligibilité ,  en  appliquant  le  principe  de  Télection 
à  l'organisation  municipale  et  départementale,  ont  appelé  à  la 
vie  politique  une  foule  de  citoyens  qui  ont  senti  le  besoin 
de  se  livrer  à  des  études  auxquelles  jusqu'ici  ils  étaient  restés 

étrangers  ;  dès  lors  les  ouvrages  spéciaux  et  les  recueils  pé- 
riodiques sur  le  droit  administratif  se  sont  multipliés ,  et  les 
connaissances  générales  sur  cette  matière  sont  devenues  le 
complément  indispensable  de  tonte  bonne  éducation. 

Il  ne  me  reste  donc  que  quelques  mots  à  dire  sur  le  plan  de 
cet  ouvrage ,  et  sur  les  améliorations  qu'il  a  reçues  dans  la 
seconde  et  dans  la  troisième  édition. 
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Chargé  ea  1832 ,  dans  la  faculté  de  droit  de  Poitiers,  d*uQ 
enseignement  dont  je  sentais  toute  Timportance ,  obligé  par 
les  règlements  universitaires  de  réunir  dans  mon  cours  toutes 
les  connaissances  indispensables  non-seulement  aux  simples 
citoyens ,  mais  encore  aux  fonctionnaires  publics  et  aux  ma- 
gistrats, j*ai  rassemblé  tous  les  matériaux  qui  devaient 
m*aider  dans  mon  travail,  et  j*ai  trouvé  : 

1^  Des  ouvrages  spéculatifs  ; 

S""  Le  Bulletin  des  Lois  et  des  compilations  méthodiques 
extraites  de  ce  bulletin,  augmentées  des  circulaires  et  des 
instructions  ministérielles; 

3^  Des  traités  spéciaux  sur  quelques  matières ,  et  quelques 
rares  commentaires; 

4^  Des  recueils  de  jurisprudence  et  des  ouvrages  qui  en 
présentent  systématiquement  le  résumé. 

Le  droit  positif  ne  se  trouve  pas  dans  les  ouvrages  spécula- 
tifs, il  est  renfermé  dans  le  Bulletin  des  Lois  ou  dans  les  com- 
pilations qui  en  sont  extraites.  Mais  ces  volumineux  recueils 
contiennent  pèle-mèle  et  les  lois  existantes  et  celles  abrogées, 
et4es  dispositions  fondamentales  et  celles  de  détail.  Tous  ces 
actes  législatifs ,  dont  la  lecture  est  si  fatigante ,  même  pour 
les  hommes  qui  en  ont  Thabitude ,  sont  presque  toujours  in- 
intelligibles pour  ceux  auxquels  je  devais  m*adresser  ;  il  fallait 
rechercher  l'esprit  de  ces  lois ,  enchaîner  les  conséquences 
aux  principes,  et  présenter  ainsi  quelque  chose  qui  pût 
éclairer  Fesprit  sans  le  fatiguer ,  et  le  rendre  propre  à  faire 
plus  tard  des  recherches  fructueuses. 

Les  traités  me  présentaient  cet  ordre  méthodique ,  ces  dé- 
ductions logiques ,  ces  explications  lumineuses  qui  font  com- 
prendre l'esprit  de  la  législation  ;  mais  ils  sont  en  petit 
nombre,  et  donnent  de  grands  développements  à  des  ma- 
tières que  j'étais  obligé  de  restreindre  pour  les  propor- 
tionner aux  autres  parties  de  mon  cours. 

Enfin,  les  recueils  de  jurisprudence  et  les  ouvrages  qui  en 
contiennent  le  résumé,  tout  en  complétant  la  législation,  ne 
sont  bons  que  pMr  ceux  qui  la  connaissent  déjà. 

Ces  différents  livres,  à  Texception  des  traités  en  petit 
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nombre ,  comme  je  Tai  dit ,  supposent  une  science  à  créer, 
ou  une  science  distante,  à  laquelle  leurs  lecteurs  sont 
déjà  initiés.  Mais  le  livre  d'initiation ,  celui  qui  se  place  entre 
les  ouvrages  spéculatifs  et  le  Bulletin  des  Lois ,  qui  dit  com- 
ment le  droit  positif  a  formulé  les  principes  du  droit  naturel , 
^  qui  donne  la  clef  de  la  législation ,  ce  livre  n'existait  pas  : 
c'est  celui  que  j'ai  entrepris  de  composer. 

Tout  se  tient  dans  le  droit  public,  depuis  les  principes 
constitutifs  du  gouvernement  jusqu'aux  règles  qui  détermi- 
nent les  attributions  du  fonctionnaire  le  plus  humble  de  la 
hiérarchie  administrative.  Les  intérêts  politiques  de  la  so- 
ciété ne  peuvent  être  séparés  de  ses  intérêts  matériels;  car, 
après  tout,  les  premiers  ne  sont  que  la  garantie  des  seconds. 
Aussi  voyons-nous  que  les  mêmes  lois  règlent  souvent  les  uns 
et  les  autres ,  et  que  les  organes  de  l'autorité  politique  sont 
aussi  les  organes  de  l'autorité  administrative.  Il  a  donc  fallu 
réunir  dans  un  même  livre  le  droit  politique  et  le  droit  admt- 
nistratif^  parce  que  la  connaissance  de  l'un  serait  incomplète 
sans  la  connaissance  de  l'autre. 

La  matière  ainsi  déterminée ,  j'ai  traité ,  dans  une  pre- 
mière partie  ^  du  pouvoir  considéré  dans  son  organisation , 
dans  ses  attributions  et  dans  sa  répartition  ;  des  personnes 
sous  le  point  de  vue  politique ,  des  droits  que  la  loi  leur 
attribue ,  des  charges  qu'elle  leur  impose  ou  dont  elle  frappe 
leurs  biens. 

Dans  la  deuxième  partie,. j'ai  développé  tout  ce  qui  tieni 
plus  spécialement  à  l'administration  générale  du  royaume , 
et  à  l'administration  locale  des  départements,  des  arron- 
dissements, des  communes,  des  établissements  publics. 

Enfin,  dans  une  troisième  partie,  qui  est  le  complément 
des  deux  autres ,  j'ai  fait  connaître  l'organisation  des  tribu- 
naux administratifs ,  les  règles  de  leur  compétence  et  de  leur 
procédure. 

Je  me  suis  efforcé ,  sur  chaque  matière ,  de  remonter  à 
l'esprit  des  lois  qui  la  régissent,  et  d'en  faire  connaître  les 
principales  dispositions;  mais,  comme  sous  l'empire  d'une 
législation  positive  les  expositions  de  doctrine  u  ont  de  valeur 
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qu'autant  qu*eUes  reproduisent  Fesprit  du  texte ,  et  que  d'ail- 
leurs je  ne  pouvais  souvent  que  résumer  les  principes  sans 
entrer  dans  les  développements,  j*ai  pris  soin  d'indiquer 
les  articles  des  lois,  qu on  peut  lire  soit  comme  des  auto- 
rités qui  justifient  mes  propositions ,  soit  comme  un  com- 
plément de  la  matière.  Quelques  lois  m*ont  paru  d'une  assez 
grande  importance  pour  que  j'en  fisse  une  explication  plus 
approfondie  ;  j'ai  cru  utile  de  les  réunir  dans  un  Appendice, 
afin  que  les  étudiants  et  les  personnes  qui  n'ont  point  le 
Bulletin  des  Lois  pussent  les  consulter.  Dans  d'autres  cir- 
constances j  ne  pouvant  insérer  entièrement  des  lois  très- 
étendues,  quelquefois  abrogées  en  grande  partie,  j'ai  cité 
dans  le  texte  ou  dans  les  notes  celles  de  leurs  dispositions 
qui  me  semblaient  assez  importantes  pour  être  placées  sous 
les  yeux  des  lecteurs.  Enfin,  je  me  suis  appuyé  autant  qu'il 
m'a  été  possible  sur  la  jurisprudence  du  Conseil  d'État  et  de 
la  Cour  de  cassation ,  dont  j'ai  toujours  indiqué  les  monu- 
ments. 

Ainsi  ce  livre ,  pour  les  étudiants  qui  suivent  mon  cours , 
est  le  résumé  de  mes  leçons  ;  pour  tout  le  monde  c'est  un 
abrégé ,  que  je  me  suis  efforcé  de  rendre  clair  et  métho- 
dique ,  de  la  science  générale  du  droit  public ,  dont  la  con- 
naissance doit  précéder  toutes  les  applications  et  toutes  les 
études  spéciales. 

La  seconde  édition  a  reçu  de  grandes  améliorations  quant 
au  fond  et  quant  à  la  forme  ;  elle  a  été  portée  de  deux  à 
trois  volumes.  Dans  la  troisième  édition,  que  j'offre  en  ce 
moment  au  public,  j'ai  conservé ,  à  très-peu  de  chose  près , 
la  forme  de  la  seconde;  les  améliorations  portent  princi- 
palement sur  le  fond.  Sans  cesser  d'être  élémentaire,  j'ai  dû 
suivre  le  mouvement  général  de  la  science,  et  donner  le  résul- 
tat de  mes  études  particulières  ;  j'ai  dû  surtout  m'occuper 
d'exposer  la  théorie  des  lois  que  nous  devons  aux  dernières 
législatures.  Le  nombre  des  volumes  est  resté  le  même, 
mais  le  nombre  des  pages  de  chacun  d'eux  est  beaucoup 
augmenté. 
Qu'il  ine  soit  permis,  en  terminant ,  de  présenter  quelques 
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observations  qui  me  semblent  fort  opportunes  dans  un  mo- 
ment où  Ton  s'occupe  de  fonder  l'enseignement  du  droit  sur 
de  nouvelles  bases;  il  s'agit  des  conditions  de  capacité  et 
d'instruction  qu'il  serait  nécessaire  d'exiger  d'un  grand 
nombre  de  fonctionnaires  publics.  Depuis  longtemps  la 
législation  est  entrée  dans  cette  voie ,  pour  ce  qui  concerne 
l'ordre  judiciaire  et  le  barreau  ;  on  ne  peut  être  juge  ni  avocat 
sans  justifier  d'études  et  d'examens.  Pourquoi  n'en  serait-il 
pas  de  même  dans  l'ordre  administratif?  Faut-il  moins  d'in- 
struction pour  appliquer  les  lois  de  droit  public  que  celles 
de  droit  privé?  Les  intérêts  de  la  société  sont-ils  moins  graves 
que  ceux  des  familles?  et  d'ailleurs  les  intérêts  des  familles  ne 
sont-ils  pas  souvent  compromis  par  des  décisions  administra- 
tives ?  Pourquoi  des  juges  qui  prononcent  à  huis  clos  et 
sans  débat  ne  seraient-ils  pas  aussi  instruits  que  ceux  devant 
lesquels  des  avocats  ont  pu  exposer  publiquement  les  moyens 
de  leurs  clients  ? 

Ici  je  ne  parle  pas  seulement  de  l'étude  du  droit  admi- 
nistratif, dont  il  est  trop  évident  que  les  administrateurs  ne 
peuvent  se  passer  ;  mais  je  vais  plus  loin ,  et  je  demande 
qu'on  exige  d'eux  des  études  complètes  de  droit.  Ces  études, 
qui  portent  sur  toute  la  législation ,  qui  nécessitent  un  tra- 
vail de  plusieurs  années,  et  qui  sont  éprouvées  par  des 
examens  publics ,  peuvent  seules  donâer  l'intelligence  des  lois 
et  l'habitude  de  leur  application. 

D'ailleurs  tout  se  tient  dans  le  droit ,  et  l'administrateur 
est  souvent  obligé  d'avoir  recours  aux  règles  du  droit  civil  ; 
par  exemple,  il  ne  peut  ignorer  ce  qui  est  relatif  à  la  con- 
dition civile  des  personnes  qui  détermine  souvent  leur 
condition  politique ,  à  la  distinction  des  biens ,  aux  contrats 
qu'il  peut  être  chargé  de  passer  ou  d'interpréter ,  aux  hypo- 
thèques ,  à  la  prescription ,  etc.,  etc. 

Sans  doute  il  est  des  fonctions  administratives  qui  n'exi- 
gent pas  les  études  dont  je  viens  de  parler ,  et  qui  peuvent 
sans  danger  être  confiées  à  des  hommes  que  Texpérience  seule 
a  éclaira.  Mais  il  en  est  d'autres  pour  lesquelles  elles  me. 
paraissent  indispensables  ;  ainsi'les  conseillers  de  préfecture^ 
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Téritables  juges  administratifs,  les  conseillers  d'État  qui  font 
partie  des  comités  de  législation  et  du  contentieux,  devraient 
avoir  fait  preuve  d'études  de  droit.  Je  dirai  la  même  chose 
des  préfets ,  auxquels  une  haute  responsabilité  est  imposée , 
et  qui  sont  à  la  fois  des  administrateurs  et  des  juges  ;  si 
quelques  exceptions  paraissent  nécessaires,  elles  devraient 
être  très-rares ,  et  motivées  sur  d'anciens  et  honorables  ser- 
vices administratifs.  Les  sous-préfets  pourraient  avec  moins 
d'inconvénients  être  affranchis  de  la  règle ,  parce  qu'ils 
n'agissent  en  général  que  sous  la  direction  du  préfet  ;  mais 
cependant  on  devrait  s'attacher  à  choisir  de  préférence  ceux 
que  des  études  solides  auraient  préparés  à  la  pratique  des 
affaires.  Ce  serait  d'ailleurs  un  moyen  de  former  des  préfets 
instruits  et  capables. 

Plus  que  jamais  le  gouvernement  doit  exiger  des  connais- 
sances étendues  des  hommes  auxquels  il  confie  les  hautes 
fonctions  administratives.  Le  besoin  de  la  société  aujour- 
d'hui, c'est  la  légalité;  l'esprit  d'examen  est  répandu  par- 
tout, il  pénètre  dans  les  cabinets  des  administrateurs,  éclaire 
les  coins  les  plus  obscurs  des  bureaux ,  et ,  trop  souvent 
hostile,  il  dénonce  des  erreurs  et  des  négligences  comme 
des  attentats  aux  libertés  publiques.  Il  faut  donc  que  les 
hauts  fonctionnaires  administratifs  aient  fait  une  étude  com- 
plète des  lois,  sinon  ils  seraient  placés,  à  l'égard  de  leurs 
administrés,  dans  une  position  d'infériorité  qui  enlèverait  au 
gouvernement  toute  son  autorité  et  toute  sa  force. 

Une  ordonnance  du  4  octobre  1820  statue  que  les  jeunes 
gens  qui  se  destinent  aux  fondions  administratives  suivront 
pendant  deux  années  le  cours  du  droit  administratif ,  et  subi- 
ront sur  cette  matière  uu  examen  spécial ,  dont  il  sera  fait 
mention  dans  leurs  certificats  d'aptitude  et  dans  leurs  di- 
plômes. Cette  ordonnance  était  un  premier  pas  dans  la  voie 
des  améliorations  ;  elle  excitait  l'émulation  des  étudiants ,  en 
leur  faisant  entrevoir  que  des  études  plus  approfondies 
seraient  pour  eux  un  titre  à  l'admission  dans  les  fonctions 
publiques ,  et  elle  permettait  à  l'administration  de  choisir 
en  connaissance  de  cause  ceux  qui  présentaient  le  plus  de 
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garantiûB  dlnstraction.  MalheoreuBement  cUe  est  tombée  ea 
désuétade,  et  n'a  même ,  je  crois,  jamais  été  appliqaée.  Cepen- 
dant elle  offre ,  bien  qu'insuffisante,  un  puissant  encourage- 
ment à  des  études  que  Von  ne  saurait  trop  recommander. 
J*en  sollicite  avec  ardeur  le  rétablissement  ou  l'application , 
en  attendant  que  d'autres  améliorations  puissent  être  effec- 
tuées. 

En  effet,  créer  des  chaires  de  droit  public,  c'est  vouloir 
qu'elles  soient  utiles  pour  les  services  publics  ;  offrir  cet 
enseignement  aux  jeunes  gens ,  c'est  leur  dire ,  au  nom  du 
Boi,  ce  que  l'empereur  Justinien  disait  aux  étudiants  de  son 
temps ,  en  leur  adressant  ses  Institutes  :  «  Summâ  itaque  ope 
»  et  alacri  studio  Juis  leges  nostras  accipite^  et  vosmetipsos 
n  sic  eruditos  ostendite^  ut  spes  vos  pulcherrima  foveat  tolo 
n  legitimo  opère  perfecto ,  posse  etiam  nostram  rempublicam 
f*  in  partihus  ejus  vobis  credendis  gubemari,  n  (Institut. 
pnemium,$7.) 


Nota.  Les  lois  et  ordonnances  marquées  d'an  astérisque  sont  celles  dont  le 
texte  se  trouve  à  l'Appendice.  Nous  avons  cru  devoir  insérer  dans  leur  entier 
les  lois  et  ordonnances  qui  composent  cet  Appendice,  bien  que  quelquefois 
leurs  dispositions  se  trouvent  abrogées  ou  modifiées  par  des  actes  postérieurs, 
n  ne  faut  donc  le  consulter  que  comme  un  complément  de  l'ouvrage,  et  se 
reporter,  pour  connaître  le  véritable  état  de  la  législation  sur  chaque  matière , 
aux  chapitres  spéciaux  où  il  en  est  traité. 
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Le  mot  droit  a  plusieurs  sens. 

Tantôt  il  signifie  la  justice  absolue ,  ou  les  actions  que  la  justice 
absolue  permet  de  faire  ^ 

Tantôt  il  signifie  l'ensemble  des  lois  établies  chez  une  nation 
ou  sur  une  matière  :  le  droit  romain^  le  droit  français ,  le  droit 
criminel ,  le  droit  commercial; 

Ou  les  facultés  conférées  par  ces  lois ,  et  les  actions  qu'elles 
permettent  de  faire,  comme  le  droit  de  voter  dans  les  assemblées 
électorales,  le  droit  de  contraindre  un  débiteur  au  payement. 

Il  signifie  encore  la  science  des  lois ,  Tart  de  les  appliquer  ;  enfin, 
il  est  employé  comme  synonyme  d'impôt.  On  dit  :  les  droits  de 
timbre,  d'enregistrement. 

Considéré  comme  un  ensemble  de  lois^  le  droit  se  divise  en  droit 
naturel^  résultant  de  la  constitution  de  notre  être  et  de  l'ordre  établi 
dans  la  création  par  Dieu  même  ;  et  en  droit  positifs  comprenant 
les  lois  formellement  exprimées  par  un  législateur  humain ,  les- 
quelles ne  sont  ou  ne  doivent  être  que  l'application  du  droit  naturel 
aux  besoins  de  la  société.  On  appelle  encore  le  droit  naturel  droit 
absolu,  parce  qu'il  est  le  même  dans  tous  les  temps  et  chez  tous 
les  peuples  -,  et  le  droit  positif  droit  relatifs  parce  qu'il  varie  suivant 
les  temps  et  suivant  les  lieux. 

Le  droit  positif  se  subdivise  : 

En  droit  écrit ,  quand  il  a  un  auteur  certain  ; 

En  droit  non ^crtt  ou  coutumier^  quand  il  résulte  d'usages  dont 
l'origine  se  perd  dans  la  nuit  des  temps. 

Suivant  son  objet,  on  divise  le  droit, 

En  droit  public  et  droit  privé. 

Le  droit  public  est  celui  qui  règle  les  rapports  de  l'État  soit  avec 
les  autres  Etats ,  soit  avec  les  individus. 

Dans  le  premier  cas ,  il  reçoit  les  noms  de  droit  public  externe , 
droit  public  international^  droit  des  gens  (jus  gentium  ). 

Dans  le  second  cas ,  on  l'appelle  droit  public  interne. 

Le  droit  public  interne  comprend  le  droit  politique^  qui  a  rapport 
au  gouvernement  de  la  société ,  et  le  droit  administratifs  qui  est 
relatif  à  la  gestion  des  intérêts  collectifs. 

Le  droit  privé  règle  les  rapports  des  citoyens  entre  eux. 

Il  se  subdivise  en  droit  civil  et  droit  commercial. 

Nous  nous  occupons  dans  cet  ouvrage  du  droit  ptiblic  interne ,  ce 
qui  embrasse  le  droit  politique  et  le  droit  administratif. 

Nota,  La  réimpreislon  de  ces  deux  volumes  était  déjà  fort  avancée  quand  les  Chancres 
ont  été  saisies  de  projets  de  lois  relatlb  à  cpielques-unes  des  matières  qui  y  sont  traitées.  Cet 
incident  m'a  déterminé  à  suspendre  la  pablication  du  s«  volume  Jusqu'après  la  session,  afin 
de  pouvoir  y  ajouter  un  supplément  qui  fera  connattre  les  modifications  que  cette  session  aura 
produites.  Un  trratum  général  sera  égalemoil  inaéré  à  la  fin  de  ce  troMèroe  volume. 
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INTRODUCTION 


Â  L'ÉTLDE  DU  DROIT  PUBUG  POSITIF  FRANÇAIS. 


ClIAMTRE  PREMIER. 

BASE   PHILOSOPHIQUE   DU   DIOIT    PUBUC, 


SOMMMRE, 

f.  De  la  lot  en  général. 

2.  De  la  loi  divine  ou  naturelle.  '   ^ 

3.  De  la  loi  humaine  ou  positive. 

4.  La  législation  positive  repose  sur  la  Cùnnaissance  de  V homme  et 
de  sa  destinée. 

5.  Différentes  opinions  sur  la  nature  et  la  destinée  de  Phomme. 

6.  La  base  de  la  morale  est  le  juste  eê  noti  Tutile. 

7.  La  société  est  de  droit  absolfi. — Fausse  théorie  du  Contrat  social. 

8.  La /orme  de  la  société  est  de  droit  positif . 

9.  Du  droit  d'organiser  la  société ,  ou  de  la  souveraineté. 
tO.  Souveraineté  du  droit  divin. 

]  1 .  Souveraineté  du  peuple. 

13.  L'exercice  de  la  souveraineté  ne  doit  appartenir  qu^à  la  partie 
intelligente  de  la  société. 
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13.  Des  révolutions  sociales  et  des  rêvol niions  polUiques, 

14.  Des  droits  naturels,  —  De  la  liberté, 

15.  De  r égalité, 

16.  De  la  propriété, 

17.  liésumé.  • 

18.  Di/Jirence  dëdf'oU  public  païen  et  en  droi$  publie  chrétien. 


1 .  Quand  riiommc  réfléchit  sur  tout  ce  qui  se  passe 
autour  de  lui,  il  est  frappé  de  la  succession  réguliêrc 
de  certains  faits  qui ,  soit  dans  Tordre  physique ,  soit 
dans  Tordre  moral ,  se  i^produisent  d'une  manière  uni- 
forme :  d'un  côté ,  le  cours  des  astres ,  les  phénomènes 
de  la  vie  et  de  la  végétation;  de  Tautre,  l'homme  con- 
sidéré comme  être  intelligent,  la  famille,  la  société: 
voilà,  pour  ainsi  dire,  deux  mondes  distincts,  qui  pré- 
sentent, à  un  degré  plus  ou  moins  parfait,  des  idées 
d'ordre  et  d'harmonie.  L'ordre  et  Tharmonie  supposent 
des  règles  imposées  soit  à  la  nature  inerte,  soit  à  la  na- 
ture intelligente;  ces  règles ,  on  les  désigne  sous  le  nom 
de  lois. 

2.  Le  suprême  législateur  est  Dieu ,  créateur  et  con- 
servateur de  tontes  choses;  c'est  lui  qui  a  doiuié  à  la 
matière  des  lois  tellement  admirables ,  que  le  plus  grand 
effort  de  Tesprit  humain  a  été  d'en  dévoiler  quelques- 
unes,  et  que  sa  plus  grande  jouissance  consiste  à  les 
étudier  ;  c'est  lui  qui  a  créé  les  lois  plus  merveilleuses 
encore  et  tout  à  fait  impénétrables ,  en  vertu  desquelles 
Tesprit  a  été  joint  à  la  matière  pour  composer  l'homme  , 
chef-d'œuvre  de  la  création  visible  ;  c'est  lui  enfin  qui 
a  placé  dans  la  conscience  humaine  des  lois  qui ,  chez 
tous  les  peuples  ,  dans  tous  les  temps ,  ont  ét<;  la  règle 
de  conduite  des  hommes  vertueux. 

L'ensemble  de  toutes  les  lois  morales  constitue  le 
droit  îialurel,  qu'on  appelle  aussi  avec  plus  de  raison 
le  droit  divin ,  puisqu'il  émane  directement  de  Dieu  qui 
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lui  a  donné  reiupreinte  de  sa  sagesse  et  do  son  immuta- 
bilité :  sagesse  et  immutabilité ,  tels  sont  les  caractères 
qui  distinguent  le  véritable  droti  divin  des  institutions 
passagères  qu'on  s'est  souvent  efforcé  de  revêtir  de  ce 
beau  nom. 

Malgré  son  double  caractère ,  la  loi  naturelle  n'est 
point  à  Tabri  des  violations  :  Tliommc,  doué  du  ma- 
gniQque  privilège  de  la  liberté  morale ,  en  use  trop 
souvent   pour  satisfaire  ses  passions  en  foulant  aux 
pieds  ses  devoirs;  trop  souvent  aussi  son  intelligence 
obscurcie  ne  discerne  plus  les  règles  du  bon  et  du  juste  ^ 
et  il  erre  au  basard  au  milieu  des  ténèbres  de  la  barbarie. 
Tel  est  le  triste  sort  de  l'humanité  ;  mais  la  loi  y  pour 
être  méconnue,  n'en  existe   pas  moins;   l'erreur  et 
l'ignorance  se  dissipent ,  et  le  droit  vainqueur  reparait 
pour  s'effacer  de  nouveau  dans  une  autre  crise  sociale.' 
Cette  lutte  du  droit  et  du  fait ,  du  bien  et  du  mal,  pres- 
que aussi  ancienne  que  le  monde ,  durera  autant  que 
lui  y  et  jusqu'à  la  fin  elle  se  perpétuera  avec  des  chances 
diverses.  Elle  a  lieu  sur  un  double  champ  de  bataille, 
le  cœur  de  l'homme  et  la  société;  pour  vaincre  sur  le 
second,  il  faut  que  le  droit  ait  vaincu  d'abord  sur  le 
premier ,  car  les  hommes  corrompus  ne  [auvent  former 
qu'une  société  oppressive  et  tyrannique,  et  le  perfection- 
naient intellectuel  et  moral  est  la  seule  base  solide  de  la 
flociëté. 

3*  En  effist,  l'homme  soumis'  à  une  loi  qu'il  n'a  point 
faite,  devient  cependant  législateur  à  son  tour.  Dieu  qui 
le  créait  à  son  image  a  voulu  que  sur  ce  point  aussi  il 
eût  avec  lui  quelque  ressemblance;  mais  la  mission  qu'il 
lui  a  donnée  ne  consiste  qu'à  faire  l'application  des 
principes  du  droit  naturel.  L'homme  doit  donc  s'effor<^ 
cer,  d'abord ,  de  découvrir  ces  principes ,  de  les  dégager 
des  nuages  que  l'iguorance  et  les  passions  répandent 
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autour  d'eux;  aussi ,  plus  il  est  éclairé  el  moral ,  mieux 
il  comprend  sa  nature  et  sa  destination ,  mieux  il  dé- 
couvre les  moyens  de  réaliser  le  type  immortel  du  beau 
et  du  bon  que  son  intelligence  aperçoit  et  auquel  son 
cœur  aspire.  Le  produit  imparfait  de  ses  efforts  reçoit 
le  nom  de  droit  positif. 

4.  Rien  n'est  plus  funeste  que  de  se  tromper  sur  les 
principes  dont  on  fait  la  base  du  droit  positif^  car  la 
logique  rigoureuse  ne  sert  plus  ensuite  qu'à  enchaîner 
les  unes  aux  autres  une  longue  série  d'erreurs.  Trop 
souvent  des  esprits  distingués  d'ailleurs ,  se  laissant 
entraîner  dans  un  système  qui  repose  sur  une  observa- 
tion incomplète,  créent  une  morale  privée  et  sociale 
qui  n'est  point  la  morale  véritable;  leurs  déductions 
pénétrent  dans  les  masses ,  y  sont  reçues  comme  des 
axiomes  à  l'abri  de  toute  critique ,  et  y  portent  des 
fruits  de  désordre  et  de  mort. 

L'objet  du  droit  est  l'homme  (1  )  ;  il  importe  donc , 
avant  tout,  d'avoir  des  idées  justes  sur  sa  nature  et  sur 
sa  destinée  ;  car  les  lois  qui  doivent  le  régir  ne  sont  que 
les  conséquences  de  l'une  et  de  l'autre.  Ici  nous  em- 
prunterons les  résultats  acquis  par.la  philosophie  dont 
la  science  du  droit  n'est  qu'une  application. 

5«  La  question  de  la  nature  et  de  la  destinée  humaines 
a  reçu  différentes  solutions  de  la  part  des  philosophes. 
Les  uns ,  ne  s'élcvant  pas  au  dessus  de  l'horizon  borné 
de  la  matière,  se  sont  perdus  dans  l'étude  des  organes  ; 
ils  ont  cru  que  là  était  tout  l'homme ,  et  que  cet  être 
merveilleux,  placé  si  fort  au  dessus  des  animaux  par 
la  raison ,  était  cependant  destiné  comme  eux  à  périr 
tout  entier,  après  avoir  éprouvé,  pendant  un  temps 
plus  ou  moins  long,  une  série  de  sensations  agréables 
ou  pénibles.  D'autres ,   s' élançant  bien   au  dessus  du 

(1)  Les  choses  no  sont  Vol^ct  du  droit  quo  par  SRpport  k  Tlionunc. 
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monde  physique^  ont,  par  une  sublime  mais -dange- 
reuse abstraction  y  supprimé  la  matière ,  et  n^ont  tu 
dans  rhomme  qu'un  être  immatériel ,  jouet  d'une  série 
d'illusions  qui  forment  ce  que  d'autres  ont  pris  pour  la 
matière. 

Une  école  philosophique,  plus  vraie  parce  qu'elle 
est  moins  exclusive ,  a  rappelé  l'esprit  humain  à  l'obser- 
vation impartiale  et  complète  des  phénomènes  intérieurs 
et  extérieurs  ;  elle  reconnaît  à  l'homme ,  outre  cette 
portion  périssable  de  matière  qui  constitue  le  corps , 
une  âme  immortelle ,  capable  de  comprendre  le  bien 
et  le  mal ,  faite  pour  trouver  son  bonheur  dans  l'accom- 
plissement du  devoir^  et  appelée  à  recevoir  dans  une 
autre  vie  la  récompense  ou  la  peine  qu'elle  aura  méritée 
par  sa  conduite  dans  ce  monde;  l'homme,  pour  elle ^ 
est  wie  intelligence  servie  par  des  organes.  Nous  allons 
voir  quelles  sont ,  à  l'égard  du  droit ,  les  conséquences 
de  cette  vérité. 

6.  L'observation  des  phénomènes  intérieurs  prouve 
que  l'homme  est  doué  de  la  faculté  de  comparer  et  de 
juger;  qu'il  est  libre  dans  ses  déterminations,  bien  qu'il 
S3it  quelquefois  tiré  en  sens  contraire  par  des  motifs  di^ 
férents.  Il  y  a  lutte  pour  qu'il  y  ait  mérite ,  il  y  a  li- 
berté pour  qu'il  y  ait  responsabilité.  En  donnant  la 
liberté  à  l'homme ,  Dieu-lui  a  tracé  une  règle  de  con- 
duite ,  qui  se  manifeste  en  lui  par  le  sentiment  et  par 
le  raisonnement.  C'est  la  loi  morale ,  que  l'homme  n'a 
pas  faite ,  qu'il  peut  méconnaître  ou  violer,  mais  qu'il 
ne  peut  changer ,  et  d'après  laquelle  il  sera  jugé  un 
jour. 

Quelle  est  la  base  de  la  loi  morale?  Ici  nous  rencon- 
trons un  sophisme,  séduisant  dans  sa  forme ,  dangereux 
dans  ses  conséquences  :  selon  quelques-uns,  la  base  de  la 
loi  morale  est  Vunk.  A  Tappui  de  cette  proposition ,  on 
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s'efforce  de  prouver  que  YuHliié  bim  entendue  est  une 
règle  de  conduite  qui  suffit  aux  individus ,  à  la  famille 
et  à  la  société. 

Au  point  de  vue  de  la  destinée  dernière  de  l'homme , 
Ytiitle  et  le  juste  se  confondent ,  parce  qu'il  n'y  a  de 
vraiment  utile  que  l'observation  des  règles  qui  doivent 
«conduire  à  la  possession  du  souverain  bien.  Mais  au 
point  de  vue  de  la  destinée  terrestre ,  l'observation  de 
la  loi  divine ,  c'est-à-dire  \e  juste,  est  bien  souvent  dif- 
férent de  Vutile.  Nous  ne  pouvons  y  en  effet ,  apprécier 
l'utile  qu'avec  nos  vues  bornées ,  et  sous  l'influence  de 
nos  passions  et  qulslquefois  même  des  besoins  les  plus 
légitimes  en  eux^nèmes»  Confondre  ici-bas  le  jwte  et 
ïusUe^  c'est  substituer  la  volonté  incertaine,  ignorante, 
passionnée  de  l'homme,  à  la  loi  divine.  Le  principe  de 
Yuttk  conduit  dans  la  morale  à  la  satisfaction  de  toutes 
les  passions  cupides,  dans  le  droit  public  à  la  justifica- 
tion de  toutes  les  tyrannies. 

Pour  éviteç  cette  dangereuse  confusion,  sachons 
nnus  élever  jusqu'aux  véritables  bases  de  toute  morale. 
N'oubUons  pas  que  l'homme  n'a  été  tiré  du  néant  que 
pour  aimer  et  servir  son  créateur  ;  qu'aimer  et  servir 
Dieu  c'est  obéir  à  sa  loi ,  et  que  notre  obéissance  doit 
aller  jusqu'au  sacrifice  des  biens  de  ce  monde ,  puisque 
ce  n'est  pas  dans  ce  monde  que  nous  devons  trouver 
notre  destinée  dernière. 

7#  L'homme ,  avons-nous  dit ,  est  soumis  à  des  lois 
SUp^ieures  qu'il  n'a  pas  faites  et  qu'il  ne  peut  changer; 
au  nombre  de  ces  lois  se  trouve  celle  de  la  sociabilité , 
qui  lui  est  révélée  par  sa  nature  physique  et  mo- 
rale. L'homme ,  en  effet ,  après  sa  naissance  ,  reste 
plus  longtemps  que  tous  les  animaux  hors  d'état  de 
pourvoir  à  sa  subsistance ,  il  a  longtemps  besoin  des 
soins  de  ses  parents;  son  àme  s'ouvre  à  des  senti- 
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ments  d'alTection  qui  survivent  aux  soins  qu'il  en 
çoit  ;  parvenu  à  la  plénitude  de  son  développement ,  il 
est  assailli  de  besoins  moraux  et  physiques  qu'il  ne 
peut  satisfaire  qu'au  milieu  de  ses  semblables;  il  faut 
qu'il  communique  ses  idées ,  qu'il  épanche  ses  senti- 
ments; il  faut  qu'il  devienne  à  son  tour  chef  d'une 
famille  nouvelle  qui ,  multipliant  ses  besoins  et  ses  af- 
fections y  multipliera  les  liens  qui  l'attachent  aux  autres 
hommes  ;  ce  n'est  que  dans  la  société  que  ses  facultés 
intellectuelles  peuvent  recevoir  ce  développement  dont 
on  ne  connaît  pas  les  limites.  Enfin  ce  n'est  qu'avec  le 
concours  des  auti^s  hommes  qu'il  peut  se  procurer  y 
d'une  manière  constante ,  les  choses  les  plus  nécessaires 
à  la  vie  :  la  nourritui*c ,  le  vêtement ,  un  abri,  des  soins 
dans  ses  maladies ,  une  protection  contre  la  violence 
et  l'injustice.  La  plus  simple  observation  démontre  donc 
d'une  manière  inconteslable  que  l'homme  est  créé  pour 
vivre  en  société  ,  et  l'expérience  du  genre  liumain 
prouve  qu'il  a  été  fidèle  à  cette  loi ,  puisque  nulle  part 
il  n'a  été  trouvé  dans  l'état  d'isolement  qui  est  la  ma- 
nière d'être  de  la  plupart  des  animaux* 

La  philosophie  matérialiste  a  créé  dans  le  siècle  der- 
nier un  système  de  sociabilité  conveniiormelle  p  adopté 
et  développé  par  J.-J.  Rousseau  dans  son  Contrat  so- 
cial. D'après  ce  système,  Tétat  naturel  de  l'homme  est 
la  vie  sauvage  :  chaque  individu,  dans  l'origine,  avait 
sur  tous  les  autres  un  droit  égal ,  absolu ,  inaliénable  ; 
mais  les  hommes  ont  réfléchi  un  jour  qu'il  y  aurait 
quelques  avantages  pour  eux  à  vivre  en  société;  ils  ont 
alors  fait  une  convention  synallagmatique,  par  suite  de 
laquelle  ils  ont  consenti  à  restreindre  l'exercice  de  leurs 
droits  primitifs,  pour  recevoir  en  échange  la  sûreté  et 
les  autres  avantages  sociaux  ;  de  telle  sorte  que  l'état 
de  société  ne  serait  que  le  résultat  de  la  volonté  des 
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hommes  ;  une  de  ces  institutions  du  droit  positif,  qui 
pourraient  exister  ou  ne  pas  exister  ;  un  contrat  dont 
les  parties  contractantes  pourraient ,  à  chaque  instant , 
se  désister. 

Cette  théorie  est  fausse  dans  ses  bases  et  dangereuse 
dans  ses  résultats.  Fausse  dans  ses  bases ,  car  elle  sup- 
pose tous  les  hommes  placés  dans  un  étal  de  guerre  les 
uns  yis-À-vis  des  autres,  état  de  guerre  essentiellement 
contraire  à  la  conservation  et  au  développement  du 
genre  humain ,  qui  sont  certainement  dans  les  vues  du 
créateur;  elle  suppose  un  état  cliimérique  dont  nulle 
tradition  historique  ne  fait  mention  ;  une  convention 
impossible  à  former  et  plus  impossible  encore  ti  exécu- 
ter ,  car  le  droit  de  chacun  étant  déclaré  inaliénable ,  le 
contrat  ne  liera  jamais  personne ,  et  diaque  contractant 
pourra  s'en  aflfranchir  quand  il  le  jugera  convenable. 

Elle  est  dangereuse  dans  ses  conséquences,  car  malgré 
tous  les  sophismes ,  les  hommes  sentent  fort  bien  que 
Fétat  de  société  peut  seul  leur  donner  la  tranquillité  et 
le  bien--étre.  Or  ceux  qui  ont  quelque  chose  à  conserver 
s'entendront  nécessairement  pour  maintenir  dans  To- 
béissance  ceux  qui ,  n'étant  pas  satisfaits  de  leur  part 
dans  les  avantages  de  la  société ,  voudront  s'emparer 
du  pouvoir.  La  société  alors  sera  le  théâtre  d'une  lutte 
continuelle  dans  laquelle  il  n'y  aura  d'autre  droit  que  la 
force,  d'autre  régie  de  gouvernement  que'la  raison 
détat.  Ainsi,  avec  la  théorie  du  Contrat  social,  on  ne  peut 
échapper  à  l'oppression  que  par  l'anarchie,  et  à  l'anar» 
chie  que  par  l'oppression. 

Disons  donc  que  l'homme  vit  en  société  non  pas  en 
vertu  d'une  loi  qu'il  s'est  faite ,  mais  en  vertu  d'une 
loi  qui  lui  est  imposée  ;  disons  que  le  créateur  a  voulu 
que  le  bien-être  de  chaque  individu  dépendit  de  ses 
semblables,  pour  constituer  par  cet  échange  de  services 
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et  de  bienfaits  une  sociëtc  toute  fraternelle ,  et  que  la  loi 
morale  de  la  société,  comme  la  loi  morale  de  Tindividu, 
est  le  juste  et  non  Yulile. 

8.  Ici  nous  devons  nous  demander  si  la  forme  de  la 
société  est  de  droit  absolu  comme  son  principe^  et  s'il 
existe  un  type  particulier  de  gouvernement  imposé  à 
riiomme  par  une  loi  supérieure.  Rien  dans  la  nature 
pliysique  ou  morale  de  l'homme  ne  conduit  à  cette  con- 
séquence; on  voit,  au  contraire,  qu'il  est  tout  aussi 
bien  organisé  pour  vivre  eu  république  qu'en  monar- . 
chie,  et  l'histoire  nous  monti*e  les  mêmes  peuples 
passant  successivement  par  les  différentes  formes  de  gou- 
vernement. C'est  que  le  but  de  toute  société  est  le  plus 
grand  bien-être  possible  de  ses  membres,  et  que  les 
moyens  légitimes  d'arriver  à  ce  bien-être  varient  sui- 
vant les  lieux,  les  pei^onnes  et  les  temps.  Si  donc  la  so- 
ciété, quant  à  son  principe^  estde  droit  dwin  ou  absolu^ 
elle  est,  quant  à  sa  forme,  de  droit  humain  ou  positif. 
Nous  dirons  ainsi  avec  Montesquieu  que  «  le  gouver- 
nement le  plus  conforme  à  la  nature  est  celui  dont  la 
disposition  particulière  se  rapporte  mieux  à  la  dispo- 
sition du  peuple  pour  lequel  il  est  établi.  »  (Esprit  des 
lois,  1.  1,  ch.  3.) 

9.  Nous  arrivons  ainsi  à  une  autre  question,  celle 
de  savoir  à  qui  appartient  le  pouvoir  de  créer  ou  de 
modiûer  la  forme  sociale ,  ou ,  en  d'autres  termes ,  où 
réside  la  souveraineté.  Avant  d'aller  plus  loin  ,  il  faut 
bien  déterminer  ce  que  l'on  doit  entendre  par  smtne-- 
raineté  :  ce  mot  exprimQ  la  plus  grande  puissance  hu- 
maine, le  droit  d* ordonner  et  la  force  de  se  faire 
obéir.  Hâtons  -  nous  d'ajouter  que  la  souveraineté 
n*est  jamais  absolue,  puisqu'elle  est  limitée  par  les 
règles  éternelles  du  juste,  et  repoussons  de  toutes  nos 
forces  le  système  de  ceux,  qui  sulK>r(lonnanl  le  droit  au 
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fait|  veulent  ënger  en  loi  toutes  les  TolontéB  du  sou- 
verain :  un  tel  système  n'est  autre  chose  que  la  tyrannie. 
C'esti  dans  l'Orient ,  le  principe  du  despotisme;  c'était, 
dans  la  Convention  nationale ,  la  doctrine  de  la  Mon-- 
tagne.  Mais ,  au  milieu  de  ses  excès ,  la  tyi*annie  elle- 
mâme  rend  hommage  à  la  vérité ,  car  elle  aime  à  invo- 
quer U  droit  comme  principe  de  ses  actes  ;  seulement 
elle  en  déplace  la  source,  elle  le  fait  découler  d'elle- 
même,  au  lieu  de  s'y  soumettre  comme  à  une  autorité 
.supérieure.  Pour  nous  qui  reconnaissons  l'existence 
d'une  loi  morale  supérieure  à  l'homme,  qui  pensons 
que  cette  loi  doit  être  la  source  de  toutes  les  lois  posi- 
tives, il  ne  s'agit  plus  que  de  savoir  qui  doit  en  être 
l'interprète. 

10.  D'après  une  école  célèbre  de  publicistes ,  la  sou- 
veraineté réside  dans  un  homme  revélu  d'un  carac- 
tère saci*é,  chargé  d'une  mission  divine  qu'il  transmet 
à  ses  héritiers  ;  lui  seul  a  le  droit  de  faire  des  lois  ,  lui 
seul  peut  mettre  quelques  bornes  à  son  pouvoir ,  et  les 
concessions  qu'il  octroie,  il  peut  toujours  les  reprendre. 

Si  Dieu  avait  voulu  revêtir  une  autorité  quelconque , 
sur  la  terre^  de  ce  pouvoir  absolu,  il  l'aurait  fait  con- 
naître d'une  manière  certaine,  soit  en  marquant  cette 
autorité  d'un  signe  facile  à  reconnaître  pour  tous  les 
hommes  à  T'aide  des  lumières  que  leur  procure  la  con- 
naissance des  lois  naturelles ,  soit  par  une  révélation 
formelle,  semblable  a  celle  qui  a  régi  le  peuple  hébreu. 
Or,  les  livres  sacrés,  qui  sont  le  fondement  delà  foi  des 
chrétiens,  n'attribuent  l'infaillibilité  qu'à  l  Eglise^  et 
seulement  en  matière  de  dogme.  L'Eglise,  ses  ministres 
et  son  pontife,  n'ont  aucun  pouvoir  de  droit  divin  sur 
le  temporel  des  états.  Le  système  contraire,  que  l'on  a 
mal  cl  propos  qualifié  de  t/ido logique^  n'a  jamais  été  un 
article  de  foi;  il  est  resté  l'opinion  de  quelques  hommes. 
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Puisque  Dieu  dans  la  réyélation  chrétienne  n'est  point 
intervenu  ponr  régler  les  détails  de  la  loi  sociale^  il  faut 
en  conclure  qu'il  a  laissé  ce  travail  aux  hommes ,  et 
leur  a  ainsi  donné  le  droit  d'organiser  la  société  de  la 
manière  qui  leur  parait  la  plus  convenable  pour  arri- 
ver au  but  légitime  qu'elle  doit  atteindre. 

Chaque  nation  puise  donc  en  elle-même  le  droit  de 
créer  et  de  modifier  la  forme  de  son  gouvernement. 
Le  pouvoir  n'est  jamais ,  pour  ceux  qui  le  iK>ssédent  ^ 
qu'une  délégation  qui  peut  cesser,  et  nul  ne  s'en 
attribuerait  la  propriété  sans  usurpation.  Tels  sont^ 
selon  nous,  les  principes  qui  servent  de  base  au  droit 
public.  Mais  il  ne  suflit  pas  de  poser  les  principes ,  il 
faut  encore  en  régler  Tapplication ^  et  là,  on  ne  le 
sait  qua  trop  ,  se  présentent  ordinairement  les  difli- 
cultes  les  plus  grandes. 

11 .  La  nature ,  dit-on ,  a  fait  tous  les  hommes  égaux; 
Tégalité  doit  donc  être  la  base  de  l'oi^anisation  poli- 
tique :  par  conséquent ,  tous  les  membres  d'une  société 
ont  le  droit  de  coopérer  à  son  gouvernement^  en  vo- 
tant eux-mêmes  les  lois ,  ou  du  moins ,  quand  il  est 
nécessaire  de  déléguer  momentanément  le  pouvoir ,  en 
contribuant  tous  à  nommer  ceux  qui  agiront  en  leur 
nom  ;  de  telle  sorte  que  les  lois  et  les  actes  de  l'auto- 
rité soient  réellement  l'expression  de  la  volonté  du 
plus  grand  nombre  :  hors  de  là,  il  n'y  a  que  tyrannie, 
oppression  d'une  partie  de  la  société  par  l'autre.  La 
souveraineié  naiioruUe  a  donc  pour  élément  la  souve^ 
raineié  de  chacun ,  et  le  seul  gouvernement  légitime  est 
celui  dans  lequel  le  peuple  ioui  entier  manifeste  sa  vo- 
lonté par  le  suffrage  universel. 

Ceux  qui  soutiennent  ce  système  partent  d'un  prin- 
cipe faux  j  en  supposant  entre  les  hommes ,  dans 
l'ordre  naturel ^  une  égalité  absolue,  qu'ils  veulent  r&- 
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produire  dans  Tordre  politique.  Tous  les  hommes,  sans 
doute,  ont  reçu  de  la  nature,  comme  nous  Ta  vous  établi 
plus  haut ,  un  droit  égal  à  la  vie  et  au  libre  exercice  de 
leurs  facultés  physiques  et  morales  ;  mettre  ce  droit  à 
l'abri  des  attaques  de  la  violence ,  c'est  un  des  buts 
légitimes  de  la  société.  Mais  ce  but  ne  peut  être  atteint 
qu'autant  que  les  lois  qui  gouvernent  la  société  , 
sont  appropriées  à  ses  besoins ,  et  que  les  hommes  qui 
participent  au  pouvoir  législatif  ou  exécutif  ont  l'intel- 
ligence des  questions  sociales,  et  la  volonté  de  les  ré- 
soudre dans  le  sens  de  la  justice.  Il  ne  s'agit  plus 
maintenant  que  de  se  demander  si  ces  conditions 
de  capacité  se  rencontrent  à  un  degré  sufTisant  chez 
tous  les  individus  qui  composent  une  société.  Il  est 
évident  que  la  réponse  est  et  sera  tonjoui-s  négative; 
car  d'abord  les  femmes  et  les  mineurs  sont  naturel- 
lement placés ,  par  la  faiblesse  habituelle  de  leur  intel- 
ligence, dans  une  position  d'infériorité  que  personne 
ne  contestera.  D'un  autre  côté,  aussitôt  qu'une  société 
dépasse  certaines  limites  de  territoire  et  de  population 
excessivement  restreintes,  ses  intérêts  se  compliquent 
toujours  assez  pour  qu'il  y  ait  un  nombre  plus  ou  moins 
grand  de  ses  membres  qui ,  par  suite  de  la  faiblesse  de 
leur  intelligence^  ne  peuvent  pas  comprendre  les  ques- 
tions de  gouvernement  et  d'administration;  qui,  par 
suite  de  leur  position  précaire  ou  dépendante ,  ne  peu- 
vent pas  donner  un  vote  libre  et  désintéressé.  Si  main- 
tenant on  veut  bien  admettre  que  pour  décider  une 
question  îi  faut  la  comprendre,  on  sera  conduit  à  cette 
conséquence,  que  le  droit  de  participer  au  gouverne- 
ment de  la  société  ne  peut  appartenir  à  tous  ses  mem- 
bres, et  que  Tégalité  des  droits  politiques  serait  en 
contradiction  avec  l'inégalité  des  intelligences.  Lors 
donc  qu'il  y  a,  entre  la  difliculté  des  affaires  et  la  ca- 
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pacité  des  individus ,  une  disproportion  évideulc ,  Té- 
gale  répartition  des  droits  politiques  serait  directement 
opposée  au  but  de  la  société,  car  elle  conduirait  à  faire 
dominer  la  matière  sur  l'esprit;  ce  qui  est  contraire  aux 
lois  de  la  conservation  et  du  développement  de  toute 
société,  comme  de  tout  individu. 

On  pourrait  croire  que  nous  combattons  ici  une 
chimère  (1),  et  qu'aucun  publiciste  n'a  poussé  si  loin 
les   conséquences  du  système  de  la   souveraineté  du 
peuple;  on  peut  dire  que  tous  ou  presque  tous  ont 
admis   dans   la  pratique  certaines    exceptions.  Nous 
reconnaissons  le  fait  j  et  nous  ajoutons  même  qu'aux 
Etats-Unis ,  où  la  souveraineté  du  peuple  est  le  prin- 
cipe   fondamental    du  gouvernement ,    les   constitu-  "' 
tions  de  la  plus  grande  partie  des  États  mettent  des 
conditions  à   la  jouissance  des   droits  politiques  ou 
prononcent  certaines  exclusions.  Mais  qu'en  résulte- 
t-il  ?   que   le   système    est  abandonné   par  ceux-là 
mêmes  qui  le  préconisent.  En  elTet ,  les  exceptions  sont 
toujours  fondées  sur  l'idée  que  les  individus  que  l'on  y 
place  ne  peuvent,  sans  danger  pour  la  société,  jouir  dçs 
droits  politiques  qu'on   leur  refuse;  et  les   raisons, 
quelles  qu'elles  soient ,  se  réduisent  toujours  au  défaut 
présumé  d'intelligence  des  besoins  sociaux.  Or,  toutes 
les  fois  que  l'on  éloigne  prëvenltvement ,  nous  ne  di- 
rons pas  une  classe ,  mais  un  seul  membre  de  la  société 

(1)  11  nons  suffirait  de  renvoyer  pour  la  réponse  à  la  constitution  du  24 
juio  1793,  dans  laquelle  on  lit  les  propositions  suivantes  :  Chaque  citoyen 
o  ICI»  droit  égal  de  concourir  à  la  formation  de  la  loi  et  à  la  nomination 
de  ses  mcndataires  ou  de  ses  agents  {ixrL  2!)  de  la  Déclaration  dc's  droits  );  or, 
d'après  l'art.  4  de  la  consîtitution,  tout  homme  né  et  domicilié  en  P^ance,  âgé 
de  21  ans  accomplis,  était 'citoyen ;  et,  d'après  les  art.  7  et  10,  tou^  les 
citoyens  délibéraient  sur  les  lois,  li  est  vrai  que  celle  constitution  n'a  jamais 
étf  appliquée,  mais  elle  existe  comme  essai  de  rcalisalion  du  système  de  la 
souveraineté  du  peuple. 
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de  la  participation  aux  droits  politiques,  on  abandonne 
le  principe  de  la  souverainetii  de  totis ,  et  on  lui  subslitue 
le  principe  plus  ou  moins  bien  applicpn^  de  la  souverain 
neié  de  CintelUgence. 

Que  Ton  ne  dise  pas  qu'il  ne  s'agit  ici  que  d'une  dis- 
pute (le  mots  ;  que  les  partisans  de  la  souveraineté  du 
peuple  et  ceux  de  la  souoerainelé  de  CinicUigence  sont 
d'accord  au  fond  y  puisque  les  uns  et  les  autres  admet- 
tent certaines  exceptions ,  et  qu'ib  ne  diffèrent  que  sur 
leur  nombre  et  leur  étendue;  car  ce  serait  confondre 
deux  choses  bien  distinctes.  Les  mots  mal  définis  ont  le 
{ilus  grand  danger  en  politique  comme  en  morale.  Si 
vous  posez  en  principe  général  la  souveraineié  de  tous 
et  le  suffrage  unwersei  j  comment  empécherez-vous 
ceux  que  vous  aurez  nourris  de  cette  idée  de  revendi- 
quer les  droits  que  vous  leur  enlevez?  Ne  seront-ils  pas 
fondés  à  votis  considérer  comme  des  oppresseurs ,  et  ne 
puiserontr-ils  pas  dans  le  principe  même  de  la  constitu- 
tion des  armes  pour  soumettre  la  minorité  intelligente 
à  leur  majorité  ignorante  et  passionnée? 
^.12.  Disons  donc  avec  l'un  des  premiers  publicistes 
Ût  notre  époque  : 

«  Il  y  a  des  droits  permanents  et  des  droits  variables , 
des  droits  universels  et  des  droits  qui  ne  le  sont  point. 
Tout  individu  {lossède  et  porte  partout  les  plumiers  ^ 
à  ce  titre  seul  qu'il  est  né  de  l'honiine  et  dresse  son  front 
vers  les  cicux.  Les  seconds  ne  s'altribucnt  à  l'individu 
qu'à  d'autres  conditions  ;  et  il  peut,  sans  que  la  raison 
ni  la  justice  en  soient  offensées,  faire  partie  d'une  S(^ 
ciété  où  il  ne  les  possède  point. 

M  Les  droits  permanents  et  universels  aboutissent 
tous  au  droit  de  n'obéir  qu'à  des  volontés  justes  et  sages. 
Les  droits  variables  sont  tous  contenus  dans  le  di*oit 


50LVERA1METÉ.  15 

de  âiiiTi*age,  c'esL-à-diix*,  le  droit  déjuger,  diircteinenl 
ou  iiidireetemcnl ,  de  la  sagesse  des  lois  el  du  {)ou- 
voir   <)•  » 

Ainsi,  quant  à  la  parlici|)a(iou  des  individus  au 
I>ouvoir,  la  capacité  est  la  niesui*e  du  di*oit;  ou,  en 
d^anli'es  ternies,  Texeirice  de  la  souveraineté  appar- 
tient à  la  portion  intelligente  delà  société.  En  plaçant 
le  droit  là  oîi  se  tix)uvc  Tintelligence,  nous  ne  faisons 
cpi'obéir  à  une  loi  de  conservation  et  d^amélioration 
qui  l'égit  les  sociétés  comme  les  individus.  Nous  ne 
créons  pas  un  système  exclusif,  car  chaque  homme 
peut  toujours  se  perfectionner  et  acquérir  les  qualités 
qui  le  rendent  propre  à  participer  à  l'exercice  de  la 
souveraineté;  et  comme,  par  suite  du  mouvement  de 
la  civilisation,  les  lumiùi*es  s'étendent,  se  restreignent 
ou  se  déplacent ,  les  droits  politiques  s'étendent ,  se 
restreignent  ou  se  déplacent  avec  elles.  Nous  ne  préci- 
sons pas  une  forme  absolue  de  gouvernement  ;  nous 
disons ,  au  contraii*e ,  que  cette  forme  dé|>end  des 
lK*soins  de  la  société  aux  diitérenles  phases  de  son 
existence,  et  nous  pensons  qu'elle  |)eut  varier  de  la 
monarchie  pure  jusqu'à  la  démocratie  la  plus  large; 
enftn,  nous  exprimons  une  idée  qui,  malgré  les  fré- 
quentes victoires  du  fait  sur  le  droit,  se  retrouve  sans 
cesse  dans  l'histoire  de  l'humanité. 

En  etiet  ,  les  anciennes  traditions  des  peuples  ra- 
content oixlinairement  qu'un  Uieu,  ou  qu'un  homme 
inspiiVî  de  Dieu  ,  a  tiré  la  société  de  la  barbarie  et  lui  a 
dicté  des  lois  pleines  do  sagesse.  N'est-ce  |kis  là  une 
naïve  et  poétique  reconnaissance  de  la  supériorité  de 
l'esprit  sur  la  matière?  Plus  tard ,  et  lorsque  les  siècles 
rapides  de  l'âge  d'or  ont  disparu,  l'histoire  inUirieurc 
de  chaque  peuple  se  résume  dans  la  lutte  de  l'intelli- 

(1)  M.  Guizot,  Rs^u9  françaiiû,  11*  livruteon. 
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genec  cl  de  la  foi'cc ,  du  droit  ci  du  fail.  L'avéncmcnt 
au  pouvoir  d'une  nouvelle  classe  de  la  société  s'explique 
toujours  par  la  supériorité  de  ses  lumières  ;  cette  classe 
garde  le  pouvoir  tant  qu'elle  inarche  à  la  tète  de  la  ci- 
vilisaliou ,  elle  doit  néccssaii*ement  le  perdre  dans  un 
avenir  plus  ou  moins  ixTulé^  quand  elle  se  laisse  dé- 
passer par  luie  auti*e. 

1 3.  Les  cliangomcnls  qui  ont  pour  résullat  de  mettra 
en  harmonie  le  fait  et  le  droit  j  en  plaçant  le  pouvoir 
Kl  où  se  trouve  rintelligence ,  s'opûi'cnt  d'eux-mêmes 
avec  la  lenteur  cl  la  majesté ,  mais  aussi  avec  la  puis- 
sance irrésistihlc  qui  accompagnent  l'accomplissement 
de  toutes  les  lois  de  la  natuiw  Ils  s'o{)èrent  d'abord 
dans  les  idées,  d'où  ils  passent  dans  les  institutions; 
la  révolution  sociale  produit  la  révolution  poltii-- 
qucj  elle  doit  la  précéder  comme  la  cause  précède 
reflet.  Tro])  souvent  h  l'action  bienfaisante  des  idées , 
l'homme  substitue  celle  de  la  foiTc ,  voulant  dans  son 
imjiatience  Imtcr  le  moment  iixé  par  Tétenielle  sagesse 
à  la  perfection  de  son  œuvre.  Souvent  aussi  une  résis- 
tance aveugle  ou  bien  des  attaques  imprudentes  soulè- 
vent une  tempête  qui  renverse  tous  les  obstacles,  mais 
ébranle  en  même  temps  la  société  jusque  dans  ses  fon- 
dements. Ces  grandes  crises  sont  les  maladies  de  Tordre 
social  :  heureuse  la  nation  qui  ne  les  a  point  subies,  et 
chez  laquelle  le  progK*s  s'est  paisiblement  accompli  par 
le  seul  cflct  du  développement  naturel  de  rintelligence! 
car  la  force  compromet  toujours  le  droit;  et  les  révolu- 
tions violcnrcs  laissent  apirs  elles  des  dangers  auxquels 
on  n'échappe  qu*à  l'aide  de  secours  cxtraordinaii-es  que 
Dieu  n'accorde  pas  toujours  aux  peuples. 

i  'i.  Puiscpie  la  société  n'est  <|ue  la  réalisalion  d'une 
loi  providcnhcMe,  nous  Irouvcrons  dans  Tétude  de  la 
mission  qne  Dieu  a  donn.'eaux  hommes,  cl  des  facultés 
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qu'il  leur  a  départies»  les  bases  sur  lesquelles  doit  reposer 
roi*di*e  social;  nous  connaitrons  ainsi  les  droits  et  les 
devoirs  des  individus  vis-à-vis  de  la  société ,  de  la  so- 
ciété envers  les  individus.  Le  Créateur,  en  donnant  à 
riiomme  des  facultés  physiques  et  morales ,  lui  a 
donné  par  cela  même  le  droit  d'en  faire  usage;  le  lui 
interdire,  ce  serait  violer  la  loi  naturelle;  mais  en 
même  temps  qu'il  faisait  l'homme  libre ,  Dieu  le  faisait 
sociabk  :  la  loi  de  la  liber ié  et  la  loi  de  la  sociabilité^ 
émanées  toutes  deux  de  la  divinité,  doivent  donc  se 
concilier  dans  leur  application  ;  d'où  il  résulte  que  la 
libérienne  peut  être  que  F  exercice  des  facuUës  de 
rhomme  mises  en  harmonie  avec  les  nécessités  et  les 
exigaices  légitimes  du  corps  social  (  M.  Rossi  ).  C'est  au 
droit  public  à  déterminer  ces  nécessités  et  ces  exigences. 

15.  Les  hommes  ont  tous  même  origine^  même  na- 
ture, même  destinée;  ils  doivent  donc  être,  par  rapport 
au  droit  public,  dans  une  position  d! égalité.  Mais,  les 
facultés  physiques  et  morales  variant  avec  les  individus, 
il  y  a  là  une  cause  d'inégalité  qui  ne  provient  pas  de  la 
loi  humaine  et  que  celle-ci  ne  peut  pas  détruire.  Cette 
cause  d'inégalité  est  dans  les  vues  de  la  Providence , 
qui,  en  créant  les  hommes  pour  la  société,  leur  a  donné 
des  aptitudes  différentes  :  de  telle  sorte  que  chacun 
d'eux  concourt  dans  la  mesure  de  sa  capacité  au  bien 
général.  Ainsi  se  trouve  établie  une  hiérarchie  indispen- 
sable pour  le  bien  de  la  société.  La  seule  égalité  pos- 
sible est  donc  l'égalité  devant  la  loi,  c'est-à-dire,  Vah^ 
sence  de  privilèges  j  chaque  homme  restant  d'ailleurs 
maitre.de  sa  destinée,  et  pouvant,  par  son  travail ,  par 
sa  bonne  conduite,  arriver  aux  conditions  sociales  les 
plus  élevées. 

1G.  L'homme  n'est  pas  seulement  en  rapport  avec 
ses  semblables;  il  l'est  aussi  avec  les  autres  objets  de  la 
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création.  Le  droit  public  règle  la  nature  de  ces  rapports; 
il  reconnaît  que  les  hommes  peuvent  acquérir  sur  les 
choses  un  droit  privatif  (li  absolu  j  par  suite  duquel  ils 
en  jouissent  et  en  disposent.  Les  philosophes  qui  sour» 
tenaient  que  la  société  n'est  qu'un  état  accidentel  ^ 
résultant  d'une  convention  spéciale,  étaient  conduits 
par  leur  système  à  voir  dans  la  propriété  une  instar 
tution  du  droit  positif;  chaque  homme,  dans  l'état 
d'isolement  et  d'indépendance  chimérique  qu'ils  se 
figuraient  y  avait  un  droit  individuel  à  chaque  chose , 
et  ce  ne  pouvait  être  que  par  suite  d'une  conven- 
tion expresse  ou  tacite  qu'un  homme  acquérait  un 
droit  privatif  en  échange  de  ce  droit  indivisible  qu'il 
avait  sur  la  terre  tout  entière  ;  de  telle  sorte  qu'il  aurait 
fallu  y  comme  l'a  spirituellement  observé  un  publiciste 
distingué  de  nos  jours  (1),  réunir  le  genre  humain  en 
congrès  pour  obtenir  de  lui  l'autorisation  de  s'emparer 
du  fruit  ou  de  l'animal  dont  on  avait  besoin  pour  sub- 
sister. 

Le  système  du  contrat  socialy  appliqué  à  la  propriété^ 
n'a  pas  seulement  des  conséquences  ridicules  ;  comme 
tout  principe  faux,  il  a  surtout  des  conséquences  dan- 
gereuses. Si  l'on  admet  que  la  propriété  ne  soit*qu'une 
institution  purement  humaine,  création  d'une  loi  po- 
sitive, ce  ne  sera  plus  qu'un  droit  précaire  laissé  à  la 
discrétion  du  législateur  ;  celui-ci  l'organisera  comme 
il  le  jugera  convenable ,  et ,  par  exemple ,  il  pourra  ré- 
ser^er  le  droit  de  posséder  les  terres  à  une  classe  pri- 
vilégiée; il  pourra ,  quand  il  le  voudra,  changer  la  ré- 
partition qu'il  aura  faite,  prendre  aux  uns  pour  donner 
aux  autres,  et  la  société  sera  ainsi  continuellement 
bouleversée  au  gré  des  passions  de  ceux  qui  tour  à 
tour  s'empareront  du  pouvoir. 

(1)  M.  Comte,  Traité  da  droit  de  propriété,  1. 1,  p.  36. 
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Si ,  laissant  de  côté  loutc  préoccupation  y  nous  étu- 
dions V  homme  et  la  matière  j  nous  voyons  que  V homme 
a  des  besoins  et  que  la  matière  a  des  qualités  propres  à 
les  satisfaire.  Il  y  a  donc  là  un  de  ces  rapports  provi- 
dentiels qui  servent  de  base  à  la  loi  positive ,  et  dont 
'cette  loi  ne  doit  être  que  l'application  et  le  développe- 
ment. L'homme  a  le  droit  de  satisfaire  ses  besoins  lé- 
gitimes à  l'aide  de  la  matière ,  et ,  par  conséquent ,  de 
faire  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  arriver  à  ce  but.  Les 
besoins  les  plus  pressants  sont  :  la  nourriture ,  le  vête- 
ment ;  l'homme  a  donc  le  droit  de  cueillir  le  fruit  pour 
le  manger,  de  s'emparer  de  la  béte  fauve  pour  se 
nourrir  de  sa  chaire  et  se  couvrir  de  sa  dépouille. 
Ces  objets  une  fois  en  sa  possession ,  il  en  jouit  à  l'ex- 
clusion de  tous  autres ,  car  il  les  a  faits  siens  par  un 
acte  d'intelligence  et  d'activité,  et,  l'appropriation  con-^ 
sommée,  nul  ne  peut,  sans  injustice,  lui  ravir  sa  chose. 

Les  premiers  objets  de  l'appropriation  sont  les  chosed 
mobilières;  à  l'exception  d'une  caverne  ou  d'une  hutte, 
elles  constituent  presque  toute  la  propriété  des  hordetf 
sauvages.  Mais  l'homme ,  tant  qu'il  ne  sort  point  de 
cet  état,  traîne  une  vie  précaire  et  misérable;  ses 
moyens  d'existence,  qui  dépendent  du  hasard,  lui  man- 
quent souvent ,  et  il  court  toujours  le  risque  de  périr 
de  besoin  et  de  misère.  L'existence  nomade  des  peuple^ 
chasseurs ,  et  des  peuples  pasteurs  eux-mêmes ,  est  un 
obstacle  aux  progrès  dans  la  civilisation.  La  société  ne 
peut  prendre  tout  le  développement  dont  elle  est  sus- 
ceptible, que  par  la  culture  des  terres,  qui  multiplie  les 
produits  dans  une  proportion  dont  on  ne  connaît  pas  en- 
core les  limites.  La  culture  exige  des  soins  continuels  et 
la  certitude  que  celui  qui  a  semé  récoltera  ;  il  est  dono 
conforme  aux  principes  du  droit  que  l'appropriation 
s'applique  auK  immeubles  comme  aux  meubles  ^  puisque 
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création.  Le  droit  public  régie  la  nature  de  ces  rappoi^ts; 
il  reconnaît  que  les  hommes  peuvent  acquérir  sur  les 
choses  un  droit  privatif  ei  absolu ,  par  suite  duquel  ils 
en  jouissent  et  en  disposent.  Les  philosophes  qui  sou- 
tenaient que  la  société  n'est  qu'un  état  accidentel  ^ 
résultant  d'une  convention  spéciale ,  étaient  conduits 
par  leur  système  à  voir  dans  la  propriété  une  instw 
tution  du  droit  positif ^^  chaque  homme,  dans  l'état 
d'isolement  et  d'indépendance  chimérique  qu'ils  se 
figuraient ,  avait  un  droit  individuel  à  chaque  chose  y 
et  ce  ne  pouvait  être  que  par  suite  d'une  conven- 
tion expresse  ou  tacite  qu'un  homme  acqug:*ait  un 
droit  privatif  en  échange  de  ce  droit  indivisible  qu'il 
avait  sur  la  terre  tout  entière  ;  de  telle  sorte  qu'il  aurait 
fallu  y  comme  l'a  spirituellement  observé  un  publiciste 
distingué  de  nos  jours  (1),  réunir  le  genre  humain  en 
congrès  pour  obtenir  de  lui  l'autorisation  de  s'emparer 
du  fruit  ou  de  l'animal  dont  on  avait  besoin  pour  sub- 
sister. 

Le  système  du  contrat  social^  appliqué  à  la  propriété, 
n'a  pas  seulement  des  conséquences  ridicules  ;  comme 
tout  principe  faux,  il  a  surtout  des  conséquences  dan- 
gereuses. Si  l'on  admet  que  la  propriété  ne  soit*qu'une 
institution  purement  humaine,  création  d'une  loi  po- 
sitive, ce  ne  sera  plus  qu'un  Avoii  précaire  laissé  à  la 
discrétion  du  législateur  ;  celui-ci  l'organisera  comme 
il  le  jugera  convenable ,  et ,  par  exemple ,  il  pourra  ré- 
ser^^er  le  droit  de  posséder  les  terres  à  une  classe  pri- 
vilégiée; il  pourra,  quand  il  le  voudra,  changer  la  ré- 
partition qu'il  aura  faite,  prendre  aux  uns  pour  donner 
aux  autres,  et  la  société  sera  ainsi  continuellement 
bouleversée  au  gré  des  passions  de  ceux  qui  tour  à 
tour  s'empareront  du  pouvoir. 

(1)  M.  Comte,  Tndtô  da  droit  de  propriété»  1.  U  P*  36. 
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cette  loi  ne  doit  être  que  l'application  et  le  développe- 
ment. L'homme  a  le  droit  de  satisfaire  ses  besoins  lé- 
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clusion de  tous  autres ,  car  il  les  a  faits  siens  par  un 
acte  d'intelligence  et  d'activité,  et,  l'appropriation  con-*^ 
sommée,  nul  ne  peut,  sans  injustice,  lui  ravir  sa  chose. 

Les  premiers  objets  de  l'appropriation  sont  les  chosed 
mobilières;  à  l'exception  d'une  caverne  ou  d'une  hutte, 
elles  constituent  presque  toute  la  propriété  des  hordetf 
sauvages.  Mais  l'homme ,  tant  qu'il  ne  sort  point  de 
cet  état,  traîne  une  vie  précaire  et  misérable;  ses 
moyens  d'existence,  qui  dépendent  du  hasard,  lui  man- 
quent souvent ,  et  il  court  toujours  le  risque  de  périr 
de  besoin  et  de  misère.  L'existence  nomade  des  peuple^ 
chasseurs ,  et  des  peuples  pasteurs  eux-mêmes ,  est  un 
obstacle  aux  progrès  dans  la  civilisation.  La  société  ne 
peut  prendre  tout  le  développement  dont  elle  est  sus- 
ceptible, que  par  la  culture  des  terres,  qui  multiplie  les 
produits  dans  une  proportion  dont  on  ne  connaît  pas  en<* 
corc  les  limites.  La  culture  exige  des  soins  continuels  et 
la  certitude  que  celui  qui  a  semé  récoltera  ;  il  est  dono 
conforme  aux  principes  du  droit  que  Tappropriation 
s'applique  auK  immeubles  comme  aux  meubles  ^  puisque 
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les  immeubles  ont,  comme  les  meubles,  des  qualités 
qui  sont  eu  rapport  avec  nos  besoins ,  puisqu'on  ne  peut 
€11  tirer  tous  les  avantages  qu'ils  peuvent  procurer,  que 
par  l'exercice  du  droit  privatif  et  absolu  qui  constitue 
la  propriété.  Aussi  voyons-nous  que  chez  tous  les  peu- 
ples civilisés  la  propriété  individuelle  est  la  base  de  la 
société.  Sans  doute  on  peut ,  dans  la  spéculation ,  créer 
des  hypothèses  différentes ,  imaginer  un  état  de  choses 
par  suite  duquel  les  biens  restés  en  commun  sont  cul- 
tivés pour  tous  et  produisent  pour  tous  ;  mais  les  sys- 
tèmes disparaissent  devant  l'autorité  des  faits.  Partout 
la  règle  générale  est  la  propriété  individuelle  ;  la  com- 
munauté n'est  que  la  négation  de  la  propriété  chez  les 
peuples  sauvages  ou  nomades;  et,  lorsqu'elle  se  rencontre 
chez  les  nations  civilisées ,  c'est  seulement  comme  une 
exception  résultant  d'une  convention  particulière ,  ex- 
ception limitée  à  un  petit  nombre  de  personnes ,  les- 
quelles forment ,  aux  yeux  de  la  loi ,  un  être  moral  qui 
lui-même  est  propriétaire  et  est  protégé  comme  tel  par 
le  droit  commun.  Sans  doute  on  trouve  dans  beaucoup 
de  législations  des  applications  injustes  du  droit  de  pro- 
priété ,  on  trouve  aussi  quelques  exceptions  qui  le  modi- 
fient dans  son  essence  ;  mais  partout  on  reconnaît  le 
principe,  malgré  les  violations  dont  il  est  quelquefois 
robjet(l). 

La  législation  positive ,  s'emparant  du  principe  de  la 
propriété ,  en  tire  toutes  les  conséquences  sociales.  Si 
après  chaque  récolte  le  droit  privatif  venait  à  cesser , 
la  société  serait  dans  im  état  de  guerre  intestine  con- 
tinuelle ;  il  faut  donc  garantir  la  stabilité  des  propriétés  : 
alors  chaque  possesseur ,  rassuré  pour  son  avenir ,  se 
livre  à  des  travaux  d'amélioration  qui ,  en  augmentant 

(I)  Voir  Recherches  sur  le  droit  de  propriclc  chez  les  Romains,  par  M.  Gi- 
fcmd  ;  Uist.  du  droit  de  propriété  foncière  en  Occident,  par  M.  LaàQulaye. 
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les  produits ,  augmentent  aussi  le  bien-être  de  la  société 
tout  entière.  La  reconnaissance  d'un  droit  absolu  sur 
la  chose  emporte^  pour  celui  qui  en  jouit>  la  {acuité  de 
la  céder  à  un  autre;  de  là  toutes  les  lois  sur  la  trans- 
mission de  la  propriété  entre-vifs  à  titre  gratuit  ou 
onéreux.  La  mort  rompt  tous  les  rapports  matériels  de 
rhomme  avec  les  choses  de  ce  monde  ;  cependant  là 
loi  civile  9  favorisant  le  sentiment  naturel  qui  nous 
porte  à  acquérir  pour  nos  enfants ,  nos  proches  et  ceux 
qui  nous  sont  chers ',  prolonge  ces  rapports  au  delà  du 
tombeau ,  tantôt  en  sanctionnant  la  disposition  que  le 
propriétaire  a  faite  de  ses  biens  ^  par  acte  de  dernière 
volonté  j  pour  le  temps  où  il  n'existera  plus ,  tantôt  eu 
investissant  de  la  propriété  des  biens  les  personnes 
survivantes  qui  tenaient  au  défunt  par  les  liens  dm 
sang  ou  de  l'aSection. 

1 7.  Ainsi  y  en  résumé ,  l'homme  est  un  étrenntel- 
ligent  et  libre^  régi  par  des  lois  générales  qui  émanent 
de  Dieu  même  j  et  dont  la  violation  est  punie  soit  dans 
ce  monde ,  soit  dans  l'autre. 

La  loi  divine  j  c'est-à-dire  le  jtisiêj  doit  être  la  ré^le 
de  conduite  de  chaque  individu ,  le  principe  générateur 
du  droit  public  et  du  droit  privé. 

L'état  de  société  est  imposé  aux  hommes  par  le  Crëft- 
teur.  La  société  ne  peut  exister  sans  un  pouvoir;  mais 
ce  pouvoir  n'est  la  propriété  de  personne  ;  il  émane  de 
la  société  et  ne  dpit  être  exercé  que  par  ceux  de  ses 
membres  qui  ont  assez  d'intelligence  pour  comprendre 
ses  besoins  et  trouver  les  moyens  d'y  satisfaire. 

Les  droits  naturels  sont  :  la  liberté,  l'égalité,  la  pro« 
priété. 

Les  droits  politiques  consistent  dans  la  participation 
à  la  législation  et  à  l'administr^^tion  du  pays. 
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Les  premiers  sont  le  but  de  la  société  ;  ils  appartien- 
nent à  tous  ses  membres. 

Les  seconds  sont  des  moyens  d'atteindre  le  but  so- 
cial ;  ils  supposent  la  capacité. 

48.  Telles  sont,  dans  leur  plus  grande  généralisa- 
tion ,  les  principes  fondamentaux  du  droit  public ,  prin- 
cipes que  les  hommes  ont  suivis  à  leur  insu  dans  les 
tcânps  reculés  9  où  ils  possédaient  encore  l'innocence 
4es  mœurs  et  la  simplicité  du  cœur.  La  famille  a  été 
la  première  société ,  et  les  rapports  naturels  que  Dieu 
a  établis  entre  le  père  et  les  enfants  et  entre  les 
descendants  du  même  jflère  ont  été  le  point  de  départ, 
comfhe  ils  sont  restés  le  modèle  le  plus  parfait  du  droit 
public.  L'autorité  paternelle  d'un  gouvernant^  la  soumis- 
^on  filiale  des  gouvernés,  l'affection  fraternelle  des  mem- 
bres de  la  même  famille ,  telles  étaient  les  idées  qui 
devaient  présider  à  la  transformation  des  familles  en 
nations;  mais  la  cupidité  humaine  a  troublé  le  déve- 
loppement régulier  du  droit  public  ;  l'homme  a  oublié 
Dieu  et  la  loi  naturelle  qui  lui  avait  été  révélée  dés  l'ori- 
gine du  monde  ;  il  a  divinisé  ses  passions  et  n'a  plus 
connu  d'autres  régies  que  le  désir  de  les  satisfaire.  Le 
monde  alors  est  devenu  un  champ  de  bataille  où  les 
sociétés  comme  les  individus  se  sont  efforcés  de  faire  pré- 
valoir les  intérêts  de  leur  cupidité.  Au  milieu  des  ténè- 
bres du  paganisme,  on  a  vu  l'homme  s'arroger  sur  ses 
semblables  un  pouvoir  que  Dieu  ne  lui  avait  donné 
que  sur  les  animaux.  La  force  a  remplacé  le  droit  et 
fondé  l'esclavage  et  la  tyrannie. 

Enfin  la  lumière  de  Tévangile  s'est  levée  sur  le  monde, 
et  a  fait  briller  de  tout  l'éclat  d'une  révélation  nouvelle 
les  principes  que  les  passions  avaient  obscurcis.  Le 
christianisme  a  opéré  la  plus  pacifique  et  la  plus  éton- 
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nante  de  toutes  les  révolutions.  Dans  le  monde  païen , 
c'était  Thomme  physique  avec  toutes  ses  passions  qui 
prédominait.  Le  christianisme  a  développé  l'homme 
moral  ;  à  l'intérêt  qui  était  sa  règle  de  conduite  ^  il  a 
substitué  le  devoir  qui  va  jusqu'au  sacrifice;  il  a  con- 
damné l'orgueil  et  l'esprit  de  révolte,  et  commandé 
l'humilité  et  la  soumission;  en  rendant  à  la  femme  sa 
dignité  d'épouse  et  de  mère,  il  a  recomposé  la  famille j 
en  montrant  à  chaque  homme  dans  son  semblable  un 
frère  racheté  par  le  même  Dieu  et  appelé  aux  mêmes 
destinées  que  lui ,  il  a  créé  la  charité ,  amené  l'aboli- 
tion de  l'esclavage ,  et  jeté  les  bases  de  la  société  telle 
qu'elle  est ,  ou  plutôt  telle  qu'elle  deviendra  un  jour, 
quand  elle  sera  dégagée  de  tous  les  débris  de  paganisme 
qui  l'encombrent  encore  aujourd'hui  (1).  C'est  le  chris- 
tianisme qui  a  fait  entrer  dans  le  droit  pubUc  la  liberté 
et  l'égalité  pour  tous;  c'est  lui  seul  qui  peut  tirer  toutes 
les  conséquences  de  ces  principes  féconds,  et  les  réaliser 
sans  secousses  j  parce  qu'il  tend  sans  cesse  à  l'améliora- 
tion des  individus  y  et  qu'en  même  temps  qu'il  proclamoi 
les  droits,  il  les  subordonne  aux  devoirs. 

Avant  d'entrer  dans  l'étude  du  droit  public  positif ,' 
il  faut  connaître  la  nation  que  ce  droit  est  destiné  à 
régir.  Les  nations,. en  effet,  sont  soumises,  comme  les 
individus,  à  des  influences  physiques  et  morales  dont  il 
faut  tenir  compte,  soit  qu'on  veuille  créer  des  lois  posi- 
tives, soit  qu'on  se  contente  d'étudier  celles  qui  exis- 
tent; et  le  droit  public  de  la  France  ne  peut  être  bien 
compris  qu'autant  que  l'on  a  des  idées  justes  sur  sa 
position  géographique,  sur  le  caractère  et  les  mœurs  de 

(1)  Il  y|  aurait  un  beau  livre  à  faire  sur  le  paganisme  de  notre  âge;  on  «n 
découvrirait  facilement  les  traces  non-seulemeut  chez  les  habitants  de  nos 
campagnes,  tout  remplis  encore  de  superstitions  druidiques,  mais  aussi  dans 
plus  d'un  système  de  philosophie,  d'économie  politique,  de  législation,  de 
jurisprudence,  etc. 
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ses  habitants ,  sur  les  différentes  phases  de  son  histoire. 
C'est  là  une  étude  qui  doit  précéder  celle  de  la  légis- 
lation, et  à  laquelle  nous  nous  contenterons  d*ein-* 
prunter  quelques  résultats  qui  feront  Tobjet  du  cha-* 
pitre  suivant. 
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19.  La  France^  dont  la  superficie  embrasse  cîn^ 
quante-deux  millions  sept  cent  soixante-huit  mille  six 
cent  dix-huit  hectares,  ou  vingt-six  mille  sept  cent 
quatorze  lieues  carrées  (1  )  y  réunit  toutes  les  conditions 
qui  peuvent  rendre  un  peuple  heureux ,  libre  et  puis- 
sant. Défendue  presque  de  tous  côtés  par  d'admirables 
fortifications  naturelles ,  elle  ne  redoute  pas  les  inva- 
sions subites  et  générales  qui  pourraient  la  livrer  par 
surprise  aux  nations  étrangères ,  et  la  bravoure  de  ses 
enfants  la  place  au  premier  rang  parmi  les  peuples 
guerriers  de  TEurope.  Les  productions  variées  d'un  sol 
fertile  suffisent  à  tous  ses  besoins ,  et  lui  permettent  de 
se  livrer  à  un  commerce  d'exportation  rendu  facile  par 
le  voisinage  de  deux  mers.  Sa  population,  qui  est  sus«« 
ceptible  d'un  grand  développement  intellectuel ,  a  de 
tout  temps  donné  naissance  à  des  hommes  qui  ont 
poussé  très-loin  la  pratique  des  beaux-arts  ^  l'étude  des 

belles-lettres  et  celle  des  sciences  morales  et  physi- 
ques. 

La  France  cependant  est  bien  loin  d'avoir  tiré  le 
meilleur  parti  possible  de  tous  ces  éléments  de  prospé- 
rité :  un  grand  nombre  de  terres  encore  en  friche  ou 
mal  cultivées  la  laisse  tributaire  des  étrangers  pour  des 
matières  qu'elle-même  pourrait  produire;  le  système 

(1)  Documents  statisUqaes  publiés  par  le  inlnlsti'e  du  commerce  en  1835 1 
t.  1 ,  p.  108. 
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du  crëdit  industriel  est  encore  dans  son  enfance ,  et  les 
capitaux  manquent  trop  souvent  à  l'industrie.  Ainsi  ^ 
par  exemple ,  la  France  achète  pour  40  millions  de  soie 
de  l'ëlranger,    et  les  trois  quarts  de  son   territoire 
sont  propres  à  cette  culture,  jusqu'ici  concentrée  dans 
quelques  départements  et  dirigée  avec  peu  d'intelli- 
gence.  Le  commerce  intérieur  et  l'agriculture  sont 
entravés  par  le  défaut  de  communications  ;  enfin ,  la 
plus  grande  partie  de  ses   habitants,   plongés  dans 
l'ignorance,    n'ayant   d'autre    moyen   de  subsistance 
qu'un  travail  précaire,  dénués  de  tout  esprit  d'ordre 
et  d'économie,  sont  exposés  à  l'entraînement  de  toutes 
les  passions ,  et  présentent  un  danger  toujours  immi- 
nent pour  la  société.  C'est  que,  dans  notre  pays ,  une 
faible  partie  seulement  de  la  population  a  fait  de  grands 
progrès  dans  la  carrière  de  la  civilisation;  les  masses 
sont  restées  en  arrière ,  entravées  dans  leur  marche  par 
des  obstacles  de  toute  nature  dont  elles  ne  sont  point 
encore  affranchies  aujourd'hui  ;  sous  beaucoup  de  rap-^ 
ports  elles  sortent  à  peine  de  la  barbarie,  sous  quelques 
autres  elles  y  sont  encore.  Mais  un  point  important  a 
été  obtenu  :  les  principes  ont  été  reconnus  et  posés,  ils 
brillent  maintenant  comme  un  phare  lumineux  qui 
finira  par  dissiper  les  ténèbres  et  par  éclairer  de  ses 
rayons  les  parties  les  plus  reculées. 

20.  L'histoire  nous  apprend  que  la  population  de 
la  France  se  compose  d'éléments  empruntés  à  trois 
peuples  :  les  Gaulois,  les  Romains  et  les  Germains,  qui 
différaient  entre  eux  de  caractère,  de  lumières,  de 
principes  politiques.  Ces  éléments  divers ,  superposés 
d'abord  les  uns  aux  autres,  se  sont  ensuite  confondus 
et  mêlés  de  manière  à  ne  plus  former  qu'un  seul  peuple 
qui  a  conservé  dans  ses  moeurs,  dans  ses  lois,  dans  sa 
langue,  des  traces  de  sa  triple  origine. 
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Les  Gaulois ,  comme  tous  les  peuples  dans  l'enfance , 
avaient  de  grandes  qualités  et  de  grands  défauts  ;  à  la 
bravoure  s'alliait  la  cruauté ^  à  la  religion  la'supersti- 
tien  ;  ils  paraissent  avoir  connu  les  arts  nécessaires  à  la 
vie ,  et  les  avoir  pratiqués  avec  succès;  la  littérature  et 
les  sciences  morales  étaient  le  partage  d'une  classe  de 
prêtres  qui  unissaient  souvent  le  pouvoir  temporel  au 
pouvoir  spirituel.  Cependant  l'organisation  politique 
n'était  pas  uniforme  chez  eux;  elle  variait  suivant  les 
temps  et  suivant  les  lieux;  on  la  voit  tantôt  sacerdotale , 
tantôt  aristocratique,  tantôt  démocratique.  L'idée  la 
plus  juste  qu'on  puisse  se  faire  des  Gaulois ,  est  celle 
d'un  grand  nombre  de  [>euplades ,  réftnics  quand  il  le 
fallait  pour  la  défense  commune ,  mais  différant  entre 
elles  par  leurs  usages^  leurs  mœurs  et  leur  gouverne- 
ment (1). 

21 .  Lorsque  les  Romains  eurent  soumis  les  Gaules , 
ils  transportèrent  au  milieu  de  ces  populations  in- 
telligentes, mais  encore  peu  éclairées,  les  produits 
d'une  civilisation  avancée  ;  les  vainqueurs  s'assimilè- 
rent bientôt  les  vaincus,  plus  facilement  subjugués  par 
le  charme  des  beaux-arts  qu'ils,  ne  l'avaient  été  par  la 
force  des  armes.  Les  institutions  changèrent  comme  les 
mœurs,  et  la  Gaule  devint  province  romaine;  un  pou- 
voir unique ,  celui  de  la  métropole ,  succéda  aux  petits 
gouvernements  qui  se  partageaient  le  territoire  :  mais 
à  l'ombre  de  qb  pouvoir  naquirent  les  villes  munictpes 
et  leurs  administrations  locales  ;  le  droit  romain  régla 
les  rapports  des  particuliers  entre  eux,  et  laissa  des 
traces  profondes  qui  ne  sont  point  encore  effacées  au- 
jourd'hui. 

22.  Affaibli  par  son  étendue ,  amolli  par  la  corrup- 
tion,  l'empire  romain  fut  envahi  par  les  nations  du 

(I)  Voir  VHiHoire  4e$  Gauloii,  par  M.  Amédée  Thierry. 
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Nord  ^  qui  mêlèrent  leur  législation ,  leurs  mœurs ,  leur 
sang  à  la  législation ,  aux  mœurs ,  au  sang  des  Gallo- 
Romaius.  Ce  contact  intime  de  la  barbarie  et  de  la  ci- 
vilisation produisit  d'abord  le  chaos;  tout  pouvoir  cen- 
tral disparut  y  les  grandes  voies  de  communication 
établies  par  les  Romains  furent  coupées  et  détruites , 
tout  le  territoire  fut  divisé  en  peuplades  diverses  de 
langage^  de  lois  et  de  mœurs.  Cependant  au  sein  de 
ce  chaos  vivaient  les  éléments  de  la*  civilisation  nou- 
velle. Le  premier  pas  vers  un  ordre  de  choses  meilleur 
fut  l'établissement  de  l'unité  administrative  tenté  par 
Charlemagne  ;  mais  Tordre  que  l'empereur  avait  créé 
disparut  avec  lui.  Telle  était  la  déplorable  situation 
dans  laquelle  la  barbarie  des  mœurs  et  l'anarchie 
avaient  jeté  là  France ,  qu'on  peut  considérer  comme 
un  progrés  l'établissement  de  ces  petites  souverainetés 
qui  surgirent  sur  tous  les  points  en  l'absence  d'une 
autorité  centrale  ^  et  qui  furent  les  éléments  du  système 
féodal. 

23.  Le  système  féodal  était  un  progrès ,  car  il  éta- 
blissait un  peu  d'ordre  au  milieu  du  désordre;  mais, 
d'un  autre  côté^  il  augmentait  le  morcellement  du  pays, 
en  organisant  une  foule  de  petits  États  indépendants 
les  uns  des  autres  ;  il  couvrait  le  sol  de  despotes  qui 
se  prétendaient  les  propriétaires  des  biens  et  des  per- 
sonnes ;  il  donnait  lieu  à  des  guerres  intérieures  de 
province  à  province ,  de  seigneurie  à  seigneurie,  et  ar^ 
rétait  ainsi  tout  développement  intellectuel ,  industriel 
et  agricole. 

24.  Le  clergé,  riche  et  nombreux,  exerçant  par  la 
supériorité  de  ses  lumières  et  par  l'influence  que  donne 
la  religion  un  empire  bien  légitime  dans  des  temps 
de  barbarie,  avait  sa  législation  préférable  à  toutes  les 
lois  grossières ,  à  tous  les  usages  tyranniques  de  celte 
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époque  ;  il  avait  aussi  ses  juges  plus  éclairés  que  ceux 
des  seigneurs  I  une  procédure  inlelligente  :  il  lui  fut 
donc  facile  d'enlever  aux  tribunaux  laïques  la  connais-. 
sance  delà  plupart  des  questions  de  droit  civil. 

Ainsi  le  morcellement  était  partout^  dans  le.  terri- 
toire y  puisque  la  France  n'était  qu'une  agglomération 
de  petites  souverainetés  ;  dans  les  personnes,  puisque 
des  races  diverses  se  trouvaient  mêlées ,  mais  non  con- 
fondues; dans  la  souveraineté  que  s'attribuait  tout  sei- 
gneur féodal;  dans  les  lois  et  dans  les  juridictions,  qui 
variaient  non  pas  seulement  d'un  pays  à  l'autre ,  mais 
dans  le  même  pays,  d'une  personne  a  l'autre.  Le  droit 
canon ,  le  droit  romain ,  le  droit  féodal ,  les  ordonnances 
royales,  les  coutumes,  étaient  appliqués  simultanément 
par  les  juges  ecclésiastiques,  par  les  baillis,  les  séné- 
chaux^ les  prévôts,  les  viguiers^  les  échevins,  au  mi- 
lieu des  diflicultés  de  toute  nature  que  faisait  naître  la 
lutte  de  tant  de  juridictions. 

25.  Au-dessus  de  toutes  ces  institutions  planait  le 
pouvoir  royal,  qui,  faible  d'abord  et  souvent  méconnu, 
devait  cependant  prévaloir  plus  tard,  parce  qu'il  re^ 
présentait  l'i/mVd  dans  le  pouvoir ,  dans  la  législation^ 
dans  l'administration.  La  royauté  devait  l'emporter  sur 
la  féodalité,  car  elle  avait  un  intérêt  unique,  qui  se 
transmettait  toujours  le  même  d'une  génération  à  l'an-* 
Ire  ;  tandis  que  la  féodalité  se  dévorait  elle-même  par 
des  luttes  intestines.  Le  roi ,  appelé  par  les  parties  bel- 
ligérantes^ s'empressait  d'intervenir,  certain  que  le 
résultat  serait  toujours  rafiaiblissement  d'un  de  ses  ad- 
versaires. Il  ne  négligeait  aucune  occasion  de  réunir 
un  fief  à  la  couronne ,  par  confiscation  en  cas  de  félo- 
nie^  par  déshérence ,  par  des  alliances  qui  apportaient 
immédiatement  une  province  ou  donnaient  l'espoir  de 
l'acquérir  un  jour  à  titre  successif.  Le  pouvoir  royal 
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alla  s'implanter  au  sein  même  de  la  féodalité ,  au  moyen 
de  rappel  au  roi  créé  par  les  établissements  de  saint 
Ijouis(l).  La  législation  coutumiére  fut  battue  en  brèche 
par  le  droit  romain  ^  que  la  barbarie  n'avait  pu  com- 
plètement étouffer ,  dont  l'étude  ,  sous  Philippe*Âu- 
guste  I  avait  pris  une  extension  nouvelle ,  et  qui  fut 
déclaré,  par  Philippe  le  Bel  et  Louis  X^  droit  commun 
dans  le  silence  des  coutumes  ;  par  les  ordonnances  des 
rois  de  France,  qui,  faites  d'abord  pour  les  domaines  du 
roi ,  s'étendirent  peu  à  peu ,  imposèrent  des  règles  à 
la  féodalité  elle-même^  et  préparèrent  les  voies  à  un 
droit  public  et  privé  uniforme.  Appuyée  sur  les  parle- 
ments composés  de  magistrats  versés  dans  l'étude  du 
droit ,  la  juridiction  royale  s'étendit  partout;  elle  ren- 
contra la  juridiction  ecclésiastique ,  lutta  avec  elle ,  et 
finit  par  s'enrichir  des  dépouilles  que  celle-ci  avait  en- 
levées à  la  féodalité. 

26.  La  noblesse,  le  clergé  et  la  royauté  ne  furent 
pas  seuls  acteurs  dans  cette  grande  lutte  :  d'anciennes 
villes  municipales  romaines  avaient  conservé  leur  li- 
berté ,  d'autres  villes  s'étaient  peuplées  de  serfs  affran- 
chis. Laborieux  artisans,  commerçants  industrieux,  les 
bourgeois  étaient  parvenus  à  acquérir  des  richesses  ; 
leur  nombre  imposait  aux  seigneurs  féodaux,  qui  avaient 
intérêt  à  les  ménager  et  à  les  laisser  jouir  d'une  sorte 
d'indépendance.  Mais,  dans  ces  temps  de  confusion, 
des  luttes  s'élevaient  quelquefois  entre  les  villes  et  les 
seigneurs  :  ces  luttes  se  terminaient  par  des  traités 
(paces)  ordinairement  à  l'avantage  des  villes.  Le  bicn^ 
être  dont  jouissaient  les  bourgeois  qui  vivaient  ainsi  en 
commun ,  gouvernés  par  des  magistrats  de  leur  choix , 
défendus  contre  toutes  les  vexations  féodales,  eut  un 
effet  contagieux  ;  dans  toutes  les  cités  où  se  trouvaient 

(1)  y.  Ord.  tle  1300-1270-1374. 
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réunis  les  élémeuls  (Tune  commune  j  les  habitants  sol- 
licitaient de  leur  seigneur  des  institutions  semblables , 
et  quand  on  les  leur  refusait  j  ils  les  arrachaient  par  la 
force.  Ce  mouvement  d'émancipation  se  propagea  surtout 
dans  le  commencement  du  xu^  siècle  :  Louis  le  Gros  et 
ses  successeurs  surent  en  profiter  pour  ci*éer  à  la  royauté 
un  puissant  appui  contre  la  féodalité.  La  plupart 
des  seigneurs  suivirent  l'exemple  des  rois  de  France;  ils 
concédèrent  aux  villes  sous  leur  domination  des  fran- 
chises communales,  ou  ils  fondèrent  des  villes  nouvelles, 
dans  lesquelles  ils  attirèrent  des  habitants  par  les  pri* 
viléges  qu'ils  leur  accordèrent.  Ainsi  se  forma  une 
classe  nouvelle  de  personnes  qui  reçut  le  nom  de  tiers 
éiaij  lorsqu'en  1302  on  l'appela  pour  la  première  fois 
aux  états  généraux,  après  le  clergé  et  la  noblesse. 

27.  La  noblesse  féodale  ainsi  attaquée  de  toute  part^ 
décimée  par  les  guerres  intestines ,  par  les  croisades , 
par  les  luttes  contre  les  Anglais  ;  affaiblie  par  les  réu- 
nions successives  des  principales  provinces  à  la  cou- 
ronne; tenue  en  bride  par  le  pouvoir  royal  qui  s'ap- 
puyait sur  des  armées  permanentes,  sur  les  communes , 
sur  les  parlements ,  perdit  la  plupart  de  ses  préroga- 
tives, et,  après  avoir  été  définitivement  vaincue  par 
I^uis  XI  et  par  Richelieu ,  se  transforma  sous  Louis 
XIV  en  noblesse  de  cour. 

28.  A  partir  de  Louis  XIV,  la  royauté  victorieuse 
voulut  régner  sans  partage.  La  monarchie  absolue 
s'appuyait  sur  des  classes  privilégiées  désormais  su- 
bordonnées au  pouvoir  royal  ;  les  restes  des  franchises 
municipales  furent  détruits ,  et  la  main  puissante  du 
grand  roi  parvint  a  maintenir  l'ordre  dans  un  royaume 
où  manquait  encore  Tunité  de  territoire  et  de  législa- 
tion ,  et  où  la  société  reposait  sur  des  inégalités  cho- 
quantes. 
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Le  tiers  état,  qu'on  ne  consultait  plus  parce  qu'on 
croyait  n'en  plus  avoir  besoin,  et  que  Ton  avait  dépouillé 
de  tous  ses  anciens  droits,  finit  par  faire  prévaloir  les 
principes  de  liberté  qui  étaient  autrefois  la  base  des 
chartes  communales ,  et  parvint  à  faire  jouir  la  France 
tout  entière  des  droits  qui  jusque  alors  avaient  été  cour 
sidérés  comme  des  privilèges. 

Ainsi,  de  tous  les  éléments  qui  se  trouvaient  en  lutte 
pendant  des  siècles ,  la  féodalité ,  élément  matérialiste 
appuyé  sur  la  force,  fut  vaincue  par  le  spiritualisme  du 
droit  canon  et  du  droit  civil.  L'esprit  de  morcellement 
et  d'individualisme^  conséquence  de  la  féodalité^  dis- 
parut devant  le  principe  de  l'unité  que  représentait  le 
pouvoir  royal.  Mais  ce  pouvoir,  étant  devenu  absolu , 
mit  obstacle  pendant  quelque  temps  au  développement 
des  principes  de  liberté  et  d'égalité  que  le  christianisme 
a  apportés  au  monde,  et  dont  le  tiers  état  était  le  con- 
servateur. Ces  principes  ont  enfm  prévalu  et  ont  formé 
avec  l'unité,  dont  le  pouvoir  royal  est  le  représentant , 
les  bases  de  notre  droit  public  actuel.  —  Jetons  main- 
tenant un  coup  d'œil  rapide  sur  les  différentes  phases 
de  la  révolution  commencée  en  1789,  et  qui  vient 
à  peine  de  se  terminer. 

En  1 789 ,  lorsque  la  i*évolution  sociale  devint  une 
révolution  politique,  la  France  était  partagée  en  trente- 
trois  provinces ,  savoir  :  huit  au  septentrion  :  1  "^  la 
.  Flandre  française,  2^  l'Artois,  S^laPicaixlie,  4*»  la  Nor- 
mandie, 5^  l'Ile-de-France,  6*»  la  Champagne,  7<»  la 
Lorraine  ,  8**  l'Alsace  ; 

Treize  dans  le  milieu  :  1^  la  Bretagne,  2"^  le  Maine, 
3*^  l'Anjou ,  A^  la  Touraine ,  S*»  lK)rléanais ,  6<*  le  Berri , 
7**  le  Nivernais ,  8**  la  Bourgogne ,  9*"  la  Frandie-Comté , 
10»  le  Poitou,  11*  l'Aunis,  12«  la  Marche,  13«  le 
Bourbonnais;  . 
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Douze  vers  le  midi  :  1^  la  Saintonge  qui  comprenait 
aussi  TAngoumois,  2^  le  Limousin,  3"!' Auvergne,  A""  le 
Lyonnais,  5^  le  Daupliiné ,  G*"  la  Guiennc ,  7'*leBëarn, 
8**  le  comté  de  Foix,  9**  le  Roussillon,  10^  le  Langue- 
doc^ 11**  la  Provence,  12"  la  Corse. 

On  comptait  encore  sept  petits  gouvernements  dont 
les  gouverneurs  ne  recevaient  d'ordres  que  du  roi  ;  ils 
ne  comprenaient  pour  la  plupart  qu'une  ville  ;  c'é- 
taient :  1*  Paris,  2**  le  Boulonnais,  3"  le  Ilavre-dc- 
Gràce ,  4*  Saumur  avec  le  Saumurois ,  5o  Metz  et  le 
pays  Messin ,  6**  Verdun  et  le  Verdunois ,  7**  Toul  et 
le  Toulois. 

Ces  diverses  provinces  avaient  été  réunies  successi- 
vement au  royaume  de  France,  qui  ne  comprenait 
d'abord  que  les  pays  situés  entre  la  Picardie,  la  Cham-* 
pagne,  l'Orléanais  et  le  pays  Chartrain.  Quelques  réu- 
nions étaient  encore  toutes  récentes  à  la  fin  du  dernier 
siècle.  Ainsi  la  Flandre,  TArlois  ,  la  Franche-Comté, 
l'Alsace  ne  sont  devenues  françaises  que  sous  Louis  XIV; 
la  Lorraine  sous  Louis  XV ,  la  Corse  en  1 769 ,  et  le 
comlat  Venaissin  en,  1791  (voir  le  décret  du  14  sep- 
tembre 1791).  Il  résultait  de  ce  mode  de  formation 
successif,,  et  pour  ainsi  dire  fortuit,  un  défaut  d'har- 
monie dans  l'ensemble,  nulle  proportion  entre  la  po- 
pulation ,  le  territoire ,  la  richesse  des  différentes  cir- 
conscriptions. 

30.  Mais  ce  qui  était  beaucoup  plus  grave ,  c'est  que 
chacun  de  ces  petits  États,  en  devenant  province  fran- 
çaise, avait  conservé  son  droit  public  et  privé.  En 
1 789 ,  il  y  avait  en  France ,  outre  le  droit  romain  qui 
régissait  les  provinces  du  midi  et  qui  était  le  droit  com- 
mun dans  les  autres,  une  multitude  de  législations 
locales,  connues  sous  le  nom  de  coulâmes  :  on  en  comp- 
tait soixante  géncfales  ,  c'est-à-dire  observées  dans 
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tout  le  territoire  d'une  province ,  et  quatre  cent  qua- 
tre-vîngtr-dix  locales ,  c'est-à-dire  propres  à  une  ville , 
quelquefois  même  à  un  village. 

31 .  Le  pouvoir  législatif  était  exercé  par  le  roi  ;  mais 
il  trouvait  une  limite  dans  les  privilèges  des  provinces, 
dans  les  prétentions  des  parlements ,  qui  refusaient 
quelquefois  d'enregistrer  lesédits,  et  dont  la  résistance, 
vaincue  par  des  lettres  de  jussion  ou  par  des  lits  de  justice, 
protestait  conti'C  la  non-convocation  des  états  généraux 
dont  ils  prétendaient  être  les  représentants.  Le  pouvoir 
exécutif  reposait  aussi  dans  les  mtfins  du  roi;  mais  il 
se  trouvait  limité,  comme  le  pouvoir  législatif ,  par  les 
privilèges  des  provinces ,  des  villes  et  des  communautés. 
L'autorité  judiciaire  et  l'autorité  administrative  étaient 
souvent  confondues  entre  les  mains  des  parlements  et 
des  autres  corps  judiciaires. 

32.  Des  institutions  purement  administratives,  connues 
sous  le  nom  de  bureaux  des  trésoriers  de  France,  étaient 
diargées  de  la  gestion  du  domaine  royal,  de  l'inten- 
dance des  finances,  des  tailles  et  gabelles,  et  aussi  de  la 
réparation  des  chemins,  ponts,  chausst^s,  pavés,  cours 
d'eau,  etc.;  enfin  de  la  Juridictioh*en  matière  de  voirie. 

Les  géfulralitds ,  circonscriptions  financières  créées 
par  l'ordonnance  de  1 542,  étaient  devenues  aussi  des 
circonscriptions  administratives,  à  la  tête  desquelles 
étaient  placés  les  intendants j  qui  avaient  des  attributions 
analogues  à  celles  des  préfets  actuels ,  quoique  plus 
étendues  et  surtout  moins  bien  limitées.  Au-dessous 
des  intendants  étaient  des  subdélégués,  qui  remplis- 
saient les  fonctions  analogues  à  celles  de  nos  sous- 
préfets.  Les  sénécJumssées  et  bailliages  ^  bien  que  cir- 
conscriptions judiciaii*es,  avaient  cependant  une  cer- 
taine importance  administrative  sous  le  rapport  de  la 
police  locale.  « 
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Les  communes  avaient  peixlu  la  plus  grande  partie 
de  leurs  franchises,  presque  partout  les  maires  et  les 
éclicvins  étaient  nommés  par  le  roi,  et  leur  juridiction 
était  à  peu  près  anéantie. 

33.  L'état  des  pei^sonnes,  au  moment  delà  révolu- 
tion de  1789  9  se  ressentait  des  différentes  révolutions 
qu'avait  subies.  Tordre  social.  A  l'esclavage  antique 
avait   succédé  d'abord  le  colonage ,  puis  le  servage 
féodal;    celui-là    même   avait    presque   disparu   en 
1 789 1  et  lés  serfs  affranchis ,  réunis  aux  bourgeois  des 
communes,  constituaient  le  tiers  état,  c'est-à-dire  la 
masse  de  la  nation.  Au-dessus  du  tiers  état  se  trouvait 
"placée  la  noblesse,  image  dégénérée  do  l'antique  et 
puissante  féodalité  dont  elle  avait  conservé  une  foule  de 
droits  et  de  privilèges.  Le  clergé,  qui  avait  été  long- 
temps à  la  tête  de  la  civilisation  en  France,  et  qui  avait 
acquis  par  là  une  légitime  prépondérance  ^  formait  en- 
core le  premier  ordre  de  l'État  ;  mais  il  n'avait  plus  de 
son  ancienne  puissance  qu'un  grand  nombre  de  privi- 
lèges et  d'immenses  richesses  qui  furent  une  des  causes 
de  sa  ruine  en  tant  que  coq^s  politique.  La  liberté 
n'était  pas  plus  respectée  que  l'égalité;  elle  était  en- 
travée dans  son  exercice  par  une  législation  qui  laissait 
une  large  place  à  l'arbitraire ,  et  les  lettres  de  cachet 
pouvaient  encore  atteindre  et  faire  emprisonner  sans 
jugement  les  personnages  les  plus  éminents  de  l'État. 
34.  C'est  une  loi  constante  que,  dans  les  États  où 
•  régne  l'inégalité,  à  une  classe  de  personnes  correspond 
uue  classe  de  terres  :  au  clergé  \  à  la  noblesse ,  aux 
tiers  état  correspondait  trois  classes  d'immeubles;  les 
deux  premières  étaient  aflVanchies  des  charges  publi- 
ques que  supportait  la  troisième.  La  législation  était 
conçue  dans  le  but  de  conserver  et  (raiignientcr  la  ri- 
chesse territoriale  des  deux  classes  privilégiées;  elle 
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établissait  rinaliénabilité  des   biens   de  mainmorte  , 
Finëgalitë  dans  les  partages ,  les  substitutions ,  etc. 

A  la  fia  du  xYui*^  siècle ,  toute  la  partie  intelligente 
de  la  France  sentait  vivement  les  inconvénients  de 
l'ordre  de  choses  qui  existait  alors,  et  de  toutes  parts 
les  bons  esprits  appelaient  des  réformes.  Il  y  avait  dés- 
^^  accord  complet  entre  le  fond  et  la  forme  de  la  société;- 
on  se  trouvait  dans  une  de  ces  circonstances  graves  où , 
la  révolution  sociale  étant  opérée ,  il  faut  qu'elle  passe 
dans  les  lois  et  que  la  révolution  politique  ait  lieu. 
L'on  était  arrivé  à  cette  époque  de  la  civilisation  où 
une  nation  ne  se  contente  plus  d'un  droit  incertain  et 
variable,  mais  où  elle  veut  une  constitution  écrite  qui 
détermine  d'une  manière  précise  l'organisation  du 
pouvoir ,  les  droits  et  les  devoirs  des  gouvernants  et 
des  gouvernés. 

35. 11  est  rare  que  la  réforme  puisse  venir  du  souverain 
seul;  il  lui  faut^  pour  réussir,  le  concours  de  la  nation  , 
et,  s'il  ne  le  demande  pas,  c'est  la  nation  qui  prend 
l'initiative.  En  1789,  les  membres  des  étals  généraux, 
convoqués,  d'après  l'ancien  système  des  trois  ordres, 
pour  aviser  aux  moyens  de  subvenir  aux  besoins  du 
royaume  et  d'y  réformer  les  abus,  comprirent  que  leur 
rôle  était  bien  différent  de  celui  de  leurs  prédécesseurs  ; 
qu'il  ne  s'agissait  plus  seulement  de  subsides  à  voter 
et  de  cahiers  de  doléances  à  présenter  à  la  cour ,  mais 
bien  d'une  société  politique  à  réorganiser.  C'est  à  l'his- 
toire  à  raconter  par  quelle  suite  d'événements  les  états 
généraux  se  déclarèrent  assemblée  nationale  consti-- 
tuante;  à  dire  quels  furent  les  résistances ,  les  fautes , 
les  erreurs  et  les  crimes  qui  ensanglantèrent  une  révo- 
lution si  pure  dans  son  but ,  et  si  féconde  dans  ses  ré- 
sultats. Presque  tous  les  principes  de  notre  droit  public 
actuel  ont  été  posés  p^ar  l'Assemblée  nationale  ;  mais , 
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entre  la  constilution  du  3  septembre  1791  et  celle  de 
1 830 ,  il  y  a  toute  la  différence  d'un  premier  essai  à 
un  système  amélioré  par  une  expérience  de  40  années. 

36,  Un  des  premiers  soins  de  l'Assemblée  nationale 
constituante  fut  de  déblayer  le  terrain  sur  lequel  elle 
avait  à  construire.  Dans  la  fameuse  nuit  du  A  août  1 789, 
sur  la  proposition  de  deiix  membres  de  la  noblesse  ,  le 
vicomte  de  Noailles  et  le  duc  d'Aiguillon ,  l'Assemblée 
arrêta  au  milieu  de  l'enthousiasme  général  : 

L'abolition  du  servage; 

Là  faculté  de  rembourser  les  droits  seigneuriaux  ; 

L'abolition  des  juridictions  seigneuriales  ; 

La  suppression  des  droits  exclusifs *de  chasse^  de 
colombiers,  de  garennes  ; 

Le  rachat  de  la  dime  ; 

L'égalité  des  impôts  ; 

L^'admissibilité  de  tous  les  citoyens  aux  emplois  civils 
et  militaires; 

L'abolition  de  la  vénalité  des  oflices  ; 

La  destruction  de  tous  les  privilèges  des  villes  et 
provinces  ; 

La  réformation  des  jurandes  ; 

Et  la  suppression  des  pensions  obtenues  sans 
litre  (1). 

37.  La  constitution  élaborée  par  l'Assemblée  na- 
tionale ,  au  milieu  des  immenses  travaux  que  nécessi- 
tait la  position  transitoire  dans  laquelle  on  se  trouvaif , 
fut  adoptée  le  3  septembre  1791  ,  et  promulguée  le  l/i- 
du  même  mois.  Elle  contient  d'abord  une  déclaration 
dogmatique  des  droits  do  l'homme  et  du  citoyen ,  mais 
elle  ne  parle  pas  des  devoirs;  omission  dangereuse, 
car  l'idée  des  devoirs  est  la  condition  de  l'ordre ,  elle 

(1)  liiêUnre  de  la  Révolution,  de  M.Tbiers,  1. 1,  p.  140,  142, 143.  F.  les 
décrets  de^  4, 9, 7,  8  et  1 1  août,  sanctionnés  le  21  {«pt.  1789. 
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doit  toujours  être  inséparable  de  celle  des  droits.  La 
constitution  rappelle  ensuite  et  confirme  les  abroga- 
tions déjà  prononcées  par  les  décrets  de  1789,  énumère 
les  droits  qu'elle  garantit  à  tous  les  Français ,  puis 
établit  l'unité  du  royaume,  qu'elle  divise  en  départe- 
ments, districts,  cantons  et  communes.  Après  avoir 
posé  le  principe  que  la  souveraineté  réside  dans  la  na- 
tion ,  et  que  le  pouvoir  ne  peut  être  exercé  que  par  sa 
délégation,  elle  distingue  le  pouvoir  législatif  du  pou- 
voir exécutif.  Le  premier  est  confié  à  un  Corps  législatif, 
composé  d'une  Chambre  unique ,  dont  les  membres , 
nommés  par  une  élection  à  deux  degrés ,  sont  renou- 
velés tous  les  deux  ans.  Cette  Chambre  a  l'initiative  de 
toutes  les  lois  ;  elle  vote  l'impôt ,  fixe  les  dépenses^ 
fait  les  déclarations  de  guerre  sur  la  proposition  du 
roi,  etc.,  etc.  Les  électeurs  et  le  Corps  législatif  se 
réunissent  de  plein  droit  aux  époques  déterminées  par 
la  constitution.  L'assemblée  a  la  plénitude  du  pouvoir 
législatif;  car,  bien  que  le  consentement  du  roi  soit  né- 
cessaire pour  que  ses  décrets  acquièrent  force  de  loi , 
son  refus  n'est  que  suspensif,  et  la  sanction  est  censée 
donnée  lorsque  trois  législatures  consécutives  ont  re- 
présenté le  même  décret  dans  les  mêmes  termes.  Le 
pouvoir  exécutif  est  confié  au  roi ,  qui  ne  règne  que 
par  la  loi ,  et  ne  peut  exiger  l'obéissance  qu'en  son 
nom.  La  royauté  se  transmet  héréditairement  de  mâle 
en  mâle,  par  ordre  de  primogénilure,  à  l'exclusion  des 
femmes  et  de  leurs  descendants.  La  personne  du  roi 
est  inviolable  et  sacrée  ;  mais  aucun  ordre  de  lui  ne 
peut  être  exécuté  s'il  n'est  contre-signe  par  un  ministre 
qui  en  supporte  la  responsabilité. 

38.  Tout  en  voulant  un  gouvernement  monarchique, 
l'Assemblée  constituante,  entraînée  par  des  théories 
mal  comprises  et  par  des  craintes  exagérées,  ouvrait  la 
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porte  la  plus. large  à  la  démocratie.  La  constitution 
de  1791 ,  en  effet,  mettait  en  présence,  sans  aucun  in- 
termédiaire! deux  pouvoirs  animés  l'un  contre  l'autre 
de  cet  esprit  de  méfiance  et  d'hostilité  qui  est  insépa- 
rable des  moments  de  crise  politique  ;  et,  par  une  dé- 
plorable imprudence,  au  lieu  de  fortifier  le  pouvoir 
constitutionnel  de  la  royauté ,  elle  le  livrait  faible  et 
désarmé  à  Faction  de  la  force  populaire  soulevée  par 
les  passions  les  plus  violentes.  Le  roi  ne  pouvait  ni 
convoquer  ni  dissoudre  l'Assemblée ,  quand  il  le  jugeait 
convenable  ;  il  ne  pouvait  opposer  à  ses  exigences 
qu'un  refus  momentané  qui  avait  pour  résultat  d'éveiller 
des  animosités  et  de  mettre  au  grand  jour  l'insuflisance 
de  sou  pouvoir. 

39.  L'Assemblée  nationale  ^  animée  de  louables  m- 
lentions,  fit  une  chose  dangereuse  en  décidant  ^  au 
moment  où  elle  se  séparait  ^  qu'aucun  de  ses  membres 
ne  pouvait  faire  partie  de  V Assemblée  législative  qui 
allait  lui  succéder.  Cet  acte  de  désintéressement  ou  de 
fatigue  eut  sur  le  sort  de  la  révolution  les  plus  déplo- 
rables conséquences.  Des  hommes  nouveaux  arrivèrent 
au  pouvoir,  dépourvus  d'expérience,  et  souvent  animés 
d'intentions  qui  n'étaient  point  celles  de  l'assemblée 
dont  ils  devaient  compléter  l'œuvre. 

\J Assemblée  législative  ^  dominée  par  les  masses  po- 
pulaires ,  détruisit  la  constitution  dont  elle  était  char- 
gée de  développer  les  principes.  Le  10  août  1792  ,  par 
un  décret  rendu  au  bruit  du  canon  qui  assiégeait  les 
Tuileries ,  elle  suspendit  le  roi ,  et  convoqua  une  con- 
vention fiaiionakj  afin  de  prendre  des  mesures  pour 
assurer  la  souveraineté  du  peuple  et  le  règne  de  la  liberté 
et  de  T égalité.  Un  autre  décret  décida  que ,  pour  for- 
mer là  convention  nationale  ^  tout  Français  âgé  de  21 
ans  y  domicilié  depuis  un  an  ^  vivant  du  produit  de  son 
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travail,  serait  admis  à  voter  dana^  les  assembk^cs  pri- 
maires ,  et  que  tout  citoyen  âgé  de  25  ans  pourrait 
être  nommé  électeur  et  député  (1). 

40.  L'un  des  premiers  actes  de  la  Convention  naiio^ 
nale  fut  l'abolition  de  la  royauté,  décrétée  dès  le  lende- 
main de  l'ouverture  de  ses  séances ,  sans  discussion  ,  'et 
lorsqu'un  grand  nombre  de  députés  n'avait  pu  encore 
se  rendre  à  l'Assemblée  (2).  Après  la  chute  du  trône  et 
le  supplice  du  roi,  la  Convention  fut  déchirée  par  des 
luttes  intestines;  elle  ne  respecta  pas  plus  Tinviolabilité 
de  ses  membres  qu'elle  n'avait  respecté  l'inviolabilité 
royale.  Les  Girondins ,  vaincus  dans  la  journée  du  31 
mai  1793  par  les  sections  insurgées,  furent  mis  en  état 
d'arrestation ,  en  vertu  d'un  décret  du  2  juin ,  et  por- 
tèrent bientôt  leur  tète  sur  l'échafaud.  La  révolution 
fut  compromise,  parce  que  le  pouvoir  était  descendu 
dans  les  classes  ignorantes  et  passionnées^  qui,  à  défaut 
de  la  supériorité  de  l'intelligence,  employaient,  pour 
dominer ,  celle  de  la  force  ;  on  vit  alors  la  terreur  et 
l'échafaud  devenir  des  moyens  de  gouvernement. 

41 .  Le  principe  démagogique  essaya  de  se  .formuler 
dans  la  constitution  du  24  juin  1793  :  à  la  souveraineté 
ncuionale,  proclamée  en  4791 ,  on  substitua  \;ksouve^ 
raineté  du  peuple ,  c'est-à-dire  le  droit  égal  de  tous  les 
citoyens  de  concourir  à  la  formation  de  la  loi  et  à  la 
nomination  de  leurs  mandataires  ou  de  leurs  agents  (3), 
On  poussa  même  ce  principe  jusqu'à  sa  dernière  con-« 


(1)  Dans  ce  décret,  rAsscmblée  nationale,  eomidéraniqu^elU n'a  pas  le 
droit  de  soumettre  à  des  règlet  impératives  Vexerciee'de  la  souveraineté  ^ 
se  contente  d'inviter  les  citoyens  à  se  conformer  aux  règles  qu'elle  indique. 

(2)  Lanjuinals.  Const.  fran. ,  tome  ],  page  42.    . 

(3)  p^,  art.  25,  29  de  la  déclaration  de  droits,  et  art.  4  de  la  constitution 
du  24  juin  1703  :  «  Le  peuple  soqverain  est  l'universalité  des  citoyens  fran- 
çais; il  nonuno  imm^iàtemeot  ses  députés,  il  délibère  sur  les  lois.  »  (  Jd*  art. 
7,  8,  10.) 


CONSTITUTION   DE   1793.  Al 

séquence ,  en  établissant  que  le  Corps  législatif  nommé 
immédiatement  par  le  peuple  n'avait  que  l'initiative 
(les  lois ,  il  votait  un  simple  projet  ;  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 40,  la  délibération  appartenait  au  peuple.  Voici 
comment  on  avait  organisé  le  mode  de  délibération  : 
cf  Le  projet,  dit  la  constitution,  est  imprimé  et  envoyé 
»  à  toutes  les^  communes  de  la  i^épublique,  sous  le  titre  . 
»  de  Lot  proposée.  Quarante  joui's  après  l'envoi  de  la 
»  loi  proposée ,  si ,  dans  la  moitié  des  départements 
»  plus  un ,  le  dixième  des  assemblées  primaires  de  cha- 
»  cun  d'eux  régulièrement  formées  n'a  pas  réclamé, 
>i  le  projet  est  accepté  et  devient  loi.  S'il  y  a  récla- 
»  maiion,  le  Corps  législatif  convoque  les  assemblées 
n  primaires  (1).  » 

Le  pouvoir  exécutif  était  confié  à  un  conseil  qu'on 
fonnait  de  la  manière  suivante  :  les  assemblées  pri- 
maires nommaient  des  électeurs-;  tous  les  électeurs  d'un 
département  nommaient  un  candidat  ;  sur  la  liste  géné- 
rale^ le  Corps  législatif  choisissait  24  personnes  qui 
composaient  le  conseil,  lequel  était  renouvelé  par  moite 
à  chaque  législature.  Des  électeurs  nommés  par  les 
assemblées  primaires  choisissaient  les  administrateurs, 
les  arbitres  publics ,  les  juges  criminels  et  de  cas- 
sation (2)/ 

42.  Cette  constitution ,  complètement  impraticable 
dans  un  pays  tel  que  la  France^  et  qui  cependant  ne  sa- 
tisfaisait pas  encore  la  partie  la  plus  exagérée  de  la  Con- 
vention,  ne  fût  jamais  appliquée.  Un  décret  du  9  ven- 
démiaire an  II  (octobre  1793)  déclara  le  gouvernement 
révolutionnaire  jusqu'à  la  paix  (3),  et  soumit  le  conseil 

(1}  ConstUatlon  du  34  juin  1703,  art.  5C,  57,  58, -59,  GO. 

(2)  Art  9,  03,  03,  04,  etc. 

(3)  Le  goufernement  révolutionnaire,  établi  par  le  dëcrct  du  19  Tende? 
mlaire  an  ii,  fut  organisé  par  un  décret  du  14  frimaire  suivant. 
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exécutif,  les  gëtiéraux  ,  les  corps  constiluës ,  à  Li  sur- 
veillance du  comité  de  salut  public,  qui  mit  la  terreur 
à  Tordre  du  jour ,  battit  les  ennemis  de  la  France  au 
debors ,  et  fit  couler  au  dedans  des  flots  de  sang.  La 
Convention,  pendant  toute  la  durée  de  son  régne,  con- 
fondit en  elle  le  pouvoir  législatif  et  le  pouvoir  exécutif, 
et  alla  même  jusqu'à  exercer  l'autorité  judiciaire.  Ne 
pouvant  suflire  à  tout  et  être  présente  partout ,  elle  fut 
obligée  de  déléguer  une  partie  de  son  pouvoir  à  ses 
comités,  qui  prirejat  des  décisions  relatives  a  Texécution 
des  lois ,  et  prononcèrent  sur  les  questions  du  conten- 
tieux administratif.  Les  simples  députés  en  mission 
dans  les  départements  eurent  un  pouvoir  encore  plus 
étendu  :  leurs  arrêtés  sont  qualifiés ,  par  un  décret  du 
17  juillet  1793,  de  lois  provisoires ^  ils  ne  pouvaient 
être  rapportés  yi/e  par^  la  Convention.  Un  tel  régime 
était  trop  violent  pour  durer  longtemps  :  Robçspierre , 
qui  en  était  en  quelque  sorte  la  personnification ,  vaincu 
à  son  tour  par  l'insurrection  le  8  tbermidoran  ii,  monta 
avec  ses  partisans  sur  l'échafaud  où  il  avait  envoyé  tant 
de  ses  collègues.  Ce  qui  restai tde  la  Convention  s'occupa 
d'une  constitution  nouvelle  qui  fut  promulguée  le  3 
fructidor  an  m. 

43.  Les  rudes  leçons  de  l'expérience  ne  furent  pas 
perdues  pour  les  législateurs;  ils  séparèrent  avec  soin  le 
pouvoir  législatif  du  pouvoir  exécutif.  Le  premier  fut 
attribué  à  un  corps  coniposé  de  deux  conseils  électifs  : 
l'un ,  appelé  le  conseil  des  Cïnq^Cents  à  cause  du  nom- 
bre de  ses  membres,  avait  l'initiative  de  lois  qui  étaient 
votées  par  le  second  conseil,  qualifié  de  conseil  des 
j4nciens  y  et  composé  de  250  membres  âgés  d'au  moins 
40  ans.  Le  pouvoir  exécutif  était  confié  à  un  directoire 
de  cinq  membres ,  nommés  par  le  conseil  des  Anciens 
sur  une  liste  de  50  noms  formée  par  le  conseil  des  Cinq- 
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Cents ,  et  pris  parmi  les  citoyens  ayant  été  membres 
du  Corps  législatif  ou  ministres.  Le  Directoire  se  renou- 
velait par  cinquième  tous  les  ans  (1). 

Cette  constitution  compliquée  fonctionna  mal.  Le 
Directoire  manquait  de  Tunité  nécessaire  au  pouvoir 
exécutif;  les  obstacles  qu'il  rencontra  le  poussèrent  à 
des  actes  de  violence;  après  avoir  donné  l'exemple  des 
coups  d'Etat  y  il  fut  victime  lui-même  du  coup  d'État 
militaire  du  18  brumaire  an  vui,  par  lequel  le  général 
Bonaparte  dispersa  le  Corps  législatif  et  renversa  le 
gouvernement.  Le  29  brumaire ,  les  débris  du  Corps 
législatif  rendirent  une  loi  qui  remplaçait  le  Directoire 
exécutrf  par  une  commission  consulaire  executive  ^  et 
les  conseils  des  Cinq-Cents  et  des  Anciens,  par  deux 
commissions  composées  chacune  de  15  membres.  Les 
deux  commissions  exercèrent  en  effet  le  pouvoir  légis- 
latif et  constituant  jusqu'à  la  promulgation  de  la  con- 
stitution nouvelle. 

44.  La  nouvelle  constitution ,  datée  du  22  frimaire 
an  VIII,  se  ressent  de  la  fatigue  que  devait  éprouver  la 
France  à  la  suite  de  tant  de  révolutions;  elle  cherche 
des  garanties  de  durée  dans  l'établissement  d'un  Sénai 
conservateur  composé  de  80  membres  inamovibles, 
qui  se  recrute  lui-même  en  choisissant  ses  nouveaux 
membres  entre  trois  candidats  présentés  par  les  autres 
pouvoirs  de  l'État.  Le  Sénat  élit,  sur  des  listes  formées 
au  moyen  d'élections  à  plusieurs  degrés ,  les  juges  à 
la  Cour  de  cassation,  les  commissaires  à  la  compta- 
bilité, les  législateui^s  et  les  agents  du  pouvoir  exécutif; 
il  maintient  ou  annule  tous  les  actes  qui  lui  sont  dé- 
férés  comme   inconstitutionnels  (2).   Trois    consuls, 

(I)  Con9titutiondu8fnictidoraniii,art.  44,73,95,90, 132,  t33, 134,  I3&, 
136,  137. 
(i)  ConMitiition  du  22  frimnircan  viii,  t.  2,  3,  1. 
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nommes  pour  40  ans,  exercent  le  pouvoir  exécutif,  et 
ont  l'iniliative  des  lois.  Un  Conseil  (TElat  est  chargé , 
sous  la  direction  des  consuls ,  de  rédiger  les  projets  de 
loi  et  les  règlements  d'administration  publique,  et  de 
résoudre  les  dî(ïicultés  qui  s'élèvent  en  matière  admi- 
nistrative. Les  projets  de  loi  doivent  d'abord  être  com- 
muniqués à  un  corps  nommé  Tribunal^  composé  de 
100  membres  élus  par  le  Sénat  et  renouvelés  par  cin- 
quième. Le  Tribunat  discute  les  projets  de  loi  et  en 
vote  l'adoption  et  le  rejet;  mais  la  résolution  définitive 
jDSt  prise  par  une  assemblée  qualifiée  de  Corps  légis-- 
lattfj  qui  est  composée  de  300  membres  nommés  par  le 
Sénat  et  renouvelés  par  cinquième  :  le  Corps  législatif 
vote  au  scrutin  secret ,  mais  sans  aucune  discussion  de 
la  part  de  ses  membi^s,  sur  les  projets  de  loi  débattus 
devant  lui  par  les  orateurs  du  Tribunat  et  du  gou- 
vernement. 

La  constitution  de  l'an  viii- avait  été  rédigée  sotis 
l'influence  du  général  Bonaparte,  qui  venait  de  ren- 
verser le  gouvernement  du  Directoire;  il  se  réservait, 
comme  premier  consul,  la  promulgation  des  lois,  le 
droit  de  nommer  et  de  révoque^  à  volonté  les  membres 
du  Conseil  d'État,  les  ministres,  les  ambassadeurs  et 
autres  agents  extérieurs,  les  officiers  de  terre  et  de 
mer,  les  membres  des  administrations  locales  et  les 
commissaires  du  gouvernement  près  les  tribunaux,  les 
juges  criminels  et  civils  autres  que  les  juges  de  cas^ 
sation;.dans les  autres  actes  du  gouvernement,  il  ad- 
mettait l'intervention  de  ses  deux  collègues  avec  voix 
consultative,  et  la  facilité  de  consigner,  si  cela  lieur 
plaisait,  leur  opinion  sur  un  registre  (1). 

45.  Le  premier  consul  n'avait  fait  que  jeter  les  bases 
de  sa  puissance;  réélu  par  anticipation  dès  le  18  floréal 

(1)  Constitalion  du  33  frimaire  an  viii,  41,  hl. 
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an  Xy  ce  qui  lui  doimait^  à  partir  de  cette  époque , 
plus  de  18  années  de  magistrature^  il  voulut  s'assurer 
le  pouvoir  pour  la  vie.  Un  arrêté  des  consuls  du  20 
floréal  an  x  porte  que  le  peuple  français  sera  consulté 
sur  la  question  de  savoir  si  Napoléon  Bonaparte  sera 
consul  à  vie;  qu'il  sera  ouvert  des  registres'dans  chaque 
commune^  aux  secrétariats  de  toutes  les  administra- 
tions^ aux  greffes  de  tous  les  tribunaux,  chez  tous 
les  maires  e(  tous  les  notaires ,  sur  lesquels  les  citoyens 
seront  invités  à  consigner  leur  vœu  dans  un  délai  dé- 
terminé. Le  14  thermidor  an  x ,  le  Sénat  conservateur 
constate  que  3,577,259  citoyens  ont  donné  leur  suf- 
frage, et  que  3^568,885  citoyens  ont  voté  pour  que 
Napoléon  Bonaparte  soit  nommé  premier  consul  à  vie. 
En  conséquence^  un  sénatus-consulte  porte  que  le  peu- 
ple français  ^omme,  et  que  le  Sénat  proclame  Napoléon 
Bonaparte  premier  consul  à  vie.  Le  lendemain  16  ther- 
n^idor,  le  Sénat  publie  un  sénatus-consulte  organique 
de  la  cpnslitutiQn ,  dans  lequel  il  s'attribue  le  droit  de 
régler  par  des  sénatus-consultes  tout  ce  qxd  na  pas  été 
prévu  par  la  constitution  et  qui  est  7iécessaire  à  sa 
marche f  et  cC expliquer  les  articles  de  la  constitution  qui 
donnent  Heu  à  différentes  interprétations  (art.  54). 

46.  Le  28  floréal  an  xii,  en  vertu  de  son  pouvoir 
organique^  le.  Sénat  crée  le  gouvernement  impérial, 
proclame  empereur  Napoléon  Bonaparte,  et  décide 
que  l'on  soumettra  à  l'acceptation  du  peuple ,  dans  les 
formes  déterminées  par  l'arrêté  du  20  floréal  an  x, 
une  proposition  ainsi  conçue  :  u  Le  peuple  veut  l'hé- 
rédité de  la  dignité  impériale  dans  la  descendance 
directe,  naturelle,  légitime  et  adoptive  de  Napoléon 
Bonaparte  et  de  Louis  Bonaparte.  »  Le  1 5  brumaii^ 
an  xin,  nouveau  sénatus-consulte  qui,  sur  le  vu  du 
procès-verbal  constatant  que  3,524,254  citoyens  ont 
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donné  leur  suffrage ,  et  que  3,521,075  ciloyens  ont 
adopté  la  proposition,  déclare  que  la  dignité  impériale 
est  héréditaire ,  etc.    . 

Le  19  août  1807 ,  un  nouveau  sénatus-consulte  réor- 
ganisa le  Corps  législatif,  et  décida  que  la  discussion 
préalable  des  lois,  qui  était  faite  par  les  sections  du 
Tribunal ,  le  serait  à  l'avenir  par  des  commissaires  du 
Corps  législatif.  Le  Tribunat ,  qui  était  un  des  organes 
du  pouvoir  législatif  établis  par  la  constitution  de  l'an 
viii^  fut  ainsi  implicitement  supprimé  ^  et  ses  membres 
fUrent  fondus  dans  le  Corps  législatif.  Tous  ces  chan- 
gements s'exécutaient  sans  exciter  d'opposition;  ils 
avaient  l'approbation  tacite  de  la  inajorité  des  Français^ 
et  le  nouvel  empereur  imposait  silence  à  ceux  dont  il 
pouvait  craindre  des  résistances  en  les  faisant  participer 
aux  honneurs  et  aux  avantages  de  sa  position  nouvelle. 
Le  nombre  des  hommes  qui  persistaient  dans  les  idées 
de  liberté  était  trop  peu  eonsidérable  pour  inquiéter  le 
pouvoir  naissant.  Un  corps  législatif  muet ,  un  sénat 
complaisant,  la  France  éblouie  par  des  victoires,  en- 
dormie par  les  prospérités  qu'avait  produites  le  retour 
de  l'ordre ,  laissaient  l'empei^eur  faire  et  défaire  à  son 
gré  les  lois  et  la  constitution* 

47.  L'esprit  de  liberté  qui  sommeillait  pendant  Tem- 
pire  se  réveilla  après  les  désastres  de  1814.  Le  Sénat 
prononça  le  3  août  1814  la  déchéance  de  Napoléon, 
le  Corps  législatif  adhéra  le  même  jour  à  cet  acte. 
Louis  XVUl,  rétabli  sur  le  trône  qu'avaient  occupé 
ses  ancélres,  comprit  la  nécessité  d'une  constitution 
nouvelle  qui  dc'lerminât  la  division  des  pouvoii'S,  les 
droits  et  les  obligations  des  gouvernants  et  des  gou- 
vernés. Malheureusement  celte  constitution ,  incon- 
testablement préférable  à  celles  qui  l'avaient  précé- 
dée ,  reposait  sur  un  principe  faux ,  celui  de  l'omni- 
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potence  royale.  «  Nous  avons  considéré ,  est-il  dit 
»  dans  le  préambule ,  que ,  bien  que  F  autorité  tout 
I)  entière  résidât  en  France  dans  la  personne  du  roi, 
»  nos  prédécesseurs  n'avaient  point  liésité  à  en  mo- 
«  difier  l'exercice  suivant  les  différences  des  temps  ; 
»  que  c'est  ainsi  que  les  communes  ont  du  leur  af- 
»  franchissement  à  Louis  le  Gros  j  la  conGrmation  et 
»  Tcxtension  de  leurs  droits  à  St  Louis  et  à  Philippe 
»  le  Bel.  »  Jamais  notre  droit  public  n'a  admis  en 
principe  que  l'autorité  tout  entière  résidrit  en  France 
dans  la  personne  du  roi.  Les  communes  n'ont  pas  dû 
leur  affranchissement  à  Louis  le  Gros,  ni  aux  autres 
rois  de  France ,  qui  ont  bien  favorisé  cet  affranchisse- 
ment y  mais  qui  ne  l'ont  pas  primitivement  et  spon- 
tanément accordé  (1).  C'était  donc  en  s'appuyant  sur 
iin  droit  qui  n'existait  pas  que  Louis  XVIII  disait  : 
«  Nous  avons  volontairement ,  et  par  le  libre  exercice 
M  de  noire  autorité  royale ,  accordé  et  accordons ,  fait 

n  concession  et  octroi  à  nos  sujets de  la  charte 

n  constitutionnelle  qui  suit  j  etc.  » 

48.  Il  n'y  avait  pas  encoi'e  un  an  que  Louis  XVIII 
était  rétabli  sur  le  trône ,  lorsque  Napoléon ,  profilant 
des  inquiétudes  inspirées  par  les  prétentions  des  parti- 
sans de  l'ordre  de  choses  que  la  révolution  avait  aboli  j 
quitta  l'ile  d'Elbe,  traversa  rapidement  la  France, 
et  vint  à  Paris  reprendre  les  rênes  du  gouverne- 
ment. Le  22  avril  1815  il  publia  un  acte  additionnel 
aux  constitutions  de  l'empire  ,  qui  n'a  eu  qu'une  exis- 
tence éphémèi'c.  Les  désastres  de  Walorloo  entraî- 
nèrent la  chute  de  l'empereur,  qui  abdiqua  pour  la 
seconde  fois  le  22  juin  1815. 

49.  Louis  XVIII,  rétabli  de  nouveau  sur  le  trône, 
parvînt  à  surmonter  les  diilicultés  que  laissent  toujours 

(1)  V.  Lettres  sur  l'Histoire  de  France,  do  M.  Augustia  Thierry. 
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après  elks  les  révolutions;  il  gouverna  suivant  les 
principes  posés  dans  la  charte  de  1814 ,  s'efforçant  de 
renfermer  dans  de  justes  limites  les  prétentions  sou- 
vent exagérées  de  tous  les  partis.  Son  règne  n'apporta 
aucune  modification  -aux  principes  généraux  du  gou-* 
vernement.  Charles  X,  qui  lui  succéda  en  1 823,  n'hérita 
pas  de  sa  prudence  ;  attaché  de  cœur  aux  idées  et  aux 
hommes  de  l'ancienne  monarchie^  il  ne  voyait,  comme 
euX;  dans  les  principes  posés  par  la  charte  que  des  t;on- 
cessions  dangereuses  qu'il  fallait  s'elTorcer  de  limiter 
etde  reprendre  même  s'il  était  possible. 

50.  Vers  la  fin  de  1830,  les  circonstances  politiques 
étaient  devenues  très-graves  ;  le  ministère  n'avait  pas 
la  confiance  de  la  chambre ,  qui  dans  l'adresse  au  roi 
avait  annoncé  un  refus  de  concours  ;  la  chambre  fut 
dissoute,  et  des  élections  générales  eurent  lieu.  Mais 
la  chambre  nouvelle  s'annonçait  comme  plus  hostile 
encore  que  la  précédente  ;  au  lieu  de  congédier  son 
ministère  et  d'en  choisir  un  nouveau  dans  le  sein  de 
la  majorité ,  Charles  X  se  réfugia  dans  le  prétendu 
principe  de  l'omnipotence  royale ,  et  publia  le  25  juillet  : 
1^  une  ordonnance  qui  suspendait  la  liberté  de  la  presse 
périodique  et  semi-périodique,  rapportant  ainsi  la  loi 
du  28  juillet  1828;  2"*  une  ordonnance  qui  dissolvait 
la  chambre  des  députés  non  encore  réunie  j  3**  une 
ordonnance  qui  rapportait  la  loi  d'élection  et  créait  uu 
système  électoral;  V  une  ordonnance  portant  convo- 
cation des  collèges  électoraux  et  des  chambres  :  ces 
ordonnances  élaient  accompagnées  d'un  rapport  au 
roi,  qui  les  présentait  comme  le  seul  moyen  de  sauver 
la  monarchie.  Le  coup  d'État  du  pouvoir  provoqua 
le  coup  d'État  de  la  nation  ;  Charles  X  tomba  du 
trône  et  alla  finir  sa  vie  dans  l'exil.  rAprès  la  lutte, 
commença  l'œuvre  de    la    réorganisation  ;    les   rc- 
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pvritÉHlKMs  de  li  Frtnce  appelèMiit  M  pouvoir  Une 
MtK  ÀfùÊÊÙtj  et  la  Charto  eoDêtitutiMiielie  »  Kbr^ 
BMttt  diêcêtét  )  TOlëe  H  toceptéc  par  toi»  Ica  poutotra, 
fiit  faaaéi  sur  la  principa  de  k  «otttaraimtë  de  la  mh 
ikNi(l). 

Noua  avoua  à  noua  occuper  maintenant  en  détail  ihea 
diapoaitioM  de  cette  Qiarte>  et  k  faire  voir  quMle  ooni-* 
prmd  toutna  les  garauUea  eiaentiellea  de  la  liberté  ^  et 
qu'elle  ne  s'oppose  à  aucun  des  progrès  que  le  tempa 

poûvra  amener  un  Jour% 


DtyntON  GÉNÉRALE  BB  U  MÀTIÈHC. 

Si  •  Le  Dtùù  public  d*une  nation  est  Tensemble  des 
rapports  tfui  eïistêht  entre  les  gouTemants  et  les  gou- 
vernés. 

lia  pour  but  I  d*abord|  Torganisalion  et  la  réparti- 
tioti  du  peiuvëir ,  lés  droits  garantis  ou  conférés  aux 
indi?idua|  les  ebarges  que  Tintérêt  général  impose  sur 
les  personnes  ou  sur  les  propriétés.  L'ensemble  des 
lois  sur  ces  différents  points  forme  le  Droit  politique. 

(1)  F.  la  prolesUtlon  des  Dépotés  résidant  à  Paris ,  en  date  du  27  Juillet, 
«osire  les  ordoon.  du  25  ;— l'acte  da  29  Juillet  qui  institue  un  gouvernement 
proTisoire;  —  celui  du  même  Jour,  qui  offre  le  gouyemement  provisoire  au 
ëoc  d*Orl^s,  sous  le  titre  de  Lieutenani  général  du  royaume;  —  les  pro- 
cianMitoos  du  Lieutenant  général  et  des  Députés,  du  Zi  juillet;  —  l'acte 
d'abdication  conditionnelle  de  Charles  X  et  du  dauphin  Louis-Antoine ,  du 
3  août;  —  la  déclaration  de  la  Chambre  des  Députés,  du  7  août  1830,  qui 
déclare  le  trène  vacant  en  fait  et  en  droit ,  modifie  la  Charte  constitution- 
neUe,  et  proclame,  moyennant  l'acceptation  de  la  nouvelie  Charte,  Louiê- 
Phiiéppe  dT Orléans,  roi  des  Français;  —  l'adhésion  de  la  Chambre  des 
Mrs,  en  date  du  même  jour;  —  le  procès-verbal  de  la  séance  de  la  Chambre 
des  Pain  et  de  la  Chambre  des  Députés,  du  9  août  1830,  contenant  l'accepu- 
UoD  des  deux  déclarations  précédentes  par  le  duc  d'Orléans ,  le  serment  du 
Roi  et  edol  des  Palrs.et  Députés. 

TOn  t.  4 
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Il  comprend  encore  tout  ce  qui  concerne  la  défense 
de  l'État,  la  gestion  de  la  fortune  publique,  la  per- 
ception des  impôts^,  l'emploi  des  i*evenus  publics, 
Texëcution  des  travaux  d'intérêt  général^  la  tutelle  des 
intérêts  collectifs^  et  toutes  les  mesures  dites  de  police 
qui  tendent  à  assurer  aux  citoyens  les  bienfaits  de 
Tordre,  de  la  sécurité,  de  la  salubrité.  L'ensemble 
des  lois  sur  ces  différents  points  forme  le  Droit  admt^ 
nisirattf. 

Nous  traiterons  du  Droù  politique  dans  la  première 
partie  ; 

Du  Droit  administratif  diins  la  seconde; 

Et  nous  consacrerons  la  troisième  à  l'étude  du  Con- 
tentieux administratif,  des  tribunaux  qui  en  connais- 
sent et  de  la  procédure  qu'on  y  observe. 

La  première  partie  se  subdivise  en  deux  livres  : 

Le  premier  traite  du  pouvoir  et  de  ses  différents  or^ 
ganes; 

Le  second  traite  des  personnes  sous  le  point  de  vue 
du  droit  public,  des  droits  naturels  et  politiques,  des 
charges  qui  pèsent  sur  elles  ou  sur  leurs  biens. 


DROIT  POLITIQUE 


LIVRE  PREMIER. 

DU  POUVOIR  ET  DE  SES  DIFFÉRENTS  (HIGANES. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DU  POUyoIA  EN  GSNiEAL. — DU  POUVOIR  hàClSLàTir, 


SOMMÂtBB. 

S).  //  fCy  a  pa$  de  gouvernement  vMiablemeni  absolu.  «•  ffiUufe 
des  gouvernement  constitutionnels, 

55.  Subdivision  du  pouvoir  en  législatif  et  exécutif.  —  Le  pouvoir 
judiciaire  n^est  qu^un  démembrement  du  pouvoir  exécuHf.  — 
Renvoi. 

54.  But  du  gouvernement  constitutionnel. 
hi.  Nécessité  pour  la  France  d^un  pouvoir  monarchique  héridi' 
taire. 

56.  Intervention  du  pouvoir  royal  dans  la  législation. 

57.  Rôle  de  la  Chambre  des  Pairs  et  de  la  Chambre  des  Députés, 

S  U\  Du  Roi. 

6S.  Ordre  de  suecessibilité  au  trône.  —  Loi  salique. 

59.  De  la  régence  en  cas.  de  minorité. 

60.  Position  exceptionnelle  du  Roi  et  de  sa  famille. 

61.  Inviolabilité  du  Roi. 

62.  Droit  de  convoquer  et  de  proroger  les  Chambres* 
tS.  Droit  de  dissoudre  les  Chambres. 


# 
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s  2.  Chambre  des  Pairs. 

64.  Nomination  des  pairs. 

65.  Inviolabilité  des  pairs. 

66.  Organisation  de  la  Chambre  des  Pairs. 

67.  Attributions  non  législatives  de  la  Chambre  des  Pairs. 

S  3.  Chambre  des  Députés. 

68.  Composition  de  la  Chambre  des  Députés. 

69.  Inviolabilité  des  députés. 

7$!r  Organisation  de  la  Chambre  des  Députés. 


52.  Dans  aucune  société  le  pouvoir  ne  repose  sans 
limites  entre  les  mains  du  souverain.  Les  despotes  ne 
peuvent  pas  tout  ce  qu'ils  veulent;  les  lois  qu'ils  font, 
les  ordres  qu'ils  donnent ,  sont  toujours  combinés  de 
/naniére  à  ménager  certains  intérêts^  à  éviter  certaines 
résistances;  et  l'histoire  est  là  pour  prouver  que  le 
monarque  le  plus  absolu  n'est  souvent  que  l'exécuteur 
des  volontés  tyranniques  d'une  caste  orgueilleuse, 
d'une  garde  prétorienne  ou  d'une  populace  grossière. 
Il  y  a  dans  toutes  les  nations  certaines  règles  qui  domi- 
nent le  souverain  lui-même:  tantôt  ces  règles  sont 
confuses,  incertaines,  variables;  sorties  d'événements 
amenés  par  la  violence,  elles  sont  illogiques  et  con- 
tradictoires comme  eux  et  consacrent  péle-méle  les 
droits  et  les  abus,  le  juste  et  l'injuste.  Tel  était  le  Droit 
public  de  la  France  avant  1789.  Tantôt  ces  régies, 
mises  en  rapport  avec  les  principes  du  juste  et  les 
besoins  légitimes  de  la  société,  forment  un  ensemble 
harmonieux  qui  dirige  les  gouvernements  et  les  gou- 
vernés  en  déterminant  les  droits  et  les  devoirs  de 
chacun. 

Lorsque  la  science  du  Droit  public  a  fait  des  progrés, 
la  nation  éprouve  le  besoin  d'en  consigner  les  résultats 
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par  écrit ,  pour  mettre  les  principes  en  évidence  et  leur 
donner  la  sanction  législative.  La  loi  qui  renferme  les 
principes  généraux  du  Droit  public  s'appelle  en  France 
Charte  consMutionnelle j  elle  sert  de  fondement  et  de 
base  à  toutes  les  autres  lois  de  droit  public  et  de  droit 
privé  ;  elle  en  diffère  en  ce  qu'elle  n'est  point  mobile 
comme  elles,  et  qu'elle  ne  pourrait  être  changée  qu'aux 
tant  que  des  révolutions  sociales  importantes  se  seraient 
accomplies.  Ce  sont  là  des  événements  qui  n'ont  lieu 
qu'à  de  longs  intervalles^  dont  l'esprit  humain  ne  peut 
déterminer  par  avance  l'époque  et  les  résultats ,  et  que 
par  conséquent  il  ne  peut  régulariser  par  des  lois. 

L'œuvre  du  Droit  public  est  d'organiser  le  pou- 
voir ,  c'est-à-dire  de  déterminer  sa  nature  et  de  le  ré- 
partir entre  différents  organes ,  de  la  manière  la  mieux 
appropriée  aux  besoins  physiques  et  moraux  de  la 
nation. 

Nous  avons  donc  à  examiner  : 

i^  La  nature  du  pouvoir  en  général  ; 

2^  L'organisation  qu'il  a  reçue  dans  notre  pays. 

53.  La  société  ne  peut  exister  sans  des  lois;  les  lois 
seraient  inutiles  si  elles  n'étaient  pas  exéctUées. 

Il  faut  donc  un  pouvoir  qui  crée  la  loi; 

Un  pouvoir  qui  la  fasse  exéctUer. 

Le  premier  reçoit  le  nom  de  Pouvoir  législatif; 

Le  second^  de  Pouvoir  exécutif  (i). 

La  répartition  de  ces  deux  pouvoirs  entre  différents 
oignes  constitue  la  forme  du  gouvernement,  et  cette 
forme  est  plus  ou  moins  bonne  suivant  qu'elle  satisfait 
plus  ou  moins  aux  besoins  de  la  société. 

(I)  Qoekioes  pnblicistes  considèrent  le  Pouvoir  Judiciaire  comme  nn  trol* 
Élème  pouvoir  principal;  nous  n'adoptons  pas  cette  opinion ,  et  noua  espé- 
jmu  démontrer  pins  loin  que  le  Pouvoir  judiciaife  n'est  qu'an  démembrement 
du  PooTOir  exécutif.  (Voir  n"*  U4.  )• 


.♦ 
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54.  Ce  qui  fait  la  vie  sociale ,  a  dit  un  publiciste 
moderne ,  c'est  la  sécurité  et  le  progrès.  Tout  système 
qui  ne  procure  pas  tordre  dans  le  présent  et  le  mouve^ 
ment  vers  l'avenir  est  vicieux  et  bientôt  abandonné  (h). 

Après  tant  d'essais  infructueux ,  tant  de  luttes  san-- 
gantes ,  la  France  possède  enfin  un  Droit  public  qui 
jBatis&it  à  ce  double  besoin.  La  sécurité  a  pour  base  le 
principe  monarchique;  le  mouvement  vers  l'avenir  8*ef- 
fectue  chaque  jour  à  l'aide  du  principe  représentatif. 
Les  Droits  natureb,  qui  sont  le  but  de  la  société,  sont 
garantis  à  tous  ses  membres  ;  les  Droits  politiques ,  qui 
ne  sont  qu'un  moyen ,  sont  répartis  entre  eux  dans  une 
tage  mesure.  Tous  les  intérêts  ont  des  organes  ^  mais 
jia  sont  subordonnés  à  l'intérêt  général  ^  et  ramenés 
ainsi  à  Tunité. 

55.  Le  pouvoir  royal  en  France  ne  repose  pas  seu- 
lement sur  la  tête  d'une  personne;  il  se  transmet  dans 
une  famille  de  mâle  en  mâle  par  ordre  de  primc^ni- 
tare  (  Charte  du  7  août  1 830  *  ). 

En  consacrant  un  pouvoir  royal  héréditaire ,  la  ré- 
volution de  1 830  n'a  pas  seulement  cédé  à  d'anciens 
souvenirs  I  à  des  habitudes  prises  depuis  longtemps; 
elle  a  encore  donné  à  l'ordre  et  aux  libertés  publiques 
la  plus  efficace  de  toutes  les  garanties.  Un  État  ne 
peut  être  heureux  à  l'intérieur  et  respecté  au  dehors 
qu'autant  qu'il  est  uni  et  paisible  :  or  il  existe  en 
France  des  causes  nombreuses  de  division.  Les  inté- 
jrêts  agricoles,  industriels  et  commerciaux  varient  du 
nord  au  sud,  de  l'est  à  l'ouest;  s'ils  n'étaient  pas  con- 
tenus par  une  main  puissante ,  et  dirigés  vers  un  but 
commun  à  l'aide  de  sacrifices  réciproques  qu'on  leur 
impose,  ils  morcelleraient  le  royaume  en  plusieurs 
petits  £tate  qui  perdraient  en  force  et  en  bien-être  ce 

(1)  M.  GoJxot,  Histoire  de  la  ciylUaaflNi  en  Earope,  tome  11  »  p.  IS. 
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qu'ils  croiraient  gagner  en  indépendance ,  et  feraient 
disparaître  cette  unité  que  nous  avons  eu  tant  de  peine 
à  conquérir.  On  trouve  chez  la  plupart  des  individus 
un  étroit  égoîsme  social,  qui  non-seulement  les  em- 
pêche presque  toujours  de  s'élever  jusqu'aux  considé^ 
rations  d'intérêt  public,  mais  qui  leur  inspire  aussi  une 
résistance  habituelle  à  toutes  les  mesures  utiles,  dés 
qu'elles  entraînent  pour  eux  les  plus  légers  sacrifices. 
L'immense  majorité  de  la  population  se  compose  d'in« 
dividus  que  le  défaut  d'instruction  rend  susceptibles  de 
toutes  les  erreurs,  que  le  défaut  de  fortune  met  au  ser* 
vice  de  toutes  les  ambitions. 

Qu'on  se  figure  maintenant  qu'au  milieu  de  tous  ces 
éléments  de  désordre ,  une  élection  périodique  ait  lieu 
pour  désigner  le  chef  de  l'administration  :  n'est-il  pas 
évident  qu'elle  amènerait  chaque  fois  une  crise  si  vio- 
lente que  la  société  elle-même  serait  compromise? 
L'attente  seule  de  cette  crise  arrêterait  longtemps  d'a- 
vance toutes  les  spéculations  industrielles  et  commer^ 
cialcs,  qui  ne  peuvent  se  développer  que  par  la  confiance 
dans  l'ordre  public;  des  milliers  d'individus  qui  n'ont 
pour  vivre  que  le  travail  de  chaque  jour ,  se  trouve- 
raient ainsi,  manquant  de  pain,  à  la  disposition  des 
partis ,  qui ,  nous  ne  le  savons  que  trop  bien  par  notre 
propre  histoire ,  ne  reculent  pas  devant  l'emploi  de  pa-> 
reils  auxiliaires.  Supposons  que  ces  dangers  soient  sur^ 
montés;  que,  par  de  savantes  combinaisons , l'élection 
du  chef  de  l'État  n'excite  pas  le  plus  léger  désordre,  et 
voyons  quelles  seraient  les  conséquences  d'un  tel  sys^ 
tème  pour  la  prospérité  publique.  Les  gouvernants 
électifs,  sortis  du  sein  de  la  nation  pour  y  rentrer 
bientôt ,  ont  d'abord  une  éducation  à  ikire  ;  elle  a  lieu 
aux  dépens  du  pays  :  ils  appartiennent  nécessaire- 
ment à  l'un  des  systèmes  politiques ,  économiques  et 
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L'exemple  des  républiques  modernes  n'a  rien  de  plus 
concluant  ;  celles  de  l'Europe ,  resserrées  sur  des  terri- 
toires fort  restreints  y  ne  doivent  leur  conservation  qu'à 
des  circonstances  topographiques  et  politiques  toutes 
spéciales ,  qui  leur  assurent  la  protection  des  grandes 
puissances.   Quant   aux  républiques  des  États-Unis 
d'Amérique ,  on  ne  peut  en  rien  conclure  d'applicable 
aux  États  de  la  vieille  Europe.  La  société  américaine  a 
été  fondée ,  il  n'y  a  pas  encore  deux  siècles ,  par  des 
hommes  qui  apportaient  dans  les  vastes  et  fertiles  dé- 
serts du  Nouveau-Monde  une  civilisation  avancée,  une 
doctrine  religieuse,  très-austère  ;  cette  société  était  et 
est  encore  la  plus  homogène  que  l'on  connaisse ,  sous 
les  rapports  de  l'intelligence^  de  l'instruction  et  de  la 
moralité;  elle  ne  peut  éprouver  de  longtemps  les  an- 
goisses des  sociétés  de  la  vieille  Europe  j  où  des  millions 
d'hommes  sont  exposés  à  mourir  de  faim  j  parce  que 
ses  1 3  millions  d'habitants  sont  épars  sur  un  territoire 
admirablement  propre  à  l'agriculture  et  à  l'industrie , 
et  que  y  dans  ce  pays  où  la  terre  appartient  encore  pour 
ainsi  dire  au  premier  occupant ,  tout  homme  peut  être 
propriétaire  et  peut  acquérir  une   fortune  honorable 
avec  moins  de  peine  qu'il  n'en  aurait  pour  vivre  en 
France.  Enfin  les  États-Unis  sont  séparés  des  autres 
peuples  du  continent  américain  par  de  vastes  déserts 
dans  lesquels  errent  quelques  misérables  peuplades  sau-» 
vages,  qui  reculent  chaque  jour  devant  la  civilisation  : 
et  cependant  y  malgré  tous  ces  avantages ,  l'absence 
d'un  pouvoir  central ,  puissant  et  continu  j  s'y  fait  sou- 
vent sentir;  la  réélection  du  président  est  toujours  une 
crise  dangereuse  :  déjà  des  réclamations  Violentes  se 
sont  élevées,  de  la  pari  de  quelques  Étals ,  contre  des 
mesures  d'un  intérêt  général ,  et  plus  d'une  fois  l'au- 
torité s'est  trouvée  sans  force  pour  faire  respecter  les 
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lois.  Plus  les  richesses  et  la  population  des  États-Unis 
augmenteront ,  plus  V union  sera  compromise ,  et  nul 
ne  peut  prédire  quelle  sera  l'organisation  politique  de 
r Amérique  dans  un  siècle  (1). 

Concluons  donc  que  le  pouvoir  monarchique  héré^ 
iùaire  est  indispensable  à  la  France  pour  la  conserva- 
tion de  sa  prospérité  à  Tintérieur  et  de  sa  prépondé- 
rance au  dehors.  Mais  le  pouvoir  royal  n'est  point 
absolu  :  s'il  a  la  plénitude  du  Pouvoir  exécutif  (im  exige 
l'unité  d'action ,  il  partage  le  Pouvoir  législatif  avec 
deux  assemblées  qui  sont  les  organes  des  besoins  de  la 
société. 

56.  Le  Pouvoir  royal  doit  intervenir  dans  la  confec- 
tion des  lois,  et  cela  pour  plusieurs  raisons  ;  habituelle- 
ment en  rapport  avec  le  pays  par  l'exercice  du  pouvoir 
exécutif,  par  les  renseignements  qu'il  reçoit  de  toutes 
parts  sur  les  besoins  du  royaume  y  il  est  dans  la  meil- 
leure position  possible  pour  proposer  les  moyens  d'y 
satisfaire.  Placé  au-dessus  des  intérêts  divers  qui  s^agi- 
tent  dans  la  société  ^  c'est  à  lui  qu'il  appartient  de  les 
concilier  et  de  les  faire  concourir  au  bien  général; 
toutes  ses  attributions  étant  fixées  par  la  constitution 
et  garanties  par  elle  y  il  n'est  point  obligé  de  combattre 
pour  les  conquérir,  ni  de  lutter  pour  les  défendre;  il 
n'a  donc  à  s'occuper  que  de  l'intérêt  social  qu'il  résume 
en  lui  au  plus  haut  degré.  Si  le  pouvoir  qui  exécute  les 
lois  ne  concourait  pas  à  leur  confection ,  il  pourrait 
arriver  qu'il  serait  chargé  d'exécuter  des  lois  qu'il  n'ap- 
prouverait pas  ou  qu'il  considérerait  comme  dange- 
reuses, et  l'on  sent  tous  les  inconvénients  que  présen- 
terait cet  antagonisme  entre  la  pensée  et  l'exécution  ; 

(I)  Voir,  Mir  tout  ce  qoi  est  relatif  aox  États-Unis,  l'intéressant  ounage 
qal  a  pour  titre  :  De  la  Démocratie  aux  Mtatê-UniMtV^  M.  de  Toeqa^- 
TlUe. 
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aussi  le  concours  réel  et  effectif  du  Pouvoir  royal  à  la 
confection  de  la  loi  est-il  un  des  caractères  essentiels  du 
gouvernement  constitutionnel  monarchique. 

57*  Chacun  des  organes  du  pouvoir  est  animé,  d'après 
son  origine  et  sa  nature,  d'un  esprit  qui  lui  est  propre  ; 
le  génie  du  gouvernement  représentatif  consiste  à  se 
servir  de  cet  esprit  dans  toutes  les  circonstances  où  il 
peut  être  utile,  et  à  paralyser  son  action  lorsqu'elle 
pourrait  devenir  dangereuse.  La  Chambre  des  Députés, 
composée  d'hommes  sortis  récemment  du  sein  de  la 
nation ,  représente  les  intérêts  et  les  besoins,  mais  sou-* 
vent  aussi  les  passions  des  masses  :  elle  est  sans  doute 
la  sauvegarde  la  plus  sûre  des  libertés  publiques ,  la 
barrière  la  plus  insurmontable  qu'on  puisse  opposer 
aux  ^vahissements  du  pouvoir;  mais  elle  pourrait 
aussi  se  laisser  emporter  trop  loin  dans  la  carrière  des 
innovations;  elle  pourrait  se  composer  en  majorité 
d'hommes  plus  théoriciens  que  praticiens ,  et  suscepti- 
bles de  se  laisser  entraîner  dans  des  mesures  dont  ils 
déploreraient  plus  tard  les  résultats.  Pour  éviter  les 
dangers  de  cette  lutte  entre  deux  pouvoirs  essentiels  au 
gouvernement,  la  constitution  place  entre  eux,  avec 
une  égale  participation  à  la  législation  ,  une  assemblée 
dont  les  membres  nommés  à  vie  sont  choisis  parmi  les 
illustrations  judiciaires,  administratives,  militaires, 
scientifiques  et  industrielles  qui  honorent  la  France. 
Ces  hommes,  qui  ne  doivent  qu'à  eux-mêmes  leur  posi- 
tion sociale,  qui  ont  vieilli  dans  la  pratique  des  affaires, 
dans  l'exercice  des  hautes  fonctions,  dans  l'étude  des 
hommes  et  de  la  société,  apportent  à  la  discussion  des 
lois  leur  longue  expérience ,  la  maturité  de  leur  juge- 
ment ,  l'indépendance  de  leur  position.  Si  une  dissen- 
sion éclate  entre  les  i^eprésentants  de  la  nation  et  le 
chef  qui   la  dirige ,  ieur  utile  intervention  laisse  a 
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chacun  le  temps  de  réfléchir;  et  si  une  conciliation 
n'intervient  pas ,  elle  peut  arrêter  le  mal  en  i*ejetant 
un  projet  de  loi  hasardeux* 

Tels  sont  les  principes  adoptés  par  la  Charte ,  dans 
son  article  14  ainsi  conçu  : 

ce  La  puissance  législative  s'exerce  collectivement 
))  par  le  Roi ,  la  Chambre  des  Pairs  et  la  Cliambi*e  des 
n  Députés.  » 

Nous  allons  d'abord  faire  connaître  l'origine  et  l'or^ 
ganisation  de  chacune  de  ces  trois  branches  du  pouvoir 
législatif;  nous  verrons  ensuite,  en  traitant  de  la  con- 
fection de  la  loi;  quelles  sont  leurs  attributions. 

S  ^^  Du  Roi. 

58.  Il  a  été  établi  dans  l'Introduction  que  la  souve- 
raineté relative  y  la  seule  qui  appartienne  aux  hommes, 
repose  dans  la  société  j  et  que  le  pouvoir  n'est  jamais 
qu'une  délégation  de  la  nation.  Ce  principe ,  qui  se  re- 
produit à  plusieurs  reprises  dans  notre  histoire ,  a  reçu 
en  1830  une  nouvelle  application  par  l'acte  de  la  Cham- 
bre des  Députés ,  en  date  du  7  août ,  auquel  la  Cham- 
bre des  Pairs  a  adhéré  le  même  jour ,  acte  qui  déclare 
le  trône  vacant  en  fait  et  en  droit  et  appelle  à  l'occuper 
le  chef  de  la  dynastie  régnante ,  et  ses  descendants  à 
perpétuité,  de  màle  en  mâle,  à  l'exclusion  des  femmes 
et  de  leurs  descendants. 

La  couronne  de  France  est  héréditaire ,  mais  seule- 
ment à  l'égard  des  mâles.  C'est  la  confirmation  d'uu 
vieux  principe  de  la  monarchie,  connu  sous  le  nom  de 
ht  satiqne ,  et  que  les  anciens  publicistcs  formulent  en 
disant  que  le  royaume  de  France  ne  tombe  pas  en  que- 
nouille,  La  loi.salique,  dont  nous  possédons  le  texte , 
n'est  pas ,  comme  on  pourrait  le  croire ,  une  loi  de  droit 
public  statuant  sur  l'hérédité  de  la  couronne;  c'est  la 
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législation  des  SaHens ,  Tune  des  peuplades  franques 
qui  vinrent  s'établir  dans  les  Gaules  romaines.  Cette  lé- 
gislation exclut  les  filles  de  Thérédité  des  tenues  saliques^ 
c'est-à-dire  possédées  pai'  des  Saliens,  à  cause  de  la  na- 
ture des  services  militaires  que  devait  rendre  le  posses- 
seur des  terres  y  et  les  besoins  de  Tagriculture  (1).  Elle 
a  été  invoquée  par  le  Parlement ,  pour  exclui^e  du  trône 
de  France  la  branche  anglaise  qui,  après  la* mort  de 
Charles  IV ,  sans  enfants  mâles ,  aurait  pu  être  appelé 
dans  la  personne  d'Edouard  III ,  plus  proche  parent  du 
roi  défunt  par  la  femme ,  que  Philippe  de  Valois ,  son 
compétiteur.  Depuis  ce  temps ,  elle  est  devenue  un  des 
principes  de  notre  droit  public ,  et  a  reçu  ainsi  une 
haute  importance  politique. 

La  couronne  est  transmise  par  droit  de  primogént'' 
turc ,  car  il  est  nécessaire  que  le  droit  à  la  couronne 
ne  soit  pas  un  instant  douteux^  pour  éviter  toute 
interruption  dans  l'action  de  l'autorité  royale^  ainsi 
que  les  troubles  et  les  guerres  civiles  occasionnés  par 
des  prétentions  diverses.  Dans  le  cas  où  l'un  des  des- 
cendants du  chef  de  la  dynastie  mourrait  sans  enfant 
mâle^  la  couronne  devrait  passer  à  son  plus  proche 
parent  par  les  mâles.  En  effets  la  déclaration  du  7  août 
Î830  appelle  au  trône  «  S.  A.  R.  Louis-Philippe  d'Or^ 
léansi  duc  d'Orléans ,  lieutenant  général  du  royaume, 
ci  ses  descendants  à  perpétuité ,  de  mâle  en  mâle,  etc.» 
Tous  les  descendants  par  les  mâles  sont  donc  com- 
pris dans  cette  vocation  à  la  couronne;  et  si,  par  la 
suite,  la  branche  aînée  venait  à  s'éteindre,  le  membre 
le  plus  proche  de  la  branche  qui  la  suit  immédiatement 
serait  saisi  de  plein  droit  de  Taulorité.  Ainsi  le  voulait 

(1)  De  terra  verà  salieà  nulla  porlio  hereditalis  mulieri  veniet;sed  ad 
virilem  sexum  totœ  terrœ  herediias  perveniat.  Loi  saliquc,  t.  LXii,  g  C. 
Baiuzc,  t.  l,p.  d2i. 
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chacun  le  temps  de  réfléchir;  et  si  une  conciliation 
n'intervient  pas ,  elle  peut  arrêter  le  mal  en  i*ejetant 
un  projet  de  loi  hasardeux. 

Tels  sont  les  principes  adoptés  par  la  Charte  ^  dans 
son  article  14  ainsi  conçu  : 

ce  La  puissance  législative  s'exerce  collectivement 
))  par  le  Roi ,  la  Chambre  des  Pairs  et  la  Chambre  des 
D  Députés.  » 

Nous  allons  d'abord  faire  connaître  Torigine  et  Tor- 
{^anisation  de  chacune  de  ces  trois  branches  du  pouvoir 
lé^latif;  nous  verrons  ensuite ,  en  traitant  de  la  con- 
fection de  la  loi^  quelles  sont  leurs  attributions. 

S  ^^  Du  Roi. 

■ 

58.  Il  a  été  établi  dans  l'Introduction  que  la  souve- 
raineté relative^  la  seule  qui  appartienne  aux  hommes, 
repose  dans  la  société ,  et  que  le  pouvoir  n'est  jamais 
qu'une  délégation  de  la  nation.  Ce  principe ,  qui  se  re- 
produit à  plusieurs  reprises  dans  notre  histoire ,  a  reçu 
en  1830  une  nouvelle  application  par  l'acte  de  la  Cham- 
bre des  Députés ,  en  date  du  7  août ,  auquel  la  Cham- 
bre des  Pairs  a  adhéré  le  même  jour ,  acte  qui  déclare 
le  trône  vacant  en  fait  et  en  droit  et  appelle  à  l'occuper 
le  chef  de  la  dynastie  régnante,  et  ses  descendants  à 
perpétuité ,  de  mâle  en  mâle ,  à  l'exclusion  des  femmes 
et  de  leurs  descendants. 

La  couronne  de  France  est  héréditaire  j  mais  seule- 
ment à  l'égard  des  mâles.  C'est  la  confirmation  d'uu 
vieux  principe  de  la  monarchie ,  connu  sous  le  nom  de 
ht  salique ,  et  que  les  anciens  publicistes  formulent  en 
disant  que  le  royaume  de  France  ne  tombe  pas  en  que- 
nouille. La  loi  salique,  dont  nous  possédons  le  texte, 
n'est  pas ,  comme  on  pourrait  le  croire ,  une  loi  de  droit 
publie  statuant  sur  l'hérédité  de  la  couronne;  c'est  la 
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rite  doit  être  ausfti  pleine  et  aussi  forte  dans  %e^  nriàitis 
que  dans  celles  du  Roi  ;  aussi  Tart.  1 2  de  la  Charte  et 
toutes  les  dispositions  législatives  qui  protègent  la  per^ 
sonne  et  les  droits  constitutionnels  du  Roi  sont-ils  appli^ 
cables  au  régent.  Mais,  d'un  autre  côté,  le  régent  doit 
donner  des  garanties  à  la  nation  ;  ces  garanties^  con- 
sistait dans  le  serment  qu'il  prête  devant  les  Chambres 
d'être  fidèle  au  Roi  des  Français ,  d'obéir  à  la  Charttt 
constitutionnelle  et  aux  lois  du  royaume ,  et  d'agir  en 
toutes  choses  dans  la  seule  vue  de  l'intérêt,  du  bcmheur 
et  de  la  gloire  du  peuple  français^  Si  lea  Chambres  ne 
Mml  pas  assemblées ,  le  régent  feit  publier  immédiate-* 
ment  et  insérer  au  JBulletin  des  Lois  une  prodamatioA 
dans  laquelle  sont  exprimés  le  serment  et  la  promesat 
de  le  réitérer  aussitôt  que  les  Chambres  seront  réunies^ 
ce  qui  doit  avoir  lieu  dans  le  délai  de  quarante  jouri 
(art.  5  ^).  La  garde  et  la  tutelle  du  Roi  mineur  appan* 
tiennent  à  la  reine  ou  princesse  sa  mère  non  remariée  » 
et  f  à  son  défaut ,  à  la  reine  ou  princesse  son  alauli 
paternelle  également  non  remariée  (art.  6  ^  )« 

60.  Le  Roi  reçoit  sur  les  fonds  de  l'État  une  somme 
destinée  à  soutenir  la  splendeur  du  trône.  Quand  il 
vient  à  décéder,  un  douaire  est  attribué  à  la  reine  aiii^ 
vivante.  L'héritier  de  la  couronne  reooit  aussi  une 
somme  du  trésor  royal  )  et ,  en  cas  d'insuffisance  du 
domaine  privé ,  les  fils  puînés  et  les  filles  du  Roi  peu» 
vent  recevoir  des  dotations  qui  sont  réglées  par  des  loitf 
spéciales.  L'héritier  présomptif  de  la  couronne  porte  le 
titre  de  prince  royal j-  les  princes  du  sang  sont  Pairs 
par  le  droit  de  leur  naissance,  et  siègent  immédiatement 
après  le  président.  D'un  autre  côté,  ils  ne  peuvent  se 
marier,  à  quelque  âge  que  Ce  soit,  sans  l'autorisation 
du  Roi.  Les  actes  de  l'état  civil  de  la  famille  du  Roi 
sont  reçus  par  le  chancelier  de  France.  (V.  ch.  26  et 
l.  du  2  mars  1832;  ord.  27  août  1830  ^  27  mai  1887.) 
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l'ancien  principe  de  la  monarchie  que  la  déclaration 
de  1830  a  entendu  consacrer;  ainsi  le  veut  le  principe 
de  la  perpétuité  du  pouvoir  royal,  qui  est  l'un  des  fon- 
dements de  notre  constitution  et  le  gage  de  la  tran* 
quillité  publique. 

59.  Les  législateurs  de  1830  n'avaient  rien  statué  sur 
les  cas  de  minorité  et  de  régence  ;  le  dernier  acte  légis* 
htif  sur  cette  matière  était  le  sénatus-consulte  du  28  flor. 
an  XII.  La  mort  déplorable  du  duc  d'Orléans ,  arrivée 
inopinément  le  13  juillet  1842,  a  nécessité  la  loi  du 
30  août  suivant.  La  majorité  du  Roi  est  fixée  à  dix- 
huit  ans  accomplis  (art.  1  ^);  c'était  la  disposition  du 
Bénatus-consultc  organique  du  28  floréal  an  xii.  La 
i^ence  est  constituée  d'après  les  mêmes  principes  que 
la  royauté ,  dont  elle  est  destinée  à  exercer  temporaire- 
ment l'action,  de  manière  à  ce  qu'il  n'y  ait  aucune 
interruption  dans  l'autorité,  aucun  intervalle  où  l'o- 
béissance puisse  hésiter ,  où  les  factions  puissent  essayer 
de  se  faire  jour  (1  ).  La  royauté  est  une ,  héréditaire ,  et 
passe  de  xnâle  en  mâle  par  ordre  de  primogéniture  ;  il  en 
est  de  même  de  la  régence.  Ainsi  le  prince  le  plus  proche 
do  trône  dans  l'ordre  de  succession  établi  par  la  dé- 
daratiou  et  la  Charte  de  1 830  (  t;.  n^"  58  ) ,  âgé  de  21  ans 
accomplis,  est  investi  de  la  régence  pour  toute  la  durée 
de  la  minorité  (art.  2^);  il  est  saisi  de  l'exercice  de  l'au- 
torité royale ,  à  l'instant  même  de  l'avènement  du  Roi 
mineur  au  nom  duquel  il  l'exerce  (art.  3^).  Cette  auto- 


(1)  Tbnt  l'esprit  de  la  loi  est  résamé  dans  ces  paroles  de  M.  de  Broglie, 
Attrgé  da  rapport  h  la  Chambre  des  Pairs  :  «  Le  Roi  ne  meurt  point  en 
ftÊOce  ;  c'est  Texceilence  du  gouTemement  monarchique  que  Tautorité  su- 
piéme  n'y  souffre  aucune  interruption ,  que  le  rang  suprême  n'y  soit  jamais 
diqtuté,  que  la  pensée  même  n'y  puisse  surprendre,  entre  deux  règnes,  le 
moindre  interraile  d'attente  ou  d'hésitation.  C'est  par  là  surtout  que  ce  gou- 
Temement  domine  les  esprits  et  contient  les  ambitions.  La  monarchie  est 
réméré  du  droit ,  de  l'ordre  et  de  la  règle.  Tout  doit  être  réglé  dans  la  monar- 
chie ;  tout  ce  qoi  peut  être  prévu  raisonnablement  doit  l'être  ;  rien  n'y  doit 
être  liYTé ,  par  choix  ou  par  oubli ,  ù  l'incertitude  des  événeraents,  » 
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minée  chaque  année  par  le  pouvoir  exécutif,  qui  a  tous 
les  moyens  de  préparer  les  travaux  législatifs ,  et  qui 
est  le  meilleur  juge  de  l'opportunité  des  circonstances. 
La  convocation  ne  peut  être  indéfiniment  prorogée  : 
car  l'art.  42  de  la  Charte  veut  que  le  Roi  convoque 
chaque  année  les  deux  Chambres;  d'un  autre  côté, 
l'impôt  foncier  n'étant  consenti  que  pour  un  an  (  art. 
41  *  ) ,  il  ne  pourrait  être  perçu,  si  le  vote  n'en  avait 
pas  été  renouvelé  en  temps  utile  (1). 

62.  La  convocation  des  deux  Chambres  est  faite  par 
une  proclamation  qui  fixe  le  jour  de  l'ouverture  de  la 
session.  Les  pairs  et  les  députés  sont  convoqués  par 
lettres  closes  du  Roi ,  et  réunis  dans  une  même  salle;  le 
Roi  vient  y  faire  en  personne  l'ouverture  de  la  session; 
il  expose  la  situation  intérieure  et  extérieure  de  l'Etat 
dont  il  fait  connaître  les  besoins ,  et  annonce  les  prin- 
cipaux projets  de  loi  qu'il  est  dans  l'intention  de  sou- 
mettre à  la  discussion.  Les  Chambres  se  séparent 
ensuite  pour  se  constituer.  Fendant  la  session,  les  rap^ 
ports  du  Roi  avec  les  Chambres  ont  lieu  habituelle- 
ment par  l'intermédiaire  des  ministres ,  qui  ont  entrée 
dans  les  deux  Chambres^  lors  même  qu'ils  n'en  font 
pas  partie ,  et  doivent  être  entendus  toutes  les  fois  qu'ils 
le  demandent  (ch.  46  "^  ).  Le  Roi  peut  aussi  nommer, 
pour  soutenir  la  discussion  d'une  loi ,  des  commissaires 
qui  ont  dans  Jies  Chambres  les  mêmes  prérogatives  que 
les  ministres. 

C'est  le  Roi  qui  proroge  les  Chambres ,  c'est-à-dire 
qui  détermine  l'époque  de  la  cessation  de  leurs  travaux. 
Ce  droit  ne  peut  nuire  non  plus  à  l'exercice  de  leur 
pouvoir  législatif,  car  elles  sont  toujours  maîtresses  de 
ne  voter  l'impôt  qu'après  avoir  délibéré  sur  les  autres 
lois  d'intérêt  général. 

(1)  Yolr  riirttcto  qol  termloo  toiu  les  l)ad8ots. 
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Gl  •  Le  Roi  est  revêtu ,  dans  l'intérêt  public,  de  pré-^ 
natives  de  différentes  sortes;  Tune  des  plus  impor* 
tantes  est  Tinviolabilité,  à  laquelle  participent,  mais 
dans  une  moindre  proportion  j  les  membres  des  deux 
Chambres  législatives.  Comme  cette  prérogative  a  pour 
corrcctifla  responsabilité  ministérielle',  qui  se  rattache 
plutôt  du  pouvoir  exécutif  qu'au  pouvoir  législatif, 
nous  en  traiterons  au  chapitre  suivant,  et  nous  n'exa- 
iDÎncrons  ici  le  pouvoir  royal  que  dans  sa  participation 
à  la  confection  de  la  loi. 

Dans  tout  ce  qui  précède  la  sanction  définitive  de  la 
loi,  qui  lui  est  réservée  ainsi  que  la  promulgation,  le 
Roi  exerce  une  sorte  de  pouvoir  dirigeant,  parfaitement 
placé  dans  les  mains  auxquelles  est  confié  le  pouvoir 
exécutif;  aux  termes  de  l'art.  42  de  la  Charte,  il  con^ 
vogue  chaque  année  les  deux  Chambres;  il  les  proroge^ 
et  peut  dissoudre  celle  des  Députés. 

Dans  Tancienne  monarchie ,  il  n'existait  aucune  obli- 
gation de  convoquer  les  états  généraux  ;  aussi  le  Roi 
ne  se  résignait  à  le  faire  que  lorsqu'il  ne  pouvait  s'en 
dbpenser  :  il  y  avait  en  1789  cent  soixante-quinze  ans 
que  ces  assemblées  n'avaient  eu  lieu.  L'Assemblée  na- 
tionale eut  soin  d'insérer  dans  la  constitution  de  1791 
qu'il  y  aurait  une  réunion  annuelle  du  Corps  législatif; 
mais  elle  adopta  un  mauvais  système  en  décidant  que 
cette  réunion  aurait  lieu  de  plein  droit  le  jgremier  lundi 
du  mois  de  mai  de  chaque  année.  Il  pourrait  arriver, 
en  effet,  que  la  réunion ,  toujours  fixée  à  la  même  épo- 
que ,  fut  quelquefois  intempestive  ;  que ,  par  exemple , 
des  circonstances  imprévues  n^eussent  pas  permis  de 
réunir  les  documents  nécessaires  aux  travaux  législa- 
tifs* et  réciproquement  il  pourrait  devenir  nécessaire 
de  convoquer  la  Chambre  extraordinairement.  Il  vaut 
donc  mieux  que  l'époque  de  la  convocation  soit  détcr- 

TOMS  I.  ^ 
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S  11.  Chambre  des  Pairs. 

♦  64.  La  Chambre  des  Pairs  est  une  portion  essenlielle 
.  de  la  puissance  législative  (  ch.  20  *  ).  Les  pairs  sont 

•  nommés  par  le  Roi  ;  le  nombre  en  est  illimité ,  et  leurs 
fonctions  sont  à  vie.  Il*  paraît  résulter  de  l'art.  23  de 

.  -  la  Charte  que  le  Roi  peut  nommer  dés  pairs  hérédi- 
taires; mais  cet  article  n'a  été  adopté  que  sauf  un  nouvel 
examen  qui  a  eu  lieu  dans  la  session  de  1 831  •  La  loi 
dû  29  décembre  1 831  ^,  rendue  à  la  suite  de  cet  examen, 
supprime  l'hérédité  de  la  pairie^  en  laissant ,  comme  le 
voulait  la  Charte  j  la  nomination  des  pairs  au  Roi  ;  elle 
détermine  les  notabilités  entre  lesquelles  le  choix  du  Roi 
est  désormais  circonscrit  (1  )  ;  elle  veut  que  les  ordon- 
nances de  nomination  soient  individuelles,  mention- 
nent les  services  et  indiquent  les  titres  sur  lesquels  elles 
sont  fondées  ;  elle  défend  d'attacher  à  la  dignité  dç  pair 
aucun  traitement  j  aucune  pension ,  aucune  dotation. 
La  loi  dont  nous  venons  de  donner  l'analyse  ne  touche 
en  rien  à  l'art.  26  de  la  Charte,  duquel  il  résulte  que 
les  princes  du  sang  sont  pairs  par  droit  de  naissance. 

Les  pairs  ont  entrée  à  la  Chambre  à  25  ans  ;  ils  n'ont 
voix  délibérative  qu'à  30  (cli.  24,  25, 26  *).  Les  cinq 
années  pendant  lesquelles  les  jeunes  pairs  doivent 
garder  le  silence  forment  pour  eux  un  temps  de  stage 
qu'ils  doivent  mettre  à  profit  pour  se  former  aux  discus- 
sions parlementaires.  D'après  la  loi  nouvelle ,  cette  dis- 
position recevra  rarement  son  application. 

65.  Les  pairs,  en  leur  qualité  de  membres  du  Corps 
législatif,  jouissent  de  la  prérogative  de  ne  pouvoir 

(1)  Les  catégories  établies  par  la  loi  du  39  dcccmljrc  1831  sont  fondéos  sur 
la  participation  aux  fonctions  de  député ,  l'exercice  d(S&  hautes  fonctions  poli- 
tiques ,  diplomatiques,  administratives ,  judiciaires ,  etc.  ;  des  élections  A  cer- 
taiocs  fonctions  locales^- une  grande  fortune  territoriale  ou  iDdustrielie,  les 
distinctions  scieat^^uçff.  (  V.  la  loi  ji  Tappendice.  ) 
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G3.  Le  droit  de  dissoudre  la  Chambre  des  Députés, 
qui  n'existait  pas  d'après  la  constitution  de  1791 ,  est 
un  moyen  d'éviter  le  despotisme  des  assemblées  déli- 
bérantes. Il  est  de  principe ,  dans  un  gouvernement    * 
constitutionnel ,  que  la  marche  du  gouvernement  soit 
en  harmonie  avec  le  vœu  de  la  nation ,  exprimé  par  la 
majorité  des  Chambres.  Il  peut  se  faire  que  cette  har- 
monie soit  rompue ,  et  que  la  Chambre  des  Députés  ne 
marche  plus  d'accord  avec  les  conseils  de  la  couronne. 
U  faut  alors ,  ou  que  le  ministère  se  retire  devant  la 
Chambre  y  ou  que  la  Chambre  se  retire  devant  le  mi- 
nistère. Riais  qui  décidera  de  quel  côté  se  trouve  la 
raison  ?  Le  ministère  peut  se  tromper,  la  majorité  n'est 
pas  infaillible  ;  c'est  le  cas  d'avoir  recours  au  jugement 
du  pays.  Le  Roi  dissout  la  Chambre  des  Députés,  pour 
appeler  la  nation ,  en  la  personne  des  électeurs ,  à  ma- 
nifester elle-même  son  vœu  par  le  choix  de  nouveaux 
mandaitaires.  Si  la  nouvelle  majorité  revient  semblable 
à  l'ancienne,  c'est  le  ministère  qui  se  trompait,  il  doit 
se  retirer  ;  si  au  contraire  une  majorité  nouvelle  vient 
approuver  son  système ,  dès  lors  l'harmonie  nécessaire 
étant  rétablie  entre  les  trois  organes  du  |K)uvoir,  le  gou- 
vernement continue  sa  marche  un  instant  suspendue.  Il 
faut ,  pour  que  les  fruits  de  la  dissolution  ne  soient  pas 
perdus ,  que  la  convocation  de  la  Chambre  nouvelle  ait 
lieu  dans  un  délai  fort  court  :  ce  délai  est  fixé  à  trois 
mois  par  l'art.  42  de  la  Charte.  La  dissolution  peut 
avoir  lieu  au  milieu  d'une  séance  ;  la  proclamation  du 
Roi  qui  la  prononce  est  apportée  à  la  Chambre  par  un 
ministre  ou  un  commissaire  du  IVoi;  elle  est  remise  au 
président,  qui  en  fait  lecture  toute  affaire  cessante;  la 
Chambre  doit  se  séparer  à  l'instant  (1). 

(1)  Loi  duia  août  1814 ,  t.  2 ,  orU  8  à  u* 
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a  commis  une  offense  envers  elle ,  et  le  journaliste  qui  a 
rendu  de  ses  séances  un  compte  infidèle  et  de  mauvaise 
foi.  (Loi  du  17  mai  1819,  art.  1  et  11-— L.  du- 25 
mars  1822,  art.  7,  15  et  16,) 

66.  La  Chambre  des  Pairs  est  présidée  par  le  chan- 
celier nommé  par  le  Roi ,  ou ,  en  son  absence ,  par  un 
pair  également  nommé  par  le  Roi;  elle  désigne  au 
scrutin,  et  pour  chaque  session,  quatre  de  ses  membres 
pour  remplir  les  fonctions  de  secrétaires.  Ses  séances 
ont  acquis,  depuis  1830,  la  publicité  qui  leur  avait 
été  refusée  par  la  Charte  de  1814.  Mais  la  solennité 
des  séances  publiques  éloigne  de  la  tribune  les  hommes 
qui  n'ont  point  l'habitude  de  la  parole  ;  elle  ne  com- 
porte pas  ces  discussions  brèves  et  concises ,  consistant 
en  dialogues  familiers  qui  avancent  plus  la  solution 
d'une  question  que  les  discours  le  plus  habilement 
composés.  On  a  cru  nécessaire  de  faire  précéder  la  dis- 
cussion et  le  vote,  de  l'examen  de  la  loi,  qui,  fait 
séparément  entre  différentes  fractions  de  la  Chambre, 
est  la  meilleure  préparation  possible  à  la  discussion 
publique.  La  Chambre  se  divise  pour  cela  en  7  bureaux, 
dont  les  membres  sont  désignés  par  la  voie  du  sort ,  et 
renouvelés  de  mois  en  mois  :  chaque  bureau  nomme  un 
président  et  un  secrétaire.  (Voir  le  règlement  de  la 
Chambre  des  Pairs  du  19  janvier  1833 ,  art.  59  à  61 .) 

67.  Outre  les  attributions  législatives  que  nous  indi- 
querons en  parlant  du  mode  de  confection  de  la  loi, 
la  Chambre  des  Pairs  a  des  attributions  judiciaires. 
Nous  avons  déjà  dit  qu'elle  jugeait  ceux  de  ses  membres 
qui  étaient  l'objet  d'une  poursuite  criminelle  ;  qu'elle 
punissait  les  offenses  commises  contre  elle,  et  les  infidé- 
lités des  comptes  rendus  de  ses  séances  en  cas  de  mau- 
vaise jfoi.  La  Charte  lui  donne  deux  autres  attributions 
dhine  haute  importance  :  1  <*  elle  juge  les  ministres  quand 
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être  arrêtés  que  de  Tautorité  de  la  Chambre,  ctjde  ne 
pouvoir  être  jugés  que  par  elle  en  matière  criminelle 
(oh,  29  *).  La  dignité  de  l'un  des  premiers  corps  de 
l'Etat  exigeait  que  ses  membi*es  ne  pussent  être  enlevés 
de  son  sein  et  traduits  devant  les  tribunaux  ordinaires. 
Il  ne  fallait  pas  non  plus  qu'un  créancier  pût ,  dans  * 
son  intérêt  privé,  séquestrer  un  des  membres  du  Corps 
législatif,  dans  le  moment  peut-être  où  son  vote 
aurait  une  grande  importance.  Deux  fois  la  Chambre 
des  Pairs  a  repoussé ,  par  l'ordre  du  jour ,  les  récla- 
mations des  créanciers  qui  sollicitaient  l'autorisation 
d'exercer  la  contrainte  par  corps  contre  leurs  débiteurs; 
mais  elle  a  modifié  sa  jurisprudence  en  décidant ,  le  4 
décembre  1830,  qu'à  l'avenir  toute  personne  qui  aurait 
obtenu  la  contrainte  par  corps  contre  un  pair  de 
France I  et  qui  voudrait  la  faire  mettre  à  exécution, 
devrait  s'adresser  à  la  Chambre ,  qui  accorderait  ou  re*- 
fuserait  l'autorisation  nécessaire. 

L'art.  121  du  Code  pénal  punit  de  la  dégradation 
civique  les  officiers  de  police  judiciaire  et  les  magistrats 
qui  auraient  provoqué,  donné  ou  signé  un  jugement, 
une  ordonnance  ou  un  mandat  tendant  à  la  poursuite 
ou  à  la  condamnation  d'un  pair  de  France  sans  l'au- 
torisation requise  par  la  loi ,  ou  qui ,  hors  le  cas  de 
flagrant  délit  ou  de  clameurs  publiques,  auraient,  sans 
les  mêmes  autorisations,  donné  ou  signé  l'ordre  ou  le 
mandat  d'arrêter  un  membre  de  la  Chambre  des  Pairs. 
La  restriction  du  cas  de  flagrant  délit  ou  de  clameurs 
publiques  est  une  interprétation  fort  juste  de  Tart.  29 
de  la  Cliarte,  qui  est  conçu  d'une  manière  trop  gé- 
nérale. 

La  Chambre  elle-même  protège  sa  propre  dignité  en 
traduisant  à  sa  barre  et  en  condamnant ,  s'il  y  a  lieu , 
toute  personne  qui  ,  par  d(?S  moyens  de  publicité , 
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a  commis  une  offense  envers  elle ,  et  le  journaliste  qui  a 
rendu  de  ses  séances  un  compte  infidèle  et  de  mauvaise 
foi.  (Loi  du  17  mai  1819,  art.  1  et  11.— L.  du'25 
mars  1822,  art.  7,  15  et  16.) 

66.  La  Chambre  des  Pairs  est  prësîdee  par  le  chan- 
celier nommé  par  le  Roi ,  ou ,  en  son  absence ,  par  un 
pair  également  nommé  par  le  Roi;  elle  désigne  au 
scrutin,  et  pour  chaque  session ,  quatre  de  ses  membres 
pour  remplir  les  fonctions  de  secrétaires.  Ses  séances 
ont  acquis,  depuis  1830,  la  publicité  qui  leur  avait 
été  refusée  par  la  Charte  de  1814.  Mais  la  solennité 
des  séances  publiques  éloigne  de  la  tribune  les  hommes 
qui  n'ont  point  l'habitude  de  la  parole  ;  elle  ne  com- 
porte pas  ces  discussions  brèves  et  concises ,  consistant 
en  dialogues  familiers  qui  avancent  plus  la  solution 
d'une  question  que  les  discours  le  plus  habilement 
composés.  On  a  cru  nécessaire  de  faire  précéder  la  dis- 
cussion et  le  vote,  de  l'examen  de  la  loi,  qui,  fait 
séparément  entre  différentes  fractions  de  la  Chambre, 
est  la  meilleure  préparation  possible  à  la  discussion 
publique.  La  Chambre  se  divise  pour  cela  en  7  bureaux, 
dont  les  membres  sont  désignés  par  la  voie  du  sort ,  et 
renouvelés  de  mois  en  mois  :  chaque  bureau  nomme  un 
président  et  un  secrétaire.  (Voir  le  règlement  de  la 
Chambre  des  Pairs  du  19  janvier  1833 ,  art.  59  à  61 .) 

67.  Outre  les  attributions  législatives  que  nous  indi- 
querons en  parlant  du  mode  de  confection  de  la  loi, 
la  Cliambre  des  Pairs  a  des  attributions  judiciaires. 
Nous  avons  déjà  dit  qu'elle  jugeait  ceux  de  ses  membres 
qui  étaient  l'objet  d'une  poursuite  criminelle  j  qu'elle 
punissait  les  offenses  commises  contre  elle,  et  les  infidé- 
lités des  comptes  rendus  de  ses  séances  en  cas  de  mau- 
vaise foi.  La  Charte  lui  donne  deux  autres  attributions 
dhine  haute  importance  :  1  ^  elle  juge  les  ministres  quand 
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ils  sont  mis  en  accusation  par  la  Chambre  des  Dëputés 
(ch.  47  *)•  Des  crimes  politiques  ne  peuvent  être  bien 
appréciés  que  par  un  corps  politique  ;  la  Chambre  des 
Députés,  qui  accuse,  ne  pouvait  être  à  la  fois  juge  et  par- 
tic.  La  Cour  des  Pairs  seule  est  dans  une  position  assez 
élevée  pour  apprécier  la  criminalité  et  la  réprimer  par 
des  peines  efficaces. 

2""  Elle  connaît  des  crimes  de  haute  trahison  et  des 
attentats  à  la  sûreté  de  l'État.  Ces  crimes,  en  effet^  sont 
de  telle  nature,  que  les  magistrats  ordinaires  pourraient 
se  trouver  sans  force  pour  les  réprimer. 

La  Chambre  des  Pairs  ne  peut  siéger  comme  cour  de 
justice  qu'en  vertu  d'une  ordonnance  du  Roi;  mais 
alors  elle  ne  peut  exercer  que  des  fonctions  judiciaires» 
(Charte,  art.  22  \)  • 

La  Chambre  des  Pairs  exprime  le  vœu  du  pays  par 
des  adresses  au  Roi ,  mais  elle  ne  peut  en  faire  au  peu- 
ple (L.  du  13  août  1814,  t.  6).  Elle  délibère  sur  les 
pétitions,  qui  ne  peuvent  jamais  être  faites  que  par  écrit, 
et  ne  doivent  jamais  être  présentées  à  la  barre  par  les 
pétitionnaires  (ch.  45  *).  Une  commission  est  cliargée 
de  faire  un  rapport  sur  les  pétitions,  qui  sont  repoussées 
par  Tordre  du  jour,  ou  renvoyées  au  ministre  que  la 
matière  concerne,  ou  déposées  au  bureau  de  rensei- 
gnement» 

S  ni.  Chambre  des  Députés; 

G8.  La  Chambre  des  Députés  se  compose  de  459 
membres  élus  par  les  collèges  électoraux ,  dont  l'orga- 
nisation est  déterminée  par  la  loi  du  1 9  avril  1 831  *  (1); 
leur  mandat  dure  5  ans.  La  Chambre  des  Députés, 
destinée  à  représenter  les  besoins  essentiellement  va- 
riables de  la  population ,  ne  remplirait  pas  son  but ,  si 

(t]  Charte  constitatlonnclle,  art.  30,  31  \  Loi  du  19  avril  1831,  art.  38  *. 
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les  membres  qui  la  composent  étaient  nommés  à  vie  ; 
Finamovibilité  les  •  isolerait  de  la  nation  y  dont  ils  doi- 
vent sans  cesse  représenter  Tesprit.  On  aurait  un  corps 
éclairé  sans  doute,  mais  un  corps  animé  d'un  esprit  qui 
lui  serait  propre ,  et  qui  dés  lors  cesserait  de  jouer  le 
rôle  qui  lui  est  destiné  dans  l'organisation  du  gouver- 
nement constitutionnel.  La  marche  des  affaires  publi- 
ques est  modifiée  par  le  mouvement  des  idées;  et  tel 
homme  qui  aura  été  trouvé,  bon  pour  représenter  son 
paysHans  une  époque  donnée,  ne  le  sera  peut*ôtre  plus 
quand  les  circonstances  qui  Tentouraient  d'abord  ne 
seront  plus  les  mêmes.  Il  faut  donc  consulter  fréquem- 
ment le  pays ,  aGn  que  son  vœu  s'exprime  par  le  choix 
de  ses  représentants,  afin  que  ces  représentants  eux- 
mêmes  ne  perdentjamais  de  vue  leur  mission,  et  aient 
toujours  devant  les  yeux  la  sentence  d'approbation  ou 
d'improbation  que  les  collèges  électoraux  seront  infail- 
liblement appelés  à  rendre. 

On  a  pensé  que  l'exercice  des  fonctions  législatives 
exigeait  une  maturité  de  raison  que  l'on  ne  peut  ac- 
quérir que  par  l'âge  et  par  l'expérience  des  affaires. 
Sous  la  Charte  de  1814 ,  il  fallait  40  ans  pour  être  ad- 
mis à  l'honneur  de  la  députation.  C'était  appeler  trop 
tard  à  la  vie  politique  des  hommes  depuis  longtemps 
en  état  de  rendre  des  services  dans  les  assemblées  délibé- 
rantes. La  Charte  nouvelle  réduit  à  80  ans  l'âge  voulu 
pour  FéUgibilité  (  art.  32  *  ).  La  garantie  de  l'âge  n'a  pas 
paru  suffisante  ;  on  y  a  joint  la  garantie  de  la  fortune, 
parce  quUl  y  a  présomption  que  l'amour  de  l'ordre  est 
en  raison  directe  de  l'intérêt  que  l'on  peut  avoir  à  ce 
qu'il  soit  maintenu ,  et  qu'il  y  aurait  imprudence  à 
mettre  en  présence  des  honneurs  et  de  la  fortune  celui 
que  rien  ne  protège  contre  leur  puissante  séduction. 

^9.  Les  membres  dç  la  Chambre  des  Députés  jouis- 


CHAMBRE   DES   DEPUTES.  73 

si  d*unc  inviolabilité  analogue  à  celle  des  mem* 
la  Cliambre'deà  Pairs ,  quoiqu'elle  soit  moins 
•  Ils  sont  à  l'abri  de  la  contrainte  par  corps , 
A  session  et  pendant  les  six  semaines  qui  la  pré- 
et  qui  la  suivent.  Us  ne  peuvent,  pendant  la 
seulement,  être  poursuivis  ou  arrêtés  en  matière 
Ile ,  sauf  le  cas  de  flagrant  délit ,  qu'après  que 
ibre  a  permis  leur  poursuite  (  ch.  43 ,  44  *  ).  Us 
otégés,  comme  les  pairs,  par  l'article  121  du 
nal.  Mais,  quand  l'autorisation  est  obtenue^  ils 
DToyés  devant  les  tribunaux  ordinaires,  à  la 
ce  des  pairs  qui  sont  jugés  par  leur  Chambre, 
lambi^e  elle-même  protège  sa  dignité  de  la  même 
s  que  la  Chambre  des  Pairs ,  en  traduisant  à  sa 
njx  qui  l'outragent ,  les  journalistes  qui  rendent 
éances  un  compte  infidèle  et  sans  foi.  (Loi  du  7 
19,  art.  1  et  11.— L.  du  25  mars  1 822 ,  art.  7, 
6.)  —  Elle  est  revêtue  des  mêmes  attributions 
Chambre  des  Pairs  pour  faire  des  adresses  au 
:Vecommander  aux  ministres  les  pétitions  qui 
;  adressées.  (V.  n**  67,  in  fine.) 
Les  séances  de  la  Chambre  des  Députés  sont  pu- 
;  mais  la  demande  de  cinq  membres  suflit  pour 
Ire  secrètes.  U  peut ,  en  effet ,  y  avoir  des  dis- 
s  de  telle  nature  que  leur  publicité  présente  de 
dangers.  La  première  opération  d'une  Chambre 
je  pour  la  première  fois  consiste  à  vérifier  les 
■8  des  membres  qui  la  composent.  La  Chambre , 
!t  examen,  comme  pour  celui  des  projets  de  loi, 
e  en  neuf  bureaux ,  renouvelés  de  mois  en  mois 
voie  du  sort  (ch.  38,  39  *).  Chaque  bureau 
I  son  président  et  son  secrétaire.  Cette  opération 
naire  est  d'une  haute  importance.  Les  procès- 
K  d'élection ,  les  pièces  justificatives  de  l'âge  et 
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du  cens  sont  renvoyés  à  Texamen  des  bureaux ,  qui 
prennent  y  en  séance  publique ,  des  conclusions  par 
l'organe  d'un  rapporteur.  La  Chambre  est  juge  souve- 
raine de  toutes  les  questions  d'éligibilité.  Pendant  ces 
opérations  préliminaires,  elle  est  présidée  par  le  député 
le  plus  âgé;  les  quatre  plus  jeunes  membres  remplis-* 
sent  les  fonctions  de  secrétaires.  Âpres  la  vérification 
des  pouvoirs  ^  la  Chambre  nomme  un  président,  quatre 
vice-présidents  et  quatre  secrétaires  pour  toute  la  ses- 
sion ;  elle  nomme  aussi  deux  questeurs  pour  toute  la 
durée  de  la  législature  (1). 


CHAPITRE  IL 

SUITE  DU  POUVOIR   LEGISLATIF.  -*  DE  LA   CONFECTION   ET  DE  l'aBRO- 

GATION   DES   LQIS. 


SOMMMttEé 

71.  But  du  chapitre. 

S  I".  De  rinitiatlye. 

79.  V  initiative  appartient  aux  trois  branches  du  Corps  législatifs 

excepté  à  la  Chambre  des  Pairs  ^  s'il  s'agit  de  lois  de  finances, 
78.  Forme  de  V initiative  exercée  par  le  Jioi. 

74.  Forme  de  rinitiative  exercée  parla  Chambre  des  Pairs, 

75.  Forme  de  l'initiative  exercée  par  ImChambre  des  Députés, 

S  n.  De  la  Discussion  et  du  Vote. 

76.  Forme  de  la  discîêssim  dans  la  Chambre  des  Pairs, 

77 .  Idem  dans  la  Çlusmbre  des  Députés, 

78.  Foie  dans  les  deux  Cliambres, 


(1)  V.  le  règlement  de  la  Chambre  des  Députéfr  dn  28  Janv.  1830.  (  Art.  t  à 
10,  61  à  77.) 
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S  m.  De  la  Sanction  et  de  la  Promulgation. 

79.  Ce  fu*ùm  entend  par  sanction. 

n.  Formuies  de  r^fns  et  d'acceptation. 

8f .  Promuigation ,  ce  que  c*e$t, 

S  IV.  De  l'Abrogation  des  Lois. 

tt.  jibrogaUonformelle.  —  Abrogation  implicite. 

SI.  Exî$te4^U  at^ourdhui  une  abrogation  jnir  désuétude  f 

84.  Des  lois  antérieures  à  1780. 

SS.  jiinvgaiion  de  Finterprétation  législative.  ' 

71.  Les  trois  branches  du  pouvoir  législatif  nous 
Aant  conhues ,  il  nous  reste  à  nous  occuper  du  mode 
de  formation  de  la  loi  qui  est  le  produit  du  concours 
de  leur  volonté.  Nous  avons  à  voir  Vinitiative,  la  déli-^ 
bération,  le  vote,  la  sanction  j  Ytnterpréiatton  j  Yabra* 
gaiton  de  la  loi. 

S  I";  De  rinitlative. 

72.  Diaprés  la  Charte  de  1814,  l'initiative  de  la  loi 
n'appartenait  qu'au  Roi  ;  les  Chambres  avaient  seule- 
ment la  faculté  de  supplier  le  Roi  de  proposer  une  loi , 
et  d'indiquer  ce  qu'elles  jugeaient  convenable  qu  elle 
contint.  La  Charte  de  1830  attribue  l'initiative  de  la 
loi  au  Roi ,  à  la  Chambre  des  Pairs ,  à  la  Chambre  des 
Députés  :  elle  établit  cependant  une  exception  relative 
aux  lois  d'impôts,  qui  doivent  être  d'abord  votées  par  la 
Chambre  des  Députés,  et  qui  par  conséquent  ne  peu- 
vent être  proposées  par  la  Ciiambre  des  Pairs  (14 
et  1 5  *  )  J  ce  qui  doit  s'entendre  de  toutes  les  lois  qui  ont 
pour  résultat  même  indirect  d'augmenter  les  charges  de 
l'État.  C'est  là  une  application  du  vieux  principe,  que 
l'impôt  doit  être  voté  par  la  nation  que  représente  par- 
ticulièrement la  Chambre  des  Députés;  l'autre  Chambre 
n'intervient  que  pour  ratifier  ce  vote,  ou  pour  diminuer 
le  chiflre  de  la  dépense.  Il  est  encore  une  autre  raison 
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qui  vient  à  Tappui  de  cette  exception ,  c'est  que  la 
Chambre  saisie  en  dernier  lieu  du  vote  des  lois  de 
finances,  peut  n'avoir  pas  le  temps  de  les  examiner 
avec  tout  le  soin  qu'elles  exigent,  ci;  il  ne  faut  pas  que 
ce  soit  la  Chambre  des  Députés  qui  manque  du  temps 
nécessaire  pour  contrôler  les  dépenses. 

73.  L'art.  52  de  la  constitution  de  Tan  viii  chargeait 
le  Conseil  d'État  de  la  rédaction  des  projets  de  loi  :  cette 
disposition  n'est  plus  obligatoire  aujourd^ui,  parce 
que  le  Conseil  d'État  ne  fait  plus  partie  des  corps  consti- 
tutionnels du  royaume,  ^'exercice  du  droit  d'initiative 
de  la  part  de  la  couronne  n'est  assûjéti  à  aucune  for- 
malité particulière.  Les  ministres  s'entourent^  pour  la 
préparation  des  projets  de  loi,  de  toutes  les  lumières 
possibles ,  et  ils  peuvent  employer  pour  s'éclairer  les 
moyens  qu'ils  jugent  convenables  :  ordinairement  ils 
font  préparer  les  projets  par  des  commissions ,  et  ils 
provoquent  ensuite  l'examen  des  hommes  spéciaux,  en 
consultant  le  Conseil  d'État,  les  cours  et  tribunaux ,  les 
conseils  administratifs ,  les  sociétés  d'agriculture  et  de 
commerce ,  suivant  la  matière  à  régler.  Le  projet  de 
loi  est  porté  à  chacune  des  deux  Chambres,  et  lu  à  la 
tribune  par  un  ministre  ou  par  un  commissaire  dujloi; 
le  président  en  ordonne  l'impression  ,  la  distribution , 
et  l'envoi  dans  les  bureaux.  La  même  chose  a  lieu  lors- 
que la  proposition  émane  de  l'une  des  deux  Cham- 
lires  ;  elle  est  portée  à  l'autre  Chambre  par  un  messager 
d'Etat,  et  remise  au  président  qui  en  donne  lecture  (1). 

74.  Le  droit  d'initiative  attribué  aux  deux  Cham- 
bres par  la  Charte  de  1830,  a  donné  lieu  dans  chacune 
d'elles  à  des  dispositions  réglementaires  qui  ont  pour 
but  d'éviter  que  le  temps  dés  assemblées  soit  consumé 

(I)  Règlements  de  la  Chambre  des  Pairs  »  art.  13,  et  de  la  Chambre  des 
Dépatés ,  art.  43. 
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en  pure  perte  dans  l'examen  de  propositions  peu  utiles^ 
et  de  suppléer  aux  études  préparatoires  de  la  loi  par 
une  discussion  approfondie.  Dans  la  Chambre  des  Pairs, 
le  menibi*e  qui  veut  faire  une  proposition  de  loi  doit 
remettre  au  président  la  proposition  écrite  et  signée. 
Cette  proposition  est  renvoyée  à  l'examen  des  bureaux. 
Si  trois  d'entre  eux  sont  d'avis  qu'elle  doit  être  déve- 
loppée ,  la  Chambre  entend  ce  développement,  et  déli- 
bère immédiatement  sur  la  question  de  savoir  si  elle 
prend  ou  si  elle  ne  prend  pas  la  proposition  en  consi- 
dération^ ou  si  elle  l'ajourne.  Si  la  proposition  est  prise 
en  CQnsîdération  ^  elle  est  imprimée ,  distribuée ,  et  en- 
voyée dans  les  bure^aux  ;  dans  le  cas  contraire ,  ou  si 
elle  est  rejetée  après  la  prise  en  considération ,  son 
auteur  ne  peut  plus  la  représenter  dans  le  cours  de  la 
session  (1). 

75.  Dans  la  Chambre  des  Députés ,  le  membre  qui 
veut  fair^.une  proposition  la  signe  et  la  dépose  sur  le 
bureau  pour  qu'elle  soit  communiquée  par  les  soins  du 
président  aux  bureaux  de  la  Chambre.  Si  trois  d'entre 
eux  pensent  que  la  proposition  doive  être  développée  ^ 
elle  est  lue  à  la  séance  suivante  ^  et  la  Cliambre  fixe  le 
jour  auquel  les  développements  auront  lieu  ;  si  après 
ces  développements  la  proposition  est  appuyée,  la  dis- 
cussion est  ouverte  sur  le  principe  et  sur  l'ensemble , 
et  le  président  consulte  la  Chambre  pour  savoir  si  elle 
la  prend  en  considération ,  si  elle  l'ajourne ,  ou  si  elle 
décla're  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer.  Dans  le  cas  de 
prise  en  considération ,  la  proposition  est  imprimée , 
distribuée  et  renvoyée  à  chacun  des  bureaux ,  qui  la 
discutent,  et  nomment  un  membre  de  la  commission 
centrale ,  chargé  de  faire  un  rapport  à  la  Cliambre. 
Si  la  Cliambre  déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer, 

(f }  Règlenicnl  de  la  Chambre  dOB'PftJr?,  art.  50  &  68. 
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la  proposition  uc  peut  pas  être  représentée  dans  la 
même  session.  Si  la  proposition  est  simplement  ajour- 
née y  elle  peut  être  reproduite ,  mais  d'ans  la  forme  de 
proposition  nouvelle  (1). 

§  II.  Discussion  et  Vote. 

76.  Les  projets  soqt  d'aI>ord  discutés  dans  les  bu- 
reaux. Ordinairement/chaque  bureau  nomme  un  mem-^ 
bre  de  la  commission  qui  esi  chargé  de  faire  un 
rapport  à  la  Gliambre.  Dans  la  Chambre  des  Pahs  j 
cette  commission  peut  être  désignée  par  le  président , 
si  trois  bureaux  sont  de  cet  avis.  La  Chambre  peut 
même  décider  -  qu'elle  procédera  à  la  discussion  sans 
rapport. 

77i  Dans  la  Chambre  des  Députés ,  la  commission 
peut  être  nommée  à  l'assemblée  générale.  Des  commis- 
sion^ spéciales  sont  nommées  au  commencement  de  la 
session  j  et  pour  toute  sa  durée,  pour  l'examen  des  lois 
relatives  à  des  intérêts  départementaux  ou  commu- 
naux, de  la  loi  des  comptes  6t  du  budget.  Chaque 
couunission  nomme  un  rapporteur  (2).  Le  rapport  de 
la  commission  est  lu  à  la  Chambre^  qui  fixe  le  jour  de 
la  discussion. 

La  discussion  des  projets  de  lois  est  divisée  en  deux 
débats  :  la  discussion  générale  et  la  discussion  sur  les 
articles.  La  première  porte  spécialement  sur  le  principe 
et  l'ensemble  du  projet;  la  seconde  d'ôuvre  successive- 
ment sur  chaque  article  et  sur  les  amendements*  qui 
s'y  rapportent.  Chaque  membre  des  Chambres  législa- 
tives a  le  droit  de  proposer  des  modifications  au  projet  ; 
ces    modifications   sont   appelées    amendements.  Les 

(J)  Règlement  do  la  Cliambre  des  Députés,  art.  40  à  56. 
(2)  Règlement  de  la  Chambre  des  Pairs,  art,  l\,  15,  —  Règlement  de  la 
Ghaiobre  des  Dcputés>  art.  05  à  77. 
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amendements  doivent  être  rédiges  par  écrit  et  remis  au 
président;  ils  ne  peuvent  être  l'objet  de  la  délibération 
qu'autant  qu'ils  sont  appuyés.  Les  orateurs  sont  en- 
tendus alternativement  pour  et  contre  le  projet  et  les 
amendements.  Les  ministres  et  les  commissaires  du 
Roi  doivent  être  entendus  quand  ils  le  demandent  (1). 

78.  Le  vote  sur  toutes  les  questions  préparatoires  et 
incidentes  a  lieu  de  la  part  des  [)airs  en  levant  la  main  ; 
sur  l'ensemble  du  projet  de  loi ,  il  ne  peut  être  voté 
qu'au  scrutin  secret ,  et  dans  toute  délibération  le  vote 
par  scrutin  doit  avoir  lieu  si  1 5  pairs  le  réclament  ;  la 
présence  du  tiers  des  membres  suffît  pour  qu'on  puisse 
délibérer  (2).  Le  vote  à 'la  Chambre  des  Députés  a  lieu 
par  assis  et  levé,  excepté  lorsqu'il  s'agit  d'un  projet  de 
loi  d'intérêt  général ,  ou  d'un  projet  relatif  à  des  înté-' 
rets  commuDtux  ou  départementaux  qui  a  donné  lieu 
à  des  réclamations ,  ou  bien  encore  lorsque  2U  mem-^ 
bres  réclament  le  scrutin  secret.  La  présence  de  la  ma* 
jorité  des  députés  est  nécessaire  pour  la  validité  du  vote, 
excepté  quand  il  s'agit  des  pétitions  (3). 

§  m.  De  la  Sanction  cl  de  la  Promulgaiion. 

79.  Quand  une  proposition  de  loi  a  été  adoptée  par 
les  deux  Chambres,  il  faut  encore  qu'elle  reçoive  l'ap- 
probation royale  pour  acquérir  la  force  législative. 
Cette  approbation  est  qualifiée  de  sanction.  La  sanction 
royale  est  toujoui^  un  acte  de  pure  et  libre  volonté, 
soit  que  la  proposition  émane  de  Tune  des  deux  Cham- 
bres,  soit  qu'elle  ait  été  faite  d'abord  par  le  Roi  :  car 
le  Roi  n'est  pas  lié  par  la  présentation  d'un  projet;  il 
peut,  quand  même  sa  proposition  aurait  été  adoptée 

(1)  Cb.  conslil. ,  nrt.  16  et  4C  \  — Rôgl.  de  la  Chambre  des  Pairs,  art.  21 
à  36.  —  Règl.  de  la  Chambre  des  Députés,  art.  42  à  48. 
(3)  Uèglemcnt  do  la  Chambre  des  I>airs,  37  à  40. 
(3)  Résiement  de  Ift  Chambre  des  Députés  i  art.  18  à  Ki% 
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sans  amendement  par  les  deux  Chambres ,  refuser  de 
la  convertir  en  loi  :  les  circonstances  qui  lui  <>iit  donné 
naissance  peuvent  ne  plus  être  les  mêmes ,  et  la  propo- 
sition ,  utile  d'abord  y  peut  avoir  cessé  de  Tôtre  ensuite. 
L'art.  18  de  la  Charte  est  formel  à  cet  égard;  il  donne 
au  Roi  la  faculté  la  plus  large  d'admettre  ou  de  re- 
pousser le  projet  adopté  par  les  deux  Chambres ,  sans 
être  tenu  de  rendre  compte  de  ses  motifs.  Du  droit  de 
donner  ou  de  refuser  la  sanction ,  résulte  ^  pour  le  Roi^ 
le  droit  de  retirer  un  projet  qu'il  aurait  soumis  aux 
Chambres ,  avant  même  qu'il  soit  voté  par  elles. 

80.  D'après  la  loi  du  13  août  1814,  le  Roi  refuse  sa 
sanction  par  cette  formule  :  Le  Roi  s'émisera.  Cette 
déclaration  de  la  volonté  du  Roi  est  notifiée  à  la  Cham-- 
tre  des  Pairs  par  le  chancelier,  et  à  celle  des  députés 
par  une  lettre  des  ministres  adressée  au  président.  La 
formule  de  la  sanction  j  telle  qu'elle  est  donnée  par  la 
même  loi  j  a  été  légèrement  modifiée  dans  la  pratique. 
Nous  trouvons  dans  le  Bulletin  des  Lois  qu'elle  con- 
siste en  ces  mots:  «La  présente  loi,  discutée ^  déli- 
»  bérée  et  adoptée  par  la  Chambre  des  Pairs  et  par 
»  la  Chambre  des  Députés,  et  sanctionnée  par  nous 
»  cejourd'hui ,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat.  » 
Suit  le  mandement  aux  cours,  tribunaux,  préfets, 
corps  administratifs  et  tous  autres,  de  la  garder  et 
maintenir,  et  de  la  faire  publier  et  enregistrer  partout 
où  besoin  sera. 

81.  Il  ne  suffit  pas,  en  effet,  qu'une  proposition 
soit  convertie  en  loi ,  pour  qu'elle  soit  obligatoire  ;  il 
faut  encore  qu'elle  ait  été  portée  à  la  connaissance  de 
ceux  qui  doivent  l'exécuter.  C'est  le  Roi  qui  donne  la 
publicité  à  la  loi ,  au  moyen  de  la  promulgation.  Des 
doutes  se  sont  élevés  sur  ce  qui  constitue  la  promul- 
gation. Le  Code  civil ,  dans  son  article  1^"^,  établit  des 
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présomptions  légales  de  pnbUcité  qui  ont  toutes  pour 
base  ré|K>que  de  là  promulgation  ;  mais  il  ne  dit  pas  de 
quel  acte  elle  résulte.  Plusieurs  personnes ,  confondant 
ce  que  Tart.  18  de  la  Charte  distingue,  considéraient  la 
promulgation  comme  résultant  de  la  sanction.  Ce  sys- 
tème a  été  proscrit  par  une  ordonnance  du  27  novembre 
181  G,  qui  décide  que  la  promulgation  i*ésulte  de  l'in- 
sertion au  Bulletin  ofliciel  (1),  et  qu'une  loi  est  réputée 
connue  un  jour  après  que  le  Bulletin  des  Lois  a  été 
reçu  de  l'imprimerie  royale  par  le  ministre  de  la  jus- 
tice ,  lequel  doit  constater  sur  un  ix^gistre  l'époque  de 
la  réception  (2^.  Dans  le  cas  d'urgence,  les  lois  sont 
censées  publiées  et  deviennent  cxécutoii*es  à  compter 
du  jour  où  les  préfets,  auxquels  elles  sont  envoyées 
extraordinairement,  les  ont  fait  imprimer  et  afficher  (3); 
c'e^-à-dire  le  lendemain  du  jour  de  l'affiche. 

S  IV.  De  rAbrojatlon  des  Lois. 

82.  Le  droit  de  créer  des  lois  nouvelles  emporte  né- 
cessairement celui  d'abroger  les  lois  anciennes.  L'abro- 
gation a  lieu  quelquefois  en  leimes  exprès;  d'autres 

(1)  Ce  Bulletin  a  ëlé  créé  par  la  loi  du  12  vendémiaire  an  iv.  Plusieurs  au- 
teurs, au  nombre  desquels  se  trouve  M.  Dcmante,  t.  1 ,  pages  25  et  3G, 
difeni  que  la  promulgation  des  lois  consiste  dans  Tordre  d'exécution  exprimé 
parla  formule:  «  Mandons  et  ordonnons ^  etc.  •  C'était,  en  effet,  ce  que 
pntaît  la  loi  du  9  novembre  1789.— ^La  loi  du  H  frimaire  an  ii,  art.  9,  dit 
que  la  promulgation  des  lois  consiste  dans  une  publication  à  son  de  trompe 
0»  de  tambour.  La  constitution  de  l'an  m  emploie  indistinctement  les  mots 
publier  et  promulguer  (art.  128  et  129).  Il  ne  peut  plus  y  avoir  de  doute 
aujoard'hui,  en  présence  de  l'article  1"  de  l'ordonn.  du  27  novembre  ISIG» 
qui  porte  :  «  A  l'avenir,  la  promulgation  des  lois  et  de  nos  ordonnances  jér- 
inltera  de  leur  insertion  an  Bulletin  oOlciel.  »  Il  faut  donc  distinguer  la 
saneiiâm  qui  émane  du  pouvoir  législatif  du  Roi ,  l'ordre  de  promulgation 
qui  émane  du  pouvoir  exécutif,  et  la  promulgation  elle-même  qui  n'est 
antre  chose  que  la  publication  par  l'in^iertlon  au  Bulletin  ofliciel. 

(2)  L'avis  du  Conseil  d'Etat  du  24  février  1817  déclare  qu'il  faut  un  Jour 
franc;  ainsi ,  lorsque  la  date  de  la  réception  du  Bulletin ,  qui  est  au  bas  de 
chaque  loi ,  est  du  !«',  la  loi  n'est  exécutoire  que  le  3  au  plus  tôt. 

(3)  Ord.  du  27  noT.  1816,  art.  4,  et  du  18  Janv.  1817. 
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fois  elle  résulte  seulement  de  Tadoption  de  dispositions 
législatives  incompatibles  avec  les  lois  existantes  :  dans 
le  premier  cjs,  Tabrogation  est  formelle;  dans  le  se- 
cond ,  elle  n'est  c^xjl  implicite.  Tantôt  elle  porte  sur  une 
loi  tout  entière,  tantôt  elle  ne  modifie  que  quelques- 
unes  de  ses  dispositions  en  laissant  subsister  les  autres. 
Lorsqu'elle  est  à  la  Fois  partielle  et  implicite,  elle  peut 
donner  lieu  à  de  graves  et  difliciles  questions. 

83.  Fresque  tous  les  jurisconsultes  admettent  en 
outre  une  abrogation  par  désuéituie ,  résultant  de  Tin- 
observation  prolongée  de  la  loi.  Ils  se  fondent  sur  le 
fragment  32%  %\*^de  legibusj  au  Digeste  :  ce  Inveterata 

consuetudo  pro  lege  non  immérité  custodiiur nom 

ciltm  ipsœ  leges  nullà  alià  ex  causa  nos  teneant ,  quàm 
cum  judicio  populi  receptœ  swit  :  merùô  et  ea  quce  sine 
ullo  scripto  popultis  probavil  tenebunt  omnes.  Vam 
quid  interest  suffragio  populus  voluntatem  suam  de- 
claret  an  rébus  ipsis  et  factis?  Quare  rectissimé  etiam 
ilhid  receptum  est ,  ut  leges  non  solùm  suffragio  legis-- 
laioris,  sed  etiàm  tacito  consensu  omnium  per  desuetu- 
dinem  abrùgentur.  » 

Nous  n'irons  pas  chercher,  pour  combattre  Tautorîtc 
de  ce  fragment ,  la  déclaration  faite  par  Constantin , 
que  Tusage  ne  doit  pas  prévaloir  sur  la  loi  (1  )  ;  mais 
nous  ferons  remarquer  que;  les  motifs  mêmes  sur  les- 
quels s'appuie  le  jurisconsulte  Julien,  qui  en  est  l'au- 
teur, conduisent  aujourd'hui  à  une  conséquence  opposée 
à  la  sienne  :  «  C'est,  dit-il,  parce  que  les  lois  puisent 
leur  force  dans  le  consentement  du  peuple,  et  qu'il 
importe  peu  que  ce  consentement  soit  exprimé  ou  tacite, 
qu'un  long  usage  peut  faire  ou  abroger  les  lois.  »  Un 
pareil  raisonnement  suppose  une  de  ces  constitutions 
incertaines  et  vagues ,  dans  lesquelles  le  pouvoir  légis- 

(1)  L.  2  du  Cod.  Qu9  9ii  ton^a  CQtmmdo. 
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latif  n'est  organisé  par  aucune  loi  positive  ;  les  besoins 
de  la  société  se  manifestent  alors  le  plus  fréquemment 
par  des  usages  populaires ,  par  une  jurisprudence  ré- 
sultant soit  des  opinions  des  jurisconsultes ,  soit  des 
décisions  des  magistrats,  et  ce  sont  là  en  eflet  les 
sources  les  plus  fécondes  du  droit  romain.  Mais  il  ne 
peut  pas  en  être  ainsi  dans  un  pays  dont  la  constitution 
écrite  établit  un  Corps  législatif  qui  se  réunit  cbaquc 
année  pour  faire  des  lois  ;  les  besoins  de  la  société  ont 
alors  un  organe  régulier ,  à  lui  seul  appartient  le  droit 
de  créer  des  règles  obligatoires  ou  de  les  abroger.  La 
loi  perd  peut-être  quelque  chose,  sous  le  rapport  philo- 
sophique, à  ne  plus  être  uniquement  le  résultat  d'une 
expérience  éclairée  par  Tétude  et  la  pratique  y  mais  elle 
y  &^^  ^^  clarté  et  en  certitude. 

Dans  Tancienne  monarchie  y  où  le  pouvoir  législatif 
n'avait  jamais  été  régulièrement  organisé ,  il  n'est 
point  étonnant  qu'on  ait  suivi  la  loi  romaine ,  en  ajou- 
tant toutefois ,  pour  contre-balanccr  le  principe  de  la 
souveraineté  du  peuple  sur  lequel  elle  s'appuie ,  qu'il 
fallait  que  l'usage  obtint  aussi  le  consentement  exprès 
ou  tadte  du  Roi.  Far  une  conséquence  toute  naturelle , 
on  avait  considéré  les  parlements  comme  les  meilleurs 
appréciateurs  des  usages  de  leurs  justiciables  :  et  ceux- 
ci ,  étendant  autant  que  possible  leur  autorité,  s'é- 
taient attribué  le  droit  de  faire  des  arrêts  de  règlement 
obligatoires  dans  tout  leur  ressort.  Rien  de  semblable 
ne  peut  exister  aujourd'hui  ;  la  loi  ayant  une  source 
cerUune ,  les  juges  n'ont  d'autre  droit  que  d'en  faire 
l'application  aux  causes  particulières  qui  leur  sont  sou* 
mises ,  sans  pouvoir  prononcer  par  voie  de  disposition 
générale  et  réglementaire  (C.  civ.,  art.  5).  Un  grand 
nombre  d'arrêts  rendus  dans  le  même  sens  ne  peuvent 
jamais  avoir  qu'une  autorité  de  jurisprudence,  et  n'em-> 
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pklieul  I  as  un  tribunal  de  juger  dans  un  sens  difFé- 
renl ,  lorsqu'il  croit  que  la  loi  a  été  mal  appliquée.  Si , 
jMir  une  conséquence  rigoureuse  des  principes  constitua 
.tionneis ,  on  refuse  l'autorité  législative  h  une  longue 
série  d'actes  uni^formes  émanés  d'un  des  corps  les  plus 
édairés  de  la  nation^  comment  l'accorderait-on  à  des 
usages  qui  ne  sont  quelquefois  que  le  résultat  de  l'abus 
ou  de  l'ignorance? 

L'un  des  caractères  essentiels  d'une  bonne  législa- 
.  tion  j  c'est  que  la  volonté  du  législateur  soit  exprimée 
d'une  manière  claire  et  positive.  Si  tous  les  efibrts  de 
l'esprit  humain  ne  peuvent  arriver  à  ce  résultat  ^  s'il 
s'élève  sur  le  sens  de  la  loi  la  mieux  faite  des  difficultés 
sans  nombre^  que  serait-ce  donc  s'il  s'agissait,  non  pas 
seulement  de  savoir  en  quoi  consiste  un  usage  nécessair 
rement  moins  précis  qu'un  texte,  mais  encore  de  décider 
s'il  existe,  de  chercher  s'il  dure  depuis  assez  longtemps, 
s'il  a  été  assez  général,  assez  notoire  pour  mériter 
d'être  érigé  en  loi ,  ou  pour  prévaloir  contre  les  dispo- 
sitions formelles  d'une  loi  écrite?  Le  principe  que 
l'usage  fait  et  abroge  les  lois  n'est  applicable  que  chez 
les  peuples  qui  sont  encore  dans  une  période  peu 
avancée  de  la  civilisation ,  et  en  l'absence  d'une  organi- 
sation positive  du  pouvoir  législatif  ;  mais  lorsque  cette 
organisation  existe ,  il  doit  faire  place  aux  régies  plus 
précises  qu'elle  établit.  Chez  nous,  le  Corps  législatif 
doit  sans  doute  prendre  en  considération  les  besoins  et 
les  habitudes  de  la  nation ,  mais  lui  seul  peut  satisfaire 
les  uns  et  consacrer  les  autres  par  une  déclaration  régu- 
lière. Les  citoyens ,  les  magistrats ,  n'ont  d'autre  droit 
que  de  faire  connaître  leurs  vœux  par  la  voie  de  la 
presse  ou  des  pétitions  ;  mais  tant  que  la  loi  n'a  point 
été  formellement  abrogée ,  ils  ne  peuvent  se  dispenser 
de  lui  obéir.  Hors]  de  là ,  il  n'y  aurait  que  désordre , 
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incertitudey  et  violation  des  principes  constitutionnels. 
Telle  est  l'opinion  exprimée  par  la  commission  chargée 
de  la  révision  des  lois ,  dans  son  rapport  au  Roi  du 
25  décembre  1825  (1)  :  ««  La  désuétude,  y  est-il  dit, 
n  est  une  abrogation  vivante  de  la  loi ,  suivant  les 
»  jurisconsultes  romains.  Il  est  difficile  d'adopter  cette 
»  opinion  comme  une  maxime  générale  ;  et  il  est  plus 
»  sur  d'établir  la  maxime  tutélaire  que  les  lois  sul>- 
»  sistent  tant  qu'elles  ne  sont  pas  révoquées,  et  qu'elles 
il  ne  peuvent  l'être  que  par  un  acte  des  pouvoirs  insti- 
D  tués  pour  le  faire,  d 

Plusieurs  cours  royales  ont  adopté  le  principe  que 
nous  combattons  (2).  La  Cour  suprême  n'a  admis  for- 
mellement jusqu'ici  l'abrogation  par  l'usage  qu'à  pro- 
pos d'anciennes  ordonnances  ou  coutumes  non  suivies 
par  les  parlements  (3).  Elle  a  décidé  d'une  manière 
positive ,  dans  le  fameux  v*rêt  relatif  à  la  nullité  des 
marchés  à  terme  des  effets  publics  pour  inobservation 
des  formalités  prescrites  par  les  arrêts  du  Conseil  de 
1785  et  1786,  cr  que  l'on  ne  peut  prescrire  contre  l'exé- 
D  cution  des  lois  que  le  législateur  signale  lui-même , 
N  en  les  publiant  comme  étant  indispensables  au  bien 
u  de  l'État  et  au  maintien  de  la  morale  publique;  que 
Il  leur  abrogation  ne  peut  résulter  que  d'une  autre 
»  loi  (4).  »JLJn  arrêt  plus  récent  a  statué  sur  la  question 
relative  à  la  présence  du  second  notaire  exigée  par  la 
loi  du  25  ventôse  an  xi  pour  les  actes  notariés.  Il  porte 
que  tf  si  l'art.  9  de  la  loi  du  25  ventôse  an  xi  a  voulu 
que  les  actes  publics  fussent  reçus  par  deux  notaires 

(0  Voir  ^(mt7etirda25déc.'1825. 

(2)  J^,  notamment  arrêt  du  28  nov.  1825  de  la  Cour  royale  de  Toulouse, 
D.p.26.  2.  M  ;  Rouen,  SOJuill.  1825,  D.  p.  25. 1.  185. 

(3)  f^.  notamment  arr^t  du  22  mess,  an  m,  et  un  autre  du  18  Janv.  1818 
sur  l'abrogation  par  désuétude  des  dispositions  de  l'on],  de  1G73. 

(4)  Arr^tdu  11  août  1814, 
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OU  par  un  notaire  assisté  de  deux  témoins ,  Tusage  et  la 
jurisprudence  reçue  dans  la  généralité  des  cours  et  des 
^tribunaux  (jlu  royaume  ont  été  d'entendre  les  disposi- 
tions de  cet  article  en  ce  sens  que ,  hors  le  cas  de  dispo- 
sition testamentaire,  le  vœu  du  législaieur  avaù  été 
siy^amment  rempK,  lorsque  Tacte  était  revêtu  des 
signatures  des  deux  notaires ,  bien  que  l'un  d'eux  n'eût 
pas  été  présent  à  la  rédaction,  et  qu'en  le  jugeant 
ainsi,  un  arrêt  de  la  G)ur  de  Nimes  du  15  juin  1830 
n'avait  violé  aucune  loi  (1).  »  Cet  arrêt,  dont  nous 
n'admettons  pas  la  doctrine  quant  au  point  principal , 
nous  parait  résoudre  dans  notre  sens  la  question  qui 
nous  occupe.  En  décidant  en  effet  que  le  vœu  du  légis- 
lateur a  été  suffisamment  rempli  lorsque  l'acte  est 
revêtu  de  la  signature  des  deux  notaires ,  la  Cour  re« 
pousse  implicitement  le  moyen  fondé  sur  la  désuétude , 
et  juge  que  l'article  9  de  lajoi  du  6  ventôse  an  xi  existe 
toujours  par  cela  même  qu'elle  l'interprète ,  quel  que 
soit  d'ailleurs  le  mérite  de  cette  interprétation. 

Le  législateur  n'a  pas  méconnu  cependant  les  avan- 
tages qu'il  peut  y  avoir  quelquefois  à  suivre  des  usages 
généralement  adoptés;  mais  alors  il  a  eu  le  soin  de  l^a- 
liser  ces  usages,  en  déclarant  d'une  manière  formelle 
que  l'on  devait  s'y  référer.  C'est  ainsi  que,  dans  les 
art.  671  et  674  du  Gode  civil,  il  renvoie^  pour  l'exercice 
de  certaips  droits  de  voisinage ,  aux  usages  locaux  ;  qu'il 
veut  que  ces  usages  soient  consultés  également,  lors- 
qu'il s'agit  des  délais  des  congés,  art.  1736.  Il  pose 
aussi  une  excellente  règle  d'interprétation  des  conven- 
tions, lorsqu'il  dit  que  tout  ce  qui  est  ambigu  s'inter- 
prète par  l'usage  du  pays  où  le  contrat  s'est  passé 
(  art.  1 1 59  )  ;  qu'on  doit  suppléer  dans  le  contrat  les 
clauses  qui  sont  d'usage ,  quoiqu'elles  n'y  soient  pas 

(1)  G.  G.  6  août  1833. 
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exprimées  i  elc. ,  etc.  Enfin  le  juge  y  qui  est  toujours 
forcé  de  prononcer,  peut ,  en  cas  de  silence  ou  d'obscur* 
rite  de  la  loi ,  aller  puiser  dans  l'usage  un  moyen  de  la 
compléter  ou  de  Tinterpréter.  Mais  il  y  a  loin  de  toua 
ces  cas  exceptionnels  au  principe  général  qu'on  emr 
prunte  au  droit  romain ,  pour  en  faire  à  notre  droit 
actuel  une  application  qui  nous  parait  mauvaise. 

Un  peuple  qui  nous  a  précédés  dans  la  carrière  con-« 
stitiitionnelle ,  et  qui  a  sur  nous  Tavantage  que  donne 
Texpérience  de  plusieurs  siècles,  le  peuple  anglais 
admet  comme  principe  constant  qu'une  loi  ne  peut 
être  abrogée  que  par  une  autre  loi  ;  il  pousse  si  loin  lq« 
respect  pour  ce  principe ,  qu'il  y  a  peu  d'années  encorCj^ 
un  plaideur  offrit  le  gage  de  bataille  à  son  adversaire  ^ 
en  vertu  d'une  vieille  loi  du  moyen-âge  sur  le  combat 
judiciaire.  Cette  loi  quoique  inobservée  depuis  long- 
temps ,  et  d'ailleurs  complètement  en  désaccord  avec 
les  mœurs  nouvelles ,  ne  fut  pas  cependant  considérée 
comme  étant  tombée  en  désuétude ,  et  il  fallut  un  acte 
du  parlement  pour  l'abroger. 

Une. des  conséquences  du  principe  que  nous  venons 
de  développer^  c'est  que,  dans  un  gouvernement  tel  que 
le  nôtre,  le  pouvoir  exécutif  ne  devrait  jamais  soufirîr 
qu'une  loi  fût  placée,  par  suite  de  la  négligence  de  ses 
agents,  dans  cette  position  douteuse  qui  n'est  ni  la  vie 
ni  la  mort.  Quand  une  loi  n'est  pas  observée  depuis 
longtemps ,  elle  s'efface  du  souvenir  des  justiciables , 
qui  d'ailleurs ,  en  la  voyant  violer  chaque  jour  à  la  face 
de  l'autorité  qui  ne  réclame  pas ,  peuvent  croire  qu'elle 
a  réellement  cessé  d'exister.  Et  cependant  nous  avons 
vu  souvent  le  pouvoir  réveiller  des  dispositions  qui  dor- 
maient depuis  longues  années  dans  le  vaste  dépôt  du 
JiuUelin  des  Lois ,  et  en  demander  l'application  contre 
les  particuliers.  Selon  nous,  il  en  a  le  droit;  mais  alors 
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le  devoir  qui  lui  est  iinposé  de  faire  abroger  for- 
mellement celles  qu'il  considère  comme  n'étant  plus  en 
harmonie  avec  Tétat  de  la  société,  n'en  devient  que 
plus  rigoureux,  car  il  doit  éviter  tout  ce  qui  peut  en- 
traîner les  citoyens  dans  Terreur  ou  devenir  pour  eux 
une  source  de  procès.  Nous  citions  dans  notre  dernière 
édition  comme  un  exemple  des  inconvénients  que  pré- 
sente le  silence  de  l'autorité,  la  loi  du  18  mars  1814 
sur  la  célébration  des  fêtes  et  des  dimanches;  nous 
disions  que  bien  qu'elle  ne  fut  abrogée  ni  formellement 
ni  implicitement  par  la  Charte  de  1 830  et  par  les  lois 
•postérieures  ,  elle  ne  recevait  pas  son  exécution ,  ce  qui 
pouvait  induire  les  justiciables  en  erreur.  Notre  opinion 
sur  l'existence  de  la  loi  de  1 81 4  a  été  confirmée  par  un 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  23  juin  1 838  ;  notre 
observation  sur  les  inconvénients  du  silence  de  l'au- 
torité acquiert  de  cette  décision  de  la  Cour  de  cassation 
une  force  nouvelle. 

84.  La  révolution  de  1789  n'a  pas  seulement  porté 
sur  le  droit  public ,  mais  elle  a  réformé  l'ensemble  de 
notre  législation  par  des  lois  qui  ont  statué  sur  presque 
toutes  les  matières  de  droit  public  et  de  droit  privé. 
Cependant  quelques-unes  des  ancioines  lois  ont  sur- 
vécu ,  et  sont  encore  en  vigueur  aujourd'hui. 

Les  lois  romaines,  les  ordonnances,  les  coutumes 
générales  ou  locales ,  les  statuts ,  les  règlements  qui 
portaient  sur  les  matières  r^ées  par  le  Code  civil ,  ont 
cessé  d'avoir  force  de  loi  à  partir  de  la  promulgation  de 
ce  Code  (1).  Il  en  est  de  même  des  dispositions  rela- 
tives aux  matières  qui  sont  l'objet  des  Godes  de  com- 
merce ,  de  procédure ,  d'instruction  criminelle  ,  des 
Codes  pépal ,  forestier ,  etc. ,  etc.  Cependant  il  faut 
observer  que  ce  principe  ne  s'applique  qu'aux  matières 
(1)  L.  ao  Yent.  ao  xii ,  art.  7. 
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r^lées  par  un  système  complet  dans  les  lois  nouvelles  y 
et  non  à  celles  qui  ne  sont  l'objet  que  de  quelques 
dispositions  isolées  (1  )  ;  ainsi  il  y  a  des  lois  antérieures 
aux  G>des  que  ceux-ci  supposent ,  auxquelles  ils  se 
réfèrent  y  et  qui  par  conséquent  sont  encore  en  vigueur. 
Le  Code  pénal  dit  même  positivement  dans  son  art.  484 
que  dans  toutes  les  matières  qui  n'ont  pas  été  réglées  par 
lui ,  et  qui  sont  régies  par  des  lois  et  règlements  par- 
ticuliers,  les  cours  et  les  tribunaux  continueront  de  les 
observer.  C'est  surtout  en  matière  de  police  qu'il  existe 
an  grand  nombre  d'anciens  règlements^  dont  quel- 
ques-uns ont  une  date  fort  ancienne,  et  sont  encore 
appliqués  aujourd'hui  :  tels  sont  l'édit  de  décembre 
1 607,  concernant  la  voirie  ;  l'arrêt  du  Conseil  du  27 
février  1 765 ,  sur  l'alignement  ;  celui  du  7  septembre 
1755^  relatif  aux  matériaux  à  prendre  dans  les  endroits 
non  clo8|  pour  l'usage  des  ponts  et  chaussées,  etc.,  etc. 
La  loi  des  19  et  21  juillet  1791  autorise  l'admini- 
stration à  publier  de  nouveau  les  lois  et  règlements  de 
police  et  à  rappeler  les  citoyens  à  leur  observation  ; 
c'est  ce  qu'il  convient  de  faire  toutes  les  fois  qu'il  s'agit 
d'une  disposition  qui  peut  être  ignorée  de  la  masse  des 
citoyens  :  ainsi  le  Directoire  exécutif  a  pris ,  le  25  mes- 
sidor an  V,  un  arrêté  pour  ordonner  l'exécution  des 
mesures  prescrites  en  cas  d'épizootie  par  un  arrêt  du 
parlemeiit  du  24  mars  1745,  et  par  deux  arrêts  du 
Conseil  des  19  juillet  1746  et  16  juillet  1784,  arrêts 
que  le  ministre  de  l'intérieur  présente  comme  n'étant 
point  abrogés  p  mais  dont  il  déclare  avoir  concilié  les 
dispositions  avec  l'ordre  constitutionnel.  En  effet,  il 
arrive  souvent  que  l'application  des  anciennes  lois  pé- 
nales ne  peut  avoir  lieu  que  partiellement ,  parce  que 
l^usieurs  de  leurs  dispositions  sont  abi*ogées  formelle- 

(I)  C.  easf.  toîti  dn  19  févr.  Al3. 
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ment  ou  implicitement  :  telles  8ont  celles  qui  pronon^ 
cent  des  peines  qui  n'ont  point  été  conservées  dans  lo 
Code  pénal  ^  comme  la  peine  du  fouet ,  de  Tamenide 
honorable ,  etc.  Il  faut  donc  alors  distinguer  avec  smq 
ce  qui  est  abrogé  de  ce  qui  peut  coexister  avec  les  lois 
nouvelles. 

85.  Une  loi  du  30  juillet  1828  admettait  en  principe 
que  le  droit  A' interpréter  la  loi  est  une  conséquence  du 
droit  de  la  créer  :  ainsi ,  lorsque  après  la  cassation  d'un 
premier  arrêt  ou  jugement  en  dernier  ressort  |  le 
deuxième  arrêt  ou  jugement  rendu  dans  la  même  af-t 
faire ,  entre  les  mêmes  parties ,  avait  été  cassé  par  ks 
mêmes  moyens ,  le  jugement  de  l'affaire  était  nenvoyé 
à  une  Cour  royale  qui  prononçait  sans  recours  ;  mais  , 
dans  la  session  législative  suivante ,  une  lo%  interpréh 
taiive  était  soumise  aux  Chambres.  Ce  système  avait  été 
critiqué  sous  plusieurs  rapports.  1  "*  Il  donnait  à  la  der^ 
nière  Cour  royale  plus  d'autorité  qu'à  la  Cour  de 
cassation,  qui  se  trouvait  ainsi  placée  dans  un  état 
d'infériorité  tout-à-fait  incompatible  avec  sa  qualité 
de  Cour  suprême.  2^  En  renvoyant  l'interprétation  au 
Corps  législatif  par  la  raison  que  c'est  à  l auteur  dune 
loi  à  Finterpréter ,  on  supposait  que  chaque  l^slalure 
était  également  bien  pénétrée  des  intentions  des  légis- 
latures antérieures  ;  que  les  Chambres  actuelles ,  par 
exemple,  pourraient  se  mettre  à  la  place  des  Chambres 
de  la  Restauration ,  du  Corps  législatif  impérial ,  ou  de 
la  Convention ,  pour  expliquer  leurs  intentions  ;  on 
pouvait  même  arriver  à  une  im possibilité ,  car  si  les 
trois  branches  du  pouvoir  législatif  n'étaient  pas  d'ac- 
cord sur  l'interprétation  à  donner,  aucune  conciliation 
ne  pouvait  avoir  lieu,  puisqu'il  ne  s'agissait  pas  d'in* 
nover,  mais  seulement  d'expliquer  le  sens  d'une  loi. 
3<^  Enfin  la  loi  ainsi  rendue  devait  s'appliquer  aux  dif* 
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ficDllës  non  encore  jugées  qui  lui  étaient  antérieures , 
si 9  comme  on  le  (lisait,  elle  était  interprétative  du  droit 
existant;  mais  Fapplication  de  ce  principe  aurait  con- 
duit à  une  véritable  rétroactivité,  parce  qu'en  réalité, 
avec  notre  système  législatif,  il  aurait  été  très-difficile 
de  faire  des  lois  purement  interprétatives. 

On  a  senti  l'impossibilité  d'une  interprétation  légis- 
lative ,  et  la  loi  du  30  juillet  1 820  a  été  abrogée  par  une 
loî  du  1  «^  avril  1 837.  Aujourd'hui ,  lorsqu'aprés  la  cas- 
sation d'un  premier  arrêt  ou  jugement  rendu  en  dernier 
ressort,  le  deuxième  arrêt  ou  jugement  rendu  dans  la 
même  affaire,  entre  les  mêmes  parties,  procédant  en 
la  même  qualité,  est  attaqué  par  les  mêmes  moyens  que 
le  premier,  la  Cour  de  cassation  prononce  toutes  les 
chambres  réunies.  Si  le  deuxième  arrêt  ou  jugement 
est  cassé  par  les  mêmes  motifs  que  le  premier,  la  Cour 
royale  y  ou  le  tribunal  auquel  raffairc  est  renvoyée,  doit 
se  conformer  à  la  décision  de  la  Cour  de  cassation,  dont 
Tarrêt  termine  ainsi  le  procès,  mais  n'a ,  dans  les  autres 
procès  de  même  nature ,  que  l'autorité  d'un  arrêt  so« 
lennel.  Le  gouvernement  serait  libre  de  faire  une  pro- 
position aux  Chambres ,  afin  de  statuer  sur  la  difficulté  ; 
mais  la  loi  qui  interviendrait  alors  serait  introductive 
d*un  droit  nouveau ,  et  n'aurait  d'effet  que  pour  l'a- 
venir. 
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86.  Lorsqu'il  s'agit  de  faire  la  loi ,  on  convoque  des 
assemblées  composées  d'hommes  graves ,  auxquels  on 
soumet  la  discussion  des  projets  déjà  élaborés  par  les 
conseils  du  gouvernement.  C'est  une  chose  utile,  en 
effet,  que  ces  opinions  différentes  qui  se  combattent , 
que  ces  discussions  d'où  jaillit  la  lumière  :  la  délibéra- 
tion ne  saurait  être  trop  approfondie  ;  et  les  lenteurs 
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,  parce  que  les  résolutions  qu'elle  prend 
UTent  être  attribuées  à  aucun  de  ses  membres  en 
nilier,  mais  à  (eus  en  général.  Be  là ,  ce  principe 
agit  tout  notre  droit  public ,  et  dont  on  rencontre 
ication  à  tous  les  degrés  de  la  hiérarchie  adminis- 
e ,  'que  délibérer  est  le  fait  de  plusieurs ,  exécttter 

fait  dun  seul.  La  plénitude  du  pouvoir  exécutif  \\^ 

tribuée  au  Roi;  c'est  ce  que  la  Charte  exprime  en 
t  qu'il  est  le  chef  suprême  de  F  État  (  ch.  1 2, 1 3  *  ). 
.  La  responsabilité  des  actes  du  pouvoir  exécutif 
urrait  porter  sur  la  personne  du  Roi ,  sans  anéantir  .  ;^ 

les  principes  essentiels  de  la  constitution ,  la  non- 
mption  du  pouvoir.  S'il  était  possible  de  mettre  le  -^  : 

de  l'État  en  accusation ,  l'action  du  gouvernement 
,  immédiatement  suspendue;  on  tomberait  dans 
iconvénients  bien  plus  graves  encore  que  ceux  ré- 
ut  d'une  élection  périodique ,  car  on  ouvrirait  aux 
tieux  habiles  un  moyen  de  bouleverser  l'État, 
Utaquant  à  son  chef.  Quelle  peine  d'ailleurs  pour- 
)n,  sans  inconvénient ,  appliquer  à  celui  qui  a  tant 
Q  d'être  entouré  de  considération  et  de  respect? 

tribunal  pourrait  être  revêtu  sans  danger  d'un 
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Aux  abus  et  aux  erreurs  d'un  pouvoir  absolu;  une  heu- 
treuse  coipbinaison  la  protège  d'une  manière  efficace, 
Saiis  compromettre  l'existence  du  gouvernement  :  c'est 
la  responsabilité  des  ministres.  D'après  les  principes 
constitutionnels  j  aucun  ordre  du  Roi  ne  peut  être  exér- 
euté,  s'il  n'est  signé  par  lui  et  contre-signe  par  le 
ministre  chargé  du  département  auquel  appartient  la 
nature  de  l'affaire.  En  aucun  cas,  l'ordre  du  Roi,  verbal 
ou  par  écrit ,  ne  peut  soustraire  un  ministre  à  la  res* 
ponsabilité  (1).  Ce  n'est  point  là,  comme  on  l'a  dit, 
une  fiction  de  droit,  par  suite  de  laquelle  l'innocent 
paierait  pour  le  coupable ,  oar  le  ministre  est  toujours 
libre  de  refuser  sa  signature  et  de  se  retirer  :  toutes  les 
fois  qu'il  contre-signe  un  acte  du  pouvoir  royal ,  il  se 
le  rend  propre ,  et  se  soumet  à  toutes  les  conséquences 
qui  peuvent  en  résulter;  ce  qui  est  parfaitement  juste, 
puisqu'il  suffisait  qu'il  refusât  son  concours  pour  en 
paralyser  l'effet. 

p  Aux  termes  de  l'article  47  de  la  Charte ,  c'est  la 
Chambre  des  Députés  qui  accuse ,  et  la  Chambre  des 
Pairs  qui  juge  les  ministres.  L'article  56  de  la  Charte 
de  1 81 4  restreignait  la  faculté  d'accuser  les  ministres 
aux  seuls  cas  de  concussion  et  de  ircJiison.  Cette  res- 
triction n'avait  d'autre  effet  que  d'apporter  obstacle  à 
l'exercice  du  droit  d'accusation  ;  elle  a  été  avec  raison 
supprimée  dans  la  Charte  de  1 830,  qui  promet  en  outre, 
dans  son  article  69,  une  loi  sur  la  responsabilité  des 
ministres  et  des  agents  du  pouvoir  :  cette  loi ,  présentée 
aux  Chambres  dans  une  des  dernières  sessions,  n'a 
point  encore  été  votée.  Le  principe  cependant  existe  et 
serait  appliqué  par  la  Chambre  des  Pairs ,  s'il  y  avait 
lieu ,  même  en  l'absence  de  la  loi  organique. 

(1)  Loi  du  27  avril  1791 ,  art.  U,  25.  —  ConsUt.  du  3  sept.  1731  ;  ch.  2, 
fleet.  4yari.  4^6. 
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88.  Il  ne  suffisait  pas  de  mettre  le  Roi  à  l'abri  des 
attaques  directes  des  ennemis  du  gouvernement ,  en  le 
dëclaranl  k^alement' irresponsable;  il  Fallait  encore  le 
protéger  contre  les  attaques  indirectes  dont  l'esprit  de 
parti  sait  se  faire  une  arme  redoutable.  En  vain  aurait- 
on  établi  le  principe  de  l'irresponsabilité  constitution- 
nelle du  Roi,  s'il  avait  été  permis  de  lui  faire  encourir 
la  responsabilité  morale.  Il  ne  serait  que  trop  facile  de 
soulever  des  haines  contre  lui ,  en  faisant  intervenir  son 
nom  dans  toutes  les  discussions ,  dans  toutes  les  plain- 
tes; en  lui  attribuant  toutes  les  mesures  qui ,  à  tort  ou 
à  raison ,  mécontentent  la  partie  peu  éclairée  de  la  na- 
tion. C'est  pour  remédier  à  ce  danger  et  compléter  les 
disposftions  de  la  Charte  y  que  la  loi  du  9  septembre 
1835 ,  article  4  y  punit  tous  ceux  qui  font  remonter  au 
Roi  le  blâme  ou  la  responsabilité  des  actes  de  son  gou- 
vernement. Les  convenances  parlementaires  ne  permet- 
tent même  pas  de  faire  intervenir  le  nom  du  Roi  dans 
les  discussions. 

89.  L'article  13  de  la  Charte  constitutionnelle  énu- 
mère  ainsi  les  attributions  du  Roi ,  considéré  comme 
chargé  du  pouvoir  exécutif  : 

(f  Le  Roi  est  le  chef  suprême  de  TÉtat;  il  commande 
»  les  forces  de  terre  et  de  mer,  déclare  la  guerre ,  fait 
n  les  traités  de  paix,  d'alliance  et  de  commerce;  nomme 
j»  à  tous  les  emplois  d'administration  publique ,  et  fait 
n  les  règlements  et  oi*donnanccs  nécessaires  pour  l'exé- 
n  cution  des  lois,  sans  pouvoir  jamais  ni  suspendre  les 
»  lois  elles-mêmes,  ni  dispenser  de  leur  exécution.  » 

90.  Le  Roi  a  la  haute  direction  des  forces  de  terre 
et  de  mer,  pour  soutenir  au  dehors  les  intérêts  natio-> 
naux  et  assurer  au  dedans  le  règne  des  lois.  En  vertu 
de  son  droit  de  commandement ,  il  nomme  les  géné- 
raux qui  le  remplacent  à  la  tête  des  troupes  et  les 
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officiers  inférieurs ,  dans  les  limites  délcrminées  par 
les  lois  des  14  et  20  avril  1832,  18  mai  1837 ,  sur  l-a- 
vancëmcut.  Le  droit  de  commander  les  armées  cm* 
porte  celui  de  prendre  toutes  les  mesures  relatives  à 
l'organisation  ,  à  Téquipement ,  à  Tarmement  des 
troupes  ;  d'appeler  sous  les  drapeaux .  les  soldats  laissés 
dans  leurs  foyers ,  ou  d'y  renvoyer  ceux  qu'il  est  in- 
utile de  garder  sous  les  armes;  de  faire  mouvoir  les 
corps  de  troupes,  de  fortifier  ou  démanteler  les  places 
fortes,  etc.,  etc. 

Afin  d'éviter  le  danger  auquel  donnerait  lieu  l'intro- 
duction en  France  de  troupes  étrangères  qui ,  n'étant 
point  animées  par  l'esprit  national ,  pourraient  devenir 
un  instrument  d'oppression  entre  les  mains  du  pou- 
voir y  le  §  2  de  l'article  qui  nous  occupe  défend  d'ad- 
mettre aucune  troupe  étrangère  au  service  de  l'Etat , 
si  ce  n'est  en  vertu  d'une  loi.  Far  suite  de  la  f^tculté 
laissée  au  Corps  législatif,  la  loi  du  12  mars  1831  a 
permis  la  formation  d'une  légion  étrangère  dans  Tin- 
térieur  du  royaume , .  sous  la  condition  qu'elle  sera 
employée  hors  du  territoire  continental.  La  même 
loi  porte  que  les  généraux  en  chef  commandant  les 
pays  occupés  par  les  armées  françaises,  hors  du 
territoire  continental,  peuvent  être  autorisés  à  former 
des  corps  militaires  composés  d'indigènes  et  d'étran- 
gers. 

91 .  Les  négociations  d'un  peuple  avec  les  nations 
qui  l'entourent ,  supposent  une  connaissance  appro- 
fondie de  la  situation  politique ,  militaire  et  commer- 
ciale de  chacune  d'elles ,  connaissance  qui  ne  peut 
s'acquérir  que  par  des  relations  diplomatiques  dont 
le  secret  est  la  condition  essentielle.  Ces  négociations 
ne  peuvent  procurer  d'avantage  qu'autant  qu'elles 
sont  coordonnées  les  unes  avec  les  autres  pour  former 
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un  système  complet;  il  faut  donc  qu'elles  soient  con- 
Gl-cs  à  une  seule  personne.  Le  droit  de  faire  la  guerre, 
surtout,  ne  pourrait  sans  danger  être  livré  à  un  corps 
délibérant,  si  facile  dans  son  entraînement,  si  indis- 
cret dans  ses  discussions.  Un  Roi  n'a  point  d'intérêt  à 
souscrire  des  traités  ruineux,  à  faire  une  paix  hon- 
teuse ou  une  guerre  intempestive;  il  est  d'ailleurs  en 
présence  de  l'opinion  publique  qui  se  manifeste  par  la 
presse  et  par  la  tribune  :  et  les  Chambres  elles-mêmes , 
eu  refusant  de  l'argent  et  des  soldats,  peuvent  rendre 
impossible  une  guerre  qui  ne  serait  point  entreprise 
dans  un  intérêt  national;  elles  peuvent  aussi  demander 
compte  d'un  traité  sfh  ministre  qui  l'a  contresigné,  et 
lui  en  faire  supporter  la  responsabilité;  mais  elles  ne 
peuvent  exiger  qu'on  leur  donne  des  renseignements 
sur  les  traités  qui  sont  en  cours  de  négociation. 

92.  La  faculté  de  faire  des  traités  reçoit  une  limite 
naturelle  dans  les  attributions  du  pouvoir  législatif, 
sans  le  concours  duquel  il  ne  doit  être  fait  aucune 
dépense.  Ainsi,  lorsque  dans  un  traité  il  a  été  sti- 
pulé qu'une  somme  d'argent  serait  payée  à  une 
nation  étrangère  ,  l'exécution  de  cette  promesse  est 
subordonnée  au  vote  des  Chambres,  qui  peuvent  rc- 
fuser  l'allocation  demandée.  C'est  là  un  principe  que 
Ton  ne  peut  contester,  parce  qu'il  découle  directe- 
ment de  la  Charte. 

Mais  un  doute  s'est  élevé  sur  la  question  de  savoir 
s'il  en  doit  être  de  même  lorsqu'un  traité  contient  la 
cession  d'une  portion  du  territoire.  Les  antécédents  les 
plus  récents  sont  favorables  à  l'autorité  illimitée  du  Roi 
en  cette  matière  :  en  1 81 5,  un  traité ,  non  confirmé  par 
le  G)rps  législatif,  a  cédé  à  la  Prusse  le  département 
du  Mont-Blanc  A  la  forteresse  de  Landau;  l'indépen- 
dance de  Saint-Domingue,  autrefois  colonie  française, 

lOXE  1.  7 
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«  été  reconnue  par  une  ordonnance  du  17  avril  4825. 
Ces  deux  faits  sont  contraires  au  droit  xle  l'ancienne 
monarchie ,  qui  exigeait  le  concours  de  la  nation  pour 
autoriser  le  démembrement  de  la  France.  En  1 358  ^  les 
états  généraux  délibérèrent  sur  le  traité^  fait  par  le  roi 
Jean ,  captif  en  Angleterre ,  et  s'opposèrent  aux  ces- 
sions de  territoire  qu'il  avait  consenties  ;  en  1 506  y 
ils  annulèrent  un  traité  par  lequel  Louis  XII  faisait 
une  cession  de  même  nature  à  l'empereur  Maximi- 
lien  ;  en  1 526 ,  une  assemblée  de  notables  s'opposa 
à  la  cession  de  la  Bourgogne  que  François  P*^  avait 
promise  à  l'Espagne  pendant  sa  captivité  ;  enCn ,  si , 
aux  termes  de  l'ordonnance  de  1 566 ,  qui  n'a  fait  à 
cet  égard  que  rappeler  les  anciens  principes ,  les  rois 
de  France  ne  pouvaient  aliéiiqjr  le  domaine  de  la  cou- 
^ronne  au  profit  de  simples  particuliers ,  ne  devait-on 
{)as  en  conclure  ^  à  plus  forte  raison ,  qu'ils  ne  pou-, 
valent  aliéner  une  portion  du  territoire  au  profit  d*une 
puissance  étrangère? 

Toutes  ces  raisons  subsistent  encore  aujourd'hui. 
Il  faut  y  ajouter  que  y  depuis  l'établissement  du  régime 
constitutionnel,  les  citoyens  français  jouissent  de  droiis 
politiques  dont  ils  ne  peuvent  être  privés  par  un  acte 
dû  pouvoir  exécutif;  ce  qui  aurait  lieu  si  un  simple 
traité^  pouvait  les  rendre  étrangers.  Lorsque  les  cir- 
constances obligent  à  retrancher  quelques  membres 
de  la  famille  nationale ,  il  faut  que  l'impérieuse  néces- 
sité soit  reconnue  dans  les  formes  les  plus  solennelles , 
iet  que  la  nation  elle-même  intervienne  pour  consentir 
à  un  si  grand  sacrifice.  Lçs  traités  de  1 81 5  ne  peuvent 
s'expliquer  que  par  la  force  majeure  qui  pesait  alors 
jBUr  la  France  affaiblie  ;  ils  sont  le  résultat  d'un  fait  qui 
a  bîeu))u  dominer  le  droit ,  mais  qui  n'a  pu  l'anéantir. 

Les  défenseurs  de  Tordonnancc  de  1 825  relative  à 
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Saint-Domingue  se  sont  retranchés  dans  Tart,  64  de 
la  Charte,  qui  met  les  colonies  dans  une  position  excep- 
tionnelle ,  en  n'accordant  point  à  leurs  habitants  les 
mêmes  droits  politiques  qu'aux  autres  Français ,  et  en 
les  soumettant  au  régime  des  ordonnances.  Ce  serait 
abuser  étrangement  des  mots  que  de  considérer  la  ces- 
sion d'une  colonie  comme  un  acte  d'administration. 
Le  Roi  ne  peut  avoir ,  même  sur  cette  portioq  éloignée 
de  notre  territoire ,  plus  de  droits  qu'il  n'en  a  sur  les 
biens  qui  composent  le  domaine  de  l'Elat.  Quoique  les 
colons  ne  jouissent  pas  des  droits  politiques  garantis 
par  la  Charte  y  ils  sont  aptes  à  en  jouir  ^  et  il  suffit  pour 
cda  qu'ils  viennent  fixer  leur  domicile  sur  le  territoire 
continental  de  la  France  ;  ils  ont  donc  droit  à  la  même 
protection  que  tous  les  autres  Français. 

La  question  peut  se  présenter  aussi  sous  un  autre 
point  de  vue ,  à  l'égard  des  provinces  qui  ont  été  con- 
quises par  la  force  des  armes.  Alors  il  faut  faire  une 
distinction  :  ou  ces  provinces  ont  été  ajoutées  au  terri- 
toire soit  continental  soit  colonial  de  la  France,  ou  elles 
ont  été  seulement  occupées  militairement  par  nos 
troupes.  Dans  le  premier  cas,  elles  sont  devenues  fran- 
çaises, et  peuvent  d'autant  moins  être  cédées  par  un. 
simple  traité  qu'elles  ont  été  acquises  à  l'aide  des  ar- 
mées et  des  finances  de  TEtat.  Dans  le  second  cas  y  il 
n'y  a  pas  eu  incoi'poration  ;  tout  s'est  réduit  à  une 
simple  occupation  motivée  par  les  nécessités  de  la 
guerre,  et  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  l'évacuation  ait 
lieu  sur  l'ordre  du  Roi ,  ou  même  du  général  qui  com- 
mande l'armée  en  son  nom,  en  cas  d'urgence  (1). 

Cette  distinction  donne  naissance  à  la  question  de 

(1)  Un  arrêt  de  la  Cour  de  ciissaUon  du  2  juillet  1833  a  consacré  le  princl{>e 
qae  les  Buis  de  France  n'ont  jamais  eu  le  droit  d'aliéner»  à  Utro  Incosuna* 
tal^toy  kl  Mena  et  droits  cédés  en  vertu  de  conquêtes. 
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savoir  ce  qui  constitue  riacorporalion  d'un  pays  con- 
quis au  territoire  français.  Dans  le  silence  du  droit  pu- 
blic sur  cette  question ,  nous  pensons  que  régulière- 
ment une  loi  devrait  intervenir  pour  ajouter  soit  une 
province  soit  une  colonie  à  la  France.  Cet  événement 
intéresse  à  un  haut  degré  la  nation  tout  entière,  car  il 
peut  entraîner  pour  elle  des  charges  considérables,  et 
il  fait  naître  au  profit  des  habitants  des  pays  réunis 
des  droits  de  plusieurs  natures.  Cependant  nous  voyons 
que  jusqu'à  ce  jour  aucun  acte  législatif  n'a  statué  for- 
mellement sur  la  conservation  des  provinces  conquises 
par  la  France  dans  le  nord  de  l'Afrique  ,  quoique  ces 
provinces  soient  considérées  en  fait  comme  colonies 
françaises  et  organisées  par  des  ordonnances  ;  tout  ce 
qu^on  peut  dire  à  leur  égard ,  c'e^t  que  les  Chambres , 
en  votant  annuellement  des  sommes  destinées  à  leur 
administration ,  ont  suffisamment  manifesté  l'intention 
de  les  conserver.  11  serait  bien  important  que  tout  ce 
qui  se  rapporte  à  cette  partie  de  notre  droit  public  fût 
réglé  d'une  manière  positive. 

93.  Par  une  conséquence  des  principes  que  nous 
venons  déposer^  le  Roi  ne  saurait ,  dans  un  traité, 
disposer  de  la  propriété  d'un  de  ses  sujets. 

ce  Tous  les  monuments  de  notre  droit  public,  dit 
M.  Dalloz  (1),  nous  apprennent  que  le  pouvoir  du 
prince,  dans  les  traités,  finit  là  où  commencent  les  in- 
térêts privés  des  citoyens  et  les  principes  du  droit  com- 
mun qui  les  protègent.  Les  conventions  diplomatiques 
rie  peuvent  porter  la  plus  légère  atteinte  à  ces  intérêts 
et  aux  lois  qui  les  garantissent,  qu'autant  qu'elles  sont 
revêtues  elles-mêmes  de  la  sanction  de  la  loi.  Entre 
plusieurs  exemples ,  on  se  rappelle  les  dispositions  du 

(1)  Consultation  pour  les  propriétaires  de  la  Vcloz-Mariana,  iî^cu^/  alph. 
v«jLoi,8C€t.  l,art.  2,S3,notc.  i" 
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traité  d'Utrecht  qui  définissaient  les  conditions  de  suc- 
cessibilité  des  sujets  respectifs  de  la  France  et  de  TAn- 
gleterre.  Cliacun  sait  que  cette  partie  du  traité,  par 
cela  qu'elle  avait  trait  à  des  intérêts  privés,  au  droit 
dvil  de  l'Etat ,  quoique  cette  dérogation  n'eût  rien  que 
de  raisonnable  et  ne  blessât  aucun  des  principes  du 
droit  naturel ,  ne  reçut  d'exécution  en  France  qu'après 
avoir  été  revêtue  des  formes  législatives  qui  existaient 
à  cette  époque,  c'est-à-dire,  qu'après  qu'elle  fut  con- 
firmée par  la  déclaration  du  1 9  juillet  1 739 ,  vérifiée 

et  enregistrée  par  les  parlements Si  les  traités  ne 

peuvent  créer  de  simples  impôts,  tel  légers  qu'ils 
soient ,  à  moins  qu'ils  n'aient  reçu  la  sanction  légis- 
lative,  ^  combien  plus  forte  raison  sont-ils  impuissants 
pour  disposer  de  la  propriété  privée  ?  » 

94.  Le  Roi  nomme  à  tous  les  emplois  d'administra- 
tion piibliquo  ;  il  doit  avoir  le  cboix  des  agents  du  pou- 
voir exécutif,  car  sans  cela  ces  agents  pourraient  être 
animés  de  vues  opposées  à  celles  de  l'administration,  et 
ils.  apporteraient  un  obstacle  à  sa  marche  qu'ils  doi- 
vent faciliter.  De  là  dérive  aussi  la  faculté  de  révoquer 
ceux  qui  ne  remplissent  pas  bien  leur  missiou.  Ge  n'est 
qu'à  cette  double  condition  que  le  pouvoir  exécutif 
peut  être  responsable  de  ses  actes.  Cependant  la  faculté 
de  révoquer  reçoit  exception  à  l'égard  d'un  grand  nom- 
bre de  fonctionnaires  qui  ne  sont  pas ,  à  proprement 
parler ,  les  agents  de  l'administration ,  et  auxquels  des 
considérations  politiques  très-puissantes  ont  fait  con- 
férer l'inamovibilité;  tels  sont,  par  exemple,  les  juges 
qui  sont  nommés  par  le  Roi,  parce  que  c'est  de  lui 
qu'émane  toute  justice,  mais  qui  sont  inamovibles  parce 
qu'ils  doivent  être  mis  à  l'abri  de  l'influence  qu'exerce 
le  pouvoir. 

95.  Les  législateurs  s'attachent  surtout  à  poser  les 
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principes  généraux  dans  les  lois  ;  il  leur  est  impossible 
d'entrer  dans  une  foule  de  détails  que  le  pouvoir  exé- 
cutif est  bien  plus  propre  qu'eux  à  régler.  Le  Roi  est 
4onc  chargé ,  en  vertu  d'une  délégation  du  pouvoir  lé- 
gislatif, de  faire  cette  législation  secondaire;  les  ordon- 
^  nances  qu'il  rend  alors  reçoivent  la  qualification  de 
règlements  iï administration  publique. 
■^  ^  Les  règlements  d'administration  publique,  dit 
^6^  M.  Degérando ,  se  caractérisent  par  trois  conditions 
41  essentielles  :  ils  embrassent  une  certaine  généralité 
^  dans  leur  objet  ;  ils  s'étendent  dans  l'avenir  par  leur 
»  .prévoyance  ;  ils  ont  quelque  chose  d'impératif  et 
u  d'obligatoire  dans  la  branche  de  service  public  qu'ils 
*%  embrassent» 

•  »  Les  formes  des  règlements  d'administration  pu- 
»  blique  consistent  principalement  en  trois  choses  : 
n  une  instruction  méthodique  et  régulière^  la  délibé- 
M  ration  du  Conseil  d'Etat .  l'insertion  dM^ Bulletin  des 
Il  Lois.  Quelquefois  les  lois  ont  pris  soin  de  prescrire 
D  ou  tl'autoriser,  sur  certaines  matières,  des  règlements 
»  d'administration  publique ,  et  s'y  sont  référées  d'a- 
»  Tance.  D'autres  fois ,  le  gouvernement  lui-même  s'est 
%  imposé  le  devoir  de  procéder  sur  certaines  matières 
I)  par  des  règlements  semblables  (1).  » 
.  On  peut  citer  comme  exemple  de  règlements  d'ad- 
pinistration  publique  l'ordonnance  du  1'^  août  1827 
jur  le  régime  forestier ,  celle  du  i8  février  1 834 ,  qui 
indique  les  formalités  des  enquêtes  relatives  aux  tra- 
vaux publics,  etc.,  etc.  Il  arrive  aussi  quelquefois  que 
fies  ordonnances,  môme  dépourvues  de  tout  caractère 
de  généralité,  doivent,  aux  termes  de  la  loi ,  être  revê- 
tues de  la  forme  des  règlements  d  administration  pu- 

(J)  V.  pour  les  détails  l'ordonnance  du  18  sept.  1839,  art.  i(i,\^,^0. 
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bHque.  Telles  sont  notamment  les  ordonnances  por« 
Unt  antorisotion  de  sociétés  anonymes,  d'après  les 
dispositions  formelles  de  Tart.  37  du  Code  de  com- 
merce (1). 

Les  ordonnances  royales  peuvent  se  subdiviser  d'a- 
près les  différentes  attributions  du  pouvoir  exécutif. 
Tantôt  elles  ont  pour  but  la  mise  en  action  des  insti* 
tutions  constitutionnelles  par  la  convocation  ou  la  dis- 
solution des  Chambres  y  des  conseils  généraux,  muni- 
cipaux y  etc.  Tantôt  elles  pourvoient  à  l'exécution  des 
lois ,  en  les  promulguant ,  en  prescrivant  les  moyens 
d'application ,  en  résolvant  les  difficultés  que  cette  ap- 
plication fait  naître. 

C'est  par  des  ordonnances  que  le  Roi  nomme  et  ré- 
voque les  ministres  et  les  fonctionnaires ,  qu'il  pourvoit* 
à  tous  les  services  publics ,  soit  en  répartissant  entre 
eux  les  fonds  votés  par  les  Chambres ,  soit  en  prescri- 
Tant  les  mesures  que  nécessitent  les  circonstances. 

Des  ordonnances  prescrivent  des  mesures  de  police 
sur  des  matières  d'intérêt  général ,  telles  que  la  voirie  ^ 
la  navigation ,  etc. ,  etc.  ;  d'autres  organisent  l'armée 
de  terre  et  de  mer ,  les  diff'érenls  services  administra- 
tifs, etc. 

Dans  un  grand  nombre  de  cas ,  les  ordonnances  sont 
des  actes  de  la  tutelle  que  le  pouvoir  exécutif  exerce  sur 
les  communautés  ou  personnes  morales ,  telle^  que  les 
communes,  hospices,  fabriques,  etc.;  elles  ont  alors 
pour  but  d'autoriser  des  aliénations ,  des  acquisitions  ^ 
des  acceptations  de  legs ,  des  marchés ,  etc. 

Le  Aoi  statue,  dans  la  forme  des  ordonnances,  sur  les 
difficultés  qui  s'élèvent  relativement  à  l'exécution  des 
actes  administratifs ,  lorsqu'elles  prennent  un  carac- 
tère contentieux.  Ces  décisions  ont  une  nature  qui  leur 

(1)  Voir  L;  dn  14  flor.  an  x ,  art.  4 ,  etc. ,  etc. 
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est  propre  ;  elles  terminent  une  contestation  qui  s^est 
élevée  y  soit  entre  l'Etat  et  un  particulier,  soit  entre 
deux  particuliers  ;  elles  sont  rendues  après  une  instruc- 
tion dans  laquelle  les  parties  ont  jpu  présenter  leurs 
moyens  respectifs,  et  sur  Tavis  du  Conseil  d'EUt  qui 
remplit  alors  les  fonctions  d'un  haut  tribunal  ;  elles  ont 
ainsi  tous  les  caractères  des  jugements ,  et  diffèrent  des 
ordonnances  proprement  dites,  en  ce  qu'elles  n'ont 
d'effet  qu'entre  les  parties  dont  elles  ont  terminé  le 
différend.  C'est  ce  qui  nous  a  déterminé  à  leur  donner 
la  qualification  ôl arrêts  du  Conseil^  comme  l'a  fait 
M.  Macarel  dans  son  recueil  de  la  Jurisp^dence  du 
Conseil  dt Etat  en  matière  contentieuse.  Il  serait  à  désirer 
que  cette  qualification ,  qui  leur  a  d'ailleurs  été  donm^ 
jaussi  par  les  art.  46  et  47  de  la  loi  du  28  arril  1816 , 
leur  fût  définitivement  attribuée  pour  les  distinguer  des 
actes  de  l'administration  active. 

Toutes  les  ordonnances  sont  revêtues  des  mêmes 
formes;  elles  sont  intitulées  au  nom  du  Roi,  signées 
par  lui  j  et  contre-signées  par  un  ministre  ^  avec  men- 
tion que  le  Conseil  d'Etat  a  été  entendu  dans  les  cas  où 
cela  e$t  exigé  ;  elles  reçoivent  la  même  publicité  que  les 
lois,  par  l'insertion  dans  le  Bulletin  officiel.  Cejte  in^ 
sertion ,  dont  on  s'est  quelquefois  dispensé,  devrait  être 
de  rigueur  pour  toutes  les  ordonnances  d'intérêt  géné- 
ral; il  suffit  que  les  autres  soient  notifiées  aux  personnes 
qu'elles  concernent. 

96.  Les  ordonnances  ne  peuvent  statuer  que  sur  les 
choses  du  pouvoir  exécutif.  Ainsi  elles  ne  pourraient 
changer  l'ordre  dès  successions ,  établir  une  législation 
pénale ,  étendre  ou  restreindre  la  jouissance  des  droits 
politiques  ou  des  droits  civils^  modifier  les  règles  rela- 
tives aux  conventions,  à  la  transmission  des  propriétés , 
établir  des  impots ,  etc.;  parce  que  ces  matières  sont  ré- 
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gléespar  le  pouvoir  législatif.  Cependant  il  est  différents 
cas  où  des  ordonnances  paraissent  établir  des  impôts, 
prescrire  des  peines.  C'est  qne  le  principe  de  Tinipôt 
ou  des  peines  est  dans  la  loi.  Ainsi  des  ordonnances 
déCennineiit  des  tarifs  des  droits  de  place  perçus  dans 
les  halles ,  foires  ou  marchés,  au  profit  des  communes  ; 
la  percepcioii  de  ces  droits  est  autorisée  par  la  loi  du 
U  juillet  1837,  art.  31 ,  §  6.  Ainsi  l'art.  471  ,§15,  du 
Code  pénal,  donne  une  sanction  pénale  aux  règlements 
légalement  faits  par  l'autorité  administrative.  La  dis- 
.tinction  entre  les  attributions  des  différents  pouvoirs 
présente  quelquefois  des  difficultés  ^  mais  le  principe 
désormais  est  incontestable. 

On  s'est  demandé,  depuis  que  la  distinction  des 
pouvoirs  a  été  établie  par  la  Charte ,  comment  on  pour- 
rait s'opposer  à  une  ordonnance  inconstitutionnelle. 
On  peut  faire  une  pétition  aux  Chambres  pour  leur 
dénoncer  l'acte  inconstitutionnel ,  et  demander  que  le 
ministre  qui  Ta  contre-signe  soit  poursuivi  s'il  ne  le 
fait  pas  rapporter  ;  ou  bien  s'adresser  directement  au 
Roi,  pour  lui  signaler  l'acte  inconstitutionnel  et  lui  en 
demander  la  réformation.  «  On  peut  aussi,  dit  M.  de 
Cormenin ,  s'adresser  par  requête  au  Roi  mieux  in- 
formé ,  dans  son  Conseil  d'État ,  pour  le  prier  respec- 
tueusement d'appliquer,  comme  juge  suprême,  plutôt 
la  loi  qu'il  a  faite  et  qui  garantit  un  intérêt  privé  ,  que 
l'ordonnance  d'exécution  qui  lui  a  été  surprise  par 
Terreur  d'un  ministre  également  responsable  vis-à-vis 
de  lui  et  de  la  nation.  »  Il  arrivera  le  plus  ordinaire- 
ment, dans  ces  différents  cas,  que  le  pouvoir  exécutif, 
éclairé  par  la  réclamation ,  réformera  l'acte  dont  la 
constitutionnalité  lui  paraîtra  douteuse,  plutôt  que 
d'engager  une  lutte  toujours  pn^judiciable  à  l'autorité. 
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97.  Mais  ces  moyens  indirects  Sont  lents  et  peuvent 
être  inefficaces.  Il  est  une  garantie  plus  à  la  portée  des 
citoyens  y  c'est  celle  qu'ils  trouvent  dans  l'autorité  ju-' 
diciaire.  En  thèse  générale ,  une  ordonnance  illégale 
n'est  point  obligatoire  ;  il  n'y  a  pas  de  délit  à  faire  ce 
qu'elle  défend  ^  et  à  refuser  de  faire  ce  qu'elle  ordonne. 
La  contravention  ou  le  refus  d'exécution  conduiront 
les  opposants  devant  les  tribunaux,  qui  devront  les 
renvoyer  absous,  et  condamner  comme  coupables  d'at- 
tentat k  la  liberté  ou  à  la  propriété  des  citoyens  les  in« 
dividus  qui  auront  voulu  en  procurer  l'exécution  par  la . 
force. 

On  oppose  à  cette  solution  le  principe  que  l'autorité 
judiciaire  ne  peut  apprécier  lés  actes  du  pouvoir  exé- 
cutif ni  refuser  de  s'y  soumettre,  et  que  par  consé- 
quent il  y  aurait  empiétement  de  sa  part  si  elle  déclarait 
nulles  les  ordonnances-du  Roi.  On  répond  que  l'autorilë 
judiciaire  ne  peut  pas  sans  doute  statuer  principalement 
et  d'une  manière  générale  sur  la  validité  d'une  ordon- 
nance ;  mais  qu'elle  ne  peut  être  forcée ,  lorsqu'on  lui 
en  demande  l'application ,  de  fermer  les  yeux  sur  son 
inconstitutionnalité.  Tous  les  jugements  doivent  être 
motivés  sur  une  loi  ou  sur  une  ordonnance  qui  4)uise  sa 
force  dans  la  Ipi ,  et  les  juges  ne  doivent  avoir  aucun 
égard  aux  actes  qui  ne  rentrent  pas  dans  Tune  ou  dans 
l'autre  catégorie.  Ainsi  ils  ne  décident  pas  d'une  ma- 
nière absolue  que  telle  ordonnance  est  illégale  et  ne 
devra  point  être  exécutée;  mais,  placés  par  leur  posi- 
tion dans  la  nécessité  de  prononcer  sur  une  espèce  dé- 
terminée et  de  ne  prononcer  que  conformément  à  la 
loi ,  il  faut  bien  qu'ils- apprécient  la  valeur  de  l'acte  sur 
lequel  on  leur  demande  de  baser  leur  jugement*  Sinon 
les  tribunaux,  qui  doivent  être  les  protecteurs  des 
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droits  et  de  la  liberté  des  citoyens,  ne  seraient  plus 
que  les  soutiens  aveugles  du  despotisme  (1). 

Nous  donnerons  la  même  solution  pour  le  cas  où  une 
ordonnance  ^  bien  que  constitutionnelle  au  fond ,  est 
nulle  en  la  forme ,  c'est-à-dire  n'est  pas  revêtue  des 
formalités  essentielles  qui ,  seules  ^  peuvent  lui  donner 
la  force  obligatoire ,  par  exemple  si  elle  n'est  pas  rc« 
vêtue  de  la  signature  d'un  ministre. 

98.  L'art.  1 3  de  la  Giartc  résume  tous  les  principes 
que  nous  venons  de  développer  ^  en  disant  que  le  Roi 
&it  les  règlements  et  ordonnances  pour  l'exécuticfn  des 
h\&jS€ms  pouvoir  jamais  suspendre  les  lois  elles-mêmes ^ 
ni  dispenser  de  leur  exécution  (2).  Ces  derniers  mots 
ont  été  ajoutés  à  Taneich  art.  1A,  où  ils  remplacent 
ceux-ci  :  ei  pour  la  sûreté  de  F  Etat.  On  a  voulu  par  là 
expliquer  bien  nettement  qu'il  n'était  pas  permis  au 
Roi  9  comme  on  le  soutenait  autrefois ,  et  comme  on  a 
essayé  de  le  faire  en  1 830  y  de  suspendre  les  lois  et  de 
s'attribuer  une  sorte  de  'dictature  sous  prétexte  de  la 
sûreté  de  l'État. 

99«  Le  principe  est  incontestable  quant  aux  actes 
inconstitutionnels  qui  sont  postérieurs  à  la  Charte  de 
1814;  mais  il  n'en  est  point  ainsi  à  Tégard  de  plusieurs 
décrets  rendus  par  l'Empereur  sous  l'empire  de  la  con- 
stitution du  22  frimaire  an  vin ,  qui  statuent  sur  des 
matières  réservées  au  pouvoir  législatif  :  tels  sont  ceux 
da  14  novembre  1806,  sur  les  tribunaux  maritimes; 
da  26  août  1811 ,  sur  la  naturalisation  non  autorisée; 
du  14 mai  1812,  sur  le  port  d'armes  de  chasse,  etc.,  etc. 

{Ij  Arrêt  de  la  Cour  de  Nancy,  26  juïll.  1827  ;  Cour  royale  de  Paris ,  J827  ; 
Cour  de  cassation ,  14  mars  1832  et  \  décembre  1839. 

(2)  n  faut  toutefois  excepter  les  cas  où  la  loi  cllc-mémc  autorise  le  Roi  à 
di^eiuer  de  son  exécution;  c'est  ce  qui  a  lieu,  par  exemple,  en  vertu  des 
nt.  145  et  1C4  du  Gode  civil  relatifs  aux  dispenses  d'Age  et  de  parenté  pour 
le  mariage. 
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La  diflPérence  provient  de  ce  que  la  constitution  de 
Tan  VIII  établissait  une  autorité  chargée  d'annuler  les 
actes  qui  lui  étaient  dénoncés  comme  inconstitutionnels 
par  le  Tribunat  ou  par  le  Gouvernement,  et  que  tout 
acte  qui  n'avait  point  été  attaqué  dans  les  dix  jours 
pour  cause  d'inconstitutionnalité  était  valable.  Il  ne 
peut  y  avoir  de  diflficulté  pour  les  actes  antérieurs  à  la 
suppression  du  Tribunat,  ceux  qu'il  n'A  point  a^ttaqués 
ont  acquis  force  législative  ;  mais  ce  corps  ayant  été 
supprimé  par  un  sénatus-consulte  du  19  août  1807, 
Ton  en  a  conclu  que  tous  les  décrets  statuant  sur  des 
matières  législatives,  à  partir  do  cette  époque,  devaient 
être  considérés  comme  nuls  de  plein  droit. 

La  question  cependant  a  été  décidée  par  la  Cour  de 
cassation  en  faveur  des  décrets  (1),  par  le  motif  que  le 
pouvoir  It^slqtif  était  seul  compétent  pour,  prononcer 
l'inconstitutionnalité;  qu'a  défaut  d'opposUipu  par  ce 
pouvoir ,  les  déci*ets  avaient  force  de  loi ,  et  que  les 
juges  étaient  sans  iiàissiou  pcftir  refuser  de  les  appli- 
quer. On  a  répondu  à  l'objection  tirée  de  Tabolition  du 
Tribunat,  que  tout  citoyen,  aux  termes  de  l'art.  83 
de  la  constitution  ,  avait  le  droit  de  faire  des  pétitions 
au  Corps  législatif  et  au  Sénat  ;  qiie  le  Sénat  lui-même, 
pouvoir  conservateur ,  était  autorisé  à  statticr  d'office 
sur  l'inconstitutionnalité  des  décrets.  £n(in,  on  a  puise 
un  argument  dans  l'art.  68  de  la  Charte,  qui  maintient 
toutes  les  lois  existantes  et  non  cotitraires  â  la  Cliarte. 
En  fait,  les  décrets  inconstitutionnels  existaient  comme 
lois  et  étaient  appliqués  sans  réclamation;  ils  sont  donc 
compris  au  nombre  des  actes  maintenus  par  la  Charte. 
L'anéantissement  de  tous  les  décrets  inconstitutionnels 


(1)  Foir^  pour  les  motifs  à  Tappui,  arrêts  des  27 ,  29  nov,  1809;  ]3  fév,, 
6  Juillet,  4  août  1827;  20,  28  mars,  2G  avril,  23  mai  1818;  4  avril,  25 
mai  1820. 
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aurait  laissé  des  lacunes  iiuporlaiiles  dans  un  grand 
oumbrc  de  malièrcs  qu'ils  règlent  en  général  avec  bean- 
œup  de  sagesse;  mais  il  aurait  été  à  désirer  qu'on  ré- 
parât rirrégularité  dont  ils  sont  empreints  ^  en  les  sou- 
mettant au  vote  du  pouvoir  législatif. 

100.  L'on  trouve  dans  le  Bulletin  des  lois  plusieui'S 
actes  du  pouvoir  exécutif  qualifiés  d'avis  du  Conseil 
tEtai,  dont  il  n'est  pas  toujours  facile  d'apprécier  la 
nature  et  de  déterminer  les  effets  ;  la  jurisprudence  de 
la  Cour  de  cassation  elle-même  a  subi  sur  ce  point  plu- 
sieurs modifications.  Voici  quels  nous  paraissent  être 
les  véritables  principes  sur  cette  matière.  Le  Conseil 
d'État  a  été  créé  par  la  constitution  du  22  frimaire 
an  vni  pour  rédiger  les  lois  et  les  règlements  d'admi- 
nistration publique  9  et  résoudre  les  diflicultés  qui  s'élè- 
vent en  matière  administrative ,  le  tout  sous  la  direc- 
tion des  consuls  (52).  Un  règlement  du  5  nivôse  an  vni 
porte  qii'îl  développe  le  sens  des  lois,  sur  le  renvoi  qui 
lui  est  fait  par  les  consuls  des  questions  qui  leur  ont  été 
présentées.  Enfin ,  la  loi  du  115  septembre  1807 ,  après 
avoir  déterminé  les  cas  où  il  y  a  lieu  à  interprétation  de 
la  loi,  dit  que  cette  interprétation  est  donnée  dans  la 
forme  des  règlements  d*adminislralion  publique ,  c'cst- 
â-dii^  après  délibération  du  Conseil  d'État;  dans  tous 
ks  cas,  le  Conseil  d'État  ne  fait  que  préparer  des  projets 
ou  donner  des  avis,  il  n'a  par  lui-même  aucune  auto- 
rité, et  ses  actes  n'ont  de  valeur  qu'autant  qu'ils  sont 
adoptés  par  le  cbef  du  gouvernement. 

Ces  principes  étant  poséi ,  il  faut  distinguer  diffé- 
rents cas.  Lorsqu'un  règlement  d'administration  pu- 
blique, rédigé  par  le  Conseil  d'Etat,  a  été  transformé  en 
décret  par  l'Empereur,  il  est  obligatoire  pour  les  tri- 
bunaux, s'il  n'est  pas  contraire  à  la  Charte,  et  cela, 
d'après  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation ,  lors 
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même  qu'il  contient  des  dispositions  qui  excédent  les 
limites  du  pouvoir  exécutif.  Il  en  est  de  même  des  avb 
donnes  pour  développer  le  sens  dune  loi  y  conformé- 
ment au  règlement  du  cinq  nivôse  an  viii.  Sans  doute 
ce  règlement  est  contraire  à  tous  les  principes ,  et  il  n'a 
pu  donner  au  Conseil  d'Etat  un  droit  que  ne  lui  confé- 
rait pas  la  constitution  de  l'an  viii  ;  mais  ses  avis,  quand 
ils  sont  revêtus  de  la  signature  de  l'Empereur,  sont 
validés  par  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation , 
non  comme  décisions  du  Conseil  d'Etat ,  mais  comme 
décrets  impériaux. 

Lorsque  le  Conseil  d'Etat  prononçait  par  voie  d'in- 
terprétation législative  en  vevtu  de  la  loi  du  1 G  septem- 
bre 1807,  ses  décisions  ont  été  longtemps  considérées 
comme  ayant  force  de  loi  ;  mais  cette  opinion  a  été  con- 
damnée par  le  Conseil  d'Etat  lui-même,  dans  un  avis  en 
date  du  17  décembre  1 823  >  approuvé  le  26.  Il  y  est  dit 
positivement  (c  que  la  décision  étant  accordée  à  l'occa- 
»  sion  d'un  procès  et  pour  lever  l'obstacle  qui  en  em- 
))  péchait  le  jugement ,  et  étant  d'ailleurs  rendue  par 
»  le  Roi ,  chef  suprême  de  TÊtat  et  source  première  de 
»  la  justice,  n'est  qu'une  inierpréiation  judiciaire^  qui 
»  n'a  ni  le  caractère  •ni  les  effets  d'une  interpréta- 
})  tion  législative.  — Que  cette  interprétation  légalement 
»  bornée  au  cas  particulier  pour  lequel  elle  a  été 
»  donnée ,  n'est  pas  la  règle  nécessaire  de  tous  les  cas 
»  analogues  ;  en  quoi  elle  diffère  essentiellement  de  la 
»  loi.  »  La*  Cour  de  cassation  a  adopté  cette  doctrine 
dans  un  an^êt  du  13  février  1836. 

Lorsque  le  Conseil  d'État  pi»ononce  sur  le  conten- 
tieux administratif,  les  avis  qu'il  donne  et  qui  sont 
confirmés  .par  le  Roi  sont  de  véritables  jugements , 
bons  seulement  pour  ceux  qui  les  obtiennent.  Il  arrive 
quelquefois  cepehdakit  que  ces  avis  sont  insérés  au 
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Biillelin  des  lois ,  mais  cette  publicité  n'ajoute  rien  h 
leur  force;  FEmpercur  lui-même  a  blâmé  la  Cour  de 
cassatiou  d'avoir  changé  sa  jurisprudence  par  suite  de 
décrets  de  cette  nature^  en  disant  qu'ils  n'étaient  que 
des  jugements,  qui  ne  pouvaient  avoir  le  caractère 
d'actes  interprétatifs  de  la  loi  (1). 

Depuis  la  publication  de  la  Charte  de  181^^9  qui  a 
déterminé  les  attributions  du  pouvoir  exécutif ,  les 
avis  du  Conseil  dEiai^  approuvés  par  le  Uoi ,  ne  peu- 
vent plus  avoir  force  de  loi  ;  ce  ne  sont  que  de  simples 
oidonnances  obligatoires  pour  tous^  quand  elles  sta- 
tuent dans  les  limites  constitutionnelles  par  voie  de 
disposition  réglementaire  et  générale,  et  n'ayant  d'effet 
qu'entre  les  parties ,  lorsqu'elles  sont  rendues  sur  des. 
questions  du  contentieux  administratif. 

1 01  •  Les  ordonnances  du  Roi  doivent  être  publiées 
dans  le  ItuUetiu  oiricicl  suivant  les  règles  proscrites 
pour  la  publication  des  lois,  quand  elles  ont  un  intérêt 
généi'al;  mais  lorsqu'elles  n'ont  qu'un  intérêt  particu- 
lier, par  exemple  quand  elles  ne  constituent  qu'un 
acte  de  tutelle  d'une  commune,  qu'elles  ne  statuent 
que  sur  une  matière  d'intérct  privé,  il  suilit  de  les  no- 
liGcr  aux  pci^sonnes  qu'ellcîs  concernent.  En  cas  de 
doute  sur  le  sens  d'une  ordonnance ,  c'est  au  Roi  seul 
qu'il  appartient  de  l'interpréter.  Enlin  le  Roi ,  qui 
peut  faire  des  ordonnances,  peut  aussi  les  «ibroger  , 
soit  formellement,  soit  implicitement,  soit  uiênie  en  les 
laissant  tomber  en  désuétude,  car  les  raisons  que  nous 
avons  données  au  n''  83,  pour  repousser  Tabrogalion 
des  lois  par  désuétude ,  n'existent  plus  quand  il  s'agit 
d'ordonnances. 

(1)  F\  Merlin,  Répert.  v»  Renie  seit/neuriqle,  ^2,  n«  C  bis,  et  Dali. 
Rer,  alph.  t.  0 ,  p.  îlOî ,  cu  note.  —  Arrct  de  la  Cour  de  cassation ,  du  .10 
a^rU  1833. 
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102.  Nous  avons  déjà  vu  que  la  Gonvenlion  na- 
liouale  avait  cumulé  le  pouvoir  législatif  avec  le  pouvoir 
exécutif.  Il  en  résulte  que  quelques  actes  de  la  Convei>- 
tîon,  de  même  que  certains  décrets  impériaux ,  contien- 
nent des  dispositions  de  deux  natures  différentes  :  les 
unes  qui  ont  le  caractère  législatif,  les  autres  qui  sont 
purement  réglementaires.  Le  Roi  ne  peut  pas  par  une 
ordonnance  modifier  les  premières  ;  mais  son  droit  reste 
entier  à  l'égard  des  autres,  qui  n'ont  pas  changé  de 
nature  par  suite  de  la  qualification  qu'on  a  donnée  à 
l'acte  qui  les  contient  (1). 

103.  Le  Roi  n'est  pas  le  seul  organe  du  pouvoir  ext»- 
cutif  qui  ait  le  droit  de  rendre  des  décisions  obliga- 
toires pour  les  citoyens.  Les  préfets  et  les  maires  ont 
aussi,  dans  de  certaines  limites  que  nous  détermine- 
rons plus  tard,  la  faculté  de  prendre  des  arrêtés,  que 
les  citoyens  doivent  observer  et  dont  les  tribunaux  pu- 
nissent la  violation.  Il  ne  faut  pas  croire  cependant  que 
ce  soit  l'arrêté  qui  crée  la  peine  infligée  aux  infracteurs, 
car  une  disposition  pénale  ne  peut  jamais  résulter  que 
d'une  loi  :  c'est  l'art.  471  du  Code  pénal  qui  punit  . 
d'une  amende  tous  ceux  qui  ont  contrevenu  aux  arrêtés 
légalement  faits  par  l'autorité  administrative ,  et  ceux 
qui  ne  se  sont  pas  conformés  aux  règlements  ou  arrêtés 
publiés  par  l'autorité  municipale  dans  les  limites  de  ses 
attributions. 

104.  Les  ministres  publient  aussi  des  instructions 
et  des  circulaires;  mais  ces  actes  n'obligent  les  fonc- 
tionnaires que  dans  la  sphère  de  leurs  fonctions.  Ils 
n'auraient  l'autorité  d'ordonnance  que  dans  le  cas  où 
le  Roi  les  aurait  revêtus  de  son  approbation.  A  plus 
forte  raison,  quand  ils  contiennent  une  explication  de 

(1)  AiTct  de  ]a  Cour  royale  de  Paris,  27  juin  1831 .;  arr.  Cour  de  cassât.  13 
fév.  1837,  18  mars  1835. 
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la  loi ,  n'ont-ils  que  rautorité  d'une  opinion  privée. 
Cest  ce  qui  est  rormelleinent  décidé  par  ini  décret  du 
n  janvier  1814 ,  qui  porte  que  les  opinions  ainsi  émi- 
ses dans  les  actes  ministériels  ne  font  pas  loi  pour  les 
citoyens  et  ne  peuvent  les  enlever  a  leurs  juges  natu- 
rels; que,  par  conséquent,  il  est  inutile  de  se  pourvoir 
devant  le  Couseil  d'Etat  contre  ces  sortes  d'instructions; 
qiic  les  réclamations  auxquelles  elles  donneraient  lieu 
devraient  être  portées  devant  les  tribunaux  ordinaires, 
qui  seuls  peuvent  statuer  suivant  leur  conviction , 
saus  être  obligent  de  prendre  des  instructions  pour  gui- 
des (1). 

105.  Aux  prérogatives  du  pouvoir  royal  dont  nous 
Tenons  de  parler,  il  Faut  ajouter  celle  de  remettre  ou  de 
diminuer  la  peine  des  individus  qui  ont  subi  une  con- 
damnation judiciaire.  Ce  droit  de  dispenser  ainsi  de 
rexêcution  de  la  loi  et  des  jugements  est  une  des  attri- 
butions de  la  souveraineté;  en  l'absence  d'une  consti- 
fation  régulière,  il  était  exercé  par  le  Roi ,  et  en  même 
temps  réclamé  par  des  seigneurs,  des  évoques,    des 
abbés,  des  villes  même,  soit  en  vertu  de  leurs  préten- 
tions à  la  souveraineté ,  soit  par  suite  de  concessions 
fw  d*anciens  usages.  A  plusieurs  reprises,  les  rois  s'ef- 
forcèrent de  concentrer  le  droit  de  grâce  sur  la  couronne: 
tel  fut  l'objet  des  ordonnances  de  1359  et  de  1449  ; 
mais  il  parait  que  ce  but  ne  fut  atteint  que  par  l'ordon- 
nance de  1670.  Le  droit  de  grâce,  suj)primé  par  le 
Code  pénal  du  29  septembre  1791,  n'a  été  rétabli  que 
par  le  sénatus-consultc  du  1 6  tliermidor  an  x ,  qui  en 
régularisait  l'exercice  et  ne  |)ermetlait  au  pouvoir  exé- 
cutif d'en  faire  usage  que  dans  un  conseil  privé,  com- 
posé du  grand-juge,  de  deux  ministres,  deux  sénateurs, 

(I)  Arrcl  de  la  Cour  de  coss.  du  13  février  183G,  et  du  Conseil  d'État,  du  15 
juillet  1832. 

TOME  I.  ^ 


414  POUVOIR  EXÉCUTIF. 

deux  conseillers  d'Etat  et  deux  membres  de  la  Cour  de 
cassatioa.  L'article  58  de  la  Charte  l'attribue  au  Roi , 
sans  prescrire  aucune  forme  de  délibération. 

106.  Quelques  publicistes  ont  critiqué  le  droit  de 
grâce.  Bentham  dit  que  «  lorsqu'il  s'agit  d'un  délit 
»  contre  la  société,  le  pardon  n'est  plus  un  acte  de 
»  clémence,  mais  une  prévarication  réelle.  Si  les  lois, 
»  ajoute-t-il  plus  bas,  sont  trop  dures,  le  pouvoir  de 
»  faire  grâce  est  un  correctif  nécessaire ,  mais  ce  cor- 
»  rcctif  est  encore  un  mal.  Faites  de  bonnes  lois ,  et  ne 
31  créez  pas  une  baguette  magique  qui  ait  la  puissance 
»  de  les  annuler.  Si  la  peine  est  nécessaire ,  on  ne  doit 
.  »  pas  la  remettre.  Si  elle  n'est  pas  nécessaire ,  on  ne 
:»  doit  pas  la  prononcer  (1).  »  On  trouve  dans  cette 
proposition  tout  ce  qu'il  y  a  d'absolu  et  en  même  temps 
d'incomplet  dans  les  systèmes  de  l'école  à  laquelle  ap- 
partenait Bentham.  Quelque  perfectionnée  que  soit  une 
législation  criminelle ,  elle  ne  peut  que  classer  les  délits 
et  indiquer  pour  chaque  classe  le  maximum  et  le  mini" 
mum  de  la  peine.  Lorsque  ces  différentes  prescriptions 
faites  à  priori  se  trouvent  en  présence  des  faits ,  elles 
sont  souvent  trop  rigoureuses.  Cependant  le  juge,  lié 
par  la  loi ,  est  obligé  d'en  faire  l'application ,  tout  en 
gémissant  sur  la  disproportion  de  la  peine  à  la  faute. 
C'est  alors  qu'il  est  utile  de  faire  intervenir  le  pouvoir 
discrétionnaire  qui  rétabUt  l'équilibre. 

La  législation  serait  parvenue  au  degré  chimérique 
de  perfection  dont  parle  Bentham ,  que  le  droit  de  grâce 
ne  serait  pas  encore  inutile;  car  îa  législation  a  toujours 
pour  interprètes  des  hommes  sujets  à  l'erreur,  et  il 
peut  arriver  que  l'innocence  d'un  condamné  acquière 
un  degré  de  probabilité  qui  ne  soit  pas  assez  grand  pour 
autoriser  une  révision  de  son  procès,  mais  qui  suffise 

(I)  Traité  de  lég%$L  civ,  et  pin. ,  t.  2,  3'  part. ,  ch.  JO. 
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cepenclaut  pour  ne  pas  le  laisser  dans  lés  i'ers.  Enfin ,  il 
est  uLîle  autant  que  juste  de  présenter  en  perspective 
au  coupable  condamné  un  adoucissement  à  sa  peine, 
comme  prix  de  sa  conduite  postérieure  et  des  efforts  qu'il 
aura  faits  pour  se  corriger.  Ce  serait  inie  législation  in- 
humaine et  impitoyable  que  celle  dont  aucun  repentir 
ne  pourrait  adoucir  la  rigueur.  Tout  ce  qu'on  peut  de- 
mander, c'est  que  le  droit  de  grâce  ne  soit  exercé 
qu'avec  discernement;  et,  sous  ce  rapport,  on  doit  re- 
gretter que  la  législation  n'ait  prescrit  aucune  formalité 
ayant  pour  but  de  mettre  le  pouvoir  à  l'abri  des  causes 
d'erreur  ou  de  surprise  qui  l'entourent  trop  souvent. 

107.  Dans  l'usage,  la  grâce  est  accordée  après  un 
examen  qui  a  lieu  dans  les  bureaux  du  ministre  de  la 
justice,  sur  un  rapport  du  garde  des  sceaux ,  par  des 
lettres  patentes  signées  du  Roi  et  du  ministre ,  et  adres- 
sées soit  à  la  Cour  royale  dans  le  ressort  de  laquelle  le 
condamné  avait  son  domicile  lors  du  jugement ,  soit  à 
celle  de  sa  résidence  actuelle.  Les  lettres  patentes  sont 
entérinées  par  la  Cour ,  en  audience  solennelle ,  en  pré- 
sence du  gracié;  cet  entérinement  doit  être  fait  sans 
aucune  discussion.  Les  lettres  de  grâce  accordées  en 
matière  correctionnelle  et  à  des  militaires  condamnés 
ne  sont  pas  soumises  à  l'entérinement.  On  se  contente 
d'en  faire  mention  en  marge  du  jugement  qu'elles  mo- 
difient (1). 

1 08.  La  grâce  peut  être  pleine  et  entière  ou  ne  porter 
que  sur  une  partie  de  la  peine,  soit  en  restreignant  le 
temps  de  sa  durée,  soit  en  adoucissant  quelques-unes 
de  ses  rigueurs;  elle  peut  aussi  consister  dans  la  sub-^ 
stilution  à  la  peine  encourue  d'une  autre  peine  moins 
forte  ;  elle  reçoit  alors  le  nom  de  cojnmutation  de  peine. 
Lors  même  qu'elle  est  complète ,  elle  ne  porte  que  sur 

(t)  L^dTcrend ,  t.  2,  p.  754 ,  75C. 
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la  peine  proprement  dite ,  et  ne  remet  pas  les  incapa- 
cités civiles  et  politiques ,  parce  qu'elle  n'est  toujours 
qu'un  acte  de  clémence  et  de  pardon.  Ce  dernier  effet 
est  réservé  h  la  réhabilitation  (C.  d'instr.  crim.  633  ). 
La  réhabilitation  n'est  pas  un  acte  de  faveur  et  d'hu- 
manité, mais  bien  un  acte  de  justice  rigoureuse.  En 
effet  j  pour  qu'elle  soit  prononcée ,  il  faut  que  le  con- 
damné prouve  que,  pendant  cinq  années  au  moins 
depuis  qu'il  est  rentré  dans  la  société ,  il  a  mené  une 
conduite  irréprochable.  La  demande  et  toutes  les  attes- 
tations exigées  sont  déposées  à  la  Cour  royale  dans  le 
ressort  de  laquelle  il  réside;  la  publicité  donnée  à  cette 
demande  par  le  journal  judiciaire  appelle  de  toutes  parts 
les  renseignements.  Enfin,  quand  toutes  les  informa- 
tions ont  été  prises,  la  Cour,  sur  les  conclusions  du 
procureur  général ,  donne  son  avis  ;  c'est  seulement 
lorsque  cet  avis  est  favorable  que  les  lettres  de  réhabi- 
litation peuvent  être  délivrées.  (Id.  619  et  suiv.) 

La  distinction  entre  la  grâce  et  la  réhabilitation  a  été 
consacrée  par  un  avis  du  Conseil  d'Etat  du  8  janv.  1823, 
dans  lequel  on  lit  <c  que  la  grâce  et  la  réhabilitation 
différent  essentiellement ,  soit  dans  leurs  principes,  soit 
dans  leurs  effets  ;  que  la  grâce  dérive  de  la  clémence  du 
Roi,  la  réhabilitation  de  sa  justice;  que  l'effet  de  la 
grâce  n'est  pas  d'abolir  le  jugement ,  mais  seulement 
de  faire  cesser  la  peine;  qu'aux  termes  du  Code  d'in- 
struction criminelle,  le  droit  de  réhabilitation  ne  com- 
mence qu'après  que  le  condamné  a  subi  sa  peine;  que 
l'effet  de  la  réhabilitation  est  de  relever  le  condamné  de 
toutes  les  incapacités,  soit  politiques  j  soit  civiles,  qu'il 
a  encourues;  que  ces  incapacités  sont  des  garanties 
données  par  la  loi ,  soit  à  la  société ,  soit  aux  tiers ,  et 
que  la  grâce  accordée  au  condamné  ne  peut  pas  plus  le 
relever  de  ces  incapacités  que  de  toutes  les  autres  dispo- 
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sitionsdu  jugement  qui  auraient  été  rendues  en  faveur 
des  tiers.  » 

Il  est  un  cas  cependant  où  la  grâce  produit  le  même 
effet  que  la  réhabilitation ,  c'est  celui  où  elle  est  accordée 
avant  l'exécution  du  jugement.  Il  résulte  en  effet  de 
Farticle  26  du  Code  civil  que  les  incapacités  ne  sont 
encourues  que  par  l'exécution  du  jugement  ;  par  consé- 
quent la  grâce  accordée  auparavant  a  pour  effet  de  les 
prévenir.  Cest  là  une  règle  que  nous  croyons  mauvaise 
en  ce  qu'elle  donne  à  la  grâce  un  effet  qu'elle  n'a  point 
ordinairement  :  il  aurait  été  plus  juste  que  les  incapa- 
cités fussent  encourues  du  jour  où  le  jugement  était 
définitif,  sauf  toutefois  le  recours  en  cassation.  Mais 
l'article  du  Code  civil  est  formel  y  et  la  conséquence  que 
nous  en  tirons  a  été  admise  également  par  l'avis  du 
Conseil  d'État  qui  porte  :  a  que  les  lettres  de  grâce 
pleine  et  entière  accordées  avant  l'exécution  du  juge^ 
ment  préviennent  les  incapacités  légales  et  rendent 
inutile  la  réhabilitation;  que  la  grâce  accordée  après 
l'exécution  du  jugement  ne  dispense  pas  le  gracié  de  se 
pourvoir  en  réhabiliiatioîi  j  conformément  aux  dispo- 
sitions du  Code  d'instruction  criminelle  ;  que  les  lettres 
de  grâce  accordées  après  l'exécution  du  jugement  ne 
peuvent  .contenir  aucune  clause  qui  dispense  des  for- 
malités prescrites  par  le  Code  d'instruction  criminelle 
pour  la  réhabilitation.  » 

409.  La  grâce  suppose  qu'une  peine  a  été  encourue; 
par  conséquent  elle  ne  doit  pas  prévenir  le  jugement , 
comme  le  faisaient  autrefois  les  lettres  dites  d'abolition. 
Cette  doctrine  a  été  reconnue  par  Louis  XVIII ,  dans 
des  lettres  du  40  août  1814,  entérinées  le  16  à  la  Cour 
royale  de  Rouen ,  qui  contiennent  ces  mots  :  «  Ley  let- 
))  très  d'abolition  avant  le  jugement,  contre  lesquelles 
»  les  magistrats  les  plus  distingués  n'ont  cessé  de  récla- 
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»  mer  autrefois ,  sont  contraires  aux  lois ,  entravent  lé 
»  cours  de  la  justice,  et  nuisent  à  l'action  des  trîbu- 
»  naux;  il  n'en  est  pas  ainsi  de  l'abolition  après  la  con- 
»  damnation  y  surtout  lorsqu'il  s'agît  de  faits  qui  n'ont 
»  ëté  considérés  comme  criminels  qu'à  raisoii  des  cir- 
>)  constances ,  etc.  » 

i  1 0.  Il  existe  un  droit  qui  a  quelque  analogie  avec  le 
droit  de  grâce ,  mais  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec 
Itii  ^  car  il  en  diffère  sous  plusieurs  points  fort  împor- 
taiits  :  c'est  le  droit  d amnistie.  «  L'amnistie ,  quàna 
elle  est  pleine  et  entière ,  dît  un  arrêt  de  la  Cour  dé 
cdssâtiôn,  en  date  du  11  juin  1825,  porté  avec  elle 
rabolîtibii  dés  délits  qui  en  sont  l'objet ,  des  poursuites 
faites  ou  à  faire  j  des  condamnations  qui  auraient  été  ou 
pourraient  être  prononcées  ;  tellement  que  ces  délits , 
couverts  du  voile  de  la  loi  par  la  puissance  et  la  clé- 
mehcc  royales ,  sont ,  au  regard  des  cours  et  tribunaux, 
sauf  les  droits  des  tiers  en  réparation  du  dommage 
pour  action  civile,  coiftme  s'ils  n'avaient  jamais  été 
commis.  »  Par  la  même  raison  on  décide  que  des  indi- 
vidus amnistiés  ne  peuvent ,  s'ils  commettent  un  nbii- 
veau  délit,  être  condamnés  aux  peines  de  la  récidive 
(C.  cdss.  ^1  juin  1825);  qu'un  individu  condamne  à 
la  peine  de  mort  recouvre ,  par  l'effet  de  l'amnistie , 
rèxèrcice  de  tous  les  droits  civiques  mentionnés  dans 
l'art.  28  du  Code  pénal  (C.  cass.  29  juin  1829).  Une 
sbluiion  ministérielle  du  30  mars  1 833  porte  que  tous 
lès  fdits  antérieurs  à  une  ordonnance  d'amnistie  se 
trouvent  nécessairement  couverts  dès  qu'elle  a  été  ren- 
due, et  ne  peuvent  plus  servir  de  base  à  aucune  condam- 
nation. L'amnistie  va  même,  suivant  M.  Legraverend , 
jusqu'à  éteindre  l'action  civile  :  on  voit  que  cette  der- 
nière opinion  n'est  point  adoptée  par  la  Cour  de  cassa- 
tîoh ,  et  c'est  avec  raison ,  puisqu'on  ne  peut  priver  un 
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dtoyen  d*nn  droit  qui  lui  est  acquis  sans  lui  donner  une 
juste  et  préalable  indemnité. 

♦  11.  A  qui  appartient  le  droit  de  prononcer  l'amnis^ 
Ue?  Si  nous  nous  en  rapportons  aux  antécédents ,  nous 
Toyons  que  ce  droit  est  exercé  par  le  Roi^  et  Ton  trouve 
an  Bulletin  officiel  un  grand  nombre  d'ordonnances 
contenant  amnistie  pour  certaines  classes  de  crimes ,  de 
délits  et  de  contraventions.  Cependant  nous  croyons 
que  c'est  à  tort  que  ce  droit  a  été  exercé  jusqu'ici  par 
le  pouvoir  exécutif.  Si  avant  1789  le  droit  d'amnistie 
appartenait  au  Roi ,  c'était  une  conséquence  du  pouvoir 
ateolu  qu'il  s'attribuait ,  pouvoir  en  vertu  duquel  il 
faisait  les  lois  j  les  abrogeait  ou  dispensait  de  leur  exé* 
cution.  Il  n'en  est  plus  de  même  aujourd'hui  depuis  la 
Charte  constitutionnelle,  dont  l'art.  13  dit  positivement 
que  le  Roi  ne  peut  ni  suspendre  les  lois  y  ni  dispenser 
de  leur  exécution.  Le  Code  d'instruction  criminelle 
impose  aux  officiers  de  police  judiciaire  l'obligation  de 
constater  les  crimes  j  délits  ou  contraventions  ;  aux 
membres  du  ministère  public ,  l'obligation  de  les  pour- 
suivre ;  aux  tribunaux ,  celle  de  les  condajnner.  Em- 
pêcher qu'un  crime  soit  constaté  ;  défendre ,  quand  il 
est  constaté ,  de  le  poursuivre ,  ou ,  lorsqu'il  y  a  eu  con- 
damnation ,  annuler  le  jugement ,  c'est  évidemment 
suspendre  la  loi  en  entravant  l'exercice  du  pouvoir 
judiciaire ,  en  paralysant  ses  actes. 

Nous  sommes  loin  de  contester  les  avantages  dé 
l'amnistie;  l'humanité  exige  que  l'on  en  fasse  usage 
toutes  les  fois  que  la  législation  pénale  frapperait 
des  hommes  plutôt  égarés  que  coupables,  et  que,  les 
circonstances  qui  les  ont  entraînés  n'existant  plus,  la 
faveur  qu'on  leur  accorde  ne  peut  préjudîcier  au  repos 
de  la  société  :  mais  nous  pensons  que ,  dans  l'état  actuel 
de  la  législation ,  elle  ne  doit  être  accordée  que  par  le 
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pouvoir  législatiF,  seul  compétent  pour  suspendre  le 
cours  de  la  justice.  Ce  principe  a  été  reconnu  par  Tau- 
teur  de  la  Charte  de  1814  lui-même ,  qui  ne  se  con- 
tenta pas  d'une  simple  ordonnance  quand  il  voulut 
amnistier  les  faits  politiques  de  1815,  mais  soumit 
aux  Chambres  ^  à  cet  elTet ,  un  projet  de  loi  qui  fut 
adopté  le  12  janvier  1816.  Nous  convenons  que,  depuis 
ce  temps ,  un  grand  nombre  d'amnisties  ont  été  pro- 
noncées par  des  ordonnances  que  la  Cour  de  cassation 
a  toujours  appliquées  dans  ses  arrêts;  mais  cet  usage , 
qui  n'est  qu'une  réminiscence  des  habitudes  de  l'an- 
cienne monarchie,  ne  doit  pas  prévaloir  contre  les  prin- 
cipes formels  du  droit  constitutionnel.  Il  existe  entre 
l'amnistie  et  la  grâce  une  diffcrence  bien  tranchée; 
aucune  constitution ,  si  ce  n'est  l'acte  additionnel  du 
22  avril  1815,  qui  n'a  eu  qu'une  existence  éphémère, 
n'accorde  le  droit  d'amnistie  au  chef  de  l'État ,  et  la 
Charte,  en  ne  parlant  que  du  droit  de  grâce,  nous 
semble  avoir  laissé  celui  d'amnistie  dans  les  attributions 
du  pouvoir  législatif. 

112.  On  donne  aussi  quelquefois,  mais  abusivement, 
le  nom  d'an!\nistie  aux  ordonnances  qui ,  après  juge- 
ment ,  remettent  à  une  certaine  classe  de  condamnés 
les  peines  qu'ils  ont  encourues;  mais  il  est  évident  que 
ce  n'est  là  qu'un  exercice  plus  général  du  droit  de  grâce. 
Quelles  que  soient  les  distinctions  plus  ou  moins  sul>^ 
tiles ,  plus  ou  moins  ingénieuses ,  qu'on  établisse  pour 
ce  cas  y  on  ne  changera  pas  la  nature  des  choses.  I^ 
grâce,  sans  doute,  ne  s'accorde  pas  toujours  par  le 
même  motif  :  tantôt  elle  est  provoquée  par  la  pitié , 
c'est  un  pardon  accordé  au  nom  de  la  société  à  un  cri* 
minel  ordinaire  qui  se  repent  ;  tantôt  elle  est  basée  sur 
des  considérations  générales  d'humanité,  ce  sont  des 
malheureux  que  le  besoin  a  poussés  à  commettre  dç$ 
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actes  légalement  rëpréhensibles  ;  tantôt  elle  est  accordée 
à  la  suite  de  troubles  politiques  comme  un  signe  d'oubli 
et  comnie  un  gage  de  paix  et  de  tranquillité  pour  l'ave- 
nir. Mais  elle  ne  produit  toujours  que  les  effets  ordi- 
naires de  la  grâce,  et  elle  n'est  point  abolîtive  de  tout 
délit ,  de  tout  jugement,  comme  l'amnistie  proprement 
(lite(1). 


CHAPITRE  IV. 

StlUTISrON    ET   OEGANISATION    DU    POUVOIR    EX£CDTIP. OBUGATION9 

GÉNÉRALES    DES   FONCTIONNAIRES    PUBLICS. 


SOMMMRE, 

m.  Le  pouvoir  exécutif  se  subdivise  en  gouvernemental,  admini- 
ttraiif  et  judiciaire. 

114.  Vautorité  judiciaire  n'est  qu'un  démembrement  du  pouvoir 

exécutif, 
lis.  Des  ministres. 

116.  Du  Conseil  des  ministres. 

117.  Du  Conseil  d'État. 

I  tS.  Organisation  du  Conseil  d'État. 

119.  Sutfdivision  en  comités.  —  Leur  organisation. 

130.  attributions  des  comités. 

121 .  Attributions  du  comité  de  législation. 

123.  Assemblées  générales  du  Conseil  d^État. 

(%)  Noas  derons  reeonnaitre  que  la  Cour  de  cassation  s'est  prononcée  récem- 
meot  encore  dans  uo  sens  contraire  à  notre  opinion.  Un  arrêt  du  19  Juillet 
1839  porte  :  «  Attendu  que  ce  droit  (  celui  d'amnistie  )  dérive  de  l'art  58  de 
la  Ciiarte  constitutionnelle  tel  qu'il  a  été  constamment  interprété  et  exé- 
cuté. »  Cette  raison  ne  nous  parait  pas  de  nature  à  nous  faire  abandonner 
notre  opinion. 

La  même  Conr  décide  qu'une  ordonnance  d'amnistie  ne  s'applique  qu'aux 
Cidti  accomplis  au  moment  où  elle  est  rendue ,  et  non  à  cçux  postérieurs 
à  sa  date  et  antérieurs  à  sa  promulgation  ,  lors  même  qu'elle  porte  amnistie 
pour  les  faits  commis  anlérieuremcnt  à  sa  publication.  (Arrêts  des  2  dé- 
cembre IS37,  17  Jaillet  1838.) 
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iîi  képartitU)n  des  organes  du  pouvoir  exécutif  . -^  DîpMm  ter^ 

ioriale. 

124.  DépartemerUs.  —  Pré/eU.  —  ConsHls  généraux.  —  Conseils  de 

préfecture. 

125.  arrondissements.  —  Sous-préfets.  —  Conseils  d'arrondUse- 

ment. 

126.  Communes.  ^  Maires.  —  Adjoints.  —  C(ww«</«  wwnicfpatta:. 

127.  Tribunaux.  —  Ministère  public. 

128.  Tribunaux  exceptionnels. 

129.  Organisation  judiciaire. 

130.  /^  /îof  ne  peut  créer  des  tribunaux  à  volonté. 

131.  Autorité  militaire. 

132.  Circonscription  militaire.  —  Gendarmerie. 

133.  Circonscription  maritime. 
184.  Administrations  secondaires, 

135.  Exercice  anticipé  ou  illégalement  prolongé  de  r autorité  pu- 
blique. 

186.  Z>e  la  forfaiture.  —  Aggravation  des  peines  pour  crimes  et 
délits  commis  par  des  fonctionnaires  publics. 

137.  Divulgation  des  secrets  du  gouvernement.  —  Livraison  de  plans 
aux  agents  de  r  étranger.  —  Soustraction ,  détournement  d'actes 
par  les  dépositaires. 

188.  Corruption  de  fonctionnaires  publics. 

139.  Défense  aux  fonctionnaires  de  prendre  des  intérêts  dans  les 
affaires  dont  ils  o7it  V administration  ou  la  surveillance. 

140.  Défense  aux  préfets ,  sous-préfets,  gouverneurs  militaires ,  de 
faire  le  commerce  de  certaines  denrées  dans  les  lieux  soumis 
à  leur  autorité. 

141.  Peines  du  déni  de  justice.  ' 

142.  Résistance  combinée  de  fonctionnaires  publics .' 

143.  Peine  des  empiétetnents  d'autorité. 

113.  Le  pouvoir  exécutif  a  une  triple  mission  : 
1°  A  l'extérieur,  il  règle  les  rapports  de  TÉlat  avec 
les  nations  étrangères;  à  l'intérieur,  il  dirige  la  marche 
générale  des  affaires  publiques  ;  il  a  alors  un  caractère 
jpolilique. 

2"^  Il  garantit  la  sûreté  des  personnes ,  le  libre  usage 
des  choses  communes,  par  des  règlements  de  police; 
il  gère  la  fortune  de  l'État ,  surveiHe  la  gestion  des  in- 
térêts collectifs ,  prépare  et  fait  exécuteù  les  mesiirës 
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d'Intërêt  général  ;  l'ensemble  de  tous  ces  actes  consti- 
tue radministration. 

Z^  Il  fait  l'application  des  lois  de  droit  privé  aux 
différends  qui  s'élèvent  entre  les  particuliers ,  et  Tap- 
plication  des  lois  de  droit  pénal  aux  individus  qui  les  ont 
violées. 

Ainsi  le  pouvoir  exécutif  se  divise  en 

Pouvoir  gouvernemental , 

Pouvoir  administratif. 

Pouvoir  judiciaire. 

Le  pouvoir  gouvernemental  est  exercé  par  le  Roi  et 
les  ministres  seuls. 

Le  pouvoir  administratif  a  pour  organe  une  hiérar- 
chie d'agents  responsables  et  révocables. 

Le  pouvoir  judiciaire  est  délégué  à  des  magistrats 
inamovibles  et  irresponsables.  La  Charte  formule  ainsi 
ce  principe  de  notre  droit  public  :  Toute  justice  émane 
du  Roi;  elle  s^ administre  en  son  nom  par  des  juges  quil 
nomme  et  qu'il  institue.  Les  juges  nommés  par  le  Roi 
sont  inamovibles  (1). 

114.  Quelques  publicistes  ont  cru  voir  dans  Tautorité 
judiciaire  un  troisième  pouvoir  de  l'Etat,  parallèle  et 
peut-être  même  supérieur  au  pouvoir  exécutif.  Nous 
n'adoptons  pas  cette  opinion.  La  réflexion  nous  montre  ^ 
en  effet,  que  les  deux  idées ,  confection  de  la  loi,  exé' 
cution  de  la  loi ,  comprennent  la  vie  sociale  tout 
entière ,  de  même  que  la  résolution  et  l'action  expriment 
toute  la  vie  humaine.  L'exécution  de  la  loi  est  un  acte 
complexe  qui  se  décompose  en  plusieurs  actes  ;  il  com- 
prend l'intelligence   des  textes,   la  connaissance  des 

(1}  Charte  const.  48,  49  \  Les  Juges  de  paix ,  bien  que  nommés  par  le  Roi , 
ne  Mnt  pas  InamoTibles  ;  Cb.  const.,  art  52  '.  Les  Juges  de  commerce  sont 
noaunét  périodlqaement  par  Ja  Toie  de  l'élection  ;  ils  sont  instltoéfl  par  le  Roi. 
(Cii.  const.  61  *,  et  C.  de  comm,  Olo  et  suiv.) 
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faits ,  l'application  de  la  loi  aux  faits ,  Tordre  et  l'exé- 
cution de  l'ordre.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  tous  ces 
actes  émanent  du  même  organe  /  il  peut  même  être 
avantageux  de  les  séparer  et  de  les  répartir  entre  des 
organes  différents;  c'est  ce  qui  a  lieu  chez  nous  lors- 
qu'il s'agit  de  faire  exécuter  les  lois  qui  règlent  l'état 
des  personnes ,  les  intérêts  des  particuliers  entre  eux , 
ou  qui  répriment  les  crimes  et  les  délits.  Comme  l'in- 
telligence de  ces  lois  exige  des  études  spéciales,  que 
l'examen  des  faits  articulés  par  les  parties,  des  pièces 
sur  lesquelles  s'appuient  leurs  prétentions,  emporte  un 
temps  considérable ,  on  a  conGé  tout  le  travail  qui  pré- 
cède et  prépare  l'exécution  h  des  hommes  qui  se  dé- 
vouent à  ces  nobles  fonctions  et  qui  en  font  l'occupation 
de  toute  leur  vie;  on  leur  a  donné  l'inamovibilité  afin 
de  les  placer  plus  haut  dans  l'opinion  publique,  et 
d'ajouter  l'indépendance  de  la  position  à  l'indépendance 
du  caractère  ;  mais  on  n'a  pas  créé  un  troisième  pouvoir 
principal  étranger,  au  pouvoir  exécutif,  parce  que  la  loi 
positive  ne  peut  pas  changer  la  nature  des  choses.  Bien 
plus,  la  loi  positive  repousse  ce  système  ,  puisqu'en 
établissant  la  délégation  de  la  justice ,  elle  a  bien  soin 
de  dii*e  qu'elle  émane  du  Roi ,  qu'elle  s'administre  en 
son  nom  par  des  juges  qu'il  nomme  et  qu'il  institue. 
(Ch.  const.48*.) 

Lia  pensée  que  l'autorité  judiciaire  constitue  un  troi- 
sième pouvoir  de  l'Etat,  a  pu  venir  aux  anciens  pu- 
bliçistes  à  une  époque  où  l'on  n'avait  encore  que  des  id(5es 
très-confuses  sur  les  véritables  principes  du  droit  public, 
et  lorsque  les  parlements  s'attribuaient  une  participa- 
tion au  pouvoir  législatif  par  l'enregistrement ,  ren- 
daient des  arrêts  réglementaires  qui  avaient  force  de  loi , 
rédigeaient  et  faisaient  exécuter  des  ordonnances  de 
police.  Mais  depuis  que  l'Assemblée  constituante  a  dis-* 
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tiugué  et  réparti  les  diiTércnts  pouvoirs,  on  doit  re- 
pousser un  système  qui  n'est  pas  seulement  contraire 
à  la  vérité,  mais  qui  est  encore  dangereux  dans  ses 
conséquences. 

En  effet  Tautorité  judiciaire,  si  elle  était  un  pouvoir 
parallèle  au  pouvoir  exécutif,  serait  pour  lui  un  rival 
bien  redoutable.  En  vain  la  loi  déterminerait  ses  attri- 
butions avec  soin  ;  elle  pourrait  toujours  en  sortir,  et 
attirer  à  elle,  sur  les  réclamations  des  particuliers,  le 
jugement  de  toutes  les  mesures  que  prendrait  le  gou- 
vernement pour  la  défense  de  l'État ,  le  maintien  de 
Tordre  ou  l'amélioration  des  choses  du  domaine  public; 
aucune  autorité  supérieure  ne  pourrait  la  refouler  dans 
ses  limites;  l'action  gouvernementale  et  l'action  admi- 
nistrative passeraient  dans  ses  ihains ,  et  elle  absor- 
berait ainsi  tout  le  pouvoir  exécutif.  Il  ne  serait  pas 
possible  d'appliquer  le  principe  de  la  responsabilité 
anx  agents  du  pouvoir ,  car  ils  ne  seraient  plus  libres , 
ni  aux  membres  de  la  magistrature ,  car  ils  sont  et 
doivent  être  irresponsables. 

Dans  le  système  de  la  Charte,  au  contraire,  tout  se 
coordonne  et  s'harmonise.  S'agit-il  de  résoudre  des 
questions  d'intérêt  privé,  de  réprimer  des  crimes  et 
délits ,  c'est  le  pouvoir  judiciaire  qui  déclare  le  droit  et 
l'applique  au  fait  reconnu  constant.  Mais  s* agit-il  de 
statuer  sur  des  réclamations  qui  touchent  à  l'intérêt 
public,  dont  la  solution  peut  avoir  de  l'influence  sur 
l'action  gouvernementale  ou  administrative,  ce  sont  les 
organes  de  cette  autorité  qui  prononcent.  Dans  le  pre- 
mier cas,  il  y  a  juridiction  déléguée  ;  dans  le  second  cas, 
il  y  a  juridiction  retenue.  Enlin  ,  si  les  deux  juridic- 
tions sont  en  lutte  ,  il  existe  un  pouvoir  supérieur  à  l'un 
et  à  l'autre  qui  statue  sur  la  compétence. 

Ainsi  la  juridiction  administrative  marche  parallê- 
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lemcnt  à  la  juridiction  judiciaire ,  et  dans  le  cas  où  Tune 
d'elles  sortirait  de  ses  limites ,  elle  y  serait  ramenée  par 
le  pouvoir  exécutifi  responsable  de  ses  actes  devant  la 
nation. 

Occupons-nous  maintenant  des  différents  organes 
du  pouvoir  exécutif. 

115.  Les  ministres  participent  directement ,  parles 
rapports  qu'ils  font  au  Roi ,  par  leur  signature  et  leur 
responsabilité,  à  l'exercice  du  pouvoir  royal;  roai$  ils 
ont  en  outre ^  chacun  dans  leur  département,  une 
portion  du  pouvoir  administratif  qu'ils  exercent  sous 
les  ordres  du  Roi  (1).  Ils  sont  ordonnateurs  généraux 
des  dépenses  ;  ib  publient  leurs  comptes  qui  sont 
soumis  à  la  législature;  ils  procurent  l'exécution  des 
lois  et  des  règlements  d'administration  publique  (2)  ; 
pour  cela  ils  correspondent ,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne j  avec  les  fonctionnaires  placés  sous  leurs  ordres  ; 
ils  rédigent  les  instructions  et  les  circulaires  nécessaires 
pour  assurer  l'exécution  des  lois  et  la  régularité  de  l'ad- 
ministration; ils  ont ,  dans  certains  cas ,  le  droit  de  ré- 
former les  actes  de  leurs  subordonnés  ;  ils  nomment  et 
révoquent  certains  fonctionnaires.  Leur  autorité  s'exerce 
aussi  sur  les  citoyens  par  des  mesures  réglementaires 
ou  par  des  décisions  individuelles ,  contre  lesquelles  on 
peut  se  pourvoir  devant  le  Roi  par  la  forme  gracieuse , 
lorsqu'il  ne  s'agit  pas  d'une  matière  qui  rentre  dans  le 
contentieux  administratif.  L'autorité  de  chaque  mir 
nistre  s'exerce  sur  toute  l'étendue  du  territoire  et 
même  hors  du  royaume ,  dans  les  limites  de  son  dépar- 
tement ,  et  selon  les  attributions  du  pouvoir  admini- 
stratif. 

La  formation  des  départements  ministériels  et  la  ré^ 

(1)  Lote  des  27  avril,  25  mai  1701,  art.  2. 

(2)  Const.  du  22  frim.  an  vili,  art.  65,  67. 
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{lartition  des  affaires  entre  eux ,  étant  de  la  compëtence 
du  pouvoir  exëculif^  ont  lieu  par  des  ordonnances 
royales.  La  loi  du  27  août  1791  fixait  à  six  le  nombre 
des  ministères.  Il  y  en  a  neuf  aujourd'hui;  ce  sont  ceux 
de  la  jusiice  et  des  cultes ,  des  affaires  étrangères ,  de  la 
guerre^  de  la  marine  et  des  colonies^  de  f  intérieur  y  du 
commerce  et  de  f  agriculture ,  des  travaux  publics  ,  de 
linstruction  publique ,  des  financejs. 

Nous  n'indiquerons  pas  la  répartition  des  affaii*es 
cnti-e  les  différents  ministères ,  d'abord  parce  que  cette 
répartition  est  sujette  à  de  fréquents  changements  ,  et , 
en  second  lieu^  parce  que  les  pièces  qui  sont  mal  à  propos 
adressées  à  un  ministre  sont  toujours  renvoyées  à  celui 
dans  les  attributions  duquel  se  trouve  l'affaire  qu'elles 
concernent. 

1 1 6.  La  réunion  de  tous  les  ministres  (institue  le 
Conseil  des  ministres ,  qui  se  réunit  tantôt  chez  le  Roi , 
tantôt  chez  l'un  des  ministres  que  le  Roi  a  désigné 
comme  président.  Ce  Conseil  délibère  sur  les  matières 
de  haute  administration ,  sur  la  législation  administra- 
tive, sur  tout  ce  qui  tient  à  la  police  générale ,  à  la 
sûreté  du  royaume ,  et  au  maintien  de  l'autorité  royale. 
Le  Conseil  des  ministres  n'a  que  des  attributions  pure- 
ment consultatives ,  en  ce  sens  qu'il  ne  peut  sans  la 
volonté  du  Roi  prends  aucune  décision  obligatoire  ; 
mais  ses  délibérations  n'en  ont  pas  moins  une  très- 
grande  importance  y  puisque  le  Roi  ne  pouvant  pas  agir 
sans  les  ministres^  ceux-ci ,  en  refusant  leur  concours, 
Tobligent  à.clianger  de  ministère  ,  et  par  cela  même  à 
modifier  le  système  politique  du  gouvernement. 

117.  A  coté  de  l'administration  active  qui  repose 
dans  la  personne  du  Roi  agissant  par  ses  ministres ,  se 
trouve ,  comme  à  chacun  des  degrés  de  la  hiérarchie 
administrative ,  un  Conseil  qui  coopère  à  l'administra'» 
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tion  en  prononçant  avec  maturité  sur  une  foule  de 
points  qui  exigent  des  connaissances'  spéciales  et  une 
délibération  appix)fondic.  Il  a  le  titre  de  Conseil  (TËiai. 

La  constitution  du  22  frimaire  an  vni ,  art.  52,  pres- 
crivait la  formation  d'un  Conseil  d'Êlat  chargé  de  rédi- 
ger les  projets  de  lois  et  de  règlements  d'administration 
publique,  et  de  résoudre  les  difficultés  qui  pouvaient 
s'élever  en  matière  administrative.  La  Charte  n'a  pas 
parlé  de  ce  Conseil  ;  mais  en  conGant  le  pouvoir  exécutif 
au  Roi ,  elle  lui  a  donné  par  cela  même  le  droit  de  choisir 
ses  auxiliaires ,  de  s'entourer  des  hommes  qu'il  croit 
les  plus  éclairés,  et  de  leur  confier  tous  les  détails 
dont  il  serait  impossible  qu'il  s'occupât.  Aussi  beaucoup 
de  lois  postérieures  à  la  Charte  ont  reconnu  et  consacre 
l'existenc^du  Conseil  d'État,  soit  en  lui  renvoyant  la 
connaissance  de  certaines  affaires ,  soit  en  exigeant  son 
concours  dans  un  grand  nombre  de  cas. 

«  Le  Conseil  d'État,  dit  le  garde  des  sceaux  dans  son 
rapport  au  Roi  en  1 836 ,  occupe  une  importante  place 
dans  l'administration  de  la  France  ;  il  est  le  plus  utile 
auxiliaire  du  gouvernement  dans  le  règlement  des  nom- 
breuses affaires  qui  se  rattachent  à  l'application  de  nos 
lois  administratives;  il  soulage  l'attention  des  ministres 
souvent  livrés  aux  préoccupations  de  la  politique;  il 
leur  i^ermet  d'accepter  avec  plus  de  sécurité  la  respon- 
sabihté  des  actes  dans  lesquels  il  intervient  comme 
conseil;  il  contrôle  et  éclaire  le  travail  de  leurs  bureaux, 
et  prépare  la  solution  régulière  de  toutes  les  questions 
contentieuses  que  soulèvent  les  mesures  prises  ou  les 
décisions  rendues  par  l'administration. 

»  L'utilité  du  Conseil  d'État,  généralement  reconnue 
aujourd'hui,  a  été  contestée  à  d'auti^s  époques.  On  n'a 
pas  toujours  apprécié  sainement  son  caractère  et  les 
services  qu'il  rend  aux  citoyens.  On  n'a  pas  aperçu 
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qu  en  même  temps  qu'il  éclaire  la  haute  administration, 
il  oflre  aux  particuliers  la  garantie  tutélaire  d'un  examen 
aUenlif  de  tous  leurs  droits  et  d'une  protection  con- 
stante contre  les  surprises  ou  la  négligence.  »  •  •  • 
Le  Conseil  d'État  a  été  réorganisé  par  une  ordon- 
nance du  18  septembre  1839,  dont  nous  faisons  con- 
naître ici  les  principales  dispositions.  (Voir  son  texte  à 
\  Appendice.  ) 

118.  Le  Conseil  d'État  se  compose  :  des  ministres 
secrétaires  d'État ,  des  conseillers  d'État ,  des  maîtres 
des  requêtes  et  des  auditeurs ,  et  d'un  secrétaire  général 
ayant  titre  et  rang  de  maître  des  requêtes.  11  est  présidé 
par  le  garde  des  sceaux,  et,  en  son  absence,  par  un 
vice-président  nommé  par  le  Roi  parmi  les  conseillers 
d'Etat.  Les  membres  du  Conseil  d'État  sont  nommés 
par  le  Roi.  Ils  doivent  être  âgés  :  les  conseillers  d'État 
de  30  ans ,  les  maîtres  des  requêtes  de  27  ans ,  et  les 
auditeurs  de  21  ans  accomplis  ;  ces  derniers  doivent  en 
outre  être  licenciés  en  droit.  Avant  d'entrer  en  fonction , 
les  membres  du  Conseil  d'État  prêtent ,  en  assemblée 
générale,  le  serment  voulu  par  la  loi.  (Ord.  du  18  sept. 
1839,  art.  1,2,  13  et  14*.) 

Les  membres  du  Conseil  d'État  sont  en  service  ordi- 
naire ou  en  service  extraordinaire. 

Le  service  ordinaire  comprend  30  conseillers  y  com- 
iM-is  le  vice-président ,  30  maîtres  des  requêtes  et  80 
auditeurs.  Les  membres  du  service  ordinaire  prennent 
iMUl  aux  travaux  et  aux  délibérations  du  Conseil  d'État 
dans  toutes  les  matières  administratives  ou  couten- 
liouses;  leurs  fonctions  sont  incompatibles  avec  tout 
autre  emploi  administratif  ou  judiciaire,  et  elles  no 
peuvent  être  enlevées  aux  conseillers  et  maîtres  des 
requêtes  que  i>ar  une  ordoiniaiice  spéciale  et  indivi- 
duelle ,  rendue  sur  le  rapport  du  ministi^c  président  du 

TOME  1.  ^ 
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Go^seil  d'État ,  et  sur  l'avis  du  conseil  des  ministres. 
(Art.3,  4,5,6,  7*0 

Le  service  extraordinaire  se  compose  des  personnes 
appelées  par  une  ordonnance  du  Roi  à  en  faire  partie. 
Avant  l'organisation  actuelle ,  les  membres  du  Conseil 
d'État  en  service  extraordinaire,  presque  tous  fonction- 
naires publics ,  étaient  susceptibles  d'être  appelés  aux 
travaux  du  Conseil;  et  comme  ils  étaient  très-ndm- 
breux ,  ils  pouvaient ,  dans  des  affaires  importantes , 
devenir  maîtres  des  délibérations  et  y  faire  prévaloir 
leur  opinion  sur  celle,  des  membres  du  service  ordinaire. 
La  mission  du  Conseil  d'État,  qui  consiste  surtout  à 
contrôler  et  à  juger  Faction  des  bureaux,  se  trouvait 
ainsi  compromise  ;  il  n'était  plus  possible  que  ce  conseil 
conservât  l'intégrité  des  principes  et  l'esprit  de  suite 
dont  il  doit  être  le  gardien.  L'ordonnance  nouvelle, 
tout  en  conservant  au  Roi  la  faculté  de  décerner  les 
titres  de  conseiller  d'État  et  de  maître  des  requêtes  en 
service  extraordinaire ,  a  fait  en  général  de  ces  titres 
une  distinction  purement  lionorifique  :  elle  ne  permet 
de  faire  participer  aux  travaux  et  aux  délibérations  du 
Conseil  que  les  membres  du  service  extraordinaire  qui 
sont  sous-^ecrétaires  d'État,  membres  des  conseils  ad- 
ministratifs placés  auprès  des  ministres ,  chefs  préposés 
à  une  branche  de  service  dans  les  départements  minis- 
tériels ,  le  préfet  de  la  Seine  et  le  préfet  de  police.  Par 
une  exception  qui  ne  peut  avoir  d'inconvénient ,  ks 
maîtres  des  requêtes  en  service  extraordinaire  qui  étaient 
en  exercice  à  l'époque  de  la  promulgation  de  l'ordon- 
nance du  18  septembre  1839  ont  pu  continuer  à  être 
autorisés  à  prendre  part  aux  travaux  du  conseil ,  quoi- 
qu'ils ne  remplissent  aucune  des  fonctions  que  nous 
Venons  d'énumérer.  Les  membres  du  Conseil  d'État  en 
service  extraordinaire  qui  ont  le  droit  de  participer  aux 
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irayaux  et  aux  délibérations  du  conseil  ne  peuvent  y 
prendre  part  qu'autant  qu'ils  sont  aulorisés  par  une 
ordonnance  royale ,  et  le  nombi*e  des  conseillers  ainsi 
appelés  ne  peut  excéder  les  deux  tiei*s  du  nombre  des 
conseillers  d'État  en  service  ordinaire.  (Ord.  art.  8 ,  9, 
iO*.) 

Les  conseillers  d'État  et  maitres  des  requêtes  qui 
cessent  leurs  fonctions  ou  prennent  leurs  retraites  peu-' 
vent  être  nommés  conseillers  d'État  ou  maitres  des 
requêtes  honoraires  (11*). 

Le  corps  des  auditeurs  forme  un  noviciat  pour  les 
hautes  fonctions  de  l'administration  publique;   nous 
avons  déjà  dit  que  pour  en  faire  partie  il  fallait  avoir 
21  ans  et  être  licencié  en  droit.  Ce  corps  se  divise  en 
deux  classes  y  et  il  faut  avoir  passé  au  moins  deux  ans 
dans  la  seconde  pour  être  nommé  dans  la  première , 
laquelle  ne  doit  pas  contenir  plus  de  AO  membres.  Au 
commencement  de  chaque  année ,  le  tableau  des  audi- 
teurs est  arrêté  par  une  ordonnance  du  Roi,  rendue 
sur  le  rapport  du  garde  des  sceaux  ;  ceux  qui  ne  sont 
pas  compris  sur  ce  tableau  cessent  de  faire  partie  du 
Conseil  d'État.  Néanmoins,  les  auditeurs  qui  ont  plus 
de  trois  ans  de  service  ne  peuvent  être  révoqués  que 
par  une  ordonnance  spéciale  :  mais^  d'un  auti^  côté, 
on  ne  peut  rester  auditeur  plus  de  six  ans  ;  après  ce 
temps,  ceux  qui  ne  sont  pas  placés  dans  le  sei^icc 
public  cessent  d'appartenir  au  Conseil  d'État.  (Ord. 
art.12,23*.) 

Les  auditeurs  assistent  aux  séances  des  comités  aux- 
quels ils  soivt  attachés  ;  ils  ont  voix  délibérativc  dans  les 
affaires  qu'ils  y  rapportent.  (  Ord.  art.  22 ,  23  *.  ) 

119.  Le  Conseil  se  subdivise  en  comités  qui  préparent 
les  affaires  soumises  à  Y  assemblée  générale  et  prononcent 
définitivement  sur  les  autres.  Il  y  a  aujourd'hui ,  pour 
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l'expédition  des  aflaires  administratives  pures ,  cinq 
comités  qui  correspondent  à  un  ou  à  plusieure  minis- 
tères, savoir  :  i  <*  &  comité  de  législation  ^  correspondant 
aux  départements  de  la  justice  et  des  cultes  et  des  af- 
faires étrangères;  2**  le  comité  de  la  guerre  et  de  la 
marine;  3<*  le  comité  de  F  intérieur  et  de  l'instruction 
publique  ;  4*»  le  comité  du  commerce ,  de  t agriculture  et 
des  travaux  publics;  5**  le  comité  des  finances.  Un 
sixième  comité  est  chargé  de  l'instruction  et  des  affaires 
contentieuses  j  sous  le  nom  de  comité  du  contentieux  (1). 
(Art.  15-26*.) 

La  répartition,  selon  les  besoins  des  services ,  des  con- 
seillers d'Etat ,  maîtres  des  requêtes  et  auditeurs  dans 
les  différents  comités ,  est  faite  par  le  garde  des  sceaux. 
Ces  comités  sont  présidés  par  les  ministres  aux  dépar-  * 
tements  desquels  ils  correspondent,  ou,  en  leur  absence, 
par  des  vice-présidents  nommés  par  le  garde  des  sceaux. 
Les  rapports  aux  comités  sur  les  projets  de  loi  ou  or- 
donnances portantrèglement  d'administration  publique, 
sur  les  prises  maritimes ,  les  appels  comme  d'abus  et 
les  conflits ,  sont  faits  par  les  conseillers  d'Etat  et  maî- 
tres des  requêtes  ;  les  autres  rapports  peuvent  éti^  faits 
parles  auditeurs  (art.  18 ,  19,  20*). 

120.  Matières  administratives  ordinaires.  —  Les 
comités  délibèrent,  pour  en  faire  le  rapport  à  l'assem- 
blée générale  du  Conseil  d'Etat ,  sur  les  projets  de  loi 
qui  leur  sont  renvoyés  par  les  ministres ,  ainsi  que  sur 
les  ordonnances  et  règlements  d'administration  publi- 
que et  Içs  ordonnances  qui  doivent  être  rendues  dans 
te  même  forme,  lorsque  ces  projets  de  loi ,  ordonnances 

^î)  Co  comité  avait  cl^î  réuni  au  comité  de  législation  par  l'ordonnance  du 
n  août  1830,  et  avait  rct.'u  le  nooi  de  comité  de  législation  et  dejusticù 
adnUnistratii>4!,  L'ordonnance  de  1839  fait  cesser  celte  confusion ,  et  restlluc 
au  comité  son  ancien  nom. 
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et  règlements  rentrent  dans  les  attributions  spéciales 
des  départements  ministériels  auxquels  ils  correspon- 
dent. Ils  connaissent  des  affaires  administratives  sur 
lesquelles  les  ministres  jugent  à  propos  de  les  consulter. 
Conformément  à  l'art.  3  du  règlement  du  20  juin  1 81 7,  * 
ils  revisent  le  travail  des  liquidations  pour  les  pensions 
liquidées  dans  les  ministères  sur  les  fonds  de  l'Etat  ou 
sur  les  fonds  de  retenue  (art.  1G*). 

1 21  •  Le  comité  de  législaiion  a  une  importance  toute 
particulière  ;  outre  les  attributions  qui  résultent  de  sa 
correspondance  aux  départements  de  la  justice,  des 
cultes  et  des  afiaii*es  étrangères,  il  prépare  tous  les  pro- 
jets de  loi  d'intérêt  général  qui  lui  sont  renvoyés  par 
les  ministres.  Il  est  chargé  de  continuer  les  travaux  de 
la  commission  instituée  par  l'ordonnance  du  20  août 
1824,  à  l'effet  de  coUiger  et  classer  les  lois  et  règle- 
ments encore  en  vigueur,  et  de  les  réunir  en  recueil. 
Il  fait  l'instruction  des  prises  maritimes  ;  il  prépare  les 
projets  d'ordonnance  sur  les  naturalisations ,  les  chan- 
gements de  noms  >  les  mises  en  jugement  des  fonction- 
naires publics ,  les  autorisations  de  plaider  demandées 
par  les  communes,  les  appels  comme  d'abus  et  les 
vérifications  de  bulles.  Il  dirige  l'instruction  et  prépare 
le  rapport  des  conflits,  quoique  le  rapport  ait  lieu-  à 
l'assemblée  générale  en  séance  publique ,  et  que  la  déli- 
bération soit  prise  dans  la  forme  contentieuse  (art.  1 7*). 

122.  V assemblée  générale  du  Conseil  d'État  est  com- 
posée des  ministres  secrétaires  d'État ,  des  conseillers 
d'État  en  service  ordinaire ,  des  conseillers  d'État  en 
service  extraordinaire  autorisés,  suivant  les  règles  ci- 
dessus,  à  participer  aux  travaux  et  délibérations.  Les 
maîtres  des  i-equêtes  en  service  ordinaire  et  les  maîtres 
des  requêtes  en  service  extraordinaire,  autorisés  à  par- 
ticiper aux  travaux ,  assistent  à  l'assemblt-e  générale 
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• 

avec  voix  consultative  dans  toutes  les  affisûres  ^  ^  voix 
délibérative  dans  les  affaires  qu'ils  y  rapportent.  Les 
auditeurs  assistent  aussi  aux  assemblées  générales;  mais 
ils  nWt  que  voix  consultative  ^  et  seulement  dans  les 
^affaires  qu'ils  rapportent.  L'assemblée  ne  peut  délibérw^ 
si  y  non  compris  les  ministres  j  quinze  au  moins  de  ses 
membres  ayant  voix  délibérative  ne  sont  présents.  Les 
délibérations  du  Conseil  d'Etat  sont  prises  en  assemblée 
générale  et  à  la  majorité  des  Toix.  Les  projets  et  avis 
sont  signés  par  le  président ,  le  rapporteur  et  le  secré- 
taire général  ;  ils  sont  transcrits  sur  le  procès-verbal 
des  délibérations,  qui  fait  mention  des  membres  pré- 
sents (trf.,  21 ,  22,  23,  24  *). 

Les  ordonnances  rendues  après  délibération  de  l'as^ 
semblée  générale  du  Conseil  peuvent  seules  contenir 
la  mention  que  le  Conseil  dÈiat  a  été  entendu.  Les 
ordonnances  qui  ont  été  rendues  après  délibération 
d'un  ou  de  plusieurs  comités  indiquent  les  comités  qui 
ont  été  entendus  (25*)  (1). 

423.  Le  Roi,  les  ministres,  le  Conseil  d'Etat ,  tels 
sont  les  organes  du  pouvoir  exécutif  s'cxerçant  dans  la 
sphère  politique  ou  dans  la  région  supérieure  de  l'admi- 
nistration. Nous  devons  maintenant  faire  connaître  les 
agents  du  pouvoiradministratif  et  du  pouvoir  judiciaire, 
et  indiquer  leur  répartition  sur  la  surface  du  territoire; 
nous  nous  occuperons  ensuite  de  leurs  attributions  et 
des  rapports  qui  existent  entre  ces  deux  branches  du 
pouvoir  exécutif.  La  répartition  des  agents  du  pouvoir 
est  faite  aujourd'hui  d'une  manière  uniforme,  d'après 
la  circonscription  territoriale  adoptée  par  l'Assemblée 
constituante ,  et  légèrement  modifiée  depuis.  Le  terri- 

(1)  Nous  ferons  connaître  aa  tome  3  te  mode  de  procéder  du  Conseil  d'Etat 
en  matière  contentleasc.  —  Voir  l'ordonnance  du  J  J>  Juin  1840  portant  règU- 
ment  intériettr  du  Conseil  d*Elat. 
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toire  de  la  France  se  divise  en  dépariements,  les  dé^ 
partements  se  subdivisent  en  arrondissements^  les 
arrondissements  en  cctntons^  les  cantons  en  cqpimunes. 
Il  y  a  86  départements,  363  arrondissements,  2,834 
cantons  et  37,252  communes. 

L'autorité  administrative  est  répartie,  à  chaque  degré 
de  la  hiérarchie,  entre  des  administrateurs  uniques,  et 
des  corps  administratifs  désignés  par  le  nom  de  Conseils. 
124.  A  la  tête  de  chaque  département  est  un  préfet 
nommé  par  le  Roi ,  qui  est  à  la  fois  l'agent  de  la  haute 
administration,  pour  l'application  à  son  département 
des  mesures  qui  s'étendent  à  tout  le  royaume,  et  l'ad- 
ministrateur chargé  de  pourvoir  aux  besoins  locaux  et 
aux  intérêts  économiques  de  ce  département.  Tous  les 
chefs  des  services  civils  sont  placés  sous  ses  ordres  im- 
médiats. A  côté  du  préfet  sont  le  conseil  de  préfecture 
et  le  conseil  général  du  département.  Le  premier,  com- 
posé de  membres  nommés  par  le  Roi ,  prononce  tantôt 
comme  tribunal  sur  certaines  questions  du  contentieux 
administratif,  et  tantôt  comme  conseil;  il  est  présidé 
par  le  préfet ,  qui  a  voix  prépondérante  en  cas  de  par- 
tage. (L.  28  pluv.  an  vni,  2 ,  3  *.  ) 

Le  conseil  général  du  département  j  composé  de  mem- 
bres électifs ,  est  appelé  à  concourir  à  la  répartition  des 
charges  locales ,  à  voter  une  partie  de  ces  charges  et 
une  portion  des  dépenses  auxquelles  elles  sont  affectées, 
à  donner  son  avis  et  à  délibérer  sur  certaines  matières 
déterminées  par  les  lois ,  enfin  à  émettre  des  vœux  sur 
des  améliorations  administratives.  Ce  conseil  n'est  pas 
permanent  comme  le  précédent  ;  il  se  réunit  aux  épo- 
ques déterminées  par  le  Roi.  (L.  22  juin  1833  *•) 

125-  Il  y  a  dans  chaque  arrondissement  un  sous^ 
préfet  nommé  par  le  Roi.  C'est  l'intermédiaire  légal 
entre  le  préfet  et  les  maires  de  l'arrondissement.  C'est 
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un  oi^ane  d'information,  de  transmission ,  de  sur-? 
Teillance;  il  n'exerce  d'autorité  propre  que  dans  un 
très-petit  nombre  de  circonstances.  A  côté  du  sous- 
préfet  est  un  conseil  d arrondissement  ^  composé  de 
membres  électifs;  il  s'assemble  chaque  année ^  aux  épo-> 
ques  déterminées  par  le  Roi ,  et  il  exerce  des  fonctions 
analogues  à  celles  du  conseil  général.  (L.  du  28  pluv» 
an  vm,  9*,  et  du  22  juin  1833  *.) 

126.  Chaque  commune  est  administrée  par  un  maire 
et  iks  adjoints  dont  le  nombre  varie  selon  l'importance 
de  la  commune.  Us  sont  nommés  par  le  Roi  dans  les 
Tilles  de  3,000  habitants  et  au  dessus,  et  parle  préfet 
dans  les  autres  communes.  Mais,  dans  l'un  comme  dans 
l'autre  cas ,  ils  doivent  être  choisis  parmi  les  membres 
du  conseil  mimicipaly  lequel  est  composé  de  membres 
électifs ,  et  se  réunit  habituellement  quatre  fois  l'année 
pour  délibérer'  sur  certaines  matières  déterminées  par 
la  loi.  (L.  du  21  mars  1831  *•  ) 

Nous  nous  contenions  ici  de  cet  aperçu ,  nécessaire 
pour  qu'on  nous  comprenne  quand  nous  parlerons  de 
ces  différents  fonctionnaires  et  de  ces  différents  corps; 
leurs  attributions  seront  suffisamment  développées 
dans  des  titres  spéciaux. 

127.  L'autorité  judiciaire  est  confiée ,  comme  nous 
l'avons  dit ,  par  une  délégation  de  la  Charte  constitu- 
tionnelle, à  des  juges  inamovibles  nommés  par  le  Roi. 

A  côté  de  cette  magistrature  entourée  de  tout  ce  qui 
peut  la  rendre  indépendante ,  est  placé  le  ministère 
public ,  organe  de  la  société ,  chargé  en  son  nom  de 
protéger  les  êtres  faibles ,  tels  que  les  femmes  et  les 
mineurs  j  de  défendre  les  intérêts  communs  contre  la 
cupidité  individuelle ,  de  constater ,  poursuivre  et  faire 
punir  les  délits  et  les  crimes  :  magistrature  que  ne  con- 
i)aissdi<9nt  ni  l'antiquité ,  où  les  accusations  publiques 
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liaient  laissées  aux  simples  particuliers,  ni  les  premiers 
temps  de  notre  monarchie,  où  la  punition  des  crimes 
se  résolvait  en  dommages  et  inlërcts  réglés  d'avance  par 
an  tarif  (1  ) ,  mais  qui  apparaît  comme  l'un  des  éléments 
essentiels  des  parlements.  Les  membres  du  ministère 
publie  constituent  ce  qu'on  appelle  le  parquet  ;  ils 
reçoivent  en  masse  la  dénomination  de  gens  du  Rot  ^ 
parce  qu'ils  parlent  en  son  nom  ;  ils  sont  aussi ,  par 
cette  raison^  nommés  et  révoqués  par  le  chef  de  l'État, 
dont  ils  ne  sont  que  les  mandataii*es ,  comme  l'indique 
leur  titre  Ae procureurs . 

128.  L'article  50  de  la  Charte  maintient  les  tribu- 
naux existants  au  moment  de  sa  promulgation;  ce  qui 
nous  reporte ,  pour  savoir  quels  sont  les  juges  naturels^ 
à  l'état  de  choses  de  1814,  car  Tarlicle  50  de  la  Charte 
actuelle  n'est  que  la  reproduction  textuelle  de  l'art.  59 
de  rancienne  Charte.  Or,  parmi  ces  tribunaux ,  il  y  en 
a  que  Ton  qualifie  ^exceptionnels ,  parce  que  leur  juri- 
diction ne  s'exerce  qu'àTégard  de  certaines  personnes, 
on  ponr  un  certain  genre  d'affaires.  Tels  sont  les  tri- 
bunaux de  commerce  et  les  juges  de  paix  j  spécialement 
maintenus  par  les  articles  51  et  52  de  la  Charte;  les 
conseils  de  guerre  terrestres  et  maritimes ,  établis  par 
la  loi  du  19  octobre  1791 .  Les  juges  de  ces  différents 
tribunaux  ne  sont  point  inamovibles;  les  juges  de  com- 
merce sont  élus  pour  deux  années  par  les  notables  com- 

(I)  CeUe  indemnité  se  nommait  7P''ehregeld  chez  \e&  reuplcs  germains;  on 
la  Ironvc  fixée  dans  les  lois  des  Ripualre? ,  des  Ilouriçuiiçnons  et  des  Bavarois. 
U  meurtre  d'un  esclave  est  pay*'»  20 ,  30  ou  40  solides ,  selon  la  province 
cl  selon  les  Ulents  de  l'esclave.  Il  n'en  coulait  <iue  Î5  solides  pour  tuer  un 
fcrf ,  75  pour  tuer  un  homme  libre  d'une  eondilioii  inférieure,  100  à  160 
un  homme  d'une  condition  moyenne;  mais  on  ne  pouvait  pas  tuer  un  évéque 
on  un  duc  à  moins  de  94>0  solides.  I-c  meurtre  le  plus  dispendieux  élail  celui 
du  barbare  libre,  compagnon  du  roi  (cornes  reuis);  ou  nVn  était  quille 
que  moy«*nnanl  hî  paiement  de  1800  soil«les. 
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merçantSy  et  institués  par  le  Roi  (1);  les  conseils  de 
guerre  y  les  conseils  de  révision  sont  des  commissioiui 
temporaires. 

129.  Chaque  canton  possède  un  tribunal  de  justice 
de  paix;  chaque  arrondissement  un  tribunal  de  pr&* 
miére  instance,  qui  est  en  même  temps  juge  d'appel  des 
justices  de  paix.  Il  existe  27  Cours  royales  j  jugeant  lea 
appels  des  tribunaux  de  première  instance  ;  le  ressort 
de  chacune  de  ces  Cours  comprend  plusieurs  départes 
ments ,  à  l'exception  de  celui  de  la  Cour  royale  de  Corse 
qui  ne  s'étend  pas  hors  de  Tile.  Le  tribunal  du  che^ 
lieu  judiciaire,  qui  est  ordinairement  le  tribunal  du 
chef-lieu  du  département,  est  juge  d'appel  en  matière 
de  police  correctionnelle  dans  les  départements  où  ne 
siège  pas  la  Cour  royale;  c'est  lui  qui,  avec  le  concoure 
des  jurés,  et  sous  la  présidence  d'un  conseiller  de  Cour 
royale  délégué,  compose  la  Cour  d* assises ^  quand  il 
s'agit  de  juger  au  grand  criminel.  Au  dessus  de  toua 
les  tribunaux  et  de  toutes  les  Cours ,  se  trouve  une 
Cour  de  cassation ,  unique  pour  tout  le  royaume ,  dont 
la  mission  consiste  à  casser  les  jugements  et  arrêts  qui 
contiennent  une  violation  de  la  loi.  Le  ministère  public 
est  exercé ,  auprès  de  la  Cour  de  cassation  et  de  chaque 
Cour  royale,  par  un  procureur  général  du  Roi;  au 
'dessous  de  lui  sont  des  avocats  généraux.  Il  y  a  de  plus, 
dans  les  Cours  royales ,  des  substituts  du  procureur  gé* 
néraL  Auprès  de  chaque  tribunal  de  première  instance 
se  trouvent  un  procureur  du  Roi  et  un  ou  plusieurs 
substituts. 

130.  La  garantie  résultant  de  l'inamovibilité  des 
juges  serait  illusoire ,  si  le  chef  de  l'Etat  pouvait  ci^er 
des  tribunaux  à  volonté  ;  cette  faculté^  dont  Thistoirc 

(1)  Cod.  de  comra.  art.  Ci5  à  C.30. 
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main-forte  ]X)iir  l'exécution  -des  lois ,  le  maintien  de 
l'ordre  ^  la  dispersion  des  rassemblements  tumultueux 
ou  séditieux.  Nous  verrons  plus  tard  quels  sont  les 
fonctionnaires  qui  ont  le  droit  de  requérir  la  force  pu- 
blique, et  dans  quelle  forme  celte  réquisition  a  lieu(1). 

1 32.  Sous  le  rapport  militaire ,  la  France  est  partagée 
en  vingt  divisions ,  à  la  tête  de  chacune  desquelles  est 
un  lieutenant 'général.  Chaque  département  est  com- 
mandé par  un  maréchal  de  camp ,  sous  l'autorité  du 
lieutenant  général  commandant  la  division  dont  ce  dé- 
partement fait  partie.  On  doit  placer  en  première  ligne, 
comme  force  publique  spécialement  consacrée  au  maior 
tien  de  l'ordre,  le  corps  de  la  gendarmerie  royale, 
institué  pour  veiller  à  la  sûreté  publique,  et  pour  as- 
surer ,  dans  toute  l'étendue  du  royaume ,  le  maintien  de 
Tordre  et  l'exécution  des  lois.  Ce  corps  est  dans  les  at- 
tributions du  ministre  de  la  guerre ,  pour  ce  qui  con- 
cerne  l'organisation,  le  personnel,  la  discipline  et  le 
matériel;  du  ministre  de  Tintérieur ,  pour  ce  qui  con- 
cerne l'ordre  public  et  les  dépenses  du  casernement;  du 
ministre  de  la  justice  ,  pour  ce  qui  est  relatif  à  la  police 
judiciaire  et  à  l'exécution  des  mandements  de  justice. 
{P^.  ord.  du  29oct.  1820.)  Nous  parlerons  plus  loin  de 
la  garde  nationale  et  de  son  organisation. 

133.  L'organisation  dcl'armée  navale  donne  lieu  à 
une  circonscription  particulière.  Le  territoire  maritime 
est  divisé  en  six  arrondissements ,  dans  chacun  desquels 
est  un  préfet  maritime  qui  reçoit  directement  les  ordres 
du  ministre  et  les  fait  exécuter.  Chaque  arrondissement 
maritime  est  divisé  en  gitartiersy  syndicats  et  çow- 
munes.  (L.  du  7  brum.  an  vji.  ) 

134.  Les  branches  les  plus  importantes  du  service 
sont  confiées  à  des  agents  spt'ciaux  organisés  hiérarchie 

(I)  Lois  dos  2fi-27  jnlll.  TOI  ol  10  avril  lfi3ï  *. 
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quemeut,  et  formant  des  administratioDS  {larticuliéres 
qui  se  rattachent  aux  différents  minisléf^s  ;  telles  sont 
les  administrations  de  l'enregistremeni  et  des  domaines ^ 
des  cantrtbunons  directes ,  des  contributions  indirectes^ 
des  douanes,  des  postes^  des  forêts,  qui  dépendent  du 
mtnistère  des  finances;  l'administration  des  ponts  et 
dtaussées,  qui  dépend  du  ministère  des  Iravaux  publics  : 
elles  ont  à  leur  tête  un  directeur  et  un  conseil;  les  trois 
premières  ont  un  directeur  dans  chaque  département ,' 
im  sous^directeur  dans  chaque  arrondissement ,  des 
receveurs,  des  inspecteu?*s ^  etc.  Nous  croyons  devoir 
pour  le  moment  nous  contenter  de  ces  simples  indica- 
tions, sauf,  quand  nous  traiterons  les  matières  spéciales, 
à  entrer  dans  de  plus  grands  développements. 

En  dehors  de  l'administration  proprement  dite  se 
trouvent  les  institutions  religieuses  et  universitaires, 
dont  nous  ferons  connaitre  l'organisation  en  nous  oc- 
cupant des  cultes  et  de  renseignement. 

135.  Les  fonctionnaires  publics  sont  assujétis ,  par 
la  nature  de  leui^  fonctions ,  à  certaines  obligations 
tontes  spéciales.  Us  doivent  être  punis  quand  ils  abu- 
sent de  l'autorité  qui  leur  a  été  confiée  ;  les  crimes  qu'ils 
commettent  alors  sont  plus  graves  que  ceux  des  autres 
citoyens  ,  et  doivent  être,  réprimés  plus  sévèrement. 
Nous  allons  faire  connaitre  les  principales  dispositions 
du  Code  pénal  qui  les  concernent;  il  en  est  d'autr.cs  qui 
trouveront  leur  place  dans  le  cours  de  cet  ouvrage , 
parce  qu'elles  se  rapportent  à  quelques-unes  des  matières 
qui  y  sont  traitées. 

L'autorité  des  fonctionnaires  publics  étant  essentiel- 
lement déléguée,  ne  peut  être  exercée  par  eux  qu'à 
partit:  du  moment  où  ils  ont  été  institués,  et  jusqu'au 
jour  où  ils  sont  révoqués,  destitués,  suspendus  ou  iiw 
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terdits.  L'exercice  aoticipë  de  Vautorité  publique  peut 
être  puai  d'ufle  amende  de  1 6  a  1 50  fr.  L'installation 
d'un  fonctionnaii*e  public  consiste  dans  la  prestation  de 
germent  de  fidélité  au  Roi ,  d'obéissance  à  la  Charte. 
C'est  seulement  à  partir  du  moment  où  il  a  prêté  ce  ser- 
ment qu'il  a  le  droit  d'exercer  ses  fonctions.  Le  fonc- 
tionnaire public  qui  a  eu  connaissance  officielle  de  sa 
révocation ,  destitution ,  suspension  ou  interdiction ,  et 
qui  cependant  a  continué  ses  fonctions,  et  celui  qui, 
étant  électif  et  temporaire ,  les  a  exercées  après  avoir 
été  remplacé^  sont  punis  d*un  emprisonnement  de  six 
mois  au  moins ,  de  deux  ans  au  plus ,  et  d'une  amende 
de  100  à  500  francs  Ils  sont  interdits  de  l'exercice  de 
toute  fonction  publique  pour  cinq  ans  au  moins  et  dix 
ans  au  plus,  à  compter  du  jour  oîi  ils  ont  subi  leur 
peine,  sans  préjudice  des  peines  plus  fortes  prononcées 
contre  les  commandants  militaires  par  l'art.  93  du  Code 
pénal  (C.  P.  196,  197). 

136.  Les  art.  166,  167  et  168  du  Code  pénal  quali- 
fient de  forfaiture  tout  crime,  c'est-à-dire  tout  acte 
emportant  peine  afflictive  ou  infamante ,  commis  par 
un  fonctionnaire  public  dans  l'exercice  de  ses  fonctions, 
et  punit  de  la  dégradation  civique  toute  forfaiture  que 
la  loi  ne  frappe  pas  d'une  peine  plus  grave. 

Comme  les  fonctionnaires  publics  qui  participent 
aux  crimes  ou  délits  qu'ils  étaient  chargés  de  surveiller 
sont  plus  coupables  que  de  simples  citoyens,  la  peine 
est  augmentée  à  leur  égard  par  l'art.  1 98,  qui  s'exprime 
ainsi  : 

cf  S'il  s'agit  d'un  délit  de  police  correctionnelle ,  ils 
subiront  toujours  le  maximum  de  la  peine  attachée  à 
l'espèce  de  délit  ; 

»  Et  s'il  s'agit  de  crime,  ils  seront  condamnés,  sa- 
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voir  :  à  la  rëclusioii ,  si  le  crime  emporte  contre  tout 
aatre  coupable  la  peine  du  bannissement  ou  de  la  dé- 
^dation  civique  ; 

M  Aux  travaux  forcés  à  temps ,  si  le  crime  emporte 
contre  tout  autre  coupable  la  peine  de  la  i*ecIusion  ou 
de  la  détention  ; 

M  Et  aux  travaux  forcées  à  perpétuité,  lorsque  le 
oîme  emportera  contre  tout  autre  coupable  la  peine  de 
la  déportation  ou  celle  des  travaux  forcés  à  temps. 

w  Au  delà  des  cas  qui  viennent  d'être  exprimés,  la 
peine  commune  sera  appliquée  sans  aggravation...  » 

Les  articl(*s  145  et  146  punissent  des  travaux  forcés 
à  perpérnité  tout  fonctionnaire  public  qui,  dans  l'exer- 
cice de  ses  fonctions,  a  commis  un  faux,  soit  par  fausses 
signatures ,  soit  par  altération  des  actes ,  écritures  ou 
signatures,  soit  par  supposition  de  personnes,  soit  par 
des  ccrilures  faites  ou  intercalées  sur  des  registres  ou 
autres  actes  publics ,  depuis  leur  confection  ou  leur  clô- 
ture; ou  qui,  en  rédigeant  des  actes  de  son  ministère, 
en  a  frauduleusement  dénaturé  la  substance  ou  les  cir- 
constances ,  soit  en  écrivant  des  conventions  autres  que 
celles  qui  auraient  été  tracées  ou  dictées  par  les  parties, 
soit  en  constatant  comme -vrais  des  faits  faux,  ou  comme 
avoués  des  faits  qui  ne  l'étaient  pas. 

137.  Le  fonctionnaire  public  qui  livrerait  aux  agents 
d*une  puissance  étrangère  ou  de  l'ennemi  le  secret 
d'une  expédition  ou  d'une  négociation  dont  il  aurait 
été  instruit  oniciellement ,  commettrait  une  traliison 
que  la  loi  punit  de  la  peine  de  mort.  11  en  serait  de 
même  de  celui  qui,  chargé,  à  raison  de  ses  fonctions, 
du  dépôt  des  plans  de  fortifications,  arsenaux,  ports 
ou  i*ades ,  aurait  livré  un  seul  de  ces  plans  à  l'ennemi 
ou  aux  agents  de  l'ennemi.  La  peine  ne  serait  que  celle 
de  la  détention  j  s'il  avait  livre  ces  plans  aux  agents 
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d'uue  puissaucc  étrangère  neutre  ou  alliée  (art.  80 
et  81  )•  Celui  qui  a  détruit ,  supprimé ,  soustiait  ou  dé- 
tourné les  actes  et  tilres  dont  il  était  dépositaire  en  cette 
qualité^  ou  qui  lui  ont  été  remis  à  raison  -de  ses  fono* 
tionSy  est  puni  des  travaux  forcés  à  temps  (art.  173). 

138.  L'une  des  qualités  essentielles  des  fonction- 
naires publics  est  le  désintéressement  ;  ils  ne  peuvent , 
sans  se  rendre  coupables,  recevoir  des  dons  ou  des  pré- 
sents, agréer  des  promesses  pour  faire  un  acte  de  leurs 
fonctions,  même  juste,  mais  non  sujet  à  salaire,  ou 
pour  s'abstenir  de  faire  un  acte  qui  entre  dans  Tordre 
de  leurs  devoirs.  L'infraction  à  cette  i^le  est  punie  de 
la  dégradation  civique ,  et  d'une  amende  double  de  la 
valeur  des  promesses  agréées  ou  des  choses  reçues ,  ei 
qui  ne  peut  être  moindre  de  200  francs.  Dans  le  cas 
où  la  corruption  a  pour  objet  un  fait  criminel  empor- 
tant une  peine  plus  forte  que  celle  de  la  dégradalioii , 
cette  dernière  peine  est  appliquée  au  coupable.  (Art.  1 7T, 
178.) 

139.  Le  citoyen  qui  accepte  des  fonctions  publiques 
doit  se  dévouer  à  l'iuléiHit  général;  s'il  est  juste  qu'il 
reçoive  une  indemnité  de  son  temps  et  de  ses  travaux, 
il  ne  doit  pas  spéculer  sur  les  avantages  que  lui  donne 
sa  position  pour  en  tirer  un  profit  pécuniaire.  Il  lui  est 
interdit  de  faire ,  à  cause  de  sa  qualité  de  fonctionnaire 
public,  des  actes ,  licites  d'ailleurs  j)Our  tout  autre, 
mais  qui  pourraient  le  placer  entre  son  devoir  et  son 
intérêt.  Ainsi ,  tout  fonctionnaire  public  qui,  soit  ou- 
vertement, soit  par  actes  simulés,  soit  par  intei*position 
de  personnes,  a  pris  ou  reçu  quelque  intérêt  que  ce 
soit  dans  les  actes ,  adjudications,  entreprises  ou  régies 
dont  il  avait ,  au  temps  de  l'acte,  en  tout  ou  en  partie, 
l'administration  ou  la  surveillance ,  est  puni  d'un  em- 
prisonnement de  six  mois  au  moins  et  de  deux  ans  au 
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|»lii& ,  el  est  condamne  à  une  amende  qui  ne  peut  ex^ 
oéder  le  quart  des  reslilutions  et  des  indemnités ,  ni  être 
au-dessous  du  douzième.  Il  est  dé  plus  déclare  à  jamais 
incapable  d*exerccr  aucune  fonction  publique. 

Ces  dispositions  sont  applicables  à  tout  fonctionnaire 
qui  a  pris  un  intérêt  quelconque  dans  une  afTaire  dont 
il  était  chargé  d'ordonnancer  le  payement  ou  de  faire  la 
liquidation.  (Art.  175.Ck)d.  pén.) 

140.  La  loi  pousse  les  précautions  jusqu'à  défendre 
le  commerce  des  denrées  de  première  nécessité  aux 
foDClionuaires  revêtus  d'une  grande  autorité,  et  qui 
pourraient  abuser  de  leur  position  pour  se  procurer 
des  bëuéfices  illicites.  Aussi  est-il  défendu  aux  com- 
mandants des  divisions  militaires,  aux  commandants 
de  places  et  villes ,  aux  préfets  ou  aux  sous-préfets ,  de 
faire  le  commerce  de  grains,  grenailles,  farines,  sub- 
stances farineuses ,  vins  ou  boissons ,  autres  que  ceux 
provenant  de  leurs  propriétés ,  dans  l'étendue  des  lieux 
où  ils  exercent  leur  autorité.  Ce  commerce ,  fait  ouver- 
tement f  ou  par  des  acCes  simulés ,  ou  par  inteqK)silion 
de  personnes,  est  puni  d'une  amende  de  500  fr.  au  moins 
et  de  10,000  fr.  au  plus ,  et  de  la  confiscation  des  den- 
rées qui  y  sont  employées.  (God.  pén.  176.  ) 

141 .  Enfin ,  l'administrateur  comme  le  juge  ne  peut 
se  dispenser  de  s'acquitter  de  ses  fonctions  et  de  i^endi^e 
justice  à  ceux  qui  la  réclament,  même  sous  prétexte  de 
silence  ou  d'obscurité  de  la  loi.  Celui  qui ,  après  les 
i-équisitions  légales,  et  l'avertissement  ou  Tinjonction 
de  ses  supérieurs,  persiste  dans  son  déni  de  justice ,  est 
puni  d'une  amende  de  200  fr.  au  moins  et  de  500  fr.  au 
plus ,  et  de  l'interdiction  des  fonctions  publiques  depuis 
cinq  ans  jusqu'à  vingt.  Il  y  a  un  crime  plus  grand  encore 
à  se  décider  par  faveur  pour  une  partie ,  ou  par  animo- 
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silé  contre  elle;  il  constitue  la  forfaiture  et  entraîne  la 
dégradation  civique.  (God.  pén.^  art.  183  et  185.) 

442.  Lorsque  des  fonctionnaires  publics  oublient 
leurs  devoirs  jusqu'à  opposer  à  l'autorité  supérieure 
une  résistance  combinée ,  ils  commettent  une  faute  que 
le  Code  pénal  prévoit  et  punit  en  ces  termes  : 

ce  Tout  concert  de  mesures  contraires  aux  lois ,  pra- 
tiqué soit  par  la  réunion  d'individus  ou  de  corps  dépo- 
sitaires de  quelque  partie  de  l'autorité  publique  j  soit 
par  dépulation  ou  correspondance  entre  eux,  sera  puni 
d'un  emprisonnement  de  deux  mois  au  moins,  et  de 
six  mois  au  plus,  contre  chaque  coupable,  qui  pourra 
de  plus  être  condamné  à  l'interdiction  des  di-oits  ci- 
viques, et  de  tout  emploi  public,  pendant  dix  ans  au 
plus.  (Art.  423.) 

»  Si,  par  l'un  des  moyens  exprimés  ci-dessus,. il  a 
été  concerté  des  mesures  contre  l'exécution  des  lois  ou 
contre  les  ordres  du  gouvernement,  la  peine  sera  le 
bannissement. 

»  Si  ce  concert  a  eu  lieu  entre  les  autorités  civiles  et 
les  corps  militaires  ou  leurs  chefs ,  ceux  qui  en  seront 
les  auteurs  ou  provocateurs  seront  punis  de  la  dépor- 
tation; les  autres  coupables  seront  bannis.  (Art.  124.) 

»  Dans  le  cas  où  ce  concert  aurait  eu  pour  objet 
ou  résultat  un  complot  attentatoire  à  la  sûreté  inté- 
rieure de  l'État,  les  coupables  seront  punis  -de  mort. 
(Art.  125.) 

»  Seront  coupables  de  forfaiture,  et  punis  de  la 
dégradation  civique,  les  fonctionnaires  publics  qui 
auront,  par  délibération  ,  arrêté  de  donner  des  démis- 
sions dont  l'objet  ou  l'effet  serait  d'empêcher  ou  de 
suspendre  soit  l'administration  de  la  justice,  soit  Tac- 
complissement  d'un  service  quelconque.  »  (Art.  126.) 
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443.  Les  agents  de  Tadministration  doivent  res* 
pecter  les  attributions  du  pouvoir  législatif  et  de  l'au- 
torité judiciaire  ;  ils  seraient  punis  de  la  dégradation 
civique  s'ils  s'immisçaient  dans  l'exercice  du  pouvoir , 
soit  en  faisant  des  règlements  contenant  des  dispositions 
législatives  )  soit  en  arrêtant  ou  suspendant  Texécution 
(Tune  ou  de  plusieurs  lois,  soit  en  délibérant  sur  le- 
point  de  savoir  si  les  lois  seront  publiées  ou  exécutées. 
(C.  pén.  130,  131.)  Le  crime  serait  plus  grave,  et  la 
peine  serait  plus  forte ,  si  un  fonctionnaire  public  avait 
requis  ou  ordonné,  fait  requérir  ou  ordonner  l'action 
ou  remploi  de  la  force  publique  contre  l'exécution  d'une 
loi  ou  contre  la  perception  d'une  contribution  légale , 
ou  contre  l'exécution  soit  d'une  ordonnance  ou  mandat 
de  justice,  soit  de  tout  autre  ordre  émané  de  l'autorité 
Intime  :  ce  fonctionnaire  serait  alors  puni  de  la  réclu- 
sion ,  et  le  maximum  de  la  peine  devrait  être  prononcé 
si  la  réquisition  ou  l'ordre  avait  été  suivi  de  son  effet , 
sans  préjudice  des  peines  plus  graves  méritées  par 
d'autres  crimes  qui  seraient  la  suite  des  ordres  et  des 
réquisitions,  et  qu'on  devrait  appliquer  au  fonction- 
naire coupable  d'avoir  donné  ces  ordres  ou  fait  ces  ré- 
quisitions :  le  tout  sauf  l'excuse  résultant  des  ordi^es 
donnés  par  les  supérieurs  dans  la  hiérarchie  sur  des 
choses  de  leur  ressort.  (Cod.  pén.  ,189;  190 ;  19i.  ) 
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<  l«r.  Unité  de  l'Administration. 

145.  On  sait  quelle  était  la  situation  politique  et  ad- 
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ministrative  de  la  France  avant  la  révolution  de  1789. 
Partagée  en  provinces  qui  avaient  été  réunies  au  royau- 
me à  des  époques  différentes ,  elle  présentait  l'assem- 
blage d'un  grand  nombre  de  petits  états  qui  avaient 
conservé  leurs  mœurs  y  leurs  lois^  leur  organisation  po^ 
litique^  quelquefois  même  leur  langage.  L'autorité  cen- 
trale trouvait  partout  des  obstacles  devant  lesquels  elle 
était  souvent  obligée  de  s'arrêter;  ici  des  états ,  là  des 
parlements ,  plus  loin  des  franchises  locales  consacrées 
par  des  capitulations  ;  partout  un  esprit  de  nationalité 
étroit)  qui  dépassait  rarement  les  frontières  de  la  pro- 
vince I  et  souffrait  avec  peine  ce  qui  paraissait  encore 
émaner  d'un  pouvoir  étranger.  Ainsi ,  sous  le  rapport 
du  droit  public ,  comme  sous  le  rapport  du  droit  civil  y 
il  n'existait  en  France  aucune  unité.  Mais  cette  variété, 
qui  dans  le  droit  civil  ne  pouvait  nuire  qu'à  des  indi- 
vidus y  avait  des  résultats  bien  plus  graves  dans  le  droit 
public  :  car  telle  mesure  conçue  dans  un  intérêt  général 
pouvait  froisser  soit  l'esprit  particulier,  soit  l'intérêt 
local  d'une  province,  qui  naturellement  y  of^osait  la 
plus  vive  résistance ,  ou  qui  par  sa  force  d'inertie  pou- 
vait faire  avorter  les  projets  les  mieux  conçus. 

146.  La  nécessité  d'une  législation  et  d'une  admi- 
nistration uniformes  était  sentie  depuis  longtemps  par 
tous  les  esprits  éclairés;  ce  qui  n'avait  été  qu'un 
projet  inexécutable  pour  les  hommes  d'Etat  des  deux 
siècles  précédents,  fut  accompli  avec  bonheur  par  TAs- 
Bemblée  nationale  ,  qui  a  jeté  les  bases  d'une  nouvelle 
organisation  politique ,  dont  ceux  qui  en  recueillent  les 
bienfaits  n'apprécient  pas  toujours  assez  les  avantages. 
La  législation  nouvelle  a  enlevé  aux  anciennes  provinces 
cette  individualité,  à  laquelle  se  rattachaient  des  in- 
térêts particuUers ,  pour  les  fondre  en  une  seule  nation 
qui  ne  doit  plus  avoir  qu'un  seul  intérêt  ;  la  loi ,  de- 
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veDoe  obligatoire  pour  tous ,  ne  rencontre  plus  d'ob« 
alacles  dans  son  exécution  ;  et  rautorité ,  partout  obéie, 
peut  se  livrer  à  Texécution  de  ces  grandes  mesures 
administratives  qui  améliorent  les  hommes  par  une 
saine  instruction ,  augmentent  leur  bien-être  en  ouvrant 
de  nouveaux  débouchés  à  l'agriculture  et  à  l'industrie, 
protègent  les  biens  et  les  personnes  par  de  sages  me«- 
sures  de  police ,  etc. 

147.  Une  association  ne  peut  exister  sans  imposer 
des  sacrifices  aux  intérêts  particuliers  au  profit  de  l'in^ 
térét  général  ;  il  faut ,  pour  comprendre  cette  nécessité 
et  sW  soumettre  volontairement ,  une  étendue  d'esprit 
malbeureusement  assez  rare.  On  admet  le  principe,  on 
▼eut  bien  jouir  des  avantages  qu'il  procure ,  mais  on 
s'élève  en  même  temps  contre  tout  ce  qu'il  y  a  de  pé- 
nible dans  ses  conséquences  les  plus  nécessaires.  Aussi 
l'unité  administrative  a  été  souvent  attaquée  par  les  in- 
térêts de  localité  encore  tout  vivants  en  France  ;  elle  l'a 
ëté  surtout  dans  son  organisation ,  dont  le  but  est  de 
réunir  dans  un  centre  commun  toutes  les  lumières , 
tous  les  rensçignementSy  et  d'en  faire  partir  tous  les 
ordres  d'un  intérêt  général. 

Il  Êiut  bien  reconnaître  aussi  que ,  par  une  réaction 
toute  naturelle,  la  législation  postérieure  à  l'an  vni 
substitua  une  centralisation  excessive  à  l'anarchie  qui 
avait  longtemps  régné  ;  la  plupart  des  lois  émanées  du 
pouvoir  impérial  furent  empreintes  d'un  esprit  de  mé- 
fiance contre  les  administrations  locales  ^  et  tendirent  à 
faire  prévaloir  partout  la  volonté  du  maître.  Rîen  ne  se 
fit  plus  alors  que  sous  la  direction  du  Conseil  dTtat  ;  il 
fallut,  pour  les  affaires  les  plus  simples ,  envoyer  les 
pièces  à  Paris  ;  les  dossiers  qui  affluaient  dans  les  bu- 
reaux y  attendaient  leur  tour  plusieurs  années ,  et  sou- 
vent l'autorisation  arrivait  trop  tard  ,  parce  que  les 
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drconatànces  pour  lescpielles  elle  avait  été  demandée 
n'exbtaient  plus  :  d'un  autre  côté,  le  Conseil  d*Etat 
était  placé  trop  loin  et  trop  haut  pour  bien  apprécier 
une  foule  de  considérations  qui  exigent  la  connaissance 
des  localités  et  Tintelligence  de  l'esprit  des  popula- 
tions. Mais  de  grandes  améliorations  ont  été  apportt'^es 
à  cet  état  de  choses ,  notamment  par  la  loi  du  1 8  juillet 
1837  sur  les  attributions  municipales  (voir  les  art.  45^ 
46 ,  47,  48  de  cette  loi  ^  ) ,  et  il  y  aurait  véritablement 
injustice  à  assimiler  la  centralisation  administrative 
actuelle  à  celle  du  gouvernement  impériaL 

448.  Il  en  est  de  la  centralisation  comme  de  tous  les 
principes  généraux;  on  ne  doit  l'appliquer  qu'avec  un 
sage  discernement,  sous  peine  de  compromettre  les  bons 
effets  qu'elle  doit  produiix^.  Quand  on  examine  une  vaste 
association  politique  telle  que  la  France,  on  reconnaît 
qu'elle  renferme  des  intérêts  communs  à  toute  la  nation, 
et  des  intérêts  spéciaux  à  ses  diverses  parties.  Les  pre* 
miers  ne  peuvent  être  réglés  que  par  un  pouvoir  uni- 
que ,  assez  puissant  pour  vaincre  toutes  les  résistances 
locales.  Ainsi  le  pouvoir  central  doit  êtrç  partout  pré* 
sent  par  ses  agents ,  pour  faire  appliquer  les  lois  pro- 
tectrices des  personnes  et  des  propriétés ,  donner  aux 
décisions  de  l'autorité  judiciaire  la  force  qu'elles  doivent 
avoir ,  obtenir  l'accomplissement  des  charges  publiques 
imposées  sur  les  personnes  et  sur  les  biens,  prendra  et 
faire  exécuter  toutes  les  mesures  générales  qui  ont  pour 
objet  la  prospérité  de  l'agriculture,  du  commerce,  de 
l'industrie,  veiller  à  la  conservation  des  choses  consa- 
crées au  service  public,  à  l'observation  des  mesures 
de  police  générale ,  etc.  La  centralisation  dans  tout 
ceci  n'a  rien  que  de  légitime  et  de  bon. 

Les  intérêts  spéciaux  aux  diverses  parties  du  terri-» 
jLoJre  sont  de  deux  sortes  :  les  uns  se  trouvent  en  oppo- 
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sition  directe  avec  l*inl(h*ét  gënt^ral ,  les  autres  peuvent 
coexister  avec  lui.  Les  premiers  doivent  être  sacrinës  à 
rintérét  social ,  les  seconds  ont  le  droit  de  réclamer  une 
existence  à  part,  une  vie  qui  leur  soit  propre;  ils 
doivent  être  régies  sur  les  lieux  par  ceux  mêmes  quMls 
concernent,  parac  qu'il  est  jusle  et  utile  d'appeler  les' 
citoyens  à  l'administration  de  leurs  propres  affaires  , 
lorsque  lenr  intervention  ne  trouble  pas  l'ordre  gé- 
néral. C*est  ainsi  que  les  intérêts  spéciaux  des  départe- 
ments et  des  communes  sont  représentés  parles  conseils 
généraux  et  par  les  conseils  municipaux  ,  .composés  de 
membres  électifs.  Mais,  dans  un  Etat  qui  a  posé  Tunité 
comme  principe  de  gouvernement ,  rien  de  ce  qui  tou- 
che aux  différentes  parties  n'est  complètement  indif- 
férent pour  la  masse;  il  faut  prévenir  les  écarts  de  l'esprit 
de  localité  qui  tend  toujours  à  se  manifester,  il  faut 
guider  l'inexpérience  des  administrations  collectives  y 
diriger  leur  mai'che,  s'opposer  à  toutes  les  mesures  qui 
pourraient  être  préjudiciables  aux  corps  qu'elles  di- 
rigent ,  parce  que  ces  corps  ont  des  obligations  à  remplir 
Tis-à-vis  de  la  société  et  vis-à-vis  des  individus  qui  la 
composent.  Il  est  donc  dans  l'intérêt  général ,  dans  Tin- 
térêt  des  administrations  spéciales  elles-mêmes,  qu'elles 
soient  soumises  à  une  tutelle  qui  surveille  la  gestion  de 
leurs  biens,  l'emploi  de  leurs  revenus,  autorise,  dirige 
et  contrôle  leurs  dépenses  :  cette  tutelle  doit  être  confiée 
à  l'administration  supérieure,  qui  est  placée  de  manière 
à  voir  les  choses  de  haut  et  à  prononcer  avec  impcir- 
lialilé.  Sans  doute  il  y  a  des  inconvénients  à  pousser 
trop  loin  la  nécessité  des  autorisations;  il  est  une  cer- 
taine latitude  que  l'on  doit  laisser  à  des  administrateurs. 
11  ne  faut  pas  non  plus  exiger  toujours  l'autorisation 
du  Roi  ou  du  ministre;  dans  un  grand  nombre  de  cas, 
f>n  doit  se  contenter  de  celle  du  préfet ,  qui  est  sur  les 
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lieux  y  qui  connaît  les  besoins  et  les  ressources  de  la 
commune ,  et  qui  peut  répondre  en  quelques  jours» 
Mais  le  principe  lui-même  doit  être  considéré  comme 
une  des  bases  fondamentales  de  notre  droit  public | 
nous  verrons  plus  tard  quelles  sont  les  applications  qui 
en  ont  été  faites  par  la  législation  (f). 

149.  L'unité  du  pouvoir  administratif  exige  la 
subordination  hiérarchique  de  tous  les  agents  qu'il 
emploie.  Chaque  ministre  répond  devant  les  Chambres 
des  ordres  qu'il  donne  ;  il  doit  donc  trouver  dans  ses' 
auxiliaires  une  obéissance  absolue.  Sans  doute  les 
agents  de  l'administration  ne  peuvent  être  forcés 
d'agir  contre  leur  conscience ,  de  prêter  les  mains  à 
des  mesures  qu'ils  croient  inconstitutionnelles  ou  im- 
morales; mais  alors  ils  doivent  abandonner  leurs  fonc- 
tions :  tant  qu'ils  les  conservent  ils  manquent  à  leur 
premier  devoir  en  refusant  d'obéir;  et  l'autorité  supé* 
rieure ,  responsable  devant  le  pays ,  ne  peut  se  dispenser 
de  les  éloigner,  soit  que ,  de  propos  délibél*é^  ils  agissent 
contrairement  aux  ordres  et  aux  instructions  qui  leur 
sont  donnés,  soit  que  leur  incapacité  mette  à  la  marche 
de  l'administration  un  obstacle  non  moins  grand  que 
le  mauvais  vouloir  :  mais,  d'un  autre  côté  y  le  fonction- 
naire qui  justifie  qu'il  a  agi  par  ordre  de  ses  supérieurs 
pour  des  objets  de  leur  ressort  sur  lesquels  il  leur  de- 
vait obéissance  hiérai*chiquc,  n'encourt  aucune  respon- 
sabilité ;  le  supérieur  qui  a  donné  l'ordre  peut  seul  être 
recherché  et  puni  (C.  pén.  114,  §  2 ,  et  190). 

(1)  La  loi  du  18  juillet  1837  sur  les  attributions  municipales  a  fait  dispa- 
raitre  la  centralisation  en  ce  qu'elle  avait  d*e\agén'.  Le  compte  rendu  des 
travaux  du  Conseil  d'Etat  en  IKiO  exprime  le  véritable  état  de  chose»,  quand 
il  dit:  «La  centralisation  a  été  conservée  dan»^  co  qu*c11c  pré.'^entait  d'utile; 
elle  a  ceèaé  do  s'étendre  à  des  aflaires  dénuées  d'Importance.  On  n  dImI 
atteint  le  but  que  se  proposaient  tous  ceux  qui  désiraient  assurer  la  prompte 
expédition  des  afTaircs,  sans  compromet ti*e  les  droits  du  gouvernement.  » 
(Compte  rendu  ;  p.  xi  du  rapport  au  Roi.) 
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S  II.  Indépendance  de  l'administration. 

150.  L'autorité  adiftinistrative  n'a  pas  moins  besoin 
d'indépendance  que  d'unitë.  Si,  dans  la  sphère  d'ac- 
tion qui  lui  est  réservée  par  la  constitution  y  elle  ren- 
conCrait  des  obstades  qu'elle  ne  pût  vaincre ,  ou  qui 
fussent  seulement  de  nature  à  ralentir  sa  marche ,  tous 
les  services  auxquels  elle  est  obligée  de  pourvoir  reste- 
raient en  souffrance  y  l'ordre  social  serait  compromis, 
et  la  responsabilité  de  ses  agents  deviendrait  impossible. 
L'autorité  administrative  se  trouve  naturellement  en 
contact  avec  l'autorité  judiciaire ,  qui  coopère  en  même 
temps  qu'elle  à  l'exécution  des  lois ,  dans  une  sphère 
contiguëàla  sienne.  Gomme  ces  deux  autorités  différent 
dans  leur  but  \  dans  leurs  attributions  ,  dans  leur 
organisation,  dans  leur  manière  de  procéder,  il  est  né- 
cessaire qu'elles  respectent  mutuellement  leur  lïiAén 
pendance. 

Dans  l'ancienne  monarchie ,  les  parlements ,  qui 
s'attribuaient  quelquefois  le  pouvoir  législatif,  se  mê- 
laient aussi  d'administration  ,  et  souvent  les  vues  éclai- 
rées d'un  ministre  échouaient  devant  ces  assemblées 
dominées  par  l'esprit  de  corps  ou  de  localité.  Le  pouvoir 
exécutif,  de  son  côté,  troublait  l'exercice  du  pouvoir 
judiciaire,  et  méconnaissait  l'autorité  de  ses  actes.  Les 
dangers  de  cette  confusion  ont  été  bien  compris  par 
l'Assemblée  constituante ,  qui  a  consacré  en  ces  termes 
l'indépendance  des  deux  pouvoii*s  :  «  Les  fonctions 
»  judiciaires  sont  distinctes  et  demeureront  toujours 
»  séparées  des  fonctions  administratives  (l).  »  (I^i  du 
16  août  1790,  tit.  2,  art.  13.) 

(I)  Ce  principe  et  ses  conséquences  sont  développés  dans  un  grand  nombre 
de  lois.  Voir  notamment  l'Instruction  annexée  k  la  loi  du  22  décembre  1789, 
(b  6;  Instr.  del'AMemblée  nationale,  12  ci  20  août  1790,  ch.  1.  — L.  du  3 
\^\.  1790,  ch.  5,  art.  5.  Décret  du  10  frnct.  an  m. 
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151.  Ce  principe  serait  viole  : 

1"*  Si  Tune  des  autorités  statuait  sur  une  matière  rë- 
scrvée  à  l'aulre  ; 

2''  Si  l'une  des  autorités  empêchait,  enlraTait  ou 
faussait  l'exécution  des  actes  émanés  de  l'autre; 

3"*  Si  l'une  des  autorités  pouvait  librement  traduire 
devant  elle  et  condamner  les  agents  de  l'autre. 

Voyons  quelles  sont  les  règles  générales  applicables 
à  ces  différents  cas. 

152.  L'autorité  judiciaire  statue  sur  les  difficultés 
qui  peuvent  s'élever  entre  les  citoyens  à  l'occasion  de 
leurs  intérêts  privés,  lorsqu'ils  ne  touchent  point  à  l'iu- 
térét  public  ;  sur  les  questions  de  propriété ,  lors  même 
qu'elles  s'élèvent  entre  le  gouvernement  et  les  parti- 
culiers, et  sur  celles  qui  concernent  l'état  des  personnes, 
les  droits  civils  et  politiques.  Elle  recherche  et  réprime 
les  contraventions ,  les  délits  et  les  crimes  ;  le  tout , 
sauf  les  exceptions  que  nous  ferons  connaître  dans  le 
cours  de  cet  ouvrage. 

L'autorité  administrative,  soit  par  des  r^lements 
généraux ,  soit  par  des  actes  qui  n'ont  qu'une  applica- 
tion particulière ,  soit  par  des  contrats  et  des  mai*chés, 
pourvoit  à  tous  les  services  publics ,  à  tout  ce  qu'exi- 
gent la  défense  extérieure  de  l'État ,  l'administration 
économique  de  sa  fortune ,  la  police  préventive ,  l'in- 
térêt de  l'agriculture ,  du  commerce ,  de  l'industrie , 
etc.,  etc. 

Les  tribunaux  doivent  donc  s'abstenir  non-seulement 
de  faire  de^  règlements  généraux  sur  les  matières  ri!- 
servées  à  l'administration ,  mais  ils  doivent  éviter  de 
prescrire  dans  leurs  jugements  aucune  mesure  de  son 
ressort.  Ainsi ,  supposons  qu'une  Cour  d'assises  pro- 
nonce l'acquittement  d'un  individu  accusé  de  crime, 
par  le  motif  qu'il  est  dans  un  état  habituel  de  dé- 
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UKïiicc  furieuse  :  elle  ne  peut  en  même  temps  ordonner 
qu*il  sera  enfermé  dans  une  maison  de  santé  jusqu'à  sa 
f^aérison,  parce  que  celle  mesure  est  du  ressort  de 
l'administration  ;  elle  doit  se  borner  à  donner  connais- 
sance de  son  arrêt  au  préfet ,  qui  est  chargé  par  la  loi 
du  30  juin  1838  de  prendre  les  mesures  nécessaires 
en  pareil  cas.  Par  la  même  raison  ,  un  tribunal  de  pre- 
mière instance  appelé  à  prononcer  sur  une  demande 
en  indemnité,  molivée  sur  les  dommages  causés  à  un 
propriétaire  par  l'établissement  d'une  usine ,  ne  peut 
ordonner  y  tout  en  reconnaissant  la  réalité  du  fait  ^  des 
modiflcations  dans  l'organisation  de  l'usine  ;  il  doit  se* 
borner  à  accorder  une  indemnité  y  et  c'est  à  l'admini- 
stration que  le  plaignant  doit  s'adresser  pour  faire  cesser 
la  cause  du  mal  dont  il  se  plaint. 

Réciproquement,  l'administration,  tout  en  agissant 
dans  rintérêt  public ,  doit  s'abstenir  de  juger  les  ques- 
tions d'intérêt  privé  qui  sont  de  la  compétence  des  tri- 
bunaux. Supposons  qu'un  préfet ,  en  déterminant  la 
largeur  d'un  chemin  vicinal ,  déclare  faire  partie  de  ce 
chemin  un  terrain  dont  un  des  riverains  prétend  être 
propriétaire  :  la  réclamation  du  riverain  n'empêche  pas 
l'exécution  de  l'arrêté  préfectoral  ;  mais  la  question  de 
propriété  est  portée  devant  le  tribunal  de  première  in- 
stance^ et  si  elle  est  résolue  en  faveur  du  réclamant ,  il 
adroit  à  ime  indemnité.  Mais  le  tribunal,  tout  en  dé- 
clarant le  demandeur  propriétaire ,  doit  s'abstenir  d'or- 
donner sa  réintégration  dans  le  terrain,  parce  que  l'eflet 
de  l'arrêté  est  de  le  rendre  partie  intégrante  du  chemin. 
Autre  exemple.  Un  jeune  homme,  désigné  par  le 
tirage  au  sort  comme  devant  faire  partie  du  contingent 
de  l'armée,  soutient  qu'il  est  étranger,  et  qu'en  cette 
qualité  il  ne  peut  être  a])pelé  au  service  militaire  :  le 
conseil  de  révision,  simple  tribunal  administratif,  doit 
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renvoyer  la  question  d*ëtat  devant  les  tribunaux  ;  mais 
'  les  tribunaux ,  de  leur  côté  y  doivent  se  contenter  de 
juger  cette  question ,  sans  décider  si  le  jeune  homme 
doit  ou  non  faire  partie  du  contingent. 

453.  Les  tribunaux  ordinaires  jugent  les  contesta- 
tions qui  naissent  à  l'occasion  de  l'exécution  des  con- 
trats; cette  règle  reçoit  exception  quand  il  s'agît  de 
contrats  passés  entre  des  particuliers  et  l'État  dans 
l'intérêt  d'un  service  public.  S'il  en  était  autrement , 
les  services  les  plus  importants  et  les  plus  urgents  pour- 
raient être  entravés  a  chaque  instant  par  la  lenteur  des 
formes  judiciaires^  et  compromis  par  les  décisions  des 
tribunaux;  ce  serait  en  réalité  l'autorité  judiciaire  qui 
administrerait  y  et  le  pouvoir  exécutif  ne  pourrait  plus 
être  responsable  soit  de  la  mauvaise  exécution  des  entre- 
preneurs avec  lesquels  elle  aurait  traité ,  soit  des  som- 
mes qu'elle  pourrait  être  condamnée  à  leur  payer.  Pour 
éviter  ces  inconvénients ,  il  a  été  établi  par  la  législation 
que  le  droit  d'interpréter  les  clauses  des  contrats ,  de 
vérifier  si  les  individus  qui  ont  traité  avec  le  gouver- 
nement ont  rempli  leurs  obligations,  de  prononcer  la 
résiliation  du  contrat,  de  déterminer  par  une  liquida- 
tion ce  qui  leur  est  du,  appartient  à  Tadministration  (1). 
Ceux  qui  traitent  avec  l'État  savent  qu'ils  sont  soumis 
par  les  lois ,  et  ordinairement  par  les  stipulations  ex- 
presses des  contrats  qu'ils  souscrivent,  à  une  juridiction 
exceptionnelle.  L'administration,  d'ailleurs^  a  le  plus 
grand  intéi^t  à  n'être  point  injuste^  puisque  la  consé- 
quence de  son  injustice  sérail  d'éloigner  les  hommes 
capables  et  solvables  des  entreprises  publiques. 

Mais  l'exception  cesse  avec  les  causes  qui  l'ont  fait 
établir;  ainsi  l'administration    n'est  pas   compétente 

(1}  Dec.  du  11  juin  180G,  art.  14.  Lois  du  26  pluY.  an  VUl,  art.  4  'i.dllM 
frimaire  an  vu i  ;  arrêté  du  18  vcntOsc  an  viii» 
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quand  il  s'agit  d'un  débat  qui  s'ëlève  entre  un  tiei^s  et 
un  fournisseur  qui  a  traité  avec  le  gouvernement  à  prix 
fixe  y  et  qui  agit  avec  ses  propres  fonds  et  à  ses  risques 
et  périls ,  parce  qu'alors  le  fournisseur  ne  peut  être  en- 
visagé, relativement  au  tiers  avec  lequel  il  a  sous-traité, 
comme  un  agent  du  gouvernement;  le  contrat  qui  est 
iatervena  entre  eux  n'a  qu'un  intérêt  privé ,  puisque 
c'est  le  fournisseur  qui  seul  est  responsable  vis-à-vis 
l'État,  et  la  dilficulté  doit  être  portée  devant  les  tribu- 
naux. 

154.  La  liquidation  des  dettes  de  TÉtat  nécessite 
lappréciation  d'actes  administratifs  nombreux  et  com- 
pliqués; elle  ne  pouvait  donc,  sans  de  graves  inconvé- 
nients, être  laissée  aux  tribunaux;  elle  est  réservée  à 
4'autorilé  administrative  (1).  Cette  attribution  comprend 
la  reconnaissance ,  la  vérification  et  le  règlement  des 
créances  réclamées,  l'application  des  décbéances  et  au- 
tres exceptions,  la  fixation  du  mode,  des  époques  et  des 
valeurs  du  payement.  (  Arrêt  du  Conseil  du  9  mars 
183G.)I1  faut  excepter  toutefois  le  règlement  de  l'in- 
demnité due  au  propriétaire  expropri  '•  pour  cause  d'uti- 
lité publique;  ce  règlement  est  fait  par  un  jury,  sous 
la  direction  de  l'autorité  judiciaire. 

Les  tribunaux  sont  compétents  pour  statuer  sur  les 
questions  de  propriété,  lors  même  qu'elles  s'élèvent 
entre  TËtat  et  les  particuliers  ;  il  s'agit  ici  de  l'applica- 
tion du  principe  de  droit  commun  ,  et  le  service  public 
ne  peut  être  entravé  par  la  décision  des  tribunaux  ^ 
puisque  l'État  a  toujours  le  droit  d'acquérir,  par  la 
voie  d'expropriation  publique ,  les  immeubles  dont  il  a 

besoin. 
1 55.  La  répartition  des  cbarges  publiques,  la  prompte 

(1)  L.  des  25  et  28  mats  1790 ,  art.  5  et  G;  ^  17  juUlct  et  8  août  1700;  —16 
eindé€eml>rel700)  — lOfnict.  an  m. 
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cl  coinplèle  cxcculion  des  obligalioiis  qu  elles»  impoâoul, 
soil  sur  les  personnes ,  soit  sur  les  biens  y  înléi'csscnt 
trop  vivement  la  sûroté  de  l'État  et  Tordre  public  pour 
qu'elles  ne  soient  pas  rangées  dans  les  attribulious  du 
pouvoir  chargé  essentiellement  de  Tun  et  de  l'autre.  Que 
pourrait  en  effet  le  pouvoir  exécutif,  si  les  levées  de 
troupes  et  la  rentrée  des  impôts ,  par  exemple ,  dépen- 
daient d'une  autorité  sur  laquelle  ce  pouvoir  n'aurait 
aucune  action?  Il  faut  donc  qu'il  puisse  faire  celte 
répartition^  juger  les  contestations  auxquelles  elle  donne 
lieu,  et  contraindre  les  citoyens  négligents  ou  i-écalci- 
trants  à  se  soumettre  à  la  loi  commune  (1).  Cependant 
on  a  cru  pouvoir  sans  inconvénient  confier  aux  tribu- 
naux le  jugement  du  contentieux  des  contribucions  indi- 
rectes et  du  droit  d'enregistrement ,  dont  la  perception, 
a  lieu  au  moyen  d'un  tarif. 

1 56.  Les  tribunaux  sont  compétents ,  en  Uièse  géné- 
rale ,  pour  constater  les  contraventions  et  les  délits ,  et 
pour  punir  ceux  qui  s'en  sont  renslus  cou|)ables.  Ce- 
pendant il  existe  quelques  cas  dans  lesquels  une  légis- 
lation tout  exceptionnelle  donne  le  droit  aux  tribunaux 
administratifs  d'appliquer  des  amendes;  c'est  surtout  en 
matière  de  grande  voirie,  et  dans  l'intérêt  de  la  conser- 
vation des  moyens  de  communication  ,  que  ce  droit 
leur  a  été  confié. 

157.  L'indépendance  qui  doit  exister  entre  raulorité 
judiciaire  et  l'autorité  administrative ,  n'exige  pas  seu- 
lement qu'elles  ne  puissent  prononcer  que  sur  les  ma- 
tières qui  leur  sont  réservées,  mais  encore  que  les  actes 
émanés  de  l'une  soient  respectés  par  l'autre  ;  par  consé- 
quent ,  toutes  les  fois  que  l'administration  est  compé- 
tente pour  prescrire  une  mesure,  elle  seule  est  compé- 
tente pour  la  rapporter  ou  pour  la  modifier.  Ainsi  les 

(1)  l^i  du  28  plu  Y.  un  VJii ,  arl.  4  '. 
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ordonnances  du  Roi  j  les  arrêtés  des  préfets  et  des  maires 
sont  obligatoires  pour  les  tribunaux  y  qui  doivent  eu 
faire  Tapplication,  soit  en  les  prenant  pour  base  de  leurs 
jugements  y  soit  en  condamnant  ceux  qui  y  contrevien- 
nent. Si  les  particuliers  croient  pouvoir  réclamer,  c'est 
devant  l'autorité  administrative  qu'ils  doivent  le  faire , 
et  cette  réclamation  ne  peut  pas  suspendre  le  cours  de 
la  justice.  Cependant ,  comme  les  administrateurs  et  le 
Roi  lui-même  n'ont  de  pouvoir  réglementaire  et  de 
commandement  que  dans  de  certaines  limites,  les  tri- 
bunaux ne  sont  pas  tenus  d'appliquer  leurs  actes  quand 
ils  sont  faits  en  dehors  de  Icui^  attrioutions  (  voir  ci- 
dessus  ,  n"*  96  ).  De  son  côté ,  l'administration  ne  peut 
se  dispenser   d'exécuter    les   jugements   valablement 
rendus  par  les  tribunaux. 

158.  Si,  accessoirement  à  un  procès  civil  ou  crimi- 
nel ,  il  s'élève  des  difficultés  sur  le  sens  d'un  acte  admi- 
nistratif invoqué  par  l'une  des  parties ,  les  tribunaux 
ne  peuvent  pas  l'interpréter,  car  il  serait  possible  qu'ils 
en  méconnussent  l'esprit  et  en  faussassent  l'application: 
ils  doivent  renvoyer  cette  interprétation  à  l'autorité 
dont  l'acte  émane,  et  surseoir  à  statuer  jusqu'à  ce  qu'elle 
ait  eu  lieu.  Ce  qui  ne  doit  s'entendre  que  des  difficultés 
véritables  ;  car  si  l'acte  est  clair,  quand  même  les  par* 
tics  ne  seraient  pas  d'accord  sur  le  sens  à  lui  donner, 
les  tribunaux  doivent  néanmoins  en  ordonner  l'appli- 
cation (1  )  I  à  moins  que  cette  application  ne  soit  attri- 
buée, par  une  loi  spéciale,  à  l'autorité  administrative , 
comme  lorsqu'il  s'agit  d'un  marché  passé  entre  l'État 
et  un  fournisseur.  Les  actes  de  vente  de  biens  nationaux 
sont  considérés  comme  des  actes  administratifs  dont 
l'interprétation  ne  peut  être  faite  que  par  les  conseils 
de  préfectufl,  lesquels ,  aux  termes  de  la  loi  du  28  plu- 

(I)  Arrêt  C  cass.  20  déc.  ISUG. 

TOME  I.  11 
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viôse  an  viii ,  art.  4 ,  connaissent  de  tout  le  contentieux 
en  cette  matière. 

1 59.  Le  Code  pénal  donne  une  sanction  à  ces  prin- 
cipes, en  appliquant  la  peine  de  la  dégradation  civique 
aux  juges  y  procureurs  généraux  ou  du  Roi,  substituts, 
officiers  de  police  judiciaire ,  qui  auraient  excédé  leurs 
pouvoirs  en  s'immisçant  dans  les  matières  réservées 
aux  autorités  administratives,  soit  en  faisant  des  règle- 
ments sur  ces  matières,  soit  en  défendant  d'exécuter  les 
ordres  émanés  de  l'administration  ;  et  contre  les  pré- 
fets, sous-préfets,  maires  et  autres  administrateurs, 
qui  se  seraient  ingérés  de  prendre  des  arrêtés  généraux 
tendant  à  intimer  des  ordres  ou  des  défenses  quelcon- 
ques à  des  cours  ou  tribunaux.  (G.  P.,  127,  130.) 

160.  Il  ne  suffisait  pas  de  poser  les  principes ,  il  fal- 
lait encore  pourvoir  à  leur  application  ,  et  fortifier  da- 
vantage l'autorité  dont  l'organisation  est  la  plus  faible. 
De  là  l'obligation  imposée  aux  juges  de  se  dessaisir 
d'office,  ou  sur  la  réquisition  du  ministère  public,  des 
affaires  qui  sont  de  la  compétence  administrative,  et  le 
droit  accordé  à  l'administration  de  réclamer  l'affaire  en 
élevant  le  conflù.  Les  tribunaux  doivent ,  sur  la  récla- 
mation qui  leur  est  adressée,  surseoir  au  jugement  de 
l'affairejusque  après  la  décision  de  l'autorité  supérieure. 
Les  juges  qui ,  nonobstant  la  réclamation  ,  auraient 
procédé  au  jugement  avant  la  décision  de  l'autorité  su- 
périeure, les  officiei'S  du  ministère  public  qui  auraient 
fait  des  réquisitions  ou  donné  des  conclusions  pour 
l'exécution  de  ce  jugement ,  seraient  punis  d'une  amende 
de  16  francs  au  moins,  et  de  1 50  francs  au  plus.  D'un 
autre  côté ,  les  administrateurs  qui  entreprennent  sur 
les  fonctions  judiciaires  en  s'ingérant  de^tt|nnaitre  des 
droits  et  intérêts  privés  du  ressort  des  URuuaux ,  et 
qui,  après  les  réclamations  des  parties  ou  de  l'une 
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d'elles ,  décidenl  l'affaire  avant  que  Tau  lorité  supérieui*e 
ait  prononcé ,  sont  passibles  de  la  même  amende.  (C. 
P.,M28,131.) 

161 .  L'autorité  supérieure  qui  prononce  sur  la  ques- 
tion de  compétence  est  le  Conseil  d'État ,  dont  l'avis 
est  approuvé  par  le  Roi ,  et  contre-signe  par  le  ministre. 
Le  Roi,  en  effet,  placé  au  sommet  du  pouvoir  exécutif, 
dont  l'autorité  judiciaire  et  l'autorité  administrative  ne 
sont  que  des  émanations,  était  le  seul  régulateur  possible 
de  leur  compétence.  D'ailleurs  l'administration  aurait 
pu  être  facilement  envahie  par  les  tribunaux,  si  l'on 
eût  réservé  à  ces  derniers  le  jugement  du  conflit  : 
car,  toutes  les  fois  que  Tautorité  judiciaire  se  serait  dé- 
clarée compétente,  ses  décisions  n'auraient  été  soumises 
à  aucun  recours ,  à  aucune  critique ,  parce  qu'elle  est 
essentiellement  irresponsable,  tandis  que  la  décision 
du  Roi,  contre-signée  par  un  ministre,  tombe  sous 
Tapplication  du  principe  de  la  responsabilité;  il  n'y  a 
donc  pas  à  craindre ,  en  présence  des  Chambres ,  uu 
empiétement  habituel  et  systématique  de  l'autorité  ad- 
ministrative sur  l'autorité  judiciaire  (1). 

S  m.  Garantie  des  Fonctionnaires  publics. 

1 62.  C'est  en  ^ain  qu'on  enlèverait  aux  tribunaux  le 
jugement  des  actes  de  l'administration ,  s'ils  pouvaient 
librement  traduire  devant  eux  et  juger  ses  agents  :  car 
alors ,  en-  frappant  sur  les  personnes ,  ils  condamne^ 
raient  indirectement  les  actes ,  et  ils  paralyseraient 
facilement  toutes  les  mesures  par  la  crainte  qu'ils  inspi- 
reraient aux  fonctionnaires.  La  loi  du  14  décembre 
1 789  protège  les  officiers  municipaux  dénoncés  pour 
délit  d'administration  (2).  La  loi  du  24  août  1790  et 

(1)  Décret  du  16  fruct.  an  m.  L.  du  21  fnict.  an  m,  art.  27. 

(2)  •  Tout  citoyen  actif  pourra  signer  et  présenter  contre  les  olUciers  intunici- 
paux  la  dénonciation  des  délits  d^adminûlration  dont  il  prétendra  qu'ils  se 
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la  conslitutioli  du  3  septembre  1 79 1  disent  positivement 
que  les  jtiges  ne  pourront  citer  devant  citx  les  admini- 
strateurs pour  raison  de  leurs  fonctions  (I).  La  coHsti- 
tution  du  22  frimaire  an  viii  a  modifié  ce  qu'il  y  avait 
de  trop  général  dans  cette  disposition  par  son  art.  75, 
ainsi  conçu  : 

«  Les  agents  du  gouvernement ,  autres  que  les  mi-' 
»  nistreSj  ne  peuvent  être  poursuivis  pour  des  faits 
»  relatifs  à  leurs  fonctions  qu'en  vertu  d'une  décision 
»  du  Conseil  d'État:  en  ce  cas>  la  poursuite  a  lieu 
»  devant  les  tribunaux  ordinaires.  » 

163.  Ce  privilège  reçoit  le  nom  de  garantie  desfonc^ 
Honrmires  publics.  Il  est  fondé  sur  un  motif  d'ordre 
public,  de  telle  sorte  que  ceux  auxquels  il  est  attribué  ne 
peuvent  valablement  y  renoncer  (2) ,  que  l'exception 
résultant  du  défaut  d'autorisation  peut  être  proposée  en 
tout  état  de  cause ,  et  même  relevée  d'office  par  les  tri- 
bunaux (C.  cass.  11  mars  1837);  mais  elle  ne  pourrait 
être  opposée  au  gouvernement,  qui  peut  donner  l'ordre 
à  ses  procureurs  généraux  de  poursuivre  sans  l'autori- 
sation du  Conseil  d'État  les  fonctionnaires  qui  auraient 
commis  des  crimes  ou  des  délits. 

1 64.  L'art.  75  de  la  constitution  de  l'an  viii  excepte 
de  ses  dispositions  les  ministres ,  qu»  sont  placés  dans 
une  position  exceptionnelle  par  l'art.  71 .  Aujourd'hui , 
d'après  l'art.  47  de  la  Charte ,  la  Chambre  des  Députés 
a  seule  le  droit  d'accuser  les  ministres  pour  les  actes 

seraient  rendus  coupables  ;  mais  avant  de  porter  cette  dénonciation  devant  Jcs 
tribunaux,  il  sera  tenu  de  la  soumettre  à  l'administration  ou  au  directoire  du 
département,  qui ,  après  avoir  pris  l'avis  de  l'administration  du  district  ou  de 
£on  directoire ,  renverra  la  dénonciation ,  s'il  y  a  lieu,  devant  le  juge  qui  en 
devra  connaître.  •  (L.  du  14  décembre  1789,  art.  61.  V.  sur  l'application  de  cet 
article,  n'^lOii.) 

(1)  L<»i  du  24  août  1790,  t.  2,  art.  13;  const.  du  3  sept.  1701,  tit.  3, 
ch.  5,  art.  3. 

(2)  Arrêt  du  Conseil  du  6  juin  1811  ;  C.  cass.  M  mars  1837. 
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qui  rentrent  dans  rexercice  de  leurs  fonctions ,  et  la 
Chambre  des  Pairs  a  le  droit  de  les  juger.  Les  particu- 
liers ne  peuvent  que  dénoncer  à  la  Chambre  des  Députés 
les  faits  dont  ils  croient  avoir  à  se  plaindre.  Mais  les 
ministres  y  pour  les  délits  privés  emportant  peine  afllic* 
tive  et  infamante,  peuvent  être  poursuivis  devant  les 
tribunaux  ordinaires  en  vertu  d'une  autorisation  du 
Conseil  d'État  (Const.  de  l'an  vni,  art.  71.).  D'après 
les  principes  que  nous  avons  exposés ,  n***  65  et  69 ,  les 
pairs  en  tout  temps,  et  les  députés  pendant  la  session , 
ne  peuvent  être  poursuivis  en  matière  criminelle 
qu'avec  l'autorisation  de  la  chambre  à  laquelle  ils  ap« 
parliennent.  Les  membres  du  Conseil  d'État  ne  peuvent 
être  poursuivis  pour  les  délits  personnels  emportant 
peine  afllictive  et  infamante  qu'avec  l'autorisation  du 
Conseil.  (  Const.  de  l'an  vni ,  art.  70  )  (1). 

Les  expressions  de  la  constitution  de  l'an  vui  offrent 
une  généralité  dont  on  a  quelquefois  abusé,  i^a  juris- 
prudence ne  considère  aujourd'hui  comme  couverts  par 
la  garantie  que  les  dépositaires  d'une  portion  de  l'au- 
torité du  gouvernement ,  qui  agissent  directement  en 
son  nom  et  sous  sa  direction  médiate  ou  immédiate ,  et 
font  ainsi  partie  de  la  puissance  publique  (2);  tel  serait 
un  commandant  militaire,  un  préfet  et  un  sous-préfet, 
un  commissaire  de  police ,  etc. 

165.  Le  principe  fondamental ,  dans  cette  matière, 
est  que  le  privilège  ne  peut  être  invoqué  par  les  fonc- 
tionnaires publics  que  pour  des  actes  qui  ont  lieu  dans 

(1)  Le  privilège  des  pairs,  des  députés ,  et  des  conseillers  d'État,  ainsi  (tne 
k  mode  spécial  de  poursuites  prescrit  par  les  art.  479  et  suiy.  du  Code 
dlostrnction  criminelle,  et  l'art.  10  de  la  loi  du  20  avril  1810  pour  certains 
dignitaires,  ne  doivent  point  être  confondus  avec  la  garantie  des  fonction- 
naires puUIcs. 

(î)  Arrêt  C.  cass.  n  juin  1831  ;  id.  3  mai  1838. 
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T exercice  de  leurs  fonctions.  Dans  tous  les  autres  cas  y 
les  fonctionnaires  ne  sont  que  des  citoyens  ordinaires  | 
ils  ne  peuvent  se  prévaloir  des  dispositions  de  la  consti- 
tution :  mais ,  lorsqu'il  s'agit  d'un  acte  inliérent  à  leurs 
fonctions,  la  garantie  les  couvre  même  à  l'époque  où 
il9  ont  cessé  de  les  exercer.  La  protection  qu'on  leur 
accorde  serait  en  dFet  incomplète ,  si  elle  les  abandon- 
nait au  moment  où  ils  rentrent  dans  la  vie  privée  (1)« 
Par  la  même  raison ,  les  héritiers  d'un  fonctionnaire  ne 
peuvent  être  poursuivis  sans  autorisation  devant  les 
tribunaux  civils ,  à  l'occasion  d'un  acte  qui  se  ratta«- 
cherait  aux  fonctions  de  leur  auteur.  Dans  ces  différents 
cas ,  c'est  toujours  l'administration  qu'on  poursuit  dans 
l'acte  d'un  de  ses  agents. 

L'on  s'est  demandé  si  la  garantie  couvre  les  fonc- 
tionnaires publics  lorsqu'ils  sont  poursuivis  non  pair 
l'action  criminelle  y  mais  par  l'action  civile.  Il  y  a  sur 
ce  point  divergence  dans  la  jurisprudence  des  cours 
royales  (2).  L'art.  75  de  la  constitution  de  l'an  viu  est 
conçu  d'une  manière  générale  ;  le*  mot  pottrsuiie  s'en- 
tend aussi  bien,  dans  le  langage  du  droit,  d'une  action 
criminelle  que  d'une  action  civile  en  dommages-intérêts; 
les  motifs  de  la  constitution  s'appliquent  aussi  bien  à 

(1)  Arrêts  du  Conseil  du  23  juillet  1810,  24  oct.  et  H  ikft.  1821.  Trois 
arrêts  de  la  Cour  de  cassation  sont  invoqués  en  faveur  de  Topinion  contraire , 
28 sept.  1821 ,  &  juili.  1823,  23  mare  1827  ;  Dict.  général  de  Jurisprudence, 
r»  Fonct.,  n»»  2I3-2M-215.  Mais  il  faut  observer  qu'il  s'agit  dans  ces  arrêts 
de  comptables  Inûdèles  et  destitués ,  et  qu'on  a  cru  pouvoir  leur  appliquer 
ravis  du  Conseil  d'État  du  16  mars  1807.  (Voir  cet  avis,  n»  169.)  Les  vé- 
ritables principes  sont  consacrés  dans  un  arrêt  du  6  février  1SS0. 

(2)  On  trouve  pour  la  négative  un  arrêt  de  la  Cour  royale  do  Pau  du  14 
juillet  1831 ,  un  autre  de  la  Cour  royale  de  Paris  du  7  mai  1833;  Dict,  général 
de  Jurteprudence,  v*  Fonct.  public,  n»*  295-206.  Pour  Tafllrmatlve,  un  arrêt 
de  la  Cour  royale  de  Nîmes  du  1"  février  1811 ,  eod.,  n««  292-293;  la  Cour 
royale  de  Meti,  de  Colmar,  13  juin  1835;  do  Pau,  24  août  1835.  La  ques- 
tion a  été  résolue  en  faveur  de  la  garantie  par  deux  arrêts  de  la  Cour  de 
cassation  des  31  juillet  1839  et  0  aoiU  1840. 
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l'un  qu'à  Vautre  cas ,  car  dans  tous  les  deux  il  s*agit  dd 
mettre  radministration,  dans  la  personne  de  sei  agents, 
à  Tabri  de  l'invasion  de  Tautorité  judiciaire  ^  invasion 
qui  aurait  lieu  de  la  part  des  tribunaux  civils  comme 
de  la  part  des  tribunaux  criminels.  La  chambre  civile 
de  la  Cour  |le  cassation  a  résolu  implicitement  la  que^ 
tion  en  ce  sens,  dans  deux  arrêts  du  31  juillet  1839  et 
du  6  août  1 840. 

Quand  un  fonctionnaire  public,  traduit  devant  les 
tribunaux ,  soutient  qu'il  est  au  nombre  de  ceux  que 
protège  la  garantie ,  et  que  l'acte  qui  sert  de  base  à  la 
poursuite  rentre  dans  rexercicc  de  ses  ionctions,  ce 
n'est  pas  aux  tribunaux  à  prononcer  sur  ces  questions, 
mais  bien  au  Conseil  d'État.  S'il  en  était  autrement, 
les  tribunaux  pourraient  rendre  illusoire  le  principe  de 
la  garantie  en  déclarant  mal  fondées  les  prétentions  du 
fonctionnaire  poursuivi.  Cette  doctrine,  qui  s'accorde 
parfaitement  avec  le  principe  de  l'indépendance  de  l'au- 
torité administrative ,  a  été  consacrée  par  deux  arrêts 
de  la  Cour  de  cassation  en  date  du  1 3  novembre  1 809 
et  du  5  août  1823. 

16G.  Il  existe  certains  fonctionnaires  qui  réunissent 
en  leur  personne  des  attributions  de  nature  différente. 
Tels  sont  les  maires  et  adjoints ,  qui  sont  à  la  fois  offi- 
ciers de  l'état  civil,  juges  de  simple  police,  officiers 
de  police  judiciaire,  agents  de  l'administration,  orga- 
nes du  pouvoir  municipal,  et  mandataires  de  la  com- 
mune pour  ses  intérêts  économiques.  On  comprend 
facilement  que  la  garantie  accordée  seulement  auaC^ 
agenis  de  l' administration  ne  |)cut  être  invoquée  par 
les  maires  qu'autant  qu'ils  ont  agi  dans  cette  dernière 
qualité.  Ainsi ,  comme  oniciers  de  Tétat  civil ,  ils  peu- 
vent être  traduits  directement  devant  les  tribunaux,  par 
le  ministêi*c  public ,  pour  contravention  aux  lois  sur  la 
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tenue  dey^gistres  de  Tétat  civil  (1  )•  Quand  ils  agissent 
comme  juges  en  vertu  de  Tarticle  1 40  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle ,  ou  comme  officiers  de  poliœ  judiciaire 
en  vertu  de  Tarticle  9  y  ils  sont  protégés  par  les  dispo- 
sitions spéciales  des  art.  483  et  479  du  même  Code. 
Quand  ils  agissent  comme  délégués  du  pouvoir  muni-- 
eipaly  les  plaintes  qui  s'élèvent  contre  leurs  actes^  on 
les  dénonciations  des  délits  d'administratioui  sont  por- 
tées devant  le  préfet^  qui,  après  avoir  pris  l'avis  du  sous* 
préfet  I  statue  y  soit  en  faisailt  droit  à  la  plainte,  soit  en 
renvoyant  la  dénonciation,  s'il  y  a  lieu,  devant  les 
juges  qui  doivent  en  connaître.  (Li.  du  1 4  décem.  1789^ 
art.  60-G1  •  —  Instruction  annexée  à  cette  loi.  —  Arrêt 
du  Conseil  du  1 1  fév.  1 842.  ) 

Les  différents  auteurs  qui  ont  traité  cette  matière ,  et 
un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  23  mai  1822,  fort 
remarquable  sous  le  rapport  de  la  doctrine,  n'ont  point 
examiné  la  question  pour  le  cas  où  le  maire  agit  en  vertu 
du  droit  qui  lui  est  conféré  d'ordonner  des  mesures 
locales  sur  les  objets  confiés  par  les  lois  à  sa  vigilance 
et  à  son  autorité  (L.  du  18  juillet  1837,  art.  11). 
On  pourrait  dire  qu'il  ne  peut  alors  invoquer  la 
garantie ,  parce  qu'il  ne  se  trouve  pas  dans  les  termes 
de  l'art.  75  de  la  constitution  de  l'an  vui.  Nous  pensons 
cependant  qu'il  ne  peut  être  poursuivi  dans  ce  cas  sans 
autorisation. 

Cette  opinion ,  que  nous  avons  développée  en  1 840 

dans  notre  édition  du  Pouvoir  Municipal  de  M.  Hen- 

TOon  de  Pansey  (p.  77  et  78,  addition),  se  retrouve 

dans  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  17  août 

1 837  ;  mais  cet  arrêt  est  basé  sur  des  raisons  un  pett 

(0  C.  eiv.  60.  —  At]8  da  Conseil  d'Ëtat  des  4  plav.  an  xii  et  38  Juin  iSOG  ; 
arrêts  de  la  Cour  de  eass.  \\  Juin  et  3  sept.  1807,  9  mars  1815;  arrêt  du, 
Ckmsell  da  80  noT.  1841.. 
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àïBérentes  de  ceux  qui  nous  ont  déterminé.  Il  s'agis- 
sait d'un  maire  poursuivi  pour  un  acte  qui  se  ratta- 
chait au  droit  de  donner  des  alignements;  Tarrèt, 
après  avoir  rappelé  que  les  maires  sont  revêtus  du 
droit  de  délivrer  des  alignements  ^  et  d'intimer  les 
ordres  de  s'y  conformer,  ajoute  :  «  qu'en  cette  qualité, 
ils  n'agissent  pas  comme  syndics  de  la  communauté  des 
habitants ,  ni  comme  investis  des  seules  fonctions  du 
pouvoir  municipal;  mais  qu'ils  sont  encore  les  délégués 
de  l'autorité  administrative  ,  sous  la  surveillance  de 
laquelle  ils  doivent  opérer,  puisque  cette  autorité  a  droit 
d'approbation  et  de  réformation  de  leurs  arrêtés  en  cette 
matière;  que  ces  principes  résultent  des  dispositions 
combinées  des  art.  9  et  10  de  la  loi  du  18  juillet  1837 , 
qui  n'ont  fait  que  résumer  les  régies  antérieures  déri- 
vées dQS  art.  50  et  56  de  la  loi  de  décembre  1789,  et 
de  l'art.  3 ,  tit.  \i  de  la  loi  des  16  et  24  ^oût  1790 ,  de 
la  loi  du  28  pluviôse  an  viii ,  qui  a  chargé  les  maires 
de  l'administration  communale  et  déléguée  en  rempla- 
cement des  agents  municipaux ,  et  enfin  des  n^*  5  et  1 5 
de  Tart.  471  du  Gode  pénal.  » 

Plusieurs  arrêts  du  Conseil,  en  date  des  5  et  1 1  juin 
1838 ,  27  mars  et  3  mai  1 839 ,  autorisent  des  poursuites 
contre  des'  maires  pour  délits  commis  dans  la  prési- 
dence d'assemblées  électorales.  La  Cour  royale  de  Bastia 
a  décidé  le  30  octobre  1 840  que  la  poursuite  pouvait 
avoir  lieu ,  dans  ce  cas ,  sans  autorisation.  La  présidence 
d'une  assemblée  électorale  n'est  pas  en  elle-même 
une  délégation  de  Tautorité  du  gouvernement  ;  car , 
s'il  en  était  ainsi,  la  garantie  devrait  couvrir  même 
les  présidents  électif  des  collèges  électoraux.  Mais  le 
maire  ne  présidant  que  par  suite  de  sa  qualité,  il 
exerce  alors  des  fonctions  publiques ,  et  la  garantie  lui 
devient  d'autant  plus  nécessaire  que  ces  fonctions  sont 
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de  nature  à  soulever  contre  lui  les  passions  locales. 

Les  conseillers  municipaux  n'étant  pas  chargés  de 
l'administration,  n  ont  droit,  en  celte  seule  qualité ,  à 
aucune  garantie;  mais,  comme  aux  termes  de  Tart.  14 
de  la  loî  du  1 8  juillet  1 837  ils  peuvent  remplir  par  dé- 
légation les  fonctions  de  maire ,  ils  sont  alors  au  lieu 
et  place  de  ces  fonctionnaires ,  et  peuvent  invoquer  la 
garantie  dans  les  cas  où  ceux-ci  auraient  droit  de  le 
faire.  (C.  cass.,  31  juillet  1839.) 

107.  Lorsque  les  fonctionnaires  publics  n'ont  point 
agi  par  eux-mêmes,  mais  qu'ils  ont  chargé  de  l'exécution 
de  leurs  ordres  des  individus  non  fonctionnaires ,  par 
exemple  des  ouvriers,  ceux-ci  participent  indirectement 
à  la  garantie  des  fonctionnaires  publics  dont  ils  n'ont 
été  que  les  instruments ,  et  ils  ne  peuvent  être  poursui- 
vis qu'autant  qu'il  sont  excédé  leur  mandat.  (G.  cass., 
arrêt  du  29  pluviôse  an  xi.  ), 

168.  Les  ecclésiastiques  doivent-ils  être  considérés 
comme  des  fonctionnaires  publics ,  et  l'autorisation  du 
Conseil  d'Etat  est-elle  nécessaire  pour  les  traduire  de- 
vant les  tribunaux  à  raison  des  crimes  ou  délits  com-* 
mis  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions?  Les  ecclésiastiques 
ne  sont  point  agents  du  gouvernement;  leur  autorité 
toute  spirituelle  dérive  d'une  autre  source  :  aussi  ne 
sont-ils  point  couverts  par  l'art.  75  do  la  constitution 
de  l'an  viii  (C.  de  cass.,  23  juin  et  9  septembre  1831). 
Mais  les  règles  ti^cées  dans  les  articles  6,  7  et  8 ,  orga- 
niques du  concordat  du  18  germinal  an  x,  nécessitent 
l'intervention  du  Conseil  d'État ,  même  pour  les  pour- 
suites dirigées  contre  eux  devant  les  tribunaux  à  l'oc- 
casion des  faits  qui  rentrent  dans  les  cas  dabus.  (V. 
le  développement  de  cette  proposition  au  ch.  xii,  et 
l'arrêt  de  la  Cour  de  cass.  du  12  mars  1840.) 

169.  On  avait  senti  depuis  longtemps  la  nécessité  de 
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simplifier  Tapplication  de  Tart.  75  de  la  constitution 
de  Tan  viii.  Plusieurs  arrêtt'S  du  gouvernement  ont 
décidé  que  les  préposés  de  Tenregistrement  et  des  do- 
maines y  des  forêts ,  des  douanes  ^  des  poudres  et  salpê- 
tres,  des  postes^  des  monnaies,  peuvent  être  traduits 
devant  les  tribunaux  par  les  directeurs  ou  administra- 
teurs généraux  de  ces  diverses  administrations  (1  )  ;  que 
les  préfets  peuvent  poursuivre  devant  les  tribunaux  les 
percepteurs  des  contributions  directes  et  les  préposés  de 
roctroi  municipal.  On  a  tiré  de  ces  diCTérents  arrêtés 
la  conséquence  que  Tautorisation  des  directeurs  géné- 
raux ou  des  préfets  suflit  pour  autoriser  les  poursuites, 
dans  tous  les  cas  où  ils  ont  le  droit  de  poursuivre  eux- 
mêmes.  S'ils  refusent  Tautorisation  ,  on  peut  s'adresser 
au  Conseil  d'État  pour  l'obtenir. 

Les  employés  des  contributions  indirectes  sont  dé- 
pouillés de  toute  garantie;  ils  peuvent  être  traduits 
devant  les  tribunaux  sans  autorisation,  comme  les  autres 
citoyens.  Cette  règle  s'applique  même  au  directeur  gé- 
néral (2).  Mais  le  juge  d'instruction  qui  a  décerné  un 
mandat  contre  un  employé  de  cette  administration  est 
(AAigé  d'en  avertir  le  directeur  du  département.  Tous 
les  fonctionnaires,  quels  qu'ils  soient,  peuvent  être 
poursuivis  sans  autorisation  ,  quand  ils  se  sont  rendus 
coupables  de  concussion  (3).  Enfin  ,  les  comptables  in- 
Cdéles  et  destitués ,  aux  termes  d'un  avis  du  Conseil 
d*Êtat  du  16  mars  1807,  peuvent  être  poursuivis  sans 
autorisation  par  le  ministre  de  la  justice,  mais  seulement 
sur  la  dénonciation  du  ministre  des  finances  (4).  La 

[V  Arrêtés  des  9  pluv.  an  x,  10  flor.  an  x ,  28  pliiv.  an  xi ,  10  et  20  therm. 
anxi,28fév.  1806;  L.  du  28  avril  1816,  art.  56,ctord.  ilu  1"  août  1837,  art. 

:et  39. 
'^]  LoldaOdëc.  ISli,  art.  144  ;  28  avril  1810,  art.  244.  Ord.  20  Janv.  1810. 
[x.  Voir  Varllcle  qui  termine  tous  les  budgets. 
'}]  Avis  du  Conseil  d'Ktat ,  16  mar?  1807.  La  Cour  de  cassation  a  décidé ,  le 
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Cour  de  cassation  a  fait  une  application  fort  juste  de 
cet  avis  du  Conseil  d'État,  en  décidant  qu'il  comprenait 
les  comptables  infidèles  qui  auraient  prévenu  leur  des- 
titution en  donnant  leur  démission  (1). 

1 70.  Afin  de  ne  pas  laisser  dépérir  les  preuves  qui 
pourront  devenir  nécessaires  un  jour,  les  magistrats  ont 
le  droit  d'informer  et  de  recueillir  tous  les  renseignements 
relatifs  aux  délits  commis  par  les  agents  du  gouverne- 
ment. Mais  ils  ne  peuvent  décerner  aucun  mandat  contre 
eux  y  ni  leur  faire  subir  aucun  interrogatoire  juridiquei 
sans  autorisation  (2).  Les  mandats,  s'ils  avaient  été 
décernés,  seraient  annulés  par  le  Conseil  d'État  :  ce  qui 
toutefois  ne  s'entendrait  pas  du  cas  où  il  ne  s'agirait 
que  d'un  mandat  d'amener  décerné  contre  un  fonction- 
naire public  qu'on  voudrait  entendre  comme  témoin. 
Le  jugement  rendu  sur  une  poursuite  non  autorisée  est 
annulé  par  le  Conseil  d'État,  sans  conflit,  sur  le  rap- 
port du  ministre  de  la  justice.  Si  le  jugement  porte 
acquittement,  comme  il  y  aurait  quelques  inconvénients 
à  en  enlever  administrativement  le  bénéfice  au  fonc- 
tionnaire public,  un  avis  du  Conseil  d'État  du  17  octo- 
bre 1809  décide  qu'il  doit  être  annulé  par  la  Cour  de 
cassation,  sur  la  réquisition  du  procureur  général,  dans 
l'intérêt  de  la  loi  seulement,  pour  violation  de  l'art.  75 
de  la  constitution  de  l'an  viii. 

1 71 .  Une  exception  aux  régies  ci-dessus  a  été  intro- 
duite par  la  doctrine  pour  les  cas  de  flagrant  délit;  alors 
le  fonctionnaire  public  peut  être  saisi,  interrogé  et 
détenu ,  mais  non  jugé  sans  autorisation.  Cette  exception 


17  octobre  1840,  que  le  vœu  de  l'avis  du  Conseil  d'ÉUt  est  rempli  lorsque  le 
ministre  a  écrit  que  tel  fonctionnaire  est  révoqué,  et  qu'il  ne  met  aoeon 
obstacle  à  ce  que  des  poursuites  soient  dirigées  contre  lui. 

(1)  Arrêts  des  28  sept.  1821  et  5  Juill.  1823. 

(2)  Décret  du  9  août  1806. 
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est  foiiDellemcnt  expriinëe  dans  le  projet  de  loi  adopté 
par  la  Chambre  des  Pairs  sur  la  resi)onsabiIité  des  agents 
du  pouvoir.  Elle  {)eut  s'appuyer  sur  l'art.  121  du  God. 
pén.,  et  Tart.  44  de  la  Charte  constitutionnelle  (1). 

172.  ËuGn  le  Code  p:'nal  intervient  encore  ici  pour 
condamner  à  Tamendc  de  100  à  500  fr.  les  juges  qui, 
après  une  réclamation  légale  des  parties  intéressées  ou 
de  Tautorité  administrative ,  auront,  sans  Tautorisation 
do  gouvernement ,  rendu  des  ordonnances  et  décerné 
des  mandats  contre  ses  agents  ou  préposés  prévenus  de 
crimes  ou  de  délits  commis  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions ,  et  les  officiers  du  ministère  public  ou  de  po- 
lice qui  auront  requis  lesdites  ordonnances  ou  mandats  ; 
et  à  la  dégradation  civique ,  les  magistrats  qui^  ayant 
permis  ou  ordonné  de  citer  des  administrateurs  pour 
raison  de  Texercice  de  leui'S  fonctions,  auraient  persisté 
dans  Texécution  de  leurs  jugements  ou  ordonnances, 
nonobstant  Tannulation  qui  en  aurait  été  prononcée (2). 

S  IV.  De  r Administration  active  et  de  TAdminlstration  contentieuse. 

173.  II  résulte  des  principes  que  nous  avons  ex^* 
posés  un  point  de  vue  nouveau  sous  lequel  nous  devons 
considérer  l'autorité  administrative.  Son  rôle  ne  se  borne 
pas  seulement  à  préparer,  à  prescrire  et  à  Faire  exécuter, 
il  faut  encore  qu'elle  statue  sur  les  réclamations  qui 
s'élèvent  à  l'occasion  des  mesures  qu'jellc  a  prises;  car, 

(1)  Voir  Questions  de  droit  administratif,  5<  édit. ,  t.  2 ,  p.  338. 

[Tj  Noos  traiterons  au  3c  volume  du  mode  de  procéder  devant  ie  Conseil 
d'État  pour  obtenir  Tautorisalion.  11  résulte  des  comptes  rendus  des  travaut 
do  Conseil  d'Etat  publics  en  1A35  et  en  1810,  que  dans  les  cinq  années 
I  11(30  à  1834  des  demandes  d'autorisation  de  poursuitcj^  ont  été  formées  à 
férard  de  365  fonctionnaires  publics.  L*autori*alion  a  (ilc  accordée  à  l'égard 
4e  t34 ,  refueée  à  regard  de  225;  pour  les  G  autres  demandes,  Il  y  a  eu 
ROTOi  josqu'à  plus  ample  informé.  Dans  les  ddq  années  1835  k  1840,  3C0 
demandes  en  autorisation  ont  été  soumises  au  Conseil  d'Etat;  136  ont  été 
admises,  333  rejetées.  Sur  184  concernant  les  maires  et  les  adjoints,  90  ont 
clé  accueillies. 
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si  elle  ne  pouvait  pas  lever  elle-même  l'obstacle  qui  eil 
résulte,  elle  serait  obligée  de  s'arrêter  à  chaque  pas,  et 
elle  ne  pourrait  plus  être  responsable  de  ses  actes. 

L'administration  agit  de  deux  manières  : 

Tantôt  elle  est  revêtue  d'un  pouvoir  discrétionnaire; 

Tantôt  elle  est  renfermée  dans  les  limites  étroites  de 
l'application  d'une  loi ,  d'une  ordonnance  ou  d'un  con- 
trat. 

A  ces  .deux  modes  d'action  correspondent  deux  classes 
de  réclamations,  deux  manières  de  les  instruire  et  de 
les  juger,  deux  sortes  de  décisions. 

Dans  le  premier  cas ,  les  particuliers  ne  peuvent  s'ap«> 
puycr  sur  un  droit  ^  puisqu'ils  critiquent  une  mesure  à 
laquelle  ils  sont  forcés  de  se  soumettre  ;  ils  ne  fondent, 
leur  réclamation  que  sur  Uur  intérêt ,  qui  se  trouve  en 
opposition  avec  l'intérêt  public,  et  ils  proposent  un 
moven  de  concilier  l'un  et  l'autre.  La  demande  est 
adressée  soit  à  l'administrateur  qui  a  pris  la  mesure, 
soit  à  son  supérieur;  elle  n'est  assujétie  à  aucune  forme 
particulière,  astreinte  à  aucun  délai.  L'administration 
n'est  pas  contrainte  de  prendre  une  décision  ;  celle 
qu'elle  prend  n'a  rien  de  définitif,  et  peut  être  réformée 
d'office  ou  sur  une  réclamation  nouvelle.  Il  n'y  a  là« 
rien  de  contentieux ,  tout  ici  est  discrétionnaire. 

Dans  le  second  cas,  il  ne  s'agit  plus  d'un  simple  m-- 
lèrét;  le  réclamant  invoque  un  droit  qui  résulte  d'une 
loi,  d'une  ordonnance  ou  d'un  contrat.  La  demande 
alors  est  assujétie  à  des  formes,  soumise  à  des  dé- 
chéances; la  question  est  portée  devant  des  juges  admi<» 
nistratifs,  lesquels  sont  tenus  de  prononcer;  leurs  ^ 
décisions  sont  des  jugements  qui  ne  peuvent  être  ré- 
formés que  dans  les  cas  et  suivant  les  formes  prescrites. 
L'administration  alors  est  revêtue  à! xxn^  juridiction  ^ 
elle  est  vraiment  contentieuse. 
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*  i74.  DouuoDS  maintenant  quelques  exemples  de  ces 
deux  classes  d'afiaircs.  L'administration  a  le  droit  d'ac- 
corder ou  de  refuser  aux  associations  de  plus  de  20  per- 
sonnes l'autorisation  dont  elles  ont  besoin,  d'après  les 
dispositions  4e  l'art.  291  du  Code  pénal.  Si  nous  sup- 
posons qu'un  préf«t  refuse  une  autorisation  demandée', 
les  personnes  que  ce  refus  intéresse  pourront  se  pourvoir 
contre  cette  décision  devant  le  ministre  de  l'intérieur  et 
lui  en  demander  la  réformation  ;  si  l'arrêté  du  ministre 
de  l'intérieur  est  conforme  à  celui  du  préfet,  elles  au- 
ront encore  la  ressource  de  se  pourvoir  devant  le  Hoi. 

Le  pouvoir  administratif  a,  en  thèse  générale ,  le  droit 
de  dëtei*miner  la  direction  d'une  route  ou  d'un  canal. 
Les  particuliers  peuvent  bien  présenter  des  observations 
contre  le  projet;  mais  l'administration^  en  vertu  de 
son  pouvoir  discrétionnaire ,  les  admet  ou  les  repousse , 
comme  elle  le  juge  convenable.  Dans  ces  deux  cas, 
quelle  que  soit  la  décision  prise ,  il  n'y  a  aucun  droH 
de  violé. 

1 75-  Vovons  maintenant  des  décisions  d'un  caractère 
dlfTérent.  L'administration  fait  la  répartition  de  l'impôt 
direct  d'après  les  bases  fixées  par  les  lois.  Si  un  parti- 
culier soutient  que  la  loi  n'a  point  été  observée  à  son 
égard  ,  qu'on  a  mis  à  sa  charge  une  quote-part  d'impôt 
plus  considérable  que  celle  qu'il  doit  payer,  il  y  a  là  une 
réclamation  qui  est  fondée  sur  un  dî^oit. 

Lorsque  les  travaux  d'intérêt  général  ont  été  adjugés 
à  un  entrepreneur ,  si ,  dans  le  cours  de  leur  exécution, 
il  s'élève  une  didiculté  entre  cet  entrepreneur  et  l'ad- 
•mlnistration  sur  le  sens  ou  rexéculion  dos  clauses  de 
son  marché,  cette  dilTiculté,  qui  repose  sur  les  ternies 
du  contrat,  ne  peut  être  résolue  d'une  manière  arbi- 
traire; c'est  le  contrat  qu'il  s'agit  d'interpréter  et 
d'appliquer.  Dans  ce  cas,  comme  dans  rauli^c,  il  y  a 
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une  question  contenltetisc  qui  doit  être  jugée  par  le^ 
tribunaux  administratifs  (ici  par  le  conseil  de  pi*éfec- 
turc),  après  une  instruction  contradictoire  et  sauf  l'appel 
au  Conseil  d'Etat. 

176.  Quelquefois  une  matièi^,  qui  est  discrétionnairc 
de  sa  nature,  peut  donner  lieu  à  recours  par  la  voie 
contenticuse  ;  c'est  lorsque  des  formalités  d'instruction 
prescrites  par  une  loi  oy  par  une  ordonnance  n'ont 
point  été  observées.  Ainsi  la  concession  des  mines  est 
dans  les  attributions  du  pouvoir  discrétionnaire  de  l'ad- 
ministration,  aux  termes  de  l'art.  16  de  la  loi  du  21 
avril  1810;  mais  cette  concession  doit  être  précédée 
d'une  procédure  administrative  qui  consisté  dans  la 
publication  et  l'affiche  des  demandes  dans  certains 
lieux  et  pendant  un  certain  temps  (art.  72  et  suiv.  de  la 
même  loi).  Si  cette  procédure  n'a  point  été  obsei^vée, 
les  particuliers,  qui  n'ont  point  été  avertis ,  peuvent  se 
pourvoir  par  la  voie  contenticuse,  et  demander  l'an- 
nulation de  l'ordonnance,  non  par  des  motifs  du  fond, 
mais  pour  un  vice  de  forme;  car  l'administration  était 
obligée  par  la  loi  à  observer  celte  formalité  protectrice 
des  intérêts  privés;  en  ne  le  faisant  pas  elle  a  violé 
un  droit,  et  c'est  ce  droit  qui  réclame.  (Arrêt  du  Con- 
seil du  13  mai  1818.) 

177.  Enfin,  toutes  les  fois  qu'on  attaque  un  acte 
quelconque  de  l'administration  comme  rendu  incom* 
pétemmcnt  ou  comme  contenant  un  excès  de  pouvoir, 
on  agit  par  la  voie  contenticuse ,  parce  qu'on  se  plaint 
de  la  violation  d'une  loi ,  et  que  par  conséquent  on  se 
fonde  sur  un  droit.  (Loi  du  7  octobre  1790.)  ^ 

Telles  sont  les  règles  générales  qui  distinguent  les 
deux  modes  d'action  de  l'administration.  Il  est  quel- 
quefois dérogé  à  ces  règles  par  des  dispositions  de  lob 
ou  d'ordonnances  qui  établissent  le  recours  par  la  voie 
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oouteutieuse,  dans  des  cii-constaiices  où  radministration 
dernit  avoir  un  pouvoir  discrétionnaire ,  et  rëcipro- 
qoement;  oe  sont  là  des  exceptions  que  nous  aurons  soin 
de  signaler  dans  le  cours  de  cet  ouvrage^  et  de  résumer 
dans  la  troisième  partie  j  où  nous  traiterons  avec  plus 
de  développement  du  contentieux  administratif. 
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LIVRE  II. 


DES  PERSONNES  SOUS  LE  POINT  DE  VUE  DU  DROIT  PUBUC. 


DIVISION  DE  LA  MATIÈRE. 

Nous  avons  établi  dans  Tintroduction ,  n^*  1 1  et  1 2, 
qu'il  existe  deux  classes  de  droits  :  les  uns ,  que  nous 
avons  appelés  droits  naiorels  y  étant  le  but  mémo 
de  la  société  y  doivent  être  garantis  par  la  loi  politique  à 
chacun  de  ses  membres;  les  autres,  que  nous  avons 
appelés  droits  politiques ,  n'étant  pas  le  but  mais  le 
moyen  de  la  société,  peuvent  varier  suivant  les  formes 
du  gouvernement ,  et  doivent  être  répartis  entre  les 
gouvernés ,  de  manière  à  produire  le  plus  grand  bien 
possible. 

Nous  rangeons  dans  la  première  classe  V égalité  de-' 
vaut  la  hip  la  liberté  individuelle  ^  V inviolabilité  des 
propriétés  y 

Dans  la  seconde  y  les  droits  électoraux  et  d éligibilité^ 
et  celui  d^être  nommé  à  certaines  fonctions  publiques. 

Les  premiers  droits  appartiennent  à  tous  les  Fran^ 
çaisj  sans  distinction  d^âge,  de  sexe,  de  capacité;  les 
seconds  sont  réserves  à  ceux  qui  joignent  à  la  qualité 
de  citoyen  certaines  conditions  déterminées  par  le  droit 
public. 

Une  société  ne  confère  pas  seulement  des  tk^its  j  elle 
impose  en  même  temps  des  charges  qui  portent  soit  sur 
les  personnes  ^  soit  sur  les  biens  de  ceux  (f}^  çn  font 
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partie.  Ces  charges  varient  nëcessaii'ement  suivant  Tage, 
le  sexe  et  la  fortune. 

Ce  livre  sera  divisé  en  cinq  titres  : 

Dans  le  premier  nous  traiterons  de  la  qualité  des 
personnes  ; 

Dans  le  second ,  des  droits  naturels  jgarantis  par 
le  droit  public  ; 

Dans  le  troisième ,  des  droits  politiques  ; 

Dans  le  quatrième  ,  des  charges  qui  portent  sur  les 
personnes  ; 

Dans  le  cinquième ,  des  charges  qui  portent  sur  les 
bi^QS^ 


TITRE  PREMIER. 


DE   LA  QUALITE  DES   PERSONNES. 


Parmi  les  personnes  qui  habitent  le  territoire  d'un 
État ,  les  ynes  lui  âppartiapnent  par  leur  naissance  o^ 
par  l'adoption  politique^  les  autres  lui  sont  étrangères. 
Les  premières  seules  supportent  toutes  les  cliarges  de 
la  société ,  ont  droit  à  tous  les  avantages  qu'elle  pro- 
cure. Les  secondes  sont  placées  dans  une  position  tout 
exceptionnelle ,  qui  est  régie  par  les  principes  du  droit 
des  gens  combinés  avec  ceux  du  droit  public  intérieur. 
Enfin ,  il  existe  des  collections  d'individus  qui  consti- 
tuent aux  yeux  de  la  loi  des  personnes  morales  capables 
de  r^nplir  quelque»-uns  des  actes  de  la  vie  civile.  Nous 
avons  à  examiner  dans  ce  titre  i 

fo  Dans  quel  cas  on  est  Ffrançais  et  citoyen } 
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2**  Comment  ou  peut  perdre  ou  recouvrer  ces  qua- 
Utés; 

3""  Quelle  est  la  position  des  étrangers  en  France  ; 

4^  Quelles  sont  les  personnes  morales  ^  et  en  quoi 
consiste  Texistence  fictive  qui  leur  est  donnée  par 
la  loi. 

Ce  sera  l'objet  de  quatre  chapitres  différents. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DES  WDIYIDUS  QUI  SONT  OU   QUI  DEVIENNENT  FRàNÇâISET  atOTENS. 


SOMMAIRE. 

178.  Dispositions  du  Code  civil  relativement  à  Vacquisition  de  la 
qualité  de  Français. 

179.  Dispositions  de  la  constitution  de  Van  Vlll  relatives  à  la  qua- 
lité de  citoyen, 

180.  Acquisition  de  la  qualité  de  citoyen  par  V effet  de  la  naturali^ 
sation  diaprés  les  constitutions  antérieures' à  celle  du  23  frimaire 
an  FUI. 

181.  Droit  actuel  résultant  de  la  constitution  du  22  frimaire 
an  FUI. 

182.  Naturalisation  exceptionnelle  \du  sénatus-consulte  du  19  fé- 
vrier 1808. 

183.  Des  étrangers  qui  deviennent  Français  en  vertu  des  art,  S  et  9 
du  Code  civil. 

184.  Effets  de  la  naturalisation  quant  à  la  famille  du  naturalisé. 

185.  Naturalisation  en  masse  par  réunion  de  territoire. -^  Loi  du 
14  octobre  1814. 

186.  Différence  entre  les  lettres  de  naturalisation  et  les  lettres  de 
naturalité. 

187.  Lettres  de  grande  naturalisation. 

m 

1 78.  D'après  le  Code  civil ,  auquel  nous  devons  nous 
reporter  ici ,  on  est  Français  par  droit  de  naissance  ou 
par  le  bénéfice  de  la  loi.  i 
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Sont  Français  par  droit  de  naissance ,  les  individus 
nés  de  Français ,  soit  en  France ,  soit  en  pays  étranger. 

Sont  Français  par  le  bienFait  de  la  loi  :  1<^  les  indi«- 
vidus  nés  en  France  d'un  étranger,  s'ils  réclament 
cette  qualité  dans  Tannée  de  leur  majorité  et  fixent 
leur  domicile  en  France  ; 

2""  Les  enfants  nés  en  pays  étranger  d'un  Français  qui 
aurait  cessé  de  l'être^  en  réclamant  cette  qualité  à 
quelque  époque  que  ce  soit  de  leur  vie  j  et  en  fixant 
leur  domicile  en  France  ; 

3""  Les  étrangers  naturalisés  :  nous  verrons  tout  à 
l'heure  comment  se  fait  la  naturalisation  ; 

A""  La  femme  étrangère  qui  épouse  un  Français.  (C. 
civ.,  art.  8,9,  10,  11.) 

179.  La  qualité  de  Français  est  distincte  de  celle  de 
citoyen  :  cette  dernière  s'acquiert  et  se  conserve ,  dit 
l'article  7  du  Code  civil ,  conformément  à  la  loi  con- 
stitutionnelle. La  Charte  de  1814  et  celle  de  1830  n'ont 
rien  statué  relativement  aux  conditions  requises  pour 
devenir  citoyen;  nous  sommes  obligés,  à  cet  égard, 
de  remonter  jusqu'à  la  constitution  de  l'an  vni  y  et  de 
chercher  dans  cet  acte ,  abrogé  aujourd'hui  en  grande 
partie  ,  quelles  sont  les  dispositions  qui  survivent  en- 
core. Voici  comment  s'exprime  l'art.  2  : 

«  Tout  homme  né  et  résidant  en  France ,  qui ,  âgé 
»  de  21  ans  accomplia,  s'est  fait  inscrire  sur  le  registre 
»  civique  de  son  arrondissement  communal ,  et  qui 
»  depuis  a  demeuré  pendant  un  an  sur  le  territoire  de 
»  la  république ,  est  citoyen  français.  » 

Ainsi ,  d'après  cet  article ,  il  faudrait  au  Français , 
pour  devenir  citoyen  : 
1**  L'âge  de  21  ans; 
2*»  L'inscription  sur  le  registre  civique  ; 
3*  Un  an  de  séjour  après  cette  inscription. 


lift  lfet6  cirique  oBt  depuis  longtemps  remplacée  par 
4es  lisles  spéciales  sur  lesquelles  doivent  nécessaire- 
ment êtfe  inscrits  les  citoyens  pour  jouir  des  droits 
d'élection. 

L'année  de  séjour  est-elle  encore  exigée ,  de  telle 
sorte  qu'on  ne  puisse  être  citoyen  qu'à  22  ans  ?  Nous 
Ile  le  pensons  pas ,  et  nous  fondons  notre  opinion  sur 
l'art*  11  de  la  loi  du  21  mars  1831  ^  relative  aux  élec- 
tions municipales ,  qui  confère  le  droit  électoral  aux 
citoyens  les  plus  imposés  sur  les  rôles  des  contributions 
^directes  ^  agës  de  vingt-^un  ans  accomplis ,  et  sur  la  dis- 
cussion qui  s'est  élevée  dans  la  Chambre  des  Députés 
à  Cette  occasion  f  discussion  dans  laquelle  on  a  reconnu 
que  la  loi  du  21  mars  dérogeait ,  en  ce  point ^  à  la  con^ 
stitulion  de  l'an  vni*  Nous  croyons  que  la  dérogation 
est  complète^  et  que  chaque  Français  acquiert  de  plein 
droit ,  à  sa  msyorité  ^  la  qualité  de  citoyen ,  puisqu'il 
est  6u  peut  être  revêtu  ^  à  cette  époque,  d'un  droit  élec- 
toral ,  sauf  l'inscription  sur  les  listes  et  raccomplisse<- 
Qlent  de»  diCTérentes  conditions  d'âge,  de  cens,  de 
domicile,  auxquelles  est  subordonnée  la  jouissance  des 
différents  droits  électoraux  et  d'éligibilité. 

180.  La  qualité  de  citoyen  français  peut  être  acquise 
par  des  étrangers ,  au  moyen  de  la  naturalisation.  Là 
fortne  et  les  effets  de  cette  adoption  politique  ont 
éprouvé  beaucoup  de  variations^  elle  avait  lieu  autre- 
ibis  par  Icfttres  du  prince  accordées  en  grande  chancel- 
lerie et  enregistrées  par  les  Cours  souveraines.  Pliisieurs 
ordonnances  de  nos  rois  défendent  de  conférer  des 
fonctions  publiques  aux  étrangers  naturalisés;  mais 
l'histoire  et  ces  ordonnances  elles-mêmes  nous  prouvent 
que  cette  prohibition  était  souvent  violée. 

Les  lois  de  la  révolution  accordèrent  la  naturalisation 
de  plein  droit  à  tous  les  étrangers  qui  rempliraient 
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certaines  oonditions.  Voici  la  série  des  dispositions  lé- 
gislatives qui  peuvent  être  invoquées  encore  aujourd'hui 
par  ceux  qui ,  en  s'y  conformant ,  ont  acquis  la  qualité 
de  Français  ou  celle  de  citoyen  : 

La  loi  du  30  avril  1 790  veut  que  tous  les  individus 
nés,  hors  du  territoire,  de  parents  étrangers,  mais 
établis  en  France ,  soient  réputés  Français  après  cinq 
ans  de  domicile  continu  dans  le  royaume ,  s'ils  ont  en 
outre  ou  acquis  des  immeubles ,  ou  épousé  une  Fran- 
çaise, ou  formé  des  établissements  de  commerce,  ou 
reçu  dans  quelque  ville  des  lettres  de  bourgeoisie.  Ils 
étaient  admis  à  exercer  tous  les  droits  de  citoyens  actifs 
en  prêtant  le  serment  civique. 

D'après  la  constitution  du  3  septembre  1 791 ,  les 
citoyens  sont  ceux  qui  sont  nés  en  France  d'un  père 
français;  ceux  qui,  nés  en  France  d'un  père  étranger, 
ont  fixé  leur  résidence  dans  le  royaume  ;  ceux  qui ,  nés 
en  pays  étranger  d'un  père  français,  sont  venus  s'éta- 
blir en  France ,  et  ont  prêté  le  serment  civique  ;  ceux 
qui,  nés  en  pays  étranger,  descendent  à  quelque  degré 
que  ce  soit  a  un  Français  ou  d'une  Française  expatriés 
pour  cause  de  religion ,  s'ils  viennent  demeurer  en 
France  et  prêtent  le  serment  civique  ;  enfin ,  les  étran- 
gers après  cinq  ans  de  domicile  continu  dans  le  royau* 
me,  s'ils  y  ont  en  outre  acquis  des  immeubles,  ou 
épousé  une  Française ,  ou  formé  un  établissement  d'a- 
griculture ou  de  commerce ,  et  s'ils  ont  prêté  le  serment 
civique.  Le  pouvoir  législatif  pouvait  aussi ,  pour  des 
considérations  importantes ,  donner  à  un  étranger  un 
acte  de  naturalisation ,  sans  autre  condition  que  celle 
de  fixer  son  domicile  en  France ,  et  d'y  prêter  le  ser- 
ment civique  (1). 
La  constitution  du  24  juin  1793  est  plus  large 

(1)  Conft.  3  sept.  1791 ,  t.  3,  art.  3,  4. 
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fencore;  elle  admet  à  Texercice  des  droits  civiques  tout 
homme  né  et  domicilié  eu  France ,  âgé  de  21  aus  ac- 
complis ;  tout  étranger  du  même  âge  qui ,  domicilié  en 
France  depuis  une  année  ^  y  vit  de  son  travail ,  ou 
acquiert  une  propriété,  ou  épouse  une  Française,  ou 
adopte  un  enfant,  ou  nourrit  un  vieillard  ;  enfin ,  tout 
étranger  qui  est  jugé  par  le  Corps  législatif  avoir  bien 
mérité  de  Thumanité  (1). 

D'après  la  constitution  du  5  fructidor  an  m ,  tout 
homme  né  et  résidant  en  France  qui ,  âgé  de  21  ans 
accomplis ,  s'est  fait  inscrire  sur  le  registre  civique  de 
son  canton ,  qui  a  demeuré  depuis  sur  le  territoire  de 
la  république,  et  qui  paye  une  conti^bution  directe, 
foncière  ou  personnelle ,  est  citoyen  français.  La  con-* 
dition  de  contribution  est  supprimée  à  l'égard  des 
Français  qui  auront  fait  une  ou  plusieurs  campagnes 
pour  l'établissement  de  la  république.  L'étranger  d^ 
vient  citoyen  français  lorsqu'après  avoir  atteint  l'âge  de 
21  ans  accomplis ,  et  avoir  déclaré  l'intention  de  se  fixer 
en  France,  il  y  a  résidé  pendant  sept  années  consé- 
cutives, pourvu  qu'il  y  paye  une  contribution  directe, 
et  qu'en  outre  il  y  possède  une  propriété  foncière  ou  un 
établissement  d'agriculture  ou  de  commerce ,  ou  qu'il 
y  ait  épousé  une  Française  (2). 

181,  La  constitution  de  l'an  vni,  qui  nous  r^it 
encore  sur  ce  point,  s'exprime  en  ces  termes  :  <f  Un 
»  étranger  devient  citoyen  français ,  lorsqu'après  avoir 
M  atteint  l'âge  de  21  ans  accomplis ,  et  avoir  déclaré 
»  l'intention  de  se  fixer  en  France ,  il  y  a  résidé  pen- 
»  dant  dix  années  consécutives.  »  (T.  1  ,  art.  3.) 

D'après  les  constitutions  antérieures ,  un  étranger 

(1)  ConBt.  du  €4  juin  1798»  art  4, 3.  On  sait  que  eette  constitution  n'a  en 
qu'une  existence  éphémère. 
(?)  GofîH*  du  2  fract.  an  m,  t.  2.  art.  8,  9, 10. 
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acquérait  la  qualité  de  Français ,  et  même  la  qualité  de 
ciloyen ,  par  le  fait  seul  de  raccomplissement  des  con- 
ditions prescrites  par  la  loi.  Ce  système  avait  de  grands 
inconTénients ,  puisqu'il  ouvrait  la  porte  indistinct 
tement  à  tous  les  étrangers,  et  par  conséquent  à  ceux 
qu'une  conduite  déshonorante  ou  une  immoralité  bien 
eonnue  aurait  chassés  de  leur  patrie.  Il  n'en  est  pas  de 
même  aujourd'hui;  quoique  la  constitution  de  l'an  vin 
soit  conçue  à  peu  prés  dans  les  mêmes  termes  que 
cdles  qui  l'ont  précédée ,  la  disposition  de  son  article  3 
doit  se  combiner  avec  le  principe  de  droit  public  qui 
soumet  la  résidence  des  étrangers  en  France  à  l'auto- 
risation  du  chef  du  gouvernement  (1).  Ce  principe  a 
été  reconnu  par  un  avis  du  Conseil  d'État  du  1 8  prai- 
rial an  XI I  qui  porte  que,  dans  tous  les  cas  où  un 
étranger  veut  s'établir  en  France ,  il  est  tenu  d'obtenir 
raatorisation  du  gouvernement ,  et  que  les  admissions 
peuvent  être,  suivant  les  circonstances,  sujettes  à  des 
modiBcations ,  à  des  restrictions ,  et  même  à  des  révo- 
cations. 

Par  la  même  raison  ,  il  faut ,  à  l'expiration  des  dix 
années  de  séjour,  que  l'adoption  politique  soit  pro- 
noncée par  le  Roi.  A  cet  effet,  la  demande  en  natura- 
lisation et  les  pièces  à  Pappui  sont  transmises ,  par  le 
maire  du  domicile  du  pétitionnaire ,  au  préfet,  qui  les 
adresse  avec  son  avis  au  ministre  de  la  justice,  sur  le 
rapport  duquel  le  Roi  statue.  Les  projets  d'ordonnances 
de  naturalisation  sont  préparés  par  le  comité  de  lé- 
gislation. (Décret  du  17  mars  1809.  Ord.  du  18  sept. 
1839  *,  art.  17.)  Le  Roi  est  maître  d'accorder  ou  de 
refuser  la  naturalisation ,  d'après  les  renseignements 
qui  lui  sont  transmis  par  les  autorités  locales  :  c'est  ce 
qui  a  été  jugé  par  le  Conseil  d'Étal  le  1 1  avril  1 834  ; 

f^^  Lolda  28  rend,  an  vi,  art.  :. 
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mais  la  naluralisation  une  fois  accordée  ne  pourrait  être 
retirée. 

482.  Telle  est  la  forme  ordinaire  de  la  naturali- 
sation. Mais  la  condition  d'un  séjour  de  10  années  a 
[firu  trop  rigoureuse;  elle  a  été  adoucie  en  fieiveur  de 
ceux  qui  ont  rendu  des  services  importants  à  l'État , 
qui  ont  apporté  dans  son  sein  des  talents ,  des  inven- 
tions ou  une  industrie  utile,  ou  qui  y  ont  formé  de 
grands  établissements  :  ils  ne  sont  assujettis  qu'au  séjour 
d'une  année  ;  la  naluralisation  leur  est  accordée  par  une 
ordonnance  spéciale  rendue  sur  le  rapport  d'un  mi- 
nistre ^  le  Conseil  d'État  entendu.  Le  sénatus-consulte 
du  19  février  1808,  relatif  à  cette  naturalisation  excep^ 
tionnellc,  ajoute  que  l'impétrant,  muni  d'une  expé- 
dition de  l'ordonnance,  doit  se  présenter  devant  la 
municipalité  de  son  domicile  pour  y  prêter  le  serment 
d'obéissance  au  Roi  et  à  la  Charte ,  dont  il  est  dressé 
procès-verbal. 

183.  Deux  autres  manières  d'acquérir  la  qualité  de 
Français  sont  établies  par  le  Code  civil  y  au  profit  de 
l'enfant  né  en  France  d'un  étranger,  et  de  l'en&nt  né 
en  pays  étranger  d'un  Français  qui  a  perdu  cette  qua- 
lité. Tous  deux  peuvent  réclamer  la  qualité  de  Français, 
le  premier  dans  l'année  qui  suit  sa  majorité,  le  second 
en  tout  temps,  pourvu  qu'ils  déclarent  que  leur  intention 
est  de  fixer  en  France  leur  domicile ,  et  qu'ils  l'y  éta- 
blissent dans  l'année  de  leur  déclaration.  (C.  civ. ,  9 
et  10.) 

La  faveur  accordée  par  la  loi  à  ces  deux  classes 
d'étrangers  doit-elle  s'étendre  jusqu'à  l'acquisition  de. 
la  qualité  de  citoyen?  Nous  le  pensons;  car  il  résulte  de 
ce  que  nous  avons  dit  ci-dessus,  que  tout  Français  est 
de  plein  droit  citoyen  quand  il  a  plus  de  21  ans.  Eu 
vain  opposerait-on  les  mots  né  en  France ^  qui  se  trou- 
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vent  dans  Fart.  2  de  la  constitution }  ils  ne  sont  point 
restrictifs ,  et  doivent  comprendre  les  personnes  que  les 
principes  du  droit  assimilent  à  celles  qui  ont  vu  le  jour 
ea  France  :  ainsi  il  n'y  a  pas  de  doute  que  Tenfant  né 
m  pays  étranger  d'un  Français  qui  n'aurait  pas  perdu 
cette  qualité,  serait  citoyen  à  21  ans  s'il  résidait  en 
France  9  bien  que  les  termes  de  la  constitution  paraissent 
ne  pas  lui  être  applicables.  S'il  en  était  autrement ,  il 
faudrait  admettre  que  certains  Français  auraient  besoin, 
pour  devenir  citoyens,  d'accomplir  des  formalités  par- 
liculières  qui  ne  sont  point  imposées  à  d'autres,  et  dont 
on  ne  trouve  aucune  trace  dans  nos  lois;  il  faudrait 
décider  que  des  étrangers  que  la  loi  a  voulu  favoriser 
sont  en  réalité  dans  une  position  plus  défavorable  que 
œux  auxquels  elle  impose  des  obligations  de  séjour, 
et  qui ,  aux  termes  de  la  constitution  et  du  sénalus- 
coDSuIte,  acquièrent  à  la  fois  la  qualité  de  Français 
et  celle  de  citoyen. 

Les  étrangers  de  chacune  de  ces  deux  classes  se  trou- 
vent dans  une  position  bien  plus  favorable  que  ceux 
dont  nous  avons  parlé  ;  car  il  résulte  des  art.  9  et  10  du 
Code  civil  qu'ils  n'ont  pas  besoin  de  l'autorisation  du 
Roi  pour  fixer  leur  domicile  en  France ,  et  qu'ils  peu- 
vent, non  pas  solliciter  j  mais  réclamer  la  qualité  do 
Français  quand  ils  ont  accompli  les  conditions  imposées 
par  ces  deux  articles.  La  déclaration  qui  est  exigéd 
d'eux  doit  être  faite  à  la  mairie  do  la  commune  dans 
laquelle  ils  veulent  fixer  leur  domicile. 

184.  La  naturalisation  est  un  contrat  politique  passé 
entre  le  gouvernement  et  le  naturalisé  ;  elle  exige  le 
concours  des  deux  volontés,  et  en  outre ,  de  la  part 
du  naturalisé,  Taccomplissement  de  certaines  con* 
ditions  :  par  conséquent  elle  est  toute  personnelle ,  et 
ne  produit  d'eiTet  qu'à  Tégard  du  naturalisé,  et  non  à 
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regard  des  personnes  qui  sont  sous  sa  puissance^  c'est- 
à-dire  de  sa  femme  et  de  ses  enfants.  Un  étranger  peut 
donc  devenir  Français  quoique  sa  femme  reste  étran- 
gère j  et  cela  malgré  le  principe  que  la  femme  étrangère 
devient  Française  en  épousant  un  Français  ;  car ,  dans 
ce  cas  y  la  femme  étrangère  donne  son  consentement 
au  mariage  et  à  la  naturalisation  qui  en  est  la  suite  : 
mais ,  lorsqu'un  étranger  marié  se  fait  naturaliser  ,  rien 
ne  prouve  que  sa  femme   consente   ainsi   que  lui  à 
abdiquer  sa  patrie;  il  faut  que  son  intention  à  cet 
égard  soit  manifestée  par  sa  demande  et  confirmée  par 
un  acte  particulier  de  naturalisation.  Il  en  est  de  même 
des  enfants  du  naturalisé  nés  au  moment  où  la  natu- 
ralisation a  lieu  :  s'ils  sont  mineurs ,  le  père  ne  peut 
suppléer,  dans  une  matière  aussi  grave ^  le  consen- 
tement qu'ils  ne  peuvent  donner;  s'ils  sont  majeurs^  le 
père  ne  peut,  à  plus  forte  raison,  traiter  en  leur  nom 
et  leur  imposer  des  charges  nouvelles.  Quant  aux  en- 
fants nés  après  la  naturalisation,  ils  sont  Français  quand 
même  ils  seraient  issus  d'une  mère  restée  étrangère* 

185.  Il  est  encore  une  autre  espèce  de  naturalisation 
qui  peut  être  imposée  aux  étrangers  malgré  eux,  et  aux 
conséquences  de  laquelle  ils  ne  peuvent  se  soustraire 
qu'en  quittant  leur  pays  :  c'est  celle  dérivant  de  la  con- 
quête. Lorsque  le  pouvoir  législatif  ordonne  la  réunion 
à  la  France  d'un  ])ays  conquis ,  il  peut  donner  à  tous 
ses  habitants  la  qualité  et  les  droits  de  citoyens  français; 
alors  la  naturalisation  s'opère  en  masse.  Il  peut  aussi 
rcstreindi'e  ses  effets  en  n'accordant  qu'une  partie  des 
droits  civils  et  politiques  :  on  en  a  un  exemple  dans  la 
loi  du  9  vendémiaire  an  iv.  Mais  ce  que  donne  la  guerre, 
la  guerre  peut  l'enlever  ;  c'est  ce  qui  est  arrivé  par  rap- 
port aux  provinces  réunies  à  la  France  depuis  1791 , 
et  qui  en  ont  été  séparées  par  les  événements  et  les 
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•ailés  de  1814  et  1815  :  les  habitants  de  ces  provinces 
Dt  cessé  d'être  Français  ;  mais  beaucoup  d'entre  eux 
iraient  transporté  leur  domicile  dans  l'intérieur  du 
)yaume,  y  avaient  fondé  des  établissements^  y  rem- 
tissaient  même  des  fonctions  publiques;  leur  position 
donné  lieu  à  une  loi  du  14  octobre  1814^  qui  auto- 
isait  ceux  qui,  depuis  l'âge  de  21  ans^  avaient  résidé 
ins  interruption  pendant  1T)  années  sur  le  territoire 
ctuel  de  la  France ,  à  conserver  les  droits  de  citoyen , 
)iis  la  condition  de  déclarer,  dans  les  trois  mois  de  la 
ublication  de  la  loi ,  qu'ils  persistaient  dans  la  volonté 
e  se  fixer  en  France.  Quant  à  ceux  qui  n'avaient  pas 
acore  les  10  années  de  résidence,  leur  déclaration, 
lite  dans  le  même  délai,  a  produit  le  même  résultat, 
lais  à  partir  de  l'expiration  des  1 0  années ,  à  moins 
*ime  abréviation  de  délai  accordée  par  le  Roi.  Les  ka- 
itants  domiciliés  dans  les  provinces  séparées  de  la 
'rance  sont  restés  dans  le  droit  commun ,  sauf  l'abré- 
iation  du  délai  que  le  Roi  peut  aussi  leur  accorder 
lans  tous  les  cas  (1). 

186.  La  loi  du  14  octobre  1814  donne  lieu  à  une 
listinction  importante  entre  les  kttres  de  natitralisation 
t  les  kUres  de  naturalité  :  les  premières  confèrent  à 
'étranger  qui  les  obtient  la  qualité  de  citoyen  français; 
iks  sont  pour  lui  constitutives  d'un  droit  nouveau  : 
es  secondes  constatent  que  celui  qui  les  reçoit  a  con- 
ienré  cette  qualité  ;  elles  ne  sont  que  déclaratives  d'un 
Iroit  acquis  et  subsistant.  Telle  est  la  distinction  de 
loctrine  faite  par  un  avis  du  Conseil  d'État  du  17  mai 
1823 ,  délibéré  dans  la  réunion  générale  des  quatre 
«mutés  I  au  sujet  des  membres  de  la  Légion-d'Honneur 
levenus  étrangers  par  suite  des  traités  de  1814  et  1815. 
iletle  distinction  repose  d'ailleurs  sur  le  texte  même  de 

(1)  LoiduliocUlSM.  , 
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la  loi,  qui  se  sert  des  mots  déclaration  de  naiuraliié; 
elle  a  été  reconnue  aussi  par  un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  du  4  mai  1 836.  Cependant  les  deux  mots  sont 
souvent  employés  l'un  pour  l'autre  (1).  Cette  confusion 
des  mots ,  qui  ne  se  rencontre  que  trop  souvent  dans 
la  législation^  devrait  être  évitée  avec  soin  ;  car  elle 
entraine  presque  toujours  avec  elle  la  confusion  des 
icices* 

L'article  l '^  de  la  loi  du  1 4  octobre  1 81 4  détermine , 
comme  nous  l'avons  vu  j  un  délai  de  trois  mois  c}ans 
lequel  les  habitants  des  anciens  départements  réunis , 
établis  sur  le  territoire  de  la  France  y  devaient  faire  la 
déclaration  qu'ils  persistaient  dans  la  volonté  de  se  fixer 
en  France.  Mais  il  résulte  des  explications  données  à  la 
tribune  de  la  Chambre  des  Députés  par  le  garde  des 
sceaux  (2) ,  que  le  délai  est  considéi-é  comme  commi- 
natoire j  et  que  son  expiration  n'empêche  pas  que  Ton 
ne  délivre  encore  aujourd'hui  des  lettres  de  naturalité 
à  ceux  qui  n'ont  pas  cessé  d'habiter  la  France  depuis 
1814.  La  Cour  de  cassation,  sans  se  prononcer  d'une 
manière  générale  sur  l'eiFet  des  lettres  délivrées  après 
l'expiration  du  délai  de  trois  mois ,  a  décidé  qu'aucune 
loi  n'avait  déterminé  le  délai  dans  lequel  un  individu 
qui  était  mineur  en  1614,  devait  faire  sa  déclaration 
après  sa  majorité^  et  que  par  conséquent  cet  individu 
pouvait  la  faire  à  quelque  époque  que  ce  fût  (3). 

187.  Une  ordonnance  rendue  le  même  jour  que  la 
Charte,  le  4  juin  1814  rappelle  que  les  anciennes  or^ 
donnances,  et  notamment  celles  de  1386  et  de  1431 , 
ont  déclaré  les  étrangers  incapables  de  posséder  des 
offices  ou  bénéfices,  et  de  remplir  aucune  fonction  pu- 

• 

(1)  f^.  uotammcni  ord.  du  17  fcv.  1816,  art,  1 ,2,  in  fini. 

(2)  Moniteur  du  il  jnoY.  1835. 

(3)  Cour  de  casâ.  arrêt  du  4  mai  183G. 
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»lique  en  France,  a  Nous  n'avons  pas  cru ,  est-il  dit 
dans  le  préambule,  devoir  reproduire  toute  lasévé- 
\  rite  de  ces  ordonnances  ;  mais  nous  avons  considéré 
I  que ,  dans  un  moment  où  nous  appelons  nos  sujets 
3u  partage  de  la  puissance  législative ,  il  importe  sur- 
tout  de  ne  voir  siéger  dans  les  Chambres  que  des 
hommes  dont  la  naissance  garantisse  raOection  au 
souverain  et  aux  lois  de  l'État,  et  qui  aient  été  élevés 
dés  le  berceau  dans  l'amour  de  la  patrie.  Nous  avons 
donc  cru  convenable  d'appliquer  les  anciennes  pro- 
hibitions aux  fonctions  de  députés  dans  les  deux 
Chambres ,  et  de  nous  réserver  le  privilège  d'accor- 
der les  lettres  de  naturalisation,  de  manière  que  nous 
puissions  toujours,  pour  de  grands  et  importants  ser- 
vices ,  élever  un  étranger  à  la  plénitude  de  la  qualité 
de  citoyen  français;  enfin  nous  avons  voulu  que  cette 
récompense,  l'une  des  plus  hautes  que  nous  puissions 
décerner,  acquit  un  degré  de  solennité  qui  en  relcv&t 
encore  le  prix.  »  L'ordonnance  est  ainsi  conçue  : 
«-Art.  i^.  Conformément  aux  anciennes  constitu- 
ions françaises,  aucun  étranger  ne  pourra  siéger,  à 
ompter  de  ce  jour,  ni  dans  la  Chambre  des  Pairs,  ni 
laps  celle  des  Députés,  à  moins  que ,  par  d'importants 
«rices  rendus  h  l'État,  il  n'ait  obtenu  de  nous  des 
eltres  de  grande  naturalisation  vérifiées  par  les  deux 
Chambres. 

j»  Art.  2.  Les  dispositions  du  Code  civil  relatives 
nx  étrangers  et  à  leur  naturalisation  n'en  restent  pas 
Doins  en  vigueur,  et  seront  exécutées  selon  leur  forme 
t  teneur,  n 

Il  ne  suffit  pas ,  d'après  l'ordonnance ,  que  les  lettres 
ie  grande  naturalisation  soient  accordées  par  le  Roi,  il 
iuit  encore  qu'elles  soient  vérifiées  par  les  Chambres. 
le  mot  indique  autre  chose  qu'un  simple  enpegistrc- 
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ment  ;  il  associe  le  Corps  législatif  à  la  concession  de 
cette  haute  faveur ,  et  Tautorise  par  conséquent  à 
la  refuser  si  les  services  sur  lesquels  elle  est  motivée 
ne  lui  paraissent  pas  assez  importants  :  c^est  ce  qui  a  élé 
reconnu  par  les  Chambres  à  Toccasion  de  la  vérification 
des  lettres  de  grande  naturalisation  du  prince  de  Ho- 
henloê-Barteinstein  (1). 

D'après  le  seizième  article  organique  du  Concordat 
de  l'an  x  y  on  ne  peut  être  nommé  évéque  si  Ton  n'est 
originaire  français;  d'où  il  résulte  que  les  lettres  de 
grande  naturalisation  elles-mêmes  ne  pourraient  donnei* 
à  un  étranger  le  droit  d'occuper  un  siège  pontifical  en 
France.  Cet  article  ne  fait  que  reproduire  les  disposi^ 
tions  d'anciennes  ordonnances ,  et  notanunent  l'art.  4 
de  l'ordonnance  de  Blois,  qui  porte  :  qu'aucun  ne 
pourra  être  pourvu  d'évêché qu'il  ne  soit  origi- 
naire Français ,  nonobstant  quelque  dispense  ou  quel- 
que clause  dérogatoire  qu'il  puisse  obtenir. 


CHAPITRE  11. 

COMMENT   LES  QUAUTÉS    DE  FRANÇAIS  ET   DE  CITOYEN   SONT    PfiBMtS 

Et   RECOUVREES. 


somuiBE. 

188.  Perle  de  la  qualité  de  Français  par  la  naluralisal4on  en  paifê 
élranger. 

(1)  y.  Moniteur  des  19 ,  20,  22  et  27  avril  1828. 

Depuis  1814 ,  Jusqu'au  1*^  janvier  1841 ,  il  n*a  été  aeeordé  qve  trêlie  ItUiet 
de  grande  naturalisation  ;  savoir:  au  maréchal  Masséna»  aux  ducs  d'AIlMrs 
et  Griffulhe ,  à  M.  d'Aremherg ,  au  prince  de  Hohenloë ,  à  MM.  Raynhàfd  <Bi 
Bischer  comte  de  Celles,  Orflla,  le  comte  Borgarclli  d'bon ,  le  séoéral 
Bloodeau  ^  lloesi ,  Ransonnet. 


PERTE   DE   LA   Qt'ALlTK   DE   FRANÇAIS.  1 0») 

180.  EffeU  de  la  naturalisation  opérée  avec  ou  sans  autorisation  du 
Hoi^-- Décret  du  26  août  181 1. 

ff 

190.  Quand  y  a-t-il  naturalisation  ? 

191 .  hfrte  de  la  qualité  de  Français  par  Vacceplation  de  fonctions 
publiques  étrangères  sans  Vaviorisation  du  lioi. 

Î92.   Idem  par  rétablissement  en  paijs  étranger  sans  esprit  de 
retour, 

193.  Devoirs  des  Français  établis  dans  un  pays  avec  lequel  la 
guerre  éclate. 

194.  Perte  de  la  qualité  de  citoyen» 

Constitution  du  3  septembre  1791. 

—  du  5  fructidor  an  ///. 

—  du  1 7  frimaire  an  FUI. 

19G.  Ui  qualité  de  citoyen  est  perdue  par  V acceptation  de  fonctions 
à  rét  ranger  y  même  avec  F  autorisation  du  Roi  ; 

—  par  Vacceptation  de  pensions  ; 

—  mais  non  par  t affiliation  à  une  corporation  étran* 

gère  non  militaire. 

196.  Perte  de  la  qualité  de  citoyen  par  Veffet  de  la  candanvnation 
aux  jyeines  infamantes. 

197.  Interdiction  partielle  des  droits  civiques  par  suite  de  condam- 
nations correctionnelles. 

198.  Suspension  des  droits  civiques  par  Cétat  de  débiteur  failli  ou 
ithéritier  i^pimédiat,  détenteur  à  titre  gratuit  de  la  succession 
totale  ou  partielle  d^ un  failli. 

199.  —  Par  Vétat  de  domestique  à  gages. 

200.  —  Par  V interdiction  judiciaire. 

201 .  Comment  on  peut  recouvrer  la  qualité  de  citoyen  quand  elle  a 
é*é  perdue  en  même  temps  que  celle  de  Français. 

203.  îdein  quand  elle  a  été  perdue  seule. 
203.  Résumé. 


488.  L'état  de  société  ii^étant  point  un  état  fictif  et 
conventionnel  hors  duquel  il  soit  possible  à  l'homnic 
d'exister,  il  en  résulte  que  tout  individu  se  trouve  assu- 
jetti aux  lois  de  la  nation  au  milieu  de  laquelle  il  a  pris 
naissance ,  ou  bien  à  laquelle  il  s'est  volontairement 
M^^ré^é.  La  liberté  veut  sans  doute  qu'il  puisse  quitter 
son  pays ,  édiapper  à  une  législation  qui  ne  lui  cou^ 
vient  pas;  mais  il  ne  peut  perdre  son  caractère  de  mcnv— 
bre  d'une  nation  qu'autant  qu'il  s*associe  à  une  aulr^ 

TOME  I.  13  ' 
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excepté  quand  cette  perle  lui  est  infligée  comme  une 
peine.  S'il  en  était  autmncnt,  il  serait  facile  de  se 
soustraii-e  aux  charges  qu'impose  la  société ,  tout  m 
continuant  h  jouir  des  avantages  qu'elle  procure;  aussi 
est-il  admis  en  principe  que  la  qualité  de  Français  ne 
peut  se  perdre  par  une  simple  abdication,  il  faut  en 
outre  l'acquisition  expresse  ou  tacite  de  la  naturalisa- 
tion dans  un  pays  étranger. 

La  qualité  de  Français  se  perd  :  1^  par  la  naturalisa- 
tion acquise  en  pays  étranger  ; 

2°  Par  l'acceptation ,  non  autorisée  par  le  Roi ,  de 
fonctions  publiques  conférées  par  un  gouveniemcnt 
étranger  ; 

S*'  Par  le  service  militaire  chez  l'étranger ,  ou  par 
l'afliliation  à  une  corporation  militaire  étrangère ,  sans 
autorisation  du  Roi  ; 

A"^  Par  tout  établissement  fait  en  pays  étranger  sans 
esprit  de  retour  :  on  ne  considère  pas  comme  lels> 
indépendamment  de  toutes  autres  circonstances,  les  éta- 
blissements de  commerce  ; 

5°  De  la  part  des  femmes ,  par  leur  mariage  avec  nu 
étranger.  (C.  civ. ,  17,  19,  21.) 

189.  La  naturalisation  acquise  en  pays  étranger, 
donnant  au  Français  une  nouvelle  patrie ,  lui  imposant 
de  nouveaux  devoirs ,  est  incompatible  avec  la  conser- 
vation des  droits  dont  il  jouissait  comme  Français.  Ce- 
pendant la  rupture  des  liens  qui  l'attachaient  à  son  pays 
a  des  ellcts  plus  ou  moins  étendus^  suivant  que  sa  na* 
turalisation  a  été  ou  non  autorisée  par  le  Roi.  Dans  le 
premier  cas ,  le  décret  du  26  août  1 81 1  lui  conserve  eu 
France  le  droit  de  posséder  et  de  transmettre  des  pro- 
priétés ,  et  celui  de  recueillir  des  successions.  L^auto- 
risation  de  se  faire  naturaliser  en  pays  étranger  est 
accordée  par  une  ordonnance  du  Roi  ,  visée  pai*  lis 
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ministre  de  la  justice ,  insérée  au  Bulletin  des  Lois ,  et 
enregistrée  dans  la  Cour  royale  du  dernier  domicile 
de  celui  qu'elle  concerne.  (Décret  du  26  août  1811  , 
1,2,3.) 

Le  Français  qui  s'est  fait  naturaliser  sans  autorisa- 
tion e^t  frappé  d'une  sorte  de*  mort  civile  ;  sa  successiou 
est  ouycrte  au  profit  de  ses  héritiers  légitimes.  Les  droits 
de  $a  femme  sont  réglés  comme  en  cas  de  viduité.  U 
perd  le  dix>it  de  succéder;  toutes  les  successions  qu'il 
wrait  pu  recueillir  passent  à  l'héritier  règnicole  qui  est 
appelé  après  lui.  U  est  déchu  de  tout  titre  institue  par 
1^  lois  et  ordonnances  du  royaume ,  soit  qu'il  Tait  eu 
primitivement  ou  par  transmission  ;  ce  titre  et  les  biens 
y  attachés  sont  dévolus  à  la  personne  restée  française  « 
qui  y  est  ai^)elée  selon  les  lois.  S'il  avait  reçu  l'un  des 
ordres  français ,  il  est  biiFé  des  registres  et  états ,  et 
ééfense  lui  est  faite  d'en  porter  la  décoration.  S'il  est 
trouvé  sur  le  territoire  français ,  il  est  pour  la  première 
fois  arrêté  et  reconduit  au  delà  des  frontières  ;  en  cas  de 
récidive  9  il  est  traduit  devant  les  tribunaux  français, 
et  condamné  à  être  détenu. pendant  un  an  au  moins  et 
dix  ans  au  plus.  U  ne  peut  être  relevé  des  peines  et 
déchéances  ci-dessus  que  par  des  lettres  de  relief  accor- 
dées par  le  Roi ,  dans  la  même  forme  que  les  lettres  de 
grâce.  {Id.f  art.  6  à  12.) 

Les  individus  qui  étaient  naturalisés  en  pays  étran-* 
ger ,  sans  autorisation,  au  moment  où  ce  décret  a  été 
publié ,  ont  pu  obtenir  l'autorisation  dans  un  délai  dé-* 
terminé,  suivant  la  distance  des  lieux  où  ils  se  trou- 
vaient. S'ils  ne  l'ont  pas  fait ,  ils  sont  devenus  passibles 
des  dispositions  pénales  dont  nous  venons  de  parler , 
comme  ceux  naturalisés  sans  autorisation ,  et  ils  ne 
peuvent  être  relevés  du  retard  que  par  des  lettres  de 
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relie!'  de  déchéance  accordées  par  le  Roi ,  et  délivrées 
par  le  ministre  de  la  justice  (1). 

Ce  décret  inspiré  par  la  haine  de  l'étranger,  et  qui 
contient  les  dispositions  contraires  au  droit  qu'a  chaque 
homme  de  se  fixer  où  bon  lui  semble  j  est  d'ailleurs 
frappé  d'inconstitutionnalité  comme  rendu  par  l'Em- 
pereur sans  l'intervention  du  Corps  législatif.  Cepen- 
dant,  d'après  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation, 
il  est  encore  applicable  aujourd'hui  avec  son  excessive 
pénalité  ;  heureusement  il  porte  son  remède  avec  lui 
par  l'institution  des  lettres  de  relief. 

190.  La  question  de  savoir  quand  un  Français  est 
naturalisé  en  pays  étranger  dépend  de  la  législation 
particulière  de  chaque  nation.  Elle  ne  présente  pas  de 
difficultés  lorsqu'il  est  prouvé  que  le  Français  a  rempli 
sciemment  les  conditions  requises  pour  obtenir  la  natu* 
ralisation  ;  mais  il  n'en  est  pas  de  même  lorsque  la  loi 
étrangère  fait  résulter  de  plein  droit  la  naturalisation 
d'actes  qui  sont  du  droit  des  gens ,  et  que  le  Français 
a  pu  considérer  comme  n'emportant  aucun  engagement 
de  droit  civil  :  tels  seraient  l'acquisition  d'un  immeuble, 
un  mariage  avec  une  femme  étrangère ,  la  fondation 
d'un  établissement  de  commerce.  Dans  ces  cas  et  dans 
les  autres  analogues  j  il  faut  chercher  quelle  a  été  l'in- 
tention présumée  du  Français.  Si  la  naturalisation  lui 
a  été  imposée  par  suite  d'actes  qui ,  aux  yeux  de  la  loi 
française ,  ne  font  nullement  supposer  de  sa  part  l'ab- 
dication de  sa  patrie ,  elle  ne  sera  point  reconnue  en 
France ,  et  ne  lui  imposera  aucune  incapacité  ;  si  au 
contraire  sa  conduite  prouve  qu'il  a  recherché  la  natu* 

(1)  Décret  du  26  août  1811 ,  art.  14  »  15  et  16.  D'après  un  avis  du  Conseil 
d^Etatdu  2  mai  1812,  le  décret  du  26  août  1811  n'est  point  applicable  aux 
femmes* 
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ralisalioa  ou  qu'il  l'a  acceptée ,  soit  formellement ,  soit 
tacitement ,  en  usant  sciemment  des  droits  qu'elle  lui 
ooorérait ,  elle  produit  alors  tous  ses  effets  quant  à  la 
perte  de  la  qualité  de  Français.  Il  ne  peut  y  avoir  de 
doute  à  l'égard  du  Français  qui  accepte  un  litre  héré* 
ditaire  d'une  puissance  étrangère  ;  cette  acceptation 
emporte  naturalisation ,  aux  termes  d'un  avis  du  Con- 
seil d'État,  approuvé  le  21  janvier  1802. 

191.  L'acceptation  des  fonctions  conférées  par  un 
gouvernement  étranger,  lors  même  qu'elle  n'emporte 
pas  la  naturalisation ,  entraine  la  perte  de  la  qualité  de 
Français  et  toutes  les  conséquences  de  la  naturalisation 
non  autorisée ,  quand  elle  a  lieu  sans  le  consentement 
du  Roi.  On  entend  ici  par  fonctions  publiques  tout 
service  militaire  ou  civil  soit  prés  de  la  personne ,  soit 
près  d'un  des  membres  de  la  famille  d'un  prince 
étranger,  ou  même  toute  fonction  dans  une  admini- 
stration publique  (1).  L'art.  21  du  Gode  civil  assimile 
à  l'acceptation  du  service  militaire  l'afliliation  à  une  coi^ 
poratiou  militaire  étrangère.  L'autorisation  est  donnée 
par  une  ordonnance  rendue  dans  les  mêmes  formes  que 
s'il  s'agissait  de  la  naturalisation,  et  n'est  toujours 
présumée  accordée  que  sous  la  condition  de  revenir  en 
France  en  cas  de.  rappel ,  soit  que  ce  rappel  ait  lieu  par 
un  ordre  direct  ou  par  une  disposition  générale  {id.  47 
et  19,  V.  n'*193).  Aux  termes  d'un  décret  du  7  janvier 
4808 ,  un  ecclésiastique  ne  peut ,  sans  perdre  la  qualité 
de  Français,  poursuivre  ou  accepter  la  collation  faite 
par  le  pape  d'un  évcché  in  partibus,  s'il  n'y  a  été  au- 
torisé par  le  Roi. 

Les  Français  même  autorisés  ne   peuvent  prêter 

(0  Avis  du  Conseil  d'Etat,  21  Janv.  1812.  Cet  avis  contient  la  solution  de 
diOTérente»  questions  relatives  au\  Français  naturalisés ,  élrangers  ou  servant 
en  ptvB  étranger. 
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sfeMnent  à  la  puissance  chez  laquelle  ils  sentent  ;  que 
sous  la  réserve  de  ne  jamais  porter  les  armes  contre  la 
France,  et  de  quitter  le  service,  même  sans  être 
rappelés ,  si  cette  puissance  venait  à  être  en  guerre  avec 
die.  Ils  ne  peuvent  rentrer  en  France  qu'avec  une 
peitnission  spéciale  du  Roi,  et,  même  en  cas  de  per-^ 
mission ,  ils  ne  peuvent  se  montrer  avec  la  cocàrdi!  et 
l'uniforme  étrangers  ;  mais  ils  sont  autorisés  à  porter  les 
couleurs  françaises  ainsi  que  les  décorations  des  ordres 
iUrangérsj  quand  ils  les  ont  reçus  aveô  l'autorisation  dn 
lloij  ils  ne  peuvent  être  accrédités  aupriîs  du  Rbî 
conihie  ambassadeurs ,  ministres  ou  envoyés ,  ni  tfeeus 
comme  chargés  de  mission  d'apparat  qui  les  mettrait 
dans  le  fcas  de  paraitt*e  avec  un  costume  étranger;  ih 
ne  peuvêtit  servir  comme  ministres  plénipotentiaires 
dans  aucun  traité  où  les  intérêts  de  la  France  pourraient 
être  débattus.  Les  Français  qui ,  à  l'époque  de  la  ptibli-^ 
catibii  dû  décret  du  2G  août  1811 ,  étaient  sans  auto- 
risation au  service  d'une  puissance  étrangère^  ont  dû 
bbtëtii^  Icette  autorisation  dans  les  mêmes  délais  et  dsths 
les  itiéthes  formes  que  ceUx  qui  étaient  tiaturalisés 
{id.  17  et  25). 

1 92.  Enfin ,  la  qualité  de  Français  est  encore  pleHuc 
pat  tout  établissement  en  pa^'s  étranger  fait  sans  esprit 
de  retour.  Ce  sera  toujours  là  une  qilestioti  de  fait  et 
d'intention  laissée  à  l'appréciation  des  tribunaux. 
L'art.  17  du  (Gode  civil  décide  qu'un  établistement  de 
commerce  n'est  pas  censé  fait  sans  esprit  de  retour ,  et 
que  par  conséquent  il  n'emporte  pas ,  indépendamment 
de  toute  autre  circonstance ,  Fabdicatinn  de  la  qualité 
de  Français. 

193.  Les  Français  qui  sont  au  service  d'une  puis- 
sance étrangère  avec  laquelle  la  guerre  éclate,  doivent 
rentrer  en  France  dans  le  dc'lai  do  trois  mois ,  du  jour 
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des  pramiëres  hostilités ,  sans  être  rappeh^ ,  et  se  pri^ 
seoler  soit  au  procureur,  du  Roi  de  leur  domicile^  soit 
au  procureur  du  Roi  de  Paris  ;  sinon ,  et  après  de  nou- 
veaux délais  qui  datent  de  nolifications  faites  à  leur 
dernier  domicile  connu  et  insérées  dans  le  Moniteur, 
ils  sont  déclarés  rebelles;  et  s'ils  étaient  au  service  mili- 
taire I  ils  sont  condamnés  aux  peines  portées  par  le  Code 
pénal  contre  ceux  qui  portent  les  armes  contre  la 
France  ;  s'ils  avaient  des  fonctions  publiques ,  admini- 
stratives ou  judiciaires ,  ils  sont  condamnés  à  la  mort 
civile.  La  mort  civile  est  également  applicable  à  ceux 
qui  5  étant  au  service  d'une  puissance  avec  laquelle  la 
France  n*est  pas  en  guerre ,  n'obéissent  pas  dans  les 
délais  ci-dessus  fixés  à  une  ordonnance  générale  de 
rappel  publiée  dans  le  Bulletin  des  lois  ;  et  enfin  à  ceux 
qui,  ne  remplissant  aucune  fonction  à  l'étranger ^ 
n'obéissent  pas  à  une  ordonnance  nominative  de  rappel 
publiée  au  Bulletin  des  lois.  (Décret  du  7  avril  1809.) 
194.  Nous  n'avons  parlé  jusqu'ici  que  de  la  perte  de 
la  qualité  de  Français.  Voici ,  d'après  la  constitution  de 
l'an  VIII  f  quels  sont  les  cas  dans  les([uels  la  qualité  de 
citoyen  est  perdue  (1). 

;i)  Nous  donnons  Ici  les  articles  do?  constitutions  do  1701 ,  de  1703  et  dn 
Fao  ni ,  relatifs  &  la  perte  de  la  qualité  de  citoyon.  lU  ne  diirOrcnt  qu'en  très- 
peu  de  points  de  celui  de  la  constitution  di;  l'an  viii. 

Con$tiiulion  du  3  sept  1791 ,  arf.  0.  «  La  qualité  do  citoven  so  perd: 
!•*  par  In  naturalisation  en  pays  étranger;  3o  par  la  condamnation  aux  peines 
qui  emportent  la  dégradation  civique ,  tant  que.  lo  condamné  n'est  pas  rélia- 
Ûlilé;  3*  par  un  jugement  de  contum.icc,  tant  que  le  Jugement  n'est  pas 
anéanti;  i"  par  rafllliation  à  tout  ordre  de  chevalorle  étranper»  ou  à  toute. 
rorporation  étrangère  qui  supposerait  soit  des  preuves  de  noblesse ,  soil  des 
distinctions  de  naissance,  ou  qui  exigerait  des  va^ui  religieux.  » 

Constitution  du  24  Juin  179J,  arl.  5.  «  l/cxorclce  des  droits  de  citoyen 
pe  perd  par  la  naturalisation  en  pays  étranger,  —  par  l'acceptation  de  fonc- 
tion:» ou  de  faveurs  émanées  d'un  gouvernement  non  populaire,  — par  la  con- 
damnation à  des  peines  Infamantes  ou  a tnictlves  jusqu'à  réhabilitation.  » 

yfrt,  G.  «  I/cxerclce  des  droits  de  citoyen  est  suspendu  —  par  l'état  d'ac- 
cusation, —  par  an  logement  de  contumace,  tant  que  le  Jugement  n'e>«t 
p.i-  anéanti.  • 
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«  La  qualité  de  citoyen  français  se  perd  :    • 

»  Par  ia  naturalisation  en  pays  étranger; 

»  Far  Tacceptation  de  fonctions  ou  de  pensions  of- 
fertes par  un  gouvernemcnl  étranger  ; 

»  Par  raftiliation  à  toute  corporation  étrangèi-e  qui 
supposerait  des  distinctions  de  naissance; 

»  Par  la  condamnation  à  des  peines  affliciives  ou 
infamantes,  n 

En  rapprochant  l'art.  4  de  la  constitution  de  Tar- 
ticle  17  du  Code  civil ,  ou  voit  qu'il  cxisle  entra  eux 
des  points  de  i^essemblance  et  des  points  de  diiTérenœ 
qu'il  est  nécessaire  d'étudier;  car,  sous  plusieurs  rap- 
ports,  CCS  deux  articles  se  complètent  l'un  Tautre. 
Remarquons  d'abord  que  l'art.  17  ajoute  aux  cas  de 
naturalisation  et  d'acceptation  de  fonctions  non  auto^ 
risée  auprès  d'un  gouvernement  étranger,  qui  font 
perdre  la  qualité  de  Français ,  celui  d'un  établissement 
fait  en  pays  étranger  sans  esprit  de  retour,  comme 
produisant  le  même  effet;  nous  devons  en  conclure  que 
cet  établissement ,  emportant  la  perte  de  la  qualité  de 
Français,  emporte  à  plus  forte  raison  la  perle  de  la 


ConsHtution  du  6  flruct.  an  III  ^  art,  12.  «  L'exercice  des  droit!  de  ci- 
toyen 80  perd  :  1«  par  la  naturaligation  en  pnys  étranger;  2°  pa?  l'aflUiatloo 
à  toute  corporation  étrangi^re  qui  supposerait  des  distinctions  de  naissance , 
ou  qui  exigerait  des  vœux  de  religion  ;  3«  par  Tacceptatlon  de  fonctions  on 
de  pensions  offertes  par  un  gouvernement  étranger;  4"  par  la  condamaitkm 
ft  des  peines  afilictiTes  et  infamantes  Jusqu'à  réhabilitation.  » 

^n.  13.  «  L'exercice  des  droits  de  citoyen  est  suspendu  :  1°  par  l'interdictioa 
Judiciaire  pour  cause  de  fumeur,  de  démence  ou  d'imbécillité  ;  2«  par  l'état  de 
débiteur  feilll ,  ou  d'héritier  immédiat ,  détenteur  à  titre  gratuit  de  tout 
ou  partie  de  la  succession  d'un  failli;  3«  par  l'état  de  domestique  à  gages» 
attaché  au  service  de  la  personne  ou  du  ménage  ;  4»  par  l'état  d'aocusatlofl  ; 
b/^  par  un  Jugement  de  contumace ,  tant  que  le  jugement  u'est  pas  anéanti. 
• » 

j4rt.  15.  «  Tout  citoyen  qui  aura  résidé  sept  années  consécutivea  borsda 
territoire  do  la  république ,  sans  mission  ou  autorisation  donnée  au  nom  de 
la  nation,  est  réputé  étranger;  il  ne  redevient  citoyen  français  qu'après  avoir 
;»ntisfQjt  aux  condition^  prescrites  par  l'art.  lO.  » 
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qualilé  de  citoyen ,  car  on  ne  peut  être  citoyen  sans 
être  Français;  ainsi  l'article  de  la  constitution  est  étendu 
en  ce  point  par  l'art.  1 7  du  Code. 

Mais  le  Code  civil  ne  s'occupe  que  de  la  qualité  de 
Français ,  et  renvoie ,  pour  tout  ce  qui  est  relatif  à 
celle  de  citoyen ,  ù  la  constitution  de  Tan  viii.  Il  dit 
posilivcment  que  la  qualité  de  Français  peut  exister 
indépendamment  de  la  qualilé  de  cUoyen  ;  d'où  nous 
devons  tirer  la  conséquence  que ,  dans  tous  les  cas  où  la 
eoDSiilution  de  l'an  viii  sera  plus  large  que  le  Code ,  la 
^lité  de  citoyen  sera  perdue ,  quoique  la  qualité  de 
Français  existe  encore,  à  moins  que  la  disposition  de 
la  constitution  ne  soit  abrogée  par  la  Charte  constitu- 
lionnelle.  Ces  principes  étant  posés ,  nous  voyons  que 
l'art.  4  de  la  constitution  prononce  la  perte  de  la  qualité 
de  citoyen  français  dans  quatre  cas  non  prévus  par 
Tarticle  du  Code  civil;  ce  sont  : 

1^  L'acceptation  de  fonctions  offertes  par  un  gouver- 
nonent -étranger,  sans  distinction  du  cas  où  il  y  a  au- 
torisation ,  et  par  conséquent  dans  le  cas  même  où  cette 
Hitorisation  existe  ; 

2''  L'acceptation  de  pensions,  aussi  sans  distinction  ; 

3**  L'afliliation  à  toute  corporation  étrangère  qui 
supposerait  des  distinctions  de  naissance  ; 

k^  La  condamnation  à  des  j^eines  afllictives  ou  infa- 
mantes. 

La  question  de  savoir  si  les  dispositions  de  la  consti- 
toUon  de  l'an  viii,  relatives  à  la  manière  d'acquérir  et 
de  perdre  la  qualité  de  citoyen ,  sont  encore  en  vigueur, 
a  été  soulevée  à  la  Chambre  des  Députés ,  à  propos  de 
la  loi  du  21  mars  1831  sur  les  élections  municipales; 
mais  cette  question  y  s' étant  élevée  incidemment ,  n'a 
point  été  discutée  d'une  manière  complète,  et  n'a  point 
été  n'-solue,  La  discussion  a  seulement  prouvé  qu'il 
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existe  dans  la  lëgislation  et  dan?  les  idées  ishe  très^^ 
grande  confusion  à  cet  égard ,  et  l'on  doit  regrette^ 
que  la  Chambre  n'ait  pu  donner  suite  à  la  proposition 
foite  par  un  député  d'ajouter  à  la  loi  un  titre  sur  Féiai 
des  citoyens.  Voici  quelles  nous  paraissent  être  les  rè-^- 
gles  en  vigueur  aujourd'hui. 

1 95.  On  ne  trouve  dans  les  principes  du  droit  publid 
iibttièl  aucune  raison  de  considérer  comme  abrogée  là 
disposition  relative  au  premier  cas.  Que  le  Français  qui 
accepte ,  avec  l'autorisation  du  Roi ,  dès  fonctions  of- 
fertes par  un  gouvernement  étranger,  reste  Français , 
tf  est-à-dire ,  continue  h  jouir  des  droits  civils  ;  c'est  une 
prérogative  qui  était  plus  importante  à  l'époque  de  la 
rédaction  du  Code  qu'elle  ne  l'est  aujourd'hui^  à  cause 
de  l'abolition  du  droit  d'aubaine^  et  qui  d'ailleurs  ne 
p(^ut  avoir  aueun  inconvénient.  Mais  qu'il  ne  vienne 
pas  prendre  part  soit  à  ta  législation,  soit  à  l'adUii- 
histration  d'un  pays  qu'il  a  cessé  d'habiter ,  lui  dont 
raffcclton  est  partagée  entre  son  pays  et  Une  nation 
éittktigére ,  qui  s'est  peut-être  créé  des  intérêts  qui  sont 
en  opposition  avec  ceux  de  la  France  ;  lui  qui  ne  résidB 
pas  en  France  j  comme  l'art.  2  de  la  constitution  l'exige 
de  texix  qui  veulent  exercer  des  droits  politiques ,  et 
dont  l'absence  n'est  pas  justifiée  par  un  service  public. 
Comment,  en  effet,  admettrait-on  qu'un  Français  au 
service  de  la  Belgique ,  de  la  Russie ,  de  l'empire  otto- 
Uian  ,  puisse  venir  voter  dans  les  collèges  électoraux , 
fct  même  siéger  à  la  Chambre  des  Députés  ! 

La  |)lupart  de  ces  raisons  s'appliquent  aux  Français 
iqui  touchent  des  pensions  des  gouvernements  étran- 
ffivs  :  sans  doute  les  motifs  de  ces  pensions  pcuveht 
n'avoir  rien  que  d'honorable;  mais  leUr  existence 
Seule  est  une  preuve  qu'il  existe  enlrfe  ces  ("ranç^iis  et 
Un  gouvernement  étranger  des  rapports  de  service  et 
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de  reconnaissance  qui  peuvent,  dans  dos  circonstances 
données ,  placer  un  citoyen  entre  ses  intérêts  et  ses 
devoirs. 

Notre  opinion  n^est  pas  la  mémo  relativement  au 
troisième  cas  :  raffiliation  à  une  corporation  étrangère 
a  bien  moins  d'importance ,  et  forme  des  relations  bien 
plus  faibles  que  l'acceptation  de  fonctions  et  de  pen- 
sions. D'ailleurs  la  constitution  elle-même  n'attachait 
à  cette  afliliation  la  perte  de  la  qualité  de  citoyen  qu'au- 
tdiil  qiielle  supposait  des  distinctious  de  naissance; 
c*était  la  prétention  à  la  noblesse,  et  non  pas  l'amiia- 
lion  qu'elle  voulait  punir.  Aujourd'hui  la  noblesse  est 
consacrée  par  l'art.  62  de  la  Charte  constitutionnelle; 
on  peut  donc  s'en  prévaloir,  soit  en  France,  soit  à 
l'étranger,  sans  encourir  aucune  peine  (1).  11  est  bien 
entendu  qu'il  ne  s'agit  point  ici  de  raililiâtion  noii  au-* 
lorîsêe  à  une  corporation  militaire  étrangèi'C ,  qui  em- 
porte la  perte  de  la  qualité  de  Français ,  aux  termes 
de  Fart.  21  du  Code  civil. 

196.  Le  dernier  paragraphe  de  l'art,  h  de  la  consti- 
tution n'a  pas  cessé  d'être  en  vigueur,  et  la  privation 
des  droits  civiques  est  encore  la  conséquence  de  toute 
concLimnation  à  une  peine  atniciive  et  infamante ,  ou 
seulement  infamante  (2).   L'art,  28  du  Code  pénal, 

"i*.  Vil  arrêt  de  la  Cour  ûo  ca*?.  du  17  novcml>re  1818  dôcUlo  que  lo  Ç  3  de 
liift.  4  de  la  consUUition  dn  l'an  vin  o?l  abioaô,  parcn  que  ce  parasraplic, 
qui  ?<e.  troinait  ixin^A  dans  la  i»R'inh>rc  ('•dltinii  du  (^ode ,  en  a  été  relranclu! 
dan?  la  nouvelle  public-alion  piescrilc  par  le  décret  du  3  sept.  IRUT.  Cela 
n>3l  point  douteux  quant  à  la  perte  de  la  qualité  de  Françai:?  :  restait  la 
question  relative  à  la  perte  de  la  qualité  de  riluvt'n  ;  nous  cn)}cins  trouver 
l'ahrosailori  de  cet  article,  sous  le  point  de  vue  politique,  dans  l'art.  0?  de 
la  «lliarlc  constitutionnelle. 

2-  y.  Cud.  peu. ,  art.  7,  8,  18,  24  ,  3i.  I-a  déunminaliou  de  peines  aipic- 

tîrtt  et  infamantes  est  réservée  aux  ciimo?  qui  sont  de  la  roniiK'tcnee  des 

r^)urà  d'a«?iscp.  Les  peine?  aniicti\<'s  et  infamantes  sont  :  lo  la  murt,  2"  les 

trn%au\  forcés  à  perpétuité,  3*'  la  déportation,  4*  les  travaux  forrés  à  temps, 

V  ta  détention,  C  la  réclusion.  I.»-  jM'inc.-  iiiramanlp-  sojit  :  i-  le  ha  nuis- 
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révisé  en  1 832 ,  porle  en  eflct  que  la  condamnalion  à 
la  peine  des  travaux  forcés  a  temps,  de  la  détention, 
de  la  réclusion  et  du  bannissement ,  emporte  la  dégi*a- 
dalion  civique.  Il  était  inutile  de  parler  de  la  peine  des 
travaux  forcés  à  perpétuité  et  de  celle  de  la  déportation, 
qui  emportent  la  mort  civile.. (C.  pén.^  18.)  La  dégra- 
dation civique  consiste ,  entre  autres  choses ,  dans  la 
destitution  et  Texclusion  des  condamnés  de  toutes  fonc- 
tions ;  emplois  ou  offices  publics  ;  dans  la  privation  du 
droit  de  vote ,  d'élection ,  d'éligibilité  ^  et  en  général 
de  tous  les  droits  civiques  et  politiques,  et  du  droit  de 
porter  aucune  décoration  ;  dans  l'incapacité' d'être  juré, 
expert,  d'être  témoin  dans  des  actes,  et  de  déposer  en 
justice,  autrement  que  pour  y  donner  de  simples  ren- 
seignements. •••;  dans  la  privation  du  droit  de  port 
d'armes,  du  droit  de  faire  partie  de  la  garde  nationale, 
<)c  servir  dans  les  armées  françaises^  de  tenir  école  ou 
d'enseigHë^,-'él  d'être  employé  dans  aucun  établissement 
d'instrrfëllBW-,  à-titre  de  professeur,  maître  ou  surveil- 
lant. (C.  pén.,34.) 

1 97. "fjûbi^fe'lëà' peines  correctionnelles  n'emportent 
pas  en  gëÂyrà!  la  privation  des  droits  politiques,  cepen- 
dant il  est  quelquefois  laissé  à  la  prudence  des  tribunaux 
de  prononcer  l'interdiction  totale  ou  partielle  des  droits 
de  vote ,  d'élection ,  d'éligibilité ,  et  d'être  nommé  aux 
fonctions  de  juré  ou  autres  fonctions  publiques.  Cette 
interdiction  ne  peut  avoir  lieu  que  dans  les  cas  prévus 
par  la  loi.  Ainsi  le  condamné  pour  escroquerie  peut 
être  privé  des  droits  que  nous  venons  d'énumérer, 
pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus.  {Id.  9 , 
S2,  /f2,  43,  405,  40G,  408,  410.  ) 

sèment,  7p  la  dégradation  civique.  C.  pén.  6,  7,  8.  Les  citations  du  Gode 
pénal  et  du  Code  d'instruction  criminelle  renvoient  à  l'édition  de  1833  de 
M.  Duvergier,  dans  laquelle  se  trouve  fondue  la  loi  du  28  avril  1832.  qui 
apporte  ù  Tun  et  à  l'autre  de  ce«  ('ode?  des  modifications  importantes. 
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198.  Il  y  a  diflerenls  cas  dans  lesquels  la  constitu- 
tion ,  sans  anéantir  les  droits  politiques ,  en  suspend 
cependant  Tcxercice;  cet  effet  est  produit  : 

1°  Par  Céiat  de  débiteur  failli^  ou  d héritier  immé-^ 
diai ,  détenteur  à  titre  gratuit  de  la  succession  totale  ou 
partielle  d'un  failli  (art.  5  ).  Tant  que  le  failli  ne  salis- 
£ut  pas  les  créanciers  vis-à-vis  desquels  il  continue  à 
être  tenu  au  moins  par  une  obligation  naturelle ,  il  est 
juste  qu'il  soit  privé  de  l'exercice  des  droits  politiques. 
Nous  ne  sommes  que  trop  portés ,  dans  nos  majui's ,  à 
accorder  de  la  considération  plutôt  à  la  fortune  qu'à 
Fhonneur;  c'est  donc  une  chose  utile  que  de  jeter  de 
la  défaveur  sur  la  position  d'un  homme  qui  n'a  pas 
payé  ses  dettes ,  parce  qu'en  supposant  même  qu'il  ait 
été  plus  malheureux  qu'imprudent  ou  coupable ,  tous 
ses  soins,  toutes  ses  peines  doivent  tendre  à  obtenir  sa 
râiabilitation ,  et  parce  que  l'expérience  démontre  que 
trop  souvent  on  trouve  dans  la  faillite  un  moyen  d'ac- 
quérir frauduleusement  une  grande  fortune.  Les  mêmes 
considérations  s'appliquent,  à  bien  plus  forte  raison, 
à  rhéritier  du  failli  qui  détient  sa  succession;  car,  s'il 
ne  Ta  pas  répudiée,  c'est  une  preuve  qu'elle  est  opu- 
lente, et  son  devoir  est  d'acquitter  les  dettes  dont  elle  est 
grevée.  Quelques  doutes  se  sont  élevés  sur  la  question 
de  savoir  si  cet  article  est  applicable  au  failli  qui  a  fait 
un  concordat,  et  à  son  héritier.  Ce  doute  a  été  résolu 
affirmativement  par  la  Cour  de  cassation,  et  avec  raison, 
car  la  remise  faite  par  un  concordat  n'est  pas  une  re- 
mise parfaitement  volontaire,  et  n'éteint  pas  l'obligation 
naturelle  (1).  Il  est  à  désirer  que  cette  disposition  émi- 
nemment morale  de  la  constitution  de  l'an  viii  sorte  de 


(I)  Arrêt  C.  cass.  9  juill.  1832.  Un  nuire  nrrét  de  la  même  Cour  du  G 
août  Eadt  l'application  de  ce  principe  ù  un  individu  incuibrc  d'une  Bocictc  en 
nom  effectif  qui  a  fait  faillite. 
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respccc  d'oubli  dans  lequel  elle  est  tombée ,  et  reçoive 
une  plus  fréquente  application. 

199.  L'exercice  des  droits  politiques  est  encore  sus- 
pendu par  ïélat  de  domestique  à  gages  atiaclië  au  ser^ 
vice  de  la  personne  (  art.  5  )•  Les  domestiques ,  daus 
cette  position^  sont  trop  immédiatement  sous  la  dépenr- 
dance  de  leur  maitre  pour  qu'ils  aient  la  liberté  néce^-^ 
saire  à  tous  ceux  qui  exercent  des  droits  politiques- 
Mais  Tart.  5,  en  restreignant  l'exception  aux  domestiques 
attachés  au  service  de  la  personne ,  laisse  dans  le  droit 
commun  ceux  qui  seraient  placés  à  la  tète  d'une  exploîr 
tation  agricole  ou  industrielle ,  car  les  raisons  dont  iious 
paillions  n'existent  pas  à  leur  égard.  (C.  de  cass-^  arrêt 
du  Uaoùt  1837.) 

200.  Enfin ,  les  individus  dont  l'interdiction  judir 
ciaii'e  a  été  prononcée  ne  peuvent  jouir  d'aucun  droit , 
à  cause  de  l'état  de  faiblesse  de  leur  esprit ,  tant  que 
dure  leur  interdiction.  Ceux  qui  sont  mis  en  accusattoui 
ou  qui,  s'étant  soustraits  par  la  fuite  à  l'action  publir 
que  y  ont  été  jugés  par  contumace ,  ne  peuvent  nou 
plus^  tant  que  le  doute  qui  existe  sur  leur  culpabilité 
n'a  point  disparu  devant  une  décision  de  l'autorité  judi- 
ciaire, jouir  de  droits  politiques  dont  il  y  a  présompliou 
qu'ils  sont  indignes.  {Id.  art.  5.  ) 

201 .  La  constitution  de  l'an  viii  est  muette  sur  la 
question  de  savoir  comment  peut  se  recouvrer  la  qua- 
lité de  citoyen ,  quand  elle  a  été  perdue.  Le  Code  civili 
art.  1 8  f  porte  que  l'individu  qui  a  perdu  la  qualité  de 

.  Français  peut  la  recouvrer  en  rentrant  en  France  avec 
l'autorisation  du  gouvernement ,  et  en  déclarant  qu'il 
veut  s'y  fixer ,  et  qu'il  renonce  à  toute  distinction  con-r 
traire  à  la  loi  française;  nul  doute  qu'il  ne  redevienne 
en  même  temps  citoyen.  Tel  est  le  principe  du  Code 
civil  ;  il  ne  fait  d'exception  à  cette  ix'gle  que  pour  ceux 
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qui,  sans  autorisation,  ont  pris  du  service  militaire 
ou  se  sont  alHliés  à  une  corporation  militaire  étrangère  : 
ceux-là  non-seulement  ne  peuvent  rentrer  en  France 
qu'avec  la  permission  du  Roi ,  mais  il  faut  en  outre 
qpe»  pour  recouvrer  la  qualité  de  Français,  ils  remr  ' 
plissent  les  conditions  imposées  aux  étrangers  pour 
devenir  citoyens. 

Le  décret  du  26  août  181 1  ayant  prononcé  une  sorte 
de  mort  civile  contre  ceux  qui,  sans  autorisation ,  sa 
font  naturaliser  en  pays  étranger  ou  acceptent  deS  foncr 
(ions  publiques  étrangèi'es ,  les  individus  qui  sont  frap- 
pés par  les  peines  de  ce  décret  ne  peuvent  rentrer  dans 
la  plénitude  de  leurs  droits  qu'au  moyen  de  leiires  de 
relief. 

202.  Quant  à  ceux  qui  ont  cessé  d'éti*c  citoyens  à 
cause  de  Tacceptation  de  fonctions  ou  de  |>ension9 
tUrangéres ,  comme  ils  n'ont  pas  cessé  d'être  Français , 
ils  peuvent  toujours,  en  renonçant  aux  fonctions  et  aux 
pensions,  reprendre  la  qualité  de  citoyen,  qui  aujour* 
d*hui  appartient  en  thèse  générale  à  tout  Français  qui 
9  plus  de  21  ans. 

Enfin,  lorsque  les  droits  politiques  ont  été  enlevés 
par  suite  d'une  condamnation  judiciaire ,  celui  qui  Ta 
sabie  ne  |)eut  les  acquérir  de  nouveau  qu'au  moyen 
de  la  réhabilitation ,  à  moins  toutefois  que  les  lettres 
de  grâce  ne  soient  intervenues  avant  l'exécution  du 
jugement,  comme  nous  l'avons  expliqué  plus  haut 
(voimMOS). 

203.  Voici  donc  en  résumé  quelles  sont  les  règles 
qui  nous  graissent  en  vigueur  aujourd'hui,  relati- 
vement à  l'acquisition  et  à  la  perte  de  la  quaUté  de 
eiioyen  : 

Tout  Français  de  naissance  est  cUoyen  de  plein  droit 
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à  21  aus^  et  peut  jouir  de  tous  les  droits  civiques,  sauf 
raccomplissement  des  conditions  de  capacité  qui  sont 
imposées  par  les  lois  spéciales. 

Les  étrangers  qui  deviennent  Français  acquièrent  en 
'même  temps  la  qualité  de  citoyen ,  quand  ils  ont  21 
ans  j  ils  en  ont  tous  les  droits ,  excepté  celui  de  siéger 
dans  Tune  ou  l'autre  des  deux  Chambres,  qui  ne  {)cut 
être  accordé  que  par  des  lettres  de  grande  naiurali- 
saiton,  vérifiées  par  le  pouvoir  législatif,  et  celui  d*ùtrc 
nommés  évoques. 

La  qualité  de  citoyen  se  perd  en  même  temps  que 
celle  de  Français ,  et  en  outre  elle  se  perd  seule  : 

Par  racceptatiou ,  même  autorisée ,  de  fonctions  et 
de  |)ensions  d'un  gouvernement  étranger; 

Par  la  condamnation  à  des  peines  afllictives  ou  in- 
famantes ,  même  n'emportant  pas  mort  civile. 

Les  droits  civiques  peuvent  être  enlevés  ou  suspen- 
dus dans  certains  cas  par  les  tribunaux  de  police  cor- 
rectionnelle. 

Ils  sont  encore  suspendus  : 

Par  l'état  de  débiteur  failli ,  ou  d'héritier  immédiat , 
détenteur  à  titre  gratuit  de  1»  succession  totale  ou 
partielle  d'un  failli; 

Par  Tétat  de  domestique  à  gages  attaché  au  service 
de  la  personne  ; 

Par  l'interdiction  judiciaii^e  ; 

Par  la  mise  en  accusation  ou  la  contumace. 

La  qualité  de  citoyen  est  ixîcouvrée  avec  celle  de 
Français,  quand  l'une  et  l'autre  était  perdue,  par  la 
renonciation  aux  fonctions  et  aux  pensions  qui  n'avaient 
fait  perdre  qre  la  première. 

Elle  est  recouvrée  par  la  réhabilitation ,  quand  elle  a 
été  perdue  par  suite  de  condamnations  judiciaires. 
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Quand  il  y  a  seuleiucut  siu>i)cii6ion  de  Tcxcrcicc  des 
droits  politiques  i  ccUc  suspension  cesse  avec  les  causes 
qui  Tout  motivcJe. 
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204.  Les  nations  i  considérées  comme  personnes  mo« 
i-ales,  ont  entre  elles  des  rapports  analogues  à  ceux  qui 
existent  entre  les  individus  ;  ces  rapports  donnent  na!5^ 

TOME  I.  H 
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sance  au  droit  des  gens.  C'est  une  règle  généralement 
admise  par  tous  les  peuples ,  qu'un  étranger  ne  faisant 
pas  partie  de  Tassociation  n'a  pas  le  droit  de  réclamer 
les  avantages  qu'elle  procure  aux  nationaux.  Sans  doute 
on  ne  doit  pas  violer  à  son  égard  les  principes  du  droit 
naturel;  mais  on  peut,  quand  l'intérêt  social  Texige, 
et  dans  un  but  légitime  de  défense  et  de  protection ,  lui 
imposer  des  restrictions  auxquelles  il  consent  ài  se  sou- 
mettre par  cela  seul  qu'il  entre  sur  le  territoire.  Il  est 
aussi  de  l'intérêt  bien  entendu  d'une  nation  de  ne  pas 
éloigner  par  des  règles  trop  sévères  les  étrangers  qui 
viennent  la  visiter  ;  on  doit  se  borner,  à  cet  égaixl,  aux 
mesures  commandées  par  la  plus  impérieuse  nécessité. 
Nous  allons  faire  connaître  quelle  est  en  France  la  po- 
sition des  étrangers  sous  le  rapport  du  droit  public. 

205.  Un  peuple  a  toujours  le  droit  d'accorder  ou  de 
refuser,  quand  il  le  juge  convenable,  l'entrée  de  son  ter- 
ritoire aux  étrangers;  il  serait  exposé  sans  cela  à  devenir 
le  refuge  de  tout  ce  que  les  autres  nations  contiennent 
de  malfaiteurs  ou  d'hommes  déshonorés;  son  existence 
même  pourrait  être  compromise  :  il  ne  fait  donc ,  eii 
agissant  ainsi,  qu'user  d'un  droit  natui*el.  En  thèse 
générale,  un  étranger  ne  peut  être  admis  en  France 
s'il  n'est  muni  d'un  passe-port  émané  de  l'autorité  dont 
il  dépend ,  et,  autant  que  possible,  visé  par  un  agent 
diplomatique  ou  un  consul  français.  Aux  termes  de 
l'arrêté  du  23  messidor  an  ni ,  ce  passe-port  doit  être 
déposé  à  la  municipalité  de  la  première  commune  fron- 
tière ,  d'où  il  est  envové  au  ministi*e  dans  les  attribu- 
tiens  duquel  se  trouve  la  police  générale.  On  peut 
contraindre  l'étranger  à  attendre  que  son  passe-port 
revienne  revêtu  du  visa  du  ministre  ,  qui  seul  lui  donne 
effet  en  France ,  et  qui  peut  toujours  être  i-efusé.  Mais 
rarrctc  lui-*méme  autorise  le  maii*e  à  lui  délivitu'  une 
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passe  provisoire  j  à  la  chart»;c  iVan  iiirornicr  le  nÛDislrc , 
auquel  il  doit  indiquer  la  roule  que  Tétrauger  se  pro- 
pose de  suivre.  Il  résulte  aussi  d'un  arrèlé  du  A  nivôse 
an  V  qu'il  doit  adresser  copie  certifiée  du  passe-porl 
au  procureur  du  roi  et  au  sous-préfet  de  Tarroudisse- 
nient.  Si  l'étranger  n'est  pas  j)orteur  d'un  passe-port 
en  règle,  il  est  tenu  de  faire  sa  déclaration  devant  l'au- 
torité compétente ,  et  ne  peut  continuer  son  séjour  sans 
une  pei-mission  expresse  du  ministre  de  l'intérieur.  Ces 
dispositions  ne  sont  pas  applicables  aux  courriers 
extraordinaires,  ni  aux  individus  chargés  de  missions 
auprès  du  gouvernement. 

206.  Il  existe  des  étrangers  des([uels  on  ne  peut  exi- 
ger la  présentation  d'un  passe-port  :  ce  sont  les  nyî/- 
giéSj  les  émigrés  j  les  bannis  ^  les  naufragés. 

On  entend  par  réfugiés  ceux  qui  fuient  une  persé- 
cution politique  ou  un  danger  qifelconque ,  actuel  ou 
imminent ,  de  mort  ou  de  captivité.  On  comprend  même 
sous  ce  nom  ceux  qui  sont  poui^uivis  devant  les  tribu- 
naux ou  déjà  condamnés.  On  examine  la  cause  de  la 
poursuite  ou  de  la  condamnation  ,  et  Ton  fait  les  dis- 
tinctions qu'exigent  l'intérêt  public  et  l'humanité;  dans 
tous  les  cas ,  les  réfugiés  qui  se  présentent  en  armes  sont 
désarmés. 

Les  émigrés  sont  ceux  qui  fuient  un  danger  dont  la 
cause  est  politique,  dans  l'intention  de  rentrer  à  main 
armée  sur  le  territoire  de  leur  pays.  La  question  relative 
aux  émigrés  se  résout  d'après  la  nature  des  rapports  qui 
existent  avec  la  puissance  à  lacjuelle  ils  appartiennent. 
Si  on  est  en  guerre  avec  cette  puissance ,  on  s'en  sert 
comme  d'auxiliaires  ;  sinon ,  on  les  désarme  et  on  les 
traite  comme  les  réfugiés. 
207.  Les  bannis  sont  des  individus  chassés  de  leur 
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patrie  par  une  condamiialion  judiciaire  ou  par  uu  acte 
de  Tautorîté.  Leur  position  est  moins  favorable  que 
celle  des  réfugiés  politiques,  parce  que  le  bannissement 
peut  avoir  pour  cause  des  faits  désbonorants;  elle  est 
aussi  moins  pénible ,  parce  qu'ils  ont  eu  le  temps  de  se 
préparer  à  leur  voyage,  et  qu'ils  peuvent  aller  où  ils 
veulent.  On  peut ,  après  examen ,  leur  accorder  ou  leur 
refuser  l'entrée  du  territoire. 

208.  On  entend  par  7%aufragés  les  navigateurs  jetés 
sur  la  cote  ou  obligés  de  relâcher  dans  les  ports  par  suite 
de  la  tempête.  Ici  le  droit  des  gens  est  plein  d'une  noble 
humanité  ;  l'homme  n'a  pas  voulu  se  montrer  plus  cruel 
que  les  éléments^  et  le  naufragé  doit  être  accueilli  tant 
que  dure  le  danger  y  fùt-il  même  un  criminel  condamné 
par  les  tribunaux  du  pays  sur  les  cotes  duquel  l'a  rejeté 
la  tempête.  Il  doit  être  ensuite  replacé  dans  la  position 
dans  laquelle  il  se  trouvait  avant  le  danger. 

209.  L'étranger  y  quel  qu'il  soit,  une  fois  admis  en 
France  ^  est  soumis  aux  lois  de  police  et  de  sûreté  gé- 
nérale, et  sa  personne  est  protégée  comme  celle  du 
Français  contre  toute  violence.  Mais  le  séjour  en  France, 
lors  même  qu'il  résulte  d'une  autorisation  spéciale,  peut 
toujours  cesser.  «  Le  droit  des  gens ,  comme  la  raison 
etTéquité,  disait  M.  Gaillard  de  Kerbertin  à  la  Chambre 
des  Députés ,  reconnaît  à  chaque  État  la  liberté  d'in- 
terdire aux  étrangers  l'entrée  du  territoire,  et  par 
conséquent  de  la  leur  permettre  sous  telles  ou  telles 
conditions  ;  quelle  que  soit  leur  position  de  rang  ou  de 
fortune,  qu'ils  soient  riches  ou  pauvres,  qu'ils  aient 
ou  non  besoin  de  secours  ,  ils  doivent  également  se  sou- 
mettre à  l'admission  conditionnelle  qu'on  veut  bien 
leur  accorder.  Tout  gouvernement  a  le  droit  de  dire  à 
un  étranger  :  Jfe  vous  reçois ,  je  vous  donne  asile,  mais 
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à  telle  et  telle  condition  ;  je  vous  repousse  si  vous  trou- 
blez la  paix  publique  (1).  »  Ajoutons  que  le  droit  du 
gouvernement  d'éloigner  l'étranger  n'existe  pas  seule- 
ment dans  les  cas  où  il  trouble  volontairement  la  paix 
publique ,  mais  encore  dans  tous  les  cas  où  sa  présence 
produit  cet  eiTet,  même  indépendamment  de  sa  volonté. 
C*est  ce  qui  résulte  formellement  de  Tart.  7  de  la  loi 
du  29  vendémiaire  an  vi ,  qui  est  ainsi  conru  : 

t<  Tous  étrangers  voyageant  dans  l'intérieur  de  la 
république  ou  y  résidant  sans  y  avoir  une  mission  des 
puissances  neutres  et  amies  reconnues  par  le  gouverne- 
ment français ,  ou  sans  y  avoir  acquis  le  titre  de  citoyen, 
sont  mis  sous  la  surveillance  spéciale  du  Directoire 
exécutif,  qui  pourra  retirer  leurs  passe-ports  et  leur 
enjoindre  de  sortir  du  territoire  français ,  s'il  juge  leur 
présence  susceptible  de  troubler  l'ordre  et  la  tranquillité 
publique,  d  Le  gouvernement  peut ,  en  vertu  de  cette 
loi,  enjoindre ,  par  une  mesure  générale,  à  tous  les 
nationaux  d'un  pays  avec  lequel  la  guerre  est  déclarée, 
de  quitter  le  territoire  français.  Enfin ,  aux  termes  de 
Tart.  272  du  Code  pénal,  les  étrangers  condamnés 
comme  vagabonds  peuvent  être  conduits  hors  du  ter- 
ritoire. 

210.  Le  principe  de  la  loi  du  29  vendémiaire  an  vi 
reçoit  dans  la  pratique  une  exception  commandée  par 
l'humanité  à  l'égard  des  réfugiés  ou  des  émigrés  dés- 
armés, qui  sont  assimilés  aux  réfugiés.  II  y  aurait  inhu- 
manité, une  fois  qu'ils  ont  été  reçus  dans  le  pays,  à  les 
contraindre  de  le  quitter  tant  que  dure  le  danger  qui 
les  menace.  Il  est  même  d'usage  de  leur  accorder  des 
secours ,  mais  en  même  temps  de  leur  imposer  des  con- 
ditions ,  telles  que  celle  de  scjourner  dans  la  ville  qui 

■i;  V.  Bulletin  des  Lois  do  M.  Diivovgior,  nnlc  sur  I;»  ]m  du  r'  mai  J834, 
^l  le  Moniteur  du  3  mar?  1834. 
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leur  est  indiquée.  Ce  n'est  ordiuaîiY^ment  que  dans  le 
cas  d'infraclion  aux  obligations  qui  leur  sont  imposées, 
qu'on  les  expulse  du  territoire.  La  loi  du  21  avril  1832 
veut  que  l'ordre  de  sortir  du  territoire  soit  signé  parle 
ministre ,  qui  en  devient  ainsi  directement  responsable. 
La  loi  du  21  juillet  1839,  en  prorogeant  les  disposi- 
tions de  la  loi  du  21  avril  y  accorde  aux  étrangers  réfu- 
.giés  f  qui  ont  demeuré  sur  le  sol  de  la  France  ou  servi 
sous  les  drapeaux  pendant  5  ans ,  le  droit  de  changer 
de  résidence  sans  Tautorisatiou  du  gouvernement,  en 
prévenant  préalablement  le  préfet  du  déparlement  qu'ils 
quittent;  mais  ils  ont  besoin  d'une  autorisation  spéciale 
pour  résider  dans  le  département  de  la  Seine  ^  et  dans 
un  rayon  de  1 C  myriamètres  de  la  frontière  des  Pyré- 
nées. Ces  difiérentes  lois  sont  prorogées  d'année  en 
année. 

211.  Il  arrive  quelquefois  que  l'extradition  d'un 
étranger  est  réclamée  par  la  puissance  à  laquelle  il  ap- 
partient; il  faut  distinguer  alors  s'il  existe  sur  ce  point 
des  traités  entre  la  France  et  cette  puissance  étrangère, 
ou  s'il  n'en  existe  pas  (1).  Dans  le  pi^mier  cas ,  on  se 
renferme  dans  l'exécution  des  traités  ;  dans  le  second 
cas,  l'extradition  devient  l'objet  d'une  négociation  par* 
ticulîère.  Voici  quelles  sont  à  cet  égard  les  ivgles  géné- 
rales admises  par  le  droit  des  gens.  L'extradition  n'est 
accordée  que  pour  un  fait  grave ,  emportant  peine  afilio- 
tive  ou  infamante,  et  elle  est  toujours  refusée  quand  il 
s'agit  d'un  crime  purement  politique.  C'est  le  gouver- 
nement qui  prononce  sur  l'extradition  ;  les  magistrats 
français  ne  doivent  point  mettre  «i  exécution  les  ordres 
d'arrestation  ou  les  jugements  de  condamnation  émanés 

'  (1)  La  France  a  ronclu  des  traités  d'extradition  avec  l'Espagne  (30  s^pt. 
1705).  avec  la  Suisse  (  18  juillet  I82S  ^ .  avec  la  Heluique  (  29  iiov.  1834  ) , 
avec  la  Sardaignc  (23  mai  1838  \ 
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de  magistrats  ou  do  tribunaux  étrangers.  L'ari'cstation 
ne  peut  Otie  oiu'ive  (|u'en  vertu  d'une  ordonnanee  du 
Roi ,  dont  rexéeulion  est  confiée  aux  agents  de  Torditî 
administratif.  Lorsque  Télranger  dont  l'extradition  est 
réclamée  subit  une  peine  en  France,  il  ne  peut  être 
livré  qu'après  que  cette  peine  a  été  subie  ;  si  des  pour-  . 
suites  ont  été  conunencées  contre  lui,  elles  doiv<»nt  eti'C 
mises  ;i  fin  ;  s'il  est  ac(piitté,  l'ordonnance  d'extradition 
est  immédiatement  exécutée;  s'il  est  condamiu*,  l'exé- 
cution est  suspendue  juscpi'à  ce  (pi'il  ait  subi  sa  peine. 
Mais  c'est  seulement  dans  Tintihét  de  la  vindicte  publi- 
que  <pic  l'extradition  peut  être  relardée  :  un  civancier 
de  l'étranger,  <pn  le  retiendrait  en  |)ris()n ,  ne  pourrait 
s'opposer  à  ce  qu'elle  eut  son  effet.  L(»s  tribunaux  aux- 
quels il  s'adresserait  devraient  se  déclarer  incompétents, 
puisqu'il  s'agirait  d'un  acte  de  liante  administration 
l'ait  en  vertu  de  conventions  diplomatiipies;  hinon  ils 
seraient  dessaisis  apirs  conUit  par  le  Conseil  d*£tat. 
:  Arrêt  du  Conseil  du  2  juillet  18:JG  f\\ 

212.  Les  étrangers  jouissent  en  France  de  la  liberté 
de  leuri>ersonne,  sauf  les  restrictions  dont  nous  venons 
de  parler,  et  celles  résultant  des  art.  l 'i  et  15  de  la  loi 
du  17  avril  1S32  sur  la  contrainte  par  corps;  de  lu 
liberté  de  la  presse  ,  sauf  cpi'ils  ne  peuvent  jiublier  uu 
journal  (L.  du  18  juillet  18;>8  , 1  ;  de  la  liberté  de  con- 
>cience.  Ils  sont  assujettis  ;i  toutes  les  lois  de  police  et 
de  sûreté  (C.  civ.,  3;;  ilsp<'uvent  ac(|uérir  des  immeu- 
bles ,  et  leurs  propriétés  sont  proté'gces  connue  celles 
des  nationaux;  elles  sont  soiunis<s  aux  mêmes cliarges, 
elles  payent  les  inqiots,  supi)orleut  les  servitudes  d'u- 


.1'  L<^s  principes  i\o  l'»;\li;ulilion  ^ont  iV^iiims  «I.in-  \mo  importante  cir- 
culaire ili:  M.  kî  uarde  <1«:>  ?(i'aii\  du  .'>  aNril  ISiI  ;  n«.uH  \  niiMiNoUîi  pmir 
luiil  «•«•qui«f*t  relatif  à  lV\lraiIiti(tn  il»'-  Kranrais  vu  pa\«  rlrani-Tr,  dunt  il 
n'.'iilri'  pas  dan-;  notre  eadn*  «!••  parlir. 
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tîlité  publique.  L'ëlranger  lui-même  est  nssujelli  au 
payement  de  la  contribution  personnelle  et  mobilière, 
quand  il  est  domicilié  depuis  ini  an  dans  une  commune 
(L.  21  avril  1832,  12).  L'étranger  même  autorisé  à 
résider  en  France  n'y  jouit  d'aucun  droit  politique; 
ainsi  il  n'est  ni  électeur ,  ni  éligible,  ni  juré  ;  il  ne  peut 
exercer  aucune  fonction ,  acquérir  aucun  oflice  public, 
ni  même  être  témoin  dans  les  testaments  (G.  civ.,  980); 
il  ne  peut  porter  les  armes  dans  les  armées  françaises, 
si  ce  n'est  dans  la  légion  étrangère  et  dans  les  corps 
il%  troupes  créés  en  vertu  de  la  loi  du  9  mars  1 831  •  Mais 
il  peut  être  admis  à  faire  le  service  d'ordre  et  de  sûreté 
confié  à  la  garde  nationale ,  quand  il  jouit  en  France 
des  droits  civils,  et  qu'il  a  acquis  des  propriétés  ou  formé 
des  établissements  sur  notre  territoire  (L.  du  22  mars 
1831,10). 

213.  Nous  n'avons  point  à  nous  occuper  ici  des 
étrangers  sous  le  point  de  vue  du  droit  civil;  nous 
nous  contenterons  de  rappeler  que  le  droit  iTaubaine , 
par  suite  duquel  l'étranger  était  incapable  en  France 
d'acquérir  et  de  transmettre  par  voie  de  succession , 
aboli  par  les  lois  du  6  août  1 790,  8  avril  1 790,  rétabli 
en  partie  par  l'art.  72G  du  Code  civil ,  a  été  définiti-* 
vement  et  complètement  abrogé  par  la  loi  du  14  juil- 
let 1 819.  On  peut  consulter ,  pour  connaître  la  position 
de  l'étranger  en  France,  le  C.  civ. ,  art.  3,  14,  47, 
986;  le  C.  de  pr.  civ.,  art.  G9,  1CG,  423,  905;  le 
Code  de  commerce,  art.  575;  la  loi  du  17  avril  1832, 
art.  14  à  19;  Cod.  d'inst.  crim. ,  art,  5  et  G;  Cod. 
pén. ,  272. 

j5  n.  Des  Personnes  morales, 

21 4.  Outre  les  personnes  que  nous  venons  d'énumé-- 
î-er,  il  existe  dans  la  société  des  collections  d'individus 
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avant  des  intérêts  communs,  dos  ('t.iblisscmcnls  avant 
un  caractère  d*utilit(^  piibli(|iu*,  auxquels  la  loi  recon- 
naît une /ler^onna/i/d  ^  en  leur  itlrihuant  le  droit  de 
])OS3éder|  d'acquérir,  d'aliéner,  de  se  présenter  en  jus- 
tice pour  y  plaider  en  demandant  ou  en  défendant;  tels 
sont  :  TEtat,  les  départements,  les  communes,  les  hos- 
pices ,  les  fabriques ,  les  églises ,  les  communautés  re- 
ligieuses autorisées,  etc.  Les  intéivts  de  ces  pe?'sonnes 
morales  sont  représentés  par  des  agents  que  les  lois 
ont  désignés.  Ainsi  l'État  est  représenté  par  le  pr<;fet 
pour  ce  qui  tient  ù  son  domaine,  par  l'agent  judiciaire 
du  Trésor  quant  à  ses  intérêts  pécuniaires;  les  d(»par- 
tements  sont  représentés  par  les  pn'*rets ,  les  communes 
par  les  maires ,  etc. 

2î  5.  Il  ne  faut  pas  confondre  les  personfies  fnorales 
avec  les  autorités  publiques ,  telles  que  les  tribunaux , 
ni  avec  les  corps  de  fonctionnaires ,  tels  que  l'admi- 
nistration des  domaines,  des  contributions  directes,  etc. 
La  loi  n'attribue  pas  de  personnalité  à  ces  diiïéi'ents 
corps.  Il  est  cependant  des  administrations  qui  agissent 
en  leur  nom ,  dans  certaines  circonstances  déterminées 
par  les  lois;  ainsi  les  administrations  des  domaines, 
des  forêts,  etc. ,  introduisent  des  actions  devant  les  tri- 
bunaux ,  mais  c'est  dans  rint('*ret  de  radminislration 
générale  dont  elles  ne  sont  que  les  organes. 

216.  Il  ne  faut  pas  confondre  non  ])lus  les  per- 
sonnes morales  dont  nous  parlons,  avec  les  sociétés 
civiles  et  commerciales  qui  reçoivent  aussi  cette  ({ualifi- 
cation  dans  le  langage  du  droit  civil.  (C.  civ.^  1SG5.) 
Ces  associations  n'ont  lieu  que  pour  un  t(»mps;  elles 
finissent  ordinairement  avec  la  vie  des  associés;  ne  con- 
tinuent avec  leurs  liéritiers  que  par  «exception.  (A/., 
18G8.)  La  loi  ne  s'occupe  pas  de  la  tutelle  de  leiu's  biens, 
parce  qu'elles  n'ont  aucun  earacf«re  d'nlililJ*  publi(pie. 
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Les  personnes  morales,  au  contraire,  reconnues  par 
le  droit  adininislralir,  ont  une  durée  illimitée  ;  établies 
dans  un  but  d*utiU(é  publique  ^  elles  ont  une  fortune 
dont  l'État  surveille  la  gestion.  Ainsi,  aux  termes  da 
l'art.  910  du  Code  civil,  de  la  loi  du  2  janvier  et  de  l'or* 
donn.  du  2  avril  1817,  elles  ne  |)euvont  accepter  des 
donations  entre-vifs  et  testamentaires  qu'en  vertu  d'une 
ordonnance  du  Roi.  Les  acquisitions  à  titre  onéreux , 
les  aliénations  et  les  actes  d'administration  sont  assu- 
jettis à  des  formes  que  nous  ferons  connaître  plus  tard. 
21 7.  Quoique ,  en  thèse  générale,  on  puisse  dire  que 
les  personnes  morales  ne  meurent  pas,  quelques-4ines 
ce|)endant  ])euvent  cesser  d'exister  dans  des  cas  excep- 
tionnels. Ainsi ,  une  commune  peut  être  réunie  à  une 
autre  commune  ;  une  congrégation  religieuse  peut  s'é- 
teindre ,  l'autorisation  qui  lui  a  été  donnée  peut  aussi 
être  révoquée.  Dans  ces  difféi^ents  cas ,  la  loi  détermine 
d'une  manière  équitable  les  conséquences  de  la  sup- 
pression quant  aux  biens.  (/^.  loi  du  18  juillet  1937| 
art.  5,  6  et  7  ;  et  loi  du  24  mai  1 825,  art.  6  et  7.  )  Mais 
que  devrait-on  décider  à  l'égard  des  biens  appartenant 
aux  personnes  morales  pour  lesquelles  la  loi  n*a  pas 
prévu  le  cas  d'extinction?  On  a  dit  que,  la  propriété 
étant  le  rapport  des  personnes  aux  choses ,  si  les  per- 
sonnes cessaient  d'exister,  la  propriété  devait  appartenir 
à  TKtat  par  droit  de  déshérence.  Nous  n'admettons  cette 
proposition  que  sous  des  réserves  qu'il  est  important 
d'expliquer.   S'il   s'agit  d'une  personne  morale  créée 
dans  l'intérêt  d'un  service  public ,  et  qui  ne  soit ,  après 
tout ,  qu'un  démembrement  de  l'administration ,  elle 
peut  cesser  d'exister,  et  sa  fortune  peut  être  transportée 
à  une  auti*e  branche  de  service,  sans  aucune  injustice  : 
ainsi  la  caisse  d'amortissement  a  une  personnalité;  elle 
a  un  îiclif  et  un  passif;  elle  achète  et  elle  vend;  si  elle 
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était  supprimée ,  sa  dotation  devrait  èti^  versée  dans 
le  Trésor,  parce  qu'elle  n'a  d'autre  btU  qu'un  service 
public,  et  qu'ainsi  sa  destination  principale  ne  serait 
pas  changée. 

Mais  on  ne  devrait  pas  décider  la  même  chose  a  l'égard 
des  personnes  morales  dont  les  intérêts. sont  distincts 
des  intérêts  généraux.  Leur  pei*sonnalité  ne  permettrait 
pas  que  l'on  pût  sans  injustice  les  supprimer,  et  sur- 
tout attribuer  à  l'État  des  biens  qui  ont  une  destination 
spéciale,  tant  que  cette  destination  peut  avoir  heu.  Agir 
autrement,  ce  serait  violer  les  intentions  de  ceux  qui 
ont  doté  ces  personnes;  ce  serait  tarir  la  source  des 
libéralités  pour  l'avenir.  Ainsi  la  loi  qui  supprimerait 
un  hospice  et  qui  attribuerait  ses  biens  à  l'État  com- 
mettrait un  acte  de  spoliation.  Si  des  raisons ,  qui 
devraient  être  bien  puissantes ,  motivaient  la  suppres^ 
sion  de  cet  hospice ,  ses  biens  du  moins  ne  devraient 
|)as  éife  détournés  de  la  destination  charitable  qui  leur 
a  été  donnée.  C'est  ainsi  que  la  loi  du  24  mai  1 825  veut 
que ,  dans  le  cas  de  suppression  ou  d'extinction  d'une 
congrégation  religieuse  de  femmes,  les  biens  qui  ne 
font  pas  retour  aux  donateurs,  et  ceux  qui  ont  été  acquis 
à  titre  onéreux ,  soient  attribués  et  répartis ,  moitié  aux 
étabhssements  ecclésiastiques,  moitié  aux  hospices  des 
départements  dans  lesquels  étaient  situés  les  établisse- 
ments éteints  et  supprimés. 

Lorsque  nous  traiterons  des  difTéi^enles  pei*sonnes 
morales,  nous  ferons  connaître  les  règles  qui  s'appli- 
quent à  l'administration  de  leurs  biens. 
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lion  de  la  loi;  de  telle  sorte  qlie  chaque  individu,  maître 
de  ses  destinées ,  n'eût  à  lutter  que  contre  les  obstacles 
naturels  qu'il  n'appartient  pas  aux  hommes  de  faire 
disparaître.  Cette  application  au  droit  public  du  i)rin- 
cîpe  de  la  fraternité  évangélique  est  une  des  conquêtes 
de  notre  époque.  Le  paganisme,  qui  n'était  que  la  déi- 
fication des  passions  humaines,  avait  créé  l'esclavage; 
Tinvasion  des  barbares  avait  ajouté  l'inégalité  des  vain- 
queurs et  des  vaincus  à  l'inégalité  des  maitiTS  et  des 
esclaves;  la  féodalité  avait  organisé  les  privilèges;  la 
révolution  de  1789  a  fait  disparaître  le  servage  et  les 
privilèges ,  et  a  établi  la  liberté  et  V égalité. 

219.  L'esclavage,  cet  abus  de  la  force  ,  avait  obtenu, 
chez  les  peuples  de  l'antiquité ,  la  sanction  de  la  loi , 
l'approbation  des  philosophes  et  des  publicistes.  Les 
lois  des  Grecs  et  des  Romains  contiennent,  relativement 
aux  droits  des  maîtres  sur  les  esclaves ,  des  règles  d'une 
barbarie  révoltante;  et  l'un  des  plus  grands  philosophes 
de  l'antiquité,  Aristote,  reconnaissait  deux  natures 
dans  les  hommes,  l'une  libre  et  l'autre  esclave.  Un 
conclîe  du  x*  siècle  a  le  premier  proclamé  le  principe 
que  tous  les  hommes  sont  égaux ,  et  c'est  l'influence  du 
christianisme  sur  les  masses  qui  a  produit  l'abolition 
graduelle  de  l'esclavage.  Mais  cette  abolition  est  encore 
incomplète,  car  l'esclavage  existe  dans  toute  sa  force 
chez  la  plupart  des  peuples  qui  n'ont  point  été  éclairés 
des  lumièi*es  du  "christianisme;  et,  ce  qui  est  plus  éton- 
nant ,  il  se  retrouve  dans  l'Amérique  du  Sud  au  milieu 
d'un  peuple  qui  se  dit  chrétien ,  et  qui  a  posé  la  sou- 
veraineté de  tous  comme  principe  de  son  droit  public  ; 
enfin ,  la  plupart  des  nations  de  l'Europe  et  la  France 
elle-même  le  tolèrent  encore  dans  les  colonies.  Hâtons* 
nous  de  dire  qu'on  s'occupe  aujourd'hui  d'en  amener 
l'abolition  ;  que  déjà  rhorril)le  trafic  connu  sous  le 
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nom  de  iraite  des  nàgres  ft  été  prosciit  par  toutes  les 
nations  europrennes,  et  que  le  danger  de  Taffran- 
chisscment  soudain  de  tant  de  malheureux  dégradés  par 
un  long  esclavage,  le  respect  pour  les  inléréls  des  pit>- 
priétaireSy  protégés  jusqu*à ce  moment  par  la  loi,  sont 
les  seules  causes  qui  relaixlenl  cet  événement  désiré  (1). 

Depuis  longtemps  le  droit  public  de  la  France  con- 
tinentale a  proscrit  Tesclavage ,  non-seulement  à  Tégard 
des  nationaux ,  mais  encore  à  Tc-gard  des  étrangers  qui 
se  trouvent  sur  le  sol  français.  «  Toutes  personnes  sont 
franches  en  ce  royaume,  dit  Loisel,  Institutes  couHê^ 
inièrcs  ^  t.  i  ,  n'^G,  et  sitôt  qu'un  esclave  a  atteint  les 
marches  d'icelui ,  il  est  ailVanchi.  —  Aujourd'hui  que 
l'esclavage  est  entièrement  aboli  parmi  nous,  ajoute 
Lauriùre,.son  commentateur,  tout  esclave  est  libre  dés 
le  moment  qu'il  a  mis  le  pied  dans  le  royaume  (2).  n 
£niin  un  décret  du  28  septembre  1791  porte;  ce  Tout 
individu  est  libre  aussitôt  qu'il  est  entré  en  France,  n 

L'application  de  ce  principe  a  été  régularisée ,  à  l'é- 
gard des  habitants  des  colonies  françaises  qui  amènent 
en  France  des  esclaves ,  par  une  ordoiniance  du  29  avril 
1 83G  ;  aux  termes  de  cette  ordonnance ,  l'habitant  des 
colonies  qui  veut  amener  en  France  un  esclave  de  l'un 

{Il  Voici  In  sc'iio  ilrs  aclCrs  h'-aislnlif;»  -jurrello  maliOrc.  Avant  In  révolution, 
la  ronilition  des  nè^ros  rtnil  réglée  i»ar  l'éilit  ilc  KîS.'i.  appelé  le  Code  IVnir. 
1*11  iln-rol  de  la  r.oiivention  du  27  juillet  l7îKl  supprima  la  primo  que  Ton 
acrordait  à  la  traite  des  ru-ure.^.  I/aholilion  «le  l'e^elavaue  fut  di'crcléo  le  4  fê- 
>rior  \V.)\  pans  aucune  jHcVautlun  ,  et  entraîna  d'Iiorribles  catastrophes  dans 
les  iH)li>nies  et  la  perte  de  Saint-Donrnmnc.  Le  décret  du  30  mai  1802  rétablit 
le  régime  antérieur  à  KSU.  La  traite  fut  prohibée  «le  nouveau ,  d'abord  par 
une  ordonnance  de  1817 ,  et  cn-iuite  par  une  loi  du  15  août  1818  ;  une  loi  du 
15  mai  1827  renouvelle  la  pénalité,  qui  a  été  a:;uravée  encore  par  la  loi  du  \ 
mai  l8:n,  auj«uird'liui  en  viuueur.  — Des  oninnuances  du  12  juillet  1832, 
2î)  avril  lS3fi,  M  juin  lS:îr»,  déii.Miuinint  la  forme  du  recensement  et  de  Taf- 
franchissemcntdesr:»claves  dans  les  colonies.  Voir  une  ordonnance  du  &jnnv. 
I8i(»  sur  l'instruction  morale  et  relij-'icujO  dc.<  escla\cs  et  lepatronaj^o  du  mi- 
nistère ]uihMc. 

12)  y,  en  outre  un  arrêt  du  iwrlemcnl  de  Iîordcau\  de  157 1. 
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de  Tempire ,  il  e^t  déclare  que  tous  les  privilèges  par- 
ticuliers des  pravinces,  principautés ,  P^ySy  cantons  ^ 
Wlles  et  communautés  d'habitants,  soit  pécuniaires , 
8oit  de  toute  autre  natui^e,  sont  abolis  sans  retour ,  et 
demeureront  confondus  dans  le  dix)it  commun  de  tous 
ks  Français.  (Art.  10.) 

»  Tous  les  citoyens ,  sans  distinction  de  naissance  ^ 
pourront  être  admis  à  tous  les  emplois  et  dignités  ccclé^ 
liastiques,  civils  et  militaires,  et  nulle  profession  utile 
n'emportera  dérogeance.  (Art.  11.)  » 

Un  décret  du  1 9  juin  1 790  abolit  la  noblesse  héré- 
ditaire (1). 

222.  La  Charte  constitutionnelle  résume  ainsi  les 
principes  de  notre  nouveau  droit  public  : 

u  Les  Français  sont  égaux  devant  la  loi ,  quels  que 
n  soient  d'ailleurs  leurs  titres  et  leurs  rangs.  —  Ils 
n  contribuent  indistinctement ,  dans  la  proportion  de 
•  leur  fortune,  aux  charges  de  TEtat.  —  Ils  sont  tous 
»  pareillement  admissibles  aux  emplois  civils,  et  mili- 
»  taircs.  »  (Charte  const.^  art.  1,  2,  <}^.) 

223.  Le  principe  absolu  de  Tégalité ,  quant  aux 
personnes  et  quant  aux  biens ,  a  reçu  deux  exceptions 
par  le  décret  impérial  du  1  ^''  mars  1  SOS ,  qui  crée  une 
nouvelle  noblesse  et  des  majorais.  L'article  62  de  la 
Charte  constitutionnelle  déclare  que  la  noblesse  an- 
cienne reprend  ses  titres,  et  que  la  nouvelle  conserve 
les  siens.  Mais  la  noblesse  n*est  plus  qu'une  distinction 
parement  honorifique ,  que  le  Roi  peut  conférer  à  qui 


(1)  Les  principes  posés  dans  le  dûercl  du  i  août  ont  élé  appliqués  dans  les 
Aéciéudeslâ  mars,  18  décem.  1790,13  avril  et  18 septembre  1791.  — Voir 
lurtout  le  décret  en  forme  d'instruction  sur  lus  droits  i^cigneuriaux  déclarés 
nchetobks,  du  15  juin  1791.  — L'en\oi  otlicieldu  décret  du  \  août  n'ayant 
eu  lien  que  Je  3  novem.  1789,  le  régime  féodal  a  léi;alf'in<.*nt  subsisté  jusqu'à 
tt  jour.  (  Arrct  de  \a Cour  de  cassation  du  20  fructidor  an  ii. }  V.  Merlin, 
Questions  du  droit,  \«  féodalité. 
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sans  uideninilé ,  et  tous  les  autres  déclarés  ruchclablcs... 

(Art.  1.) 

»  Le  droit  exclusif  des  fuies  et  colombiers  est  aboli... 

(Art.  2.) 

»  Le  droit  exclusif  de  la  chasse  et  des  garennes  ou- 
vertes est  pareillement  aboli,  et  tout  proprictaii-e  a  le 
droit  de  détruire  et  de  faire  détruire ,  seulement  sur 
ses  possessions  y  toute  espèce  de  gibier,  sauf  à  se  con- 
former aux  lois  de  police*. •  M.  le  président  sera  chaîné 
de  demander  au  Roi  le  rappel  des  galériens  et  des  bannis 
pour  simple  fait  de  chasse ,  Télargissement  des  prison- 
niei^  actuellement  détenus,  et  l'abolition  des  procédures 
existant  à  cet  égard.  (Art.  3.) 

»  Toutes  les  justices  seigneuriales  sont  suppnmées 
sans  aucune  indemnité...  (Art.  4.) 

;)  Les  dîmes  de  toute  nature  et  les  redevances  qui 
en  tiennent  lieu ,  sous  quelque  dénomination  qu'elles 
soient  connues  et  perçues,...  sont  abolies.  (Art.  5.  ) 

»  Toutes  les  rentes  foncières  perpétuelles. ...  sont 
rachetables.  Le^  champarts  de  toute  espèce  le  sont  pa- 
reillement.... Défenses  sont  faites  de  plus,  à  l'avenir , 
créer  aucune  rente  non  remboursable.  (Art.  6.  ) 

»  I^a  vénalité  des  ofllces  de  judicature  et  de  munici- 
palité est  supprimée...  La  justice  sera  rendue  gratuite- 
ment. (Art.  7.) 

»  Les  privilèges  pécuniaires  personnels  ou  réels ,  en 
matière  de  subsides,  sont  abolis  à  jamais.  La  percep- 
tion se  fera  sur  tous  les  citoyens  et  sur  tous  les  biens 
de  la  même  manière  et  dans  la  même  forme.  (Art.  9.  ) 

»  Une  constitution  nationale  et  la  liberté  publique 
étant  plus. avantageuses  aux  provinces  que  les  privi- 
lèges dont  quelques-unes  jouissaient ,  et  dont  le  sacri« 
iicc  est  nécessaire  à  Tuuion  intime  de  toutes  les  parties 


> 
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toujours  présente  des  récompenses  qui ,  sous  un  gou- 
vernement juste  j  suivent  les  grands  services  rendus  à 
rÊtat  (1).  »  On  créa  deux  espèces  de  majorais  :  les  uns 
étaient  composés  de  biens  personnels  aux  titulaires ,  et 
on  les  Si^fiel^ 'majorais  sur  demande;  les  autres,  aux* 
quels  on  donna  le  nom  de  majorais  de  propre  mouve- 
ment ,  étaient  constitués  par  l'Empereur,  de  biens  pris 
dans  ie  domaine  exlraordiiiaire  ^  lequel  se  composait 
d'une  portion  déterminée  des  domaines  de  r£tat  et  do 
biens  réservés  dans  les  pays  conquis ,  et  était  destiné  à 
fournir  des  dotations  aux  soldats ,  oflicici^  et  généraux 
qui  s'étaient  distingués  par  leur  valeur  et  leurs  services. 
Les  dotations  étaient  irrévocables,  transmissibles  dQ 
mâle  en  mâle ,  et  réversibles  au  domaine  extraordi* 
fUitre  en  cas  d'extinction  de  la  descendance  masculine* 
(S.-C.30janv.  1810.) 

L'institution  des  majorais ,  qui  fondait  une  aristo« 
cratie  territoriale,  n'était  point  en  harmonie  avec  le 
principe  d'égalité  qui  est  aujourd'hui  l'une  des  basea 
de  notre  droit  public  ;  elle  était  rcpousséq  par  l'opinion 
générale ,  antipathique  à  tout  ce  qui  rappelle  de  préa 
ou  de  loin  la  société  féodale  ;  elle  était  en  outre  con« 
damnée  par  les  règles  de  l'économie  politique ,  en  ce 
qu'elle  frappait  d'iualiénabilité  des  immeubles  d'une 
valeur  importante  :  aussi  n'a-t-elle  point  trouvé  grâce 
devant  le  pouvoir  législatif.  Cependant  la  législation  im- 
périale avait  créé  un  état  de  choses  que  l'on  ne  pouvait 
brusquement  renverser,  parce  qu'il  avait  donné  lieu  à 
des  arrangements  de  famille ,  et  qu'il  avait  fait  naiti^ 
des  droits  qu'il  fallait  respecter.  La  loi  du'  1 2  mai  1 835 
a  concilié  ces  différents  intérêts  ;  elle  interdit  pour  l'a- 
venir toute  institution  de  majorats ,  et  réduit  la  trans- 
mission de  ceux  qui  existent  à  deux   degrés,   non 

Cl}  f^.  le  préQiDbalo  da  décret  du  !<'  mars  1806. 
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bon  lui  semble ,  qui  n'attribue  à  ceux  qui  en  Mnt  ra^ 
vêtus  aucun  privilège ,  et  ne  les  exempte  d'aucune  dea 
abarges  de  la  société. 

Une  loi  du  29  floréal  an  x  a  créé  une  Légion-d'Hon^ 
neur  pour  récompenser  les  services  militairea  et  civila. 
Les  prérogatives  des  membres  de  b  Légion-d'Honnenr 
ont  été  déterminées  par  la  loi  du  9  juillet  1814.  Une 
oi*donnanc6  du  26  mars  1 81 6  a  réuni  tout  ce  qui  est 
relatif  à  Forganisation ,  à  la  composition  et  à  l'adminir 
stration  de  la  Légion-d'Honneur.  La  forme  de  la  déoor 
ration  a  été  modifiée  ps(V  une  ordonnance  du  13  août 
1830.  Le  titre  de  membre  de  la  Légion-d'Honneur  ne 
dispense  d'aucune  des  charges  de  la  société,  et  ne 
confère  aucun  droit  contraire  au  principe  de  Téga* 
lité(1). 

224.  Les  lois  de  la  révolution,  en  eflfoçant  lea  dis«» 
tinctions  politiques  qui  existaient  entre  lea  personnes , 
ont  en  même  temps  rendu  libres  les  biens  frappés  d*ina^ 
Uénabili^é  j  qui ,  sous  le  nom  de  majoras ,  se  trànMqet* 
taient  de  mâle  en  mâle  par  ordre  de-primogéniture^ 
pour  soutenir  le  rang  de  la  famille.  Mais  le  premier 
consul  Bonaparte ,  devenu  rcpipe^ur  INapoléon ,  chcr# 
abant  dans  l'institution  d'une  noblesse  nouvelle  ui|- 
appui  pour  les  institutions  qu'il  venait  de  créer,  rétablit 
les  majorats  en  même  temps  que  lea  titres  hérëdi<< 
taircs  (2).  Il  voulait  par  là  «  entourer  le  trône  de  ki 
splendeur  qui  convient  à  s^  dignité  ^  nourrir  au  cœur 
des  sujets  une  louable  émulation  en  perpétuant  d'illuft* 
tixîs  souvenirs ,  et  en  conservant  aux  âges  futurs  l'image 


(1)  V*  en  outro  Tord,  du  13  août  1830,  qui  détennlne  la  forme  de  k 
rat&OQ ,  et  l'ord.  du  10  fév.  1831 ,  qui  abroge  les  autres  déooraUoai  ciééee  à  I» 
Builc  des  années  1814  et  1816. 

(3}  K.  dccrcls  des  1«'  mar$,  2\  Juin  et  21  déc  1808,  4  et  17  mal,  4  Juin 
1809 i  avis  du  Conseil  d'Etat,  4  août  1800;  déereU  dea  3  8ia»  ISia,  t4 
août,  Il  ort.  et  22  déc.  1812,  et  il  uov.  1813. 
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se  reproduisait  aussi  dans  Tadministration  de  la  justice. 
Certaines  personnes  avaient  le  privilège  d'entraîner 
devant  des  juridictions  spéciales  ceux  contre  lesquels 
elles  plaidaient.  L'ordi*c  des  juridictions  était  aussi 
quelquefois  troublé  par  la  création  de  tribunaux  extra- 
ordinaires ,  par  des  commissions  auxquelles  on  déférait 
le  jugement  d'affaires  trop  souvent  capitales.  De  sem- 
blables abus  ne  peuvent  se  renouveler  aujourd'hui  :  la 
juridiction  de  différents  tribunaux  est  déterminée  par 
des  fois  qui  donnent  à  chaque  personne,  et  pour  chaque 
affaire ,  des  juges  désignés  à  l'avance  et  d'une  manière 
générale.  Personne  ne  peut  s'y  soustraire  ;  le  Roi  lui- 
même  peut  être  appelé  devant  les  tribunaux  par  le  plus 
humble  des  citoyens ,  et  il  doit  se  soumettre  à  leur  juge- 
ment,  comme  à  la  loi  dont  ce  jugement  est  l'application. 
Aucun  individu  ne  peut  être  enlevé  à  ses  juges  natu- 
feb.  Enfin ,  aucun  tribunal  extraordinaire  ne  peut  être 
créé ,  à  quelque  titre  et  sous  quelque  dénomination  que 
ce  soit.  (Ch.  const. ,  1  ,  62  *.) 

226.  Après  avoir  posé  dans  son  article  premier  le 
principe  d'égalité  devant  la  loi,  la  Charte  constitution- 
nelle en  indique  la  principale  conséquence,  qui  est 
l'égale  participation  aux  avantages  et  aux  charges  de  là 
société.  Tous  les  Français  sont  également  admissibles 
aux  emplois  civils  et  militaires  ;  tous  contribuent  indis- 
tinctement, dans  la  proportion  de  leur  fortune,  aux 
diarges  de  l'État.  Le  principe  de  l'admissibilité  aux 
fonctions  publiques  n'est  point  exclusif  des  restrictions 
i*ésultant  de  la  nécessité  de  constater  la  capacité  des 
candidats,  ou  d'assurer  la  récompense  d'anciens  ser- 
vice. Des  lois,  des  ordonnances,  des  règlements  déter- 
minent, pour  les  différentes  fonctions,  les  conditions 
d'admissibilité  et  d'avancement.  C'est  ainsi  que  des 
études  de  droit  sont  exigées  des  candidats  à  la  magistra- 
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compris  T institution.  Le  fondateur  d'un  majorât  peut  le 
révoquer  en  tout  ou  en  partie ,  ou  en  modifier  les  con- 
^  ditions  ,  à  moins  qu'à  l'époque  de  la  promulgation  de 
la  loi|  il  n'existât  un  appelé  qui  eût  contracté  un  ma- 
riage non  dissous  ^  ou  dont  il  fût  resté  des  enfants. 

Quant  aux  majorais  de  propre  mouvement ,  ils  con- 
tinuent à  être  possédés  et  transmis  conformément  aux 
actes  d'investiture.  Voici  comment  cette  exception  a 
été  motivée  par  M.  Jaubert ,  rapporteur  de  la  loi  du  1 2 
mai  1835  : 

ce  Toute  tentative  pour  opérer  un  départ  entre  la 
jouissance  de  la  dotation  et  l'expectative  du  droit  de 
retour,  entre  l'usufruit  et  la  nue  propriété  ,  répandrait 
l'inquiétude  dans  les  familles  dotées  ,  n'aboutirait  qu'à 
l'arbitraire ,  et  compromettrait  gravement  les  intérêts 
soit  du  trésor  public  ^  soit  des  anciens  propriétaires 
dépossédés ,  auxquels  l'expectative  du  droit  de  retour  a 
été  rendue  par  la  loi  du  5  décembre  1814.  Dès  lors 
toute  transaction  de  ce  genre  aurait  nécessairement 
pour  éléments  les  chances  si  diverses  résultant  de  la 
position  personnelle  des  titulaires  et  de  celle  des  appe-^ 
\é&  y  et  prendrait  un  caractère  aléatoire  indigne  du  gou-« 
vernement.  Enfin  une  considération  politique  du  pins 
grand  poids  protège  les  dotations  contre  tout  empiéte- 
ment :  elles  furent  originairement  destinées  à  récom- 
penser les  grands  services  militaires  et  civils  d'une 
époque  dont  le  gouvernement  actuel  revendique  ajuste 
titre  toutes  les  gloires.  Lorsque  nous  votons  chaque 
année ,  -dans  notre  budget ,  une  allocation  considérable 
en  faveur  des  donataires  dt'possc'dés  des  dotations  qu'ils 
avaient  reçues  en  pays  étranger ,  nous  n'irons  certai- 
nement pas  porter  la  moindre  atteinte  aux  droits  de 
ceux  qui  ont  conservé  les  leurs  en  France.  » 

225.  L'inégalité  qui  existait  autrefois  dans  la  société 
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NousTëtùdierons  sous  ces  difTérents  rapports  dans  les 
diapitres  suivants  ;  nous  nous  contentons  de  poser  ici 
Quelques  règles  générales  qui  serviront  d'introduction 
à  cette  matière* 

229.  Les  conventions  que  les  hommes  passent  entre 
eux  produisent ,  quand  elles  réunissent  les  conditions 
voulues  par  la  loi ,  un  lien  de  droit  qui  modiGe  la  li- 
berté des  contractants ,  en  ce  sens  qu'ils  peuvent  être 
forcés  d'exécuter  les  obligations  qu'ils  se  sont  imposées; 
le  dh)it  public  intervient  ici  pour  déterminer  quelles 
aeront  les  limites  de  cette  faculté  de  s'obliger,  afin 
d'empêcher  qu'elle  ne  dégénère  en  oppi'ession.  Les 
obligations  peuvent  avoir  l'une  de  ces  trois  choses  pour 
objet  :  donner  f  faire ,  ne  pas  faire.  Les  obligations  de 
donner,  ne  pouvant  pas  par  leur  nature  compromettre 
la  liberté ,  ne  sont  soumises ,  quant  à  leur  effet,  à  au-^ 
enne  restriction  ;  quant  à  leur  durée ,  elles  ne  peuvent 
grever  perpétuellement  le  débiteur ,  qui  a  toujours  le 
droit  de  se  libérer  d'une  manière  définitive^  lors  même 
qu'il  se  serait  (enlevé  cette  faculté  par  le  contrat  (1). 
Les  obligations  </6  /ritre  sont  assujetties  à  des  restrictions 
plus  grandes  y  pai*ce  qu'il  est  plus  facile  d'en  abuser  : 
aujourd'hui  les  personnes  ne  peuvent  plus  être  soumises 
à  des  obligations  perpétuelles,  soit  envers  d'autres  per- 
sonnes, soit  surtout  envers  des  propriétés;  elles  peu- 
vent s'engager  à  faire  soit  un  acte,  soit  une  série  d'actes, 
ou  bien  encore  promettre  tout  leur  temps ,  tous  leurs 
services.  Mais  ces  engagements  n'ont  jamais  lieu  que 
pour  un  temps  ou  pour  une  entreprise  déterminés  ;  en 
cas  d'inexécution ,  ils  se  résolvent  en  dommages-inti*- 

rêts ,  et  ne  peuvent  entrainer  par  eux-mêmes  de  cou- 

ri)CHT.  art.  WO,  mil. 
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tiire,  que  des  concours  ouvrent  la  carrière  de  renseigne- 
ment public  I  que  des  écoles  spéciales ,  dans  lesquelles 
on  n*est  admis  qu'après  de  sévères  examens ,  fournis- 
sent des  sujets  à  diiTérents  services  publics. 

227.  Les  charges  sociales  pèsent  sur  toutes  les  clas- 
ses delà  société I  Mr  toutes  les  espèces  de  biens.  La  ré- 
fiartition  de  ces  charges  forme  une  des  branches  les  plus 
mportantes  du  droit  administratif.  Elle  sera  l'objet  d'utl 
titre  particulier.  ^ 

328.  Là  liberté ,  dans  le  sens  le  plus  étendu  de  6e 
Ittot ,  est  ta  faculté  de  tout  penser,  de  tout  dire,  de  tout 
pitre.  Ainsi  comprise,  et  commentée  par  les  passions 
humaines^  elle  conduit  à  ranéantissement  de  la  société, 
de  la  ikmille  ,  de  l'individu.  Mais,  en  même  temps  que 
celte  faculté ^  l'homme  a  reçu  de  Dieu  l'intelligence 
pour  distinguer  ce  qui  est  mal  de  ce  qui  est  bien  ;  la 
Volonté  pour  éviter  î'uil  et  pour  pratiquer  l'autre.  Pair 
r intelligence ,  il  remonte  jusqu'à  la  loi  diviile,  source 
de  toutes  les  lois  humaines  ;  par  la  volonté ,  il  soumet 
Bon  àme  et  son  corps  à  Taccomplissement  du  de- 
voir.  La  liberté  n'est  plus  alors  que  le  droit  de  faire  ôê 
gui  n'est  pas  défendu  par  la  loi.  Elle  peut  être  définie 
Sôus  le  point  de  vue  plus  restreint  du  droit  public  : 
t exercice  légitime  des  facultés  de  tout  homme],  mises 
en  harmonie  avec  les  nécessités  et  les  exigences  du  corps 

La  liberté  humaine  doit  être  considérée  :  1"  dans  les 
actes  extérieurs  proprement  dits,  tels  que  la  liberté 
d^action ,  de  locomotion  ,  etc.  ; 

2*»  Dans  les  actes  qui  ont  rapport  au  développement 
de  la  pensée ,  des  sentiments  moraux ,  tels  que  les  dis- 
cours, les  publications ,  le  culte,  renseignement,  etc. 

(1)  Noua  empruntons  cette  dcAnition  à  M.  Rossi.  f^.  l'analyse  d'une  de  srs 
Icfons,  Journal  de  Vinstmclhn  publique ,  n"  du  21  mars  1836.    • 
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Nous  rëtùdierons  sous  ces  difFërents  rapports  dans  lest 
diapitres  suivants  ;  nous  nous  contentons  de  poser  ici 
c)ttelqnes  règles  générales  qui  serviront  d'introduction 
à  cette  matière. 

229.  Les  conventions  que  les  hommes  passent  entre 
eux  pGoduisent ,  quand  elles  réunissent  les  conditions 
voulues  par  la  loi  ^  un  lien  de  droit  qui  modifie  la  li- 
berté des  contractants ,  en  ce  sens  qu'ils  peuvent  être 
forcés  d*exécuter  les  obligations  qu'ils  se  sont  imposées^ 
le  dtoit  public  intervient  ici  pour  déterminer  quelles 
seront  les  limites  de  cette  faculté  de  s'obliger,  afin 
d'eilipéchér  qu'elle  ne  dégénère  en  oppression.  Les 
obligations  peuvent  avoir  l'une  de  ces  trois  choses  pour 
objet  :  donrèeTf  faire ,  ne  pas  faire.  Les  obligations  de 
donner,  ne  pouvant  pas  par  leur  nature  compromettre 
la  liberté ,  ne  sont  soumises ,  quant  à  leur  effets  à  au-« 
cttné  Mesttîction  ;  quant  à  leur  durée ,  elles  ne  peuvent 
grever  perpétuellement  le  débiteur ,  qui  a  toujours  le 
droit  de  se  libérer  d'une  manière  définitive,  lors  même 
qu'il  se  serait  enlevé  cette  faculté  par  le  contrat  (1). 
Les  obligations^^  faire  sont  assujetties  à  des  restrictions 
plus  grandes ,  parce  qu'il  est  plus  facile  d'en  abuser  : 
aujourd'hui  les ^r^onne;  ne  peuvent  plus  être  soumises 
k  des  obligations  pecpétuelles,  soit  envers  d'auti^es  per-^ 
aonnes,  soit  surtout  envers  des  propriétés;  elles  peu- 
vent s'engager  à  faire  soit  un  acte,  soit  une  série  d'actes, 
ou  bien  encore  promettre  tout  leur  temps,  tous  leurs 
aervices.  Mais  ces  engagements  n'ont  jamais  lieu  que 
pour  un  temps  ou  pour  une  entreprise  déterminés;  en 
cas  d'inexécution ,  ils  se  résolvent  en  dommages-inté-^ 

rets ,  et  ne  peuvent  entraîner  par  eux-mêmes  de  con- 

{%)  C.HT.tlft.  W0.1911. 
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traintc  personnelle.  Il  en  est  de  même  dans  le  cas  de 
l'obligation  de  ne  pas  faire;  son  inexéculion  donne  lieu 
à  des  dommages-intérêts ,  et  à  la  destruction  de  ce  qui 
a  été  fait  par  contravention  à  rengagement.  (  C.  civ. , 
^;637,  1142,  1780.) 

^^      230.  Parmi  les  institutions  de  nature  à  entraver  la 

liberté  individuelle,  il  faut  placer  les  vœux  prononcés 

par  lès  personnes  qui  se  consacrent  à  Tétat  monastique. 

V  IL  y  en  a  de  trois  sortes  :  ce  sont  les  vœux  de  pauvreté, 

d'obéissance  et  de  chasteté.  Par  le  premier  on  renonce 

';$  à  tien  posséder  en  propre;  par  le  second  on  s'oblige  à 
obéir  à  tous  leç  ordres  d'un  supérieur ,  et  par  le  troi- 
sième on  s'astreint  au  célibat.  Avant  1789,  ces  vœux 
n'obligeaient  pas  seulement  dans  le  for  intérieur,  mais 
ils  étaient  encore  reconnus  et  sanctionnés  par  la  loi 
civile  qui  intervenait  pour  assurer  leur  eifet.  Lorsqu'ils 
étaient  perpétuels ,  la  personne  qui  les  avait  prononcés 
éprouvait  une  sorte  de  mort  civile  et  ne  pouvait  con- 
tracter un  mariage  valable.  Les  vœux ,  abolis  par  la  loi 
du  13  février  1790,  ont  été  rétablis  par  le  décret  du 
i  8  février  1 809',  à  l'égard  des  religieuses  faisant  partie 
des  congrégations  de  femmes ,  mais  avec  des  modifi- 
cations qui  rendent  cette  exception  sans  danger.  Les 
élèves  ou  novices  ne  peuvent  fairç  de  vœux  qu'autant 

^  ^X  qu'elles  ont  seize  ans  accomplis,  et  qu'elles  ont  obtenu 
les  consentements  requis  pour  contracter  mariage  par 
les  art.  148,  149,  150,  159  et  160  du  Gode  civil  : 
elles  ne  peuvent  se  lier  que  pour  une  année,  tant  qu'elles 
n'ont  pas  21  ans  ;  passé  cet  âge ,  elles  peuvent  faire  des 
'  vœux  pour  cinq  ans.  L'engagement  est  contracté  en 
présence  de  l'évéque  ou  d'un  ecclésiastique  désigné  par 
lui ,  et  de  l'officier  de  l'état  civil ,  qui  dresse  l'acte  et 
|e  consigne  svir  un  registre  double ,  dont  un  exemplaire 
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est  déposé  entre  les  mains  de  la  supérieure^  et  l'autre  à 
la  municipalité  (1). 

Le  décret  de  1809  a-f-il  rendu  aux  vœux  religi^x, 
pour  le  temps  pendant  lequel  ils  peuvent  être  formés  , 
1^  effets  civils  qu'ils  produisaient  avant  la  loi  de  1790? 
On  est  tenté  de  le  croire,  quand  on  considère  que  la 
loi  civile  est  tout  aussi. inutile  pour  donner  à  des  enga- 
gements de  cette  nature  une  force  obligatoire  dans  le 
for  intérieur ,  qu'elle  est  impuissante  pour  la  leur  re- 
fuser. Lors  donc  qu'elle  autorise  à  faire  des  vœux ,  ce 
ne  peut  être  que  pour  leur  donner  un  effet  dans  le  for 
extérieur.  Ce  qui  tend  encore  à  le  prouver ,  c'est  que  le 
décret  fait  intervenir  l'autorité  civile  en  même  temps 
que  l'autorité  ecclésiastique  pour  constater  la  promesse 
faiie  par  la  religieuse ,  et  ordonne  que  cette  promesse 
sera  consignée  sur  un  registre  double  ,  dont  un  exem- 
plaire sera  déposé  à  la  municipalité.  Il  semble  par  con- 
séquent que  les  vœux  prononcés  conformément  aux 
dispositions  du  décret  doivent  produire  les  mêmes 
effets  civik  qu'avant  1789,  avec  cette  seule  différence 
que  ces  effets  seront  limités  à  la  durée  d'un  ou  de  cinq 
ans. 

Cette  interprétation  du  décret  de  1 809 ,  quelque  ra- 
tionnelle qu'elle  soit,  est  cependant  en  contradiction 
avec  l'esprit  général  de  notre  législation ,  avec  les  ter- 
mes formels  de  plusieurs  lois,  et  avec  ce  qui  se  pratique 
habituellement.  En  effet ,  il  est  de  principe  dans  notre 
droit  que  personne  ne  peut  efficacement  renoncer  à  sa 
liberté,  que  les  conventions  qui  la  modiGent  ou  la  res- 
treignent se  résolvent  en  dommages  et  intérêts.  Une 
exception  à  ce  principe,  si  elle  devenait  nécessaire, 
devrait  être  formellement  exprimée  dans  la  loi,  et  ne 

{1}  Décret  du  18  févr.  1809,  art.  7  cl  8.  Les  dispoâi lions  de  ce  décret,  qui 
D6  concernait  que  les  congrégations  hoêpHalièrei  de  femmes ,  s'appliquent 
aujourd'hui  à  toutes  le?  congrégations  autorisées  par  la  loi  du  24  mai  1825. 


pourrait  résulter  par  voie  d'induction  de  la  diêpbàitiôn 
accessoire  d'un  décret. 

Oe  qui  prouve  que  telle  n'était  point  Tinteiltton  du 
législateur ,  c'est  qu'aujourd'hui  les  personnes  qui  con- 
tractent dés  vœux  ne  perdent,  aux  yeux  de  la  loi,  tA 
la  propriété  ni  la  jouissance  de  leurs  biens ,  et  conser- 
vent, même  pendant  la  durée  de  leur  engagement ,  la 
faculté  d'en  disposer  par  acte  entre-vifs  ou  testamen- 
taire, sauf  les  restrictions  établies  par  la  loi  du  24  mal 
1825,  relativement  à  la  portion  de  biens  qu'elles  peu-* 
vent  donner  à  la  communauté  dont  elles  font  partie. 
Nous  ne  trouvons  non  plus  aucune  disposition  l^isla-* 
tive  qui  interdise  le  mariage  aux  personnes  liées  par  des 
vœux ,  aucune  qui  autorise  la  supérieure  d'une  com^ 
munauté  à  requérir  l'autorité  pour  contraindre  une 
feligieuse  à  se  soumettre  à  ses  oi*dres.  Cependant  une 
législation  complète  sur  cette  matière  était  nécessaire , 
si  les  vœux  devaient  avoir  un  effet  légal.  Enfin  l'auto-^ 
rite  ecclésiastique  elle-même  n'a  jamais  pensé ,  depuis 
le  rétablissement  des  communautés,  qu'il  lui  fut  permis 
de  retenir  malgré  elle  une  religieuse  qui  voudrait  roUi- 

Î)re  son  engagement  ;  et  l'arckevêque  de  Paris  ainsi  que 
'évèque  d'Hermopolisontreconuu,  dans  la  discussion 
de  la  loi  du  2A  mai  1825  à  la  Chambrd  des  Pairs,  que 
les  vœux  ne  pouvaient  plus  avoir  la  même  portée  qu'au-^ 
trefois,  qu'ils  n'afTectaient  pas  la  capacité  civile  des 
personnes ,  et  i>'ôtaient  pas  la  faculté  de  se  marier  à 
celles  qui  voudraient  cesser  de  s'y  montrer  fidèles  (1). 

Le  décret  de  1 809 ,  complété  par  la  loi  du  2\  mai 
1825 ,  a  donc  eu  pour  but[dc[rétablir  les  communautés 
religieuses  de  femmes^  dé  leur  donner  une  existence 
légale  en  tant  que  personnes  morales,  de  régulariser 
la  prestation  des  vœux,  d'éviter  les  abus  auxqueb  elle 

(I)  Béqalgitoire  du  proeareur  général  prêf  la  Goor  de  easMiion  lorg  ds 
l'arift  du  ?!  f<!vr.  1831  DalloK,  t.  91,  année  1993,  p.  i .  p.  123. 
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pouvait  donner  lieu  ;  mais  nous  croyons  que  les  vœux 
(|uels  qu'ils  soient^  perpétuels  ou  même  temporaires, 
ne  produisent  aucun  eflet  dans  le  for  extérieur ,  et  n'o- 
bligent ceux  qui  les  font  que  devant  Dieu  et  leur  con- 
science (1). 

231  •  La  nécessité  d'entretenir  une  force  armée  pour 
la  défense  du  territoii^e  a  créé  les  obligations  du  service 
militaire,  qui  modifient  temporairement  la  liberté  de 
ceux  sur  lesquels  elles  pèsent,  ou  qui  les  acceptent 
volontairement.  Enfin  la  liberté  est  plus  ou  moins 
modifiée  par  Texercice  de  la  puissance  paternelle  et  de 
la  puissance  maritale.  Nous  parlerons  du  service  mili- 
taire en  traitant  des  charges  publiques ,  et  des  puis- 
sances paternelle  et  maritale  dans  le  chapiti*e  suivant. 

232,  La  privation  de  la  liberté  corporelle ,  et  la  dé- 
tention dans  un  lieu  déterminé ,  pendant  un  temps  plus 
ou  moins  long,  et  même  pendant  toute  la  vie,  sont 
admises  par  notre  législation  dans  certains  cas  que  nous 
déterminerons  bientôt.  Le  principe  de  la  liberté  ne 
reçoit  alors' que  des  exceptions  individuelles ,  motivées 
par  les  considérations  sociales  les  plus  graves  :  il  est 
garanti  contre  l'arbitraire  par  la  disposition  de  l'art.  4 
de  la  Charte,  qui  veut  que  personne  ne  puisse  être 
poursuivi  ni  arrêté  que  dans  les  cas  prévus  par  la  loi , 
et  dans  la  forme  qu'elle  prescrit;  par  les  art.  114  et 
suivants,  341  et  suivants  du  Code  pénal,  qui  punissent 
Temprisonnement  arbitraire  ;  et  par  les  dispositions 
relatives  à  l'établissement  de  lieux  de  détention  dans 
lesquels  doivent  être  conduits  les  individus  que  l'on  est 
obligé  de  priver  de  leur  liberté  :  ces  lieux  étant  soumis 

(1)  Telle  est  auMl  l'opinion  exprimée  par  le  garde  des  aceaux  dans  une 
lellre  au  procureur  général  de  Douai  du  14  mars  1838,  citée  par  M.  Vuillefrox, 
p.  193,  en  note;  ainsi  la  détention  d'un  religieux  constituerait  le  crime  pré\ii 
par  Tartlcle  391  du  Code  pénal.  Nous  n'entendons  pas  parler  ici  du  célilmf  dos 
prêtres»,  qui  repow  sur  d'autres  considérations ,  el  qui  dérive  d'autres  lois. 
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à  la  surveillance  de  Tadministration  j  nous  indiquerons 
ici  les  règles  qui  les  régissent. 

233.  Les  prisons  sont  divisées  en  cinq  classes  :  i^  mai- 
sons de  police  municipale  ;  2"*  maisons  d'arrêt  j  3**  mai- 
sons de  justice;  4*^  maisons  de  correction  j  5**  maisons 
de  détention.  (Arrêté  ministériel  du  20  octobre  1810, 
art.  2.) 

Les  maisons  de  police  municipale  sont  établies  dans 
chaque  arrondissement  de  justice  de  paix;  elles  sont 
destinées  à  la  réclusion  des  condamnés  par  voie  de  po- 
lice municipale  ;  elles  servent  aussi  de  dépôt  de  sûreté 
pour  les  prévenus ,  les  accusés  et  les  condamnés  que 
l'on  transfère  d'une  prison  dans  une  autre ,  ou  qui  ne 
sont  pas  encore  frappés  d'un  mandat  d'arrêt.  {Id.,  4,  8.) 

Les  maisons  d arrêt  et  de  justice  ont  cela  de  commua 
qu'elles  sont  destinées  aux  individus  non  encore  jugés; 
les  premières  reçoivent  les  prévenus  de  délits  de  la 
compétence  des  tribunaux  de  police  correctionnelle. 
Les  accusés  de  crimes  de  la  compétence  de  la  Cour 
d'assises  y  sont  aussi  placés  dans  des  quartiers  séparés , 
jusqu'à  ce  qu'il  soit  rendu  contre  eux  une  ordonnance 
de  prise  de  corps  ;  quand  l'ordonnance  de  prise  de  corps 
est  rendue ,  les  accusés  sont  transférés  dans  la  maison 
de  justice.  Il  y  a  une  maison  de  justice  auprès  de  chaque 
cour  d'assises ,  et  une  maison  d'arrêt  auprès  de  chaque 
tribunal  de  première  instance  (1). 

Les  maisons  de  correction  sont  destinées  à  renfermer 
les  condamnés  par  voie  de  police  correctionnelle ,  et 
elles  peuvent  en  outre  recevoir  les  prisonniers  pour 
dettes ,  et  les  enfants  à  renfermer  sur  la  demande  de 
leur  famille.  (C.  d'instr.  crim. ,  11.) 

Les  maisons  de  détention  sont  constituées  :  1^  maisons 

(1)  Arrêté  rainisl.  du  20  oct.  1810,  art.  3,  9  et  10;  Code  d'instruction 
crim.  art.  C03  et  COi. 
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de  force  pour  renlermer  les  individus  des  deux  sexes 
condamnés  à  la  l'eclusion  ,  les  femmes  et  les  filles  con- 
damnées aux  travaux  forcés  (C.  pén.,  16,  20)  ;  2^  mai- 
sons de  correction  pour  les  coTidamnés  par  voie  de 
police  correctionnelle,  lorsque  la  peine  à  subir  n'est 
pas  moins  d'une  année,  (/rf. ,  40;  ord.  du  2  avril 

234.  Le  maire  de  chaque  commune  où  il  y  a  une 
maison  d'arrêt ,  une  maison  de  justice  ou  une  prison , 
est  tenu  de  faire ,  au  moins  une  fois  par  mois ,  la  visite 
de  ces  maisons  dont  il  a  la  police  ;  il  doit  veiller  à  ce 
qne  la  nourriture  des  prisonniers  soit  suffisante  et  saine. 
Dans  les  communes  où  il  y  a  plusieurs  maires ,  c'est  le 
préfet  de  police  ou  le  commissaire  général  de  police  qui 
remplit  sur  ce  point  les  fonctions  du  maire.  Le  préfet 
doit  aussi  visiter  les  prisons  au  moins  une  fois  par  an. 
(C.  d'inst.  crim.,  611,  612^  613.)  L'administration, 
le  régime  et  la  police  intérieure  de  ces  différentes  mai- 
sons ,  sont  de  plus  soumis  à  l'inspection  journalière 
d'un  conseil  gratuit  et  charitable  de  cinq  membres , 
noinmës  par  le  ministre  sur  la  présentation  du  préfet , 
et  présida»  par*le  maire.  Des  ateliers  de  travail ,  dont  le 
produit  couvre  en  partie  la  dépense  des  détenus ,  doi- 
vent être  établis  dans  rintérieur^des  prisons  (1). 

235.  Les  gardiens  et  guichetiers  des  prisons  sont 
nommés  par  les  préfets ,  sur  la  présentation  du  maire 
de  la  commune  où  elles  sont  établies  ;  ils  sont  tenus 
d'avoir  des  registres  signés  et  paraphés  par  le  juge 
d'instruction  pour  les  maisons  d'arrêt ,  par  le  président 

(1)  CoDst.  du  22  frini.  an  viii,  art.  77  à  82;  arrêté  du  20  Oct.  1810,  art.  14 
cl  15;  cire,  minis.  24  avril  1840;  règlement  et  instruction  sur  les  prisons  dépar- 
tementales du  31  oct.  1841  ;  voir  aussi  une  instruction  sur  les  maisons  des- 
tinées aux  jeunes  détenus  du  7  décembre  1840.  /'.  les  ouvrages  sur  le 
système  pénitentiaire  et  la  reforme  des  prisons  indiques  dans  la  Bibliogra- 
phie administrative.  Eléments,  t.  3. 
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de  la  Cour  d'assises  pour  les  maisons  de  justice ,  et  par 
le  préfet  pour  les  prisons  pour  peine.  Les  gardiens  ne 
peuvent  recevoir  ni  retenir  aucune  personne  qu'en 
vertu  soit  d'un  mandat  de  dépôt,  soit  d'un  mandat 
d'arrêt,  soit  d'un  arrêt  de  renvoi  devant  une  Cour  d'as* 
aises  ^  d'un  arrêt  ou  jugement  de  condamnation  à  une 
peine  afflictive^  ou  à  un  emprisonnement;  la  transi 
scriplion  de  cet  acte  doit  être  faite  sur  leurs  registres. 
(C.  d'inst.  crim.y  60^.) 

Les  permis  de  communiquer  sont  accordés  par  1q 
juge  d'instruction  lorsqu'il  s'agit  de  détenus ,  et  par 
l'administration  lorsqu'il  s'agit  de  condamnés. 

236.  Outre  ces  prisons,  il  existe  des  établissemwts 
formés  dans  les  ports  de  mer,  qui  portent  le  nom  de 
bagnes  y  et  qui  sont  destinés  à  recevoir  les  hommes 
condamnés  aux  travaux  forcés;  ils  sont  placés  sous  la 
surveillance  du  ministi^  de  la  marine ,  et  administrés 
dii^ctement  par  des  commissaires  ou  des  sous*commift^ 
saires  de  la  marine.  Le  régime  intérieur  des  bagnes^ 
qui  ne  peut  avoir  d'autre  résultat  que  d'augmenter  la 
corruption ,  n'est  plus  en  harmonie  avec  les  lumières 
et  les  sentiments  de  notre  époque;  fl  appelle  une 
prompte  réforme.  Les  forçats  sont  justiciables  des  trî^ 
bunaux  maritimes  sp^piaux  organisés  par  l'ordonnance 
du  2  janvier  1817. 

La  liberté  de  l'homme  en  société  est  toujours  suboi*- 
donnée  aux  nécessités  sociales;  de  là  un  grand  nombre 
de  dispositions  législatives  qui  règlent  l'exercice  de 
ses  facultés  physiques  et  morales.  Nous  traiterons  dans 
les  chapitres  suivauts  de  ces  diflerentes  modifications 
de  la  liberté. 
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vidoelle  dérivent  d'abord  de  la  puissance  paternelle  et 
4e  la  puissance  maritale  y  fondées  Tune  et  Tautre  sur  le 
droit  naturel. 

L'enfant  reste  sous  l'autorité  de  ses  parents  jusqu'à 
sa  majorité  ou  son  émancipation;  il  ne  peut  quitter  la 
HMÛiOB  paternelle  sans  la  penmssion  de  ses  père,  mère 
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OU  tuteuj',  excepté  pour  enrôlement  à  l'âge  de  20  ans 
révolus  :  par  conséquent ,  le  mineur  qui  quitterait,  sans 
ce  consentement ,  soit  la  maison  paternelle ,  soit  le  lieu 
où  il  aurait  été  placé ,  devrait  y  être  reconduit  sur  la 
simple  demande  des  père ,  mère  ou  tuteur,  ou  même  de 
la  personne  à  laquelle  il  aurait  été  confié.  Le  père  qui 
a  des  sujets  de  mécontentement  très-graves  sur  la  con- 
duite d'un  enfant  a  le  droit ,  quand  il  a  moins  de  1 5 
ans ,  de  le  faire  détenir  pendant  un  mois  au  plus  ;  il  lui 
suffit  d'adresser  sa  demande  au  président  du  tribunal 
de  première  instance ,  qui  ne  peut  lui  refuser  Tordre 
d'arrestation.  Passé  cet  âge ,  jusqu'à  la  majorité  ou 
l'émancipation ,  le  père  n'a  plus  que  le  droit  de  requérir 
la  détention  pendant  un  temps  qui  ne  peut  excéder  six 
mois  :  il  s'adresse  au  président  du  tribunal ,  qui ,  après 
en  avoir  conféré  avec  le  procureur  du  Roi,  peut  refuser 
la  détention,  l'accorder^  ou  abréger  le  temps  demandé 
par  le  père.  Ces  droits  sont  communs  aux  père  et  mère 
des  enfants  naturels  légalement  reconnus. 

Lorsque  le  père  est  remarié,  lorsque  l'enfant  a  des 
biens  personnels  ou  exerce  un  état ,  sa  détention  n'a 
lieu,  quel  que  soit  son  âge,  que  par  voie  de  réquisition. 
La  mère  survivante  et  non  remariée  peut  faire  détenir 
son  enfant,  mais  avec  le  concours  des  deux  plus  proches 
parents  paternels ,  et  par  voie  de  réquisition  seulement; 
enfui  le  tuteur,  autorisé  par  le  conseil  de  famille ,  peut 
provoquer  aussi  la  réclusion  3e  son  pupille.  (C.  C,  372 
à  383.)  .   • 

238.  La  femme  mariée ,  aux  termes  de  l'art.  214  du 
Code ,  est  obligée  d'habiter  avec  son  mari  et  de  le  suivre 
partout  où  il  juge  à  propos  de  résider.  La  loi  garde  le 
silence  sur  les  moyens  que  peut  employer  le  mari  pour 
contraindre  la  femme  à  revenir  au  domicile  conjugal 
ou  à  le  suivre  partout  où  il  doit  aller,  et  les  auteurs  ne 


M 


H^ISSÀNCE  MARITALE.  «-  ARRESTATIONS.  241 

sont  point  d'accord  sur  la  question  de  savoir  si  Ton 
peut  exercer  sur  la  femme  une  contrainte  personnelle , 
lorsque  les  autres  moyens  sont  insuffisants.  Nous  pen- 
sons que  lorsqu'un  jugement  a  ordonné  à  la  femme  de 
se  réunir  à  son  mari ,  conformément  au  principe  du 
Code  ciyil ,  ce  jugement  doit  être  exécuté  par  tous  les 
moyens  que  donne  la  loi  pour  procurer  l'exécution  des 
ordres  de  la  justice.  La  femme  peut  donc  alors  être 
ramenée  par  la  force  au  domicile  conjugal,  sans  tou- 
tefois qu'elle  puisse  y  être  retenue  prisonnière.  (Arrêt 
de  la  Cour  de  cass.  9  août  1836.)  Mais  la  puissance 
maritale  y  de  même  que  la  puissance  paternelle,  doit 
être  renfermée  dans  de  justes  limites;  la  séquestration 
de  la  personne^  soit  par  forme  de  châtiment,  soit  comme 
mesure  de  précaution,  de  même  que  les  autres  violences  ^ 
pourrait  entraîner  contre  le  mari  des  condamnations 
criminelles. 

239*  L'arrestation  d'un  individu  peut  avoir  lieu  : 

Pour  contraindre  un  débiteur  à  l'exécution  de  ses 
obligations  ; 

Pour  mettre  un  présmné  coupable  sous  la  main  de  la 
justice; 

Pour  réprimer  les  crimes ,  délits  ou  contraventions  ; 

Enfin  y  par  voie  de  police  administrative  à  l'égard 
des  aliénés. 

L'emprisonnement  est  admis  par  les  lois  civiles 
et  commerciales  pour  contraindre  un  débiteur  à  l'exé* 
cution  de  ses  obligations;  mais  ce  n'est  qu'un  moyen 
exceptionnel  dont  l'emploi  ne  peut  avoir  lieu  que  dans 
des  circonstances  graves.  La  législation  relative  à  la 
contrainte  par  corps  a  été  refondue  dans  la  loi  du  17 
avril  1832  y  qui  détermine  les  cas  dans  lesquels  l'cm- 
piîsonnement  peut  être  ordonné,  les  personnes  qui 
sont  Gontraigoables  ;  la  durée  de  la  contrainte.  Mous 
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nous  occuperons  ^  quand  il  en  sera  temps ,  deé  cas  qui 
découlent  du  droit  administrai! F.  Nous  nous  contenta 
rons  de  faire  observer  ici  que  la  contrainte  par  corps  ne 
peut  être  exécutée  qu'en  vertu  d*un  jugement  ou  d^une 
caniramie  administrative^  et  que  Thuissier  ou  le  garde 
du  commerce  exécuteur  de  cet  acte  ne  peut  se  refuser^ 
sous  peine  de  1  ^000  francs  d'amende  et  de  dommage»^ 
intérêts  s'il  y  a  lieu,  à  conduire  en  référé  devant  le  prë*^ 
sident  du  tribunal  l'individu  arrêté ,  si  celui-ci  le  rè^ 
quiert.  (L.  du  17  avril  1832.  G.  pr.  civ.,  780  et  suiv.) 

240.  Lorsque  de  graves  présomptions  de  culpabilité 
s^élèvent  contre  un  individu ,  il  est  souvent  nécessains 
de  le  priver  de  sa  liberté  avant  toute  condamnation , 
dans  la  crainte  qu'il  ne  disparaisse  et  n'échappe  ainsi 
à  la  peine  qu'il  a  méritée  s'il  est  coupable.  VctrrtHO^ 
tion  préalable  n'est  point  une  peine  qu'on  lui  inflige , 
mais  un  moyen  d'instruction  que  l'on  emfrfoie>  ttiie 
précaution  que  l'on  prend  lorsque  la  nécessité  l'exiffe. 
La  loi  détermine  les  cas  où  cette  arrestation  préalable  • 
peut  avoir  lieu,  les  personnes  par  l'ordre  desquellfsft 
elle  est  opérée ,  et  les  formalités  dont  elle  doit  être  ac« 
compagnée  ;  il  faut  à  cet  égard  distinguer  entre  le  délit 
qui  est  flagrant  et  celui  qui  ne  l'est  pas. 

24i.  Le  délit  est  flagrant^  d'après  l'article  41  du 
Gode  d'instruction  criminelle,  quand  il  se  commet 
actuellement  ou  vient  de  se  commettre  ;  it  est  fépéié 
flagrant  quand  le  prévenu  est  poursuivi  par  la  clàmeui^ 
publique ,  quand ,  dans  un  temps  voisin  do  délit ,  il 
est  trouvé  nanti  d'efiets,  armes,  instruments,  ou  papiers 
faisant  présumer  qu'il  en  est  l'auteur  ou  le  complice» 
Bans  ce  cas ,  l'article  1 06  donne  le  droit ,  et  impose 
même  le  devoir  à  tout  dépositaire  de  la  force  publique 
et  û  toute  personne ,  de  saisir  le  prévenu  et  de  le  coa-^ 
duire  devant  le  procuî^eur  du  roi ,  ou  ^  si  ce  magistrM 
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ne  réside  pas  dans  le  lieu ,  devant  Tun  de  ses  auxi- 
liaires (1);  si  toutefois  il  s'agit  d'un  fait  qui  empor- 
terait peint  affliclive  ou  infamante  (2).  (G.  pén. ,  6 , 
7,8.) 

242.  Lorsque  le  délit  n'est  pas  flagrant ,  l'arresta- 
tioa  ne  peut  plus  avoir  lieu  que  de  l'autorité  des  ma-^ 
gbtrats.  On  appelle  mandat  l'ordre  en  vertu  duquel 
elle  est  ëfTectuée ,  et  l'on  distingue  des  mandats  de  dif- 
férentes espèces. 

S'il  s'agit  d'un  individu  domicilié ,  accusé  d'un  fait 
léger  ^  et  de  telle  nature  qu'il  aurait  moins  d'intérêt  à 
fuir  qu'à  obéir  à  la  justice,  on  se  contente  d'un  mandai' 
de  comparution  j  c'est-4i«-dire  d'un  ordre  de  compa- 
nùtre ,  qui  n'emporte  avec  lui  aucune  contrainte.  (  G. 
d'inst.  crim. ,  91 ,  92,  93  et  99.) 

Quand  ce  moyen  est  insuffisant ,  on  décerne  un  7mm- 
dm  damener  qui  donne  le  droit  d'employer  la  force 
publique  ;  dans  le  cas  où  la  personne  citée  refuserait 
d*obëir.  Cette  espèce  de  mandat  peut  aussi  être  em-« 
ployée  contre  les  témoins  qui  n'ont  point  comparu  sui; 
une  première  citation.  Le  prévenu  qui  est  sous  le  coup 
d'un  mandat  d'amener  n'est  point  pour  cela  en  étai 
danrestaiioîi  proprement  dit;  placé  momentanément 

(1}  On  entend  par  auxiliaires  da  procureur  du  roi«  les  juges  de  paU« 
officiers  de  gendarmerie ,  commissaires  de  police ,  maires  et  adjoints.  Coda 
dlMi.  criM.,  ni.  48  et  âO. 

{2)  La  Cour  de  cassation  a  interprété  d'une  manière  fort  large  rarlicle  i^ 
da  Code  dlnstrucUon  criminelle  en  décidant,  le  30  mal  XS2Zj  «  gue  ce€ 
ailkk  a  étaU  une  léquisitioa  légale  et  permanente  qui  dispense  de  la  réqoi- 
sUioii  écrite  des  magistrats  civils  dans  les  circonstanees  uilgentcs  qui  n'fipt 
pa  étro  préTues  et  qu'il  détermine;  que  ,  d'après  ses  dispositions,  tous 
dépMitainide  la  force  publique,  quoique  non  requis  par  un  officier  civil  « 
U9li  tenus  d'agir  et  de  prêter  main-forte  dans  le  C4às  d'un  délit  flagrasi. 
coït  que  les  faits  de  ce  délit  emportent  peine  afllictive  ou  infamante ,  soit 
qu'ils  ne  soient  passibles  que  de  peines  correctionnelles  ;  qu'ils  doivent  aussi 
déployer  la  même  action  dans  les  cas  que  la  loi  a  assimilés  au  délit  aotuelle- 
meat' flagrant,  mais  seulement  alors  si  les  faits  du  délit  sont  de  nature  à 
étn  puii  4e  petnes  aflUctires  ou  infamantes.  » 
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entre  les  mains  de  la  justice,  il  doit  être  interrogé  au 
plus  tard  dans  les  vingt-quatre  heures. 

Après  l'interrogatoire ,  il  est  renvoyé ,  ou  mis ,  par 
un  mandat  de  dépôt  y  dans  un  état  de  captivité  qui  dure 
jusqu'à  ce  qu'une  décision  de  la  chambre  du  conseil 
du  tribunal  de  première  instance ,  de  la  chambre  d'ac- 
cusation de  la  Cour  royale  y  ou  du  tribunal  compétent 
pour  le  juger ,  ordonne  sa  mise  en  liberté. 

Quand  les  faits  qui  lui  sont  reprochés  sont  graves  et 
prennent  de  la  consistance ,  on  peut  changer  le  mandat 
de  dépôt  en  mandat  d* arrêt.  Ce  mandat  peut  être  aussi, 
suivant  les  circonstances  y  décerné  de  prime  abord;  il 
autorise  l'arrestation  immédiate  de  celui  qui  en  est 
Tobjet.  (Id.  y  91  à  96 ,  99 ,  1 1 3  ;  circul.  du  garde  des 
sceaux ,  i  0  février  1819.) 

Ces  différents  mandats  sont  décernés  par  le  juge 
d'instruction.  Le  procureur  du  roi  et  ses  auxiliaires 
peuvent  décerner  des  mandats  d'amener  en  cas  de  fla- 
grant délit ,  mais  ils  doivent  renvoyer  les  procès-ver- 
baux et  les  prévenus  devant  le  juge  d'instruction ,  les 
prévenus  restant  en  état  de  mandat  d'amener  entre  les 
mains  de  justice  jusqu'à  ce  que  le  juge  d'instruction 
prononce  dans  le  délai  déterminé  par  la  loi.  Le  procu- 
reur du  roi  a  les  mêmes  attributions  lorsqu'il  est  requis 
par  le  chef  d'une  maison  de  venir  constater  un  crime 
ou  un  délit ,  même  non  flagrant ,  qui  a  été  commis  dans 
l'intérieur  de  cette  maison  f  dans  quelques  circonstan- 
ces particulières  il  peut  décerner  des  mandats  de  dépôt. 
(Id. ,  34,  40,  45,  46,  49 ,  100.)  Les  préfets  dans  les 
départements,  et  à  Paris  le  préfet  de  police,  peuvent 
aussi  faire  les  actes  nécessaires  à  l'arrestation  des  cou- 
pables (1). 

(1]  Cod.  d'inst.  crim. ,  art.  lo.  Tout  ceci  doit  être  entendu  avec  les  dis^ 
UncUons  qui  résultent  de  l'inyiolabUité  des  membres  de  la  GliaQ]i)re  des  Pairs 
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Les  mandats ,  avant  d'être  mis  à  exécution  y  sont 
notifiés  au  prévenu  par  un  huissier  ou  par  tout  autre 
agent  de  la  force  publique ,  qui  lui  en  laisse  copie. 
L'exécution  peut  avoir  lieu  immédiatement  après  cette 
notification.  Us  sont  exécutoires  dans  tout  le  royaume; 
mais  si  le  prévenu  est  trouvé  hors  de  l'arrondissement 
du  magistrat  qui  a  décerné  un  mandat  de  dépôt  ou 
d'arrêt,  il  est  conduit  devant  le  juge  de  paix  ou  son 
suppléant;  à  leur  défaut,  devant  le  maire,  l'adjoint  ou 
le  commissaire  de  police,  qui  vise  le  mandat,  sans 
pouvoir  en  empêcher  l'exécution  (1). 

243.  D'après  notre  procédure  criminelle,  la  chambre 
du  conseil  du  tribunal  de  première  instance  et  la 
chambre  des  mises  en  accusation  de  la  Cour  royale 
rendent  des  ordonnances  de  prise  de  corps,  en  vertu 
desquelles  on  peut  opérer  l'arrestation  des  prévenus, 
s'ils  sont  encore  en  liberté.  (C.  d'inst.  crim.  134,  231 
et  suiv.^  239.) 

244.  Il  existe  plusieurs  autres  cas^  prévus  par  les 
lois,  où  des  magistrats  ont  le  droit  d'ordonner  des 
arrestations  :  ainsi  le  président  d'une  cour  d'assises 
peut  faire  arrêter  sur-le-champ  l'individu  suspect  de 
faux  témoignage  ;  le  magistrat  qui  tient  une  audience, 
ou  qui  fait  publiquement  une  instruction  judiciaire^ 
peut  faire  arrêter  les  perturbateurs.  Ce  droit  est  commun 
aux  préfets ,  sous-préfets ,  maires  et  adjoints ,  et  à  tous 
les  officiers  de  police  administrative  et  judiciaire,  lors- 
qu'ils remplissent  publiquement  quelques-unes  des  fon&« 

et  de  la  Chambre  des  Députés,  et  de  la  garantie  des  fonctionnaires  publics, 
ministres,  conseillers  d'Etat,  etc.  (art.  121  G.  pén. );  de  Tinviolabilité  des 
agents  diplomatiques  (décret  du  13 yentôse  an  ii);  de  la  qoalité  de  membre 
d'une  Cour  ou  d'un  tribunal  (art.  479  et  suiv.  du  Cod.  d'inst.  crim.  );  de  la 
législation  exceptionnelle  qui  s'applique  aux  militaires  (  art.  85  de  la  const.  de 
l'an  VIII.  — Lois  des  1  J~brum.  an  iv,  fruct.  an  v,  18  Ycnd.  an  vi  ). 

(1)  God.  d'inst.  crim.,  art.  07,  98;  et  pour  le  cas  où  U  n'est  pas  trouTé  à 
«on  domtelle ,  V9ir  art.  105. 
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tions  de  leur  ministère.  Enfin  ^  lorsqu'un  èrime  ou  un 
délit  quelconque  est  commis  à  l'audience  d'un  juge  ou 
d'un  tribunal  ^  le  juge  ou  le  président  peut  ordonner 
l'arrestation  du  prérenu.  {Id.  604  ^  505,  506.) 

245.  Les  arrestations  sont  eflPectuées  par  la  force 
armée  ^  qui  est  tenue  de  marcher  sur  l'exhibition  da 
mandat,  de  l'ordonnance,  ou  du  jugement.  L'individu 
arrêté  doit  être  déposé  sur-le-chaifip  dans  la  maisàh 
d arrêt  ^  distincte  de  la  prison  où  sont  énfemiéa  ks 
eondamnés.  Le  gardien  de  cette  maison  ne  doit  le  rece- 
voir que  sur  le  vu  de  l'acte  en  vertu  duquel  l'arrestation 
t  été  qiérée  ;  cet  acte  doit  étt^e  transcrit  sur  son  registre. 
Les  précautions  les  plus  grandes  sont  prises  pour  éviter 
les  abus  toujours  si  préjudiciables  en  pareille  matière^ 
pour  prévenir  et  pour  réprimer  les  attentats  à  la  liberté 
individuelle  (1  )• 

(1)  Cod.  d'inst.  crim.,  1.  l ,  t.  vii,  ch.  t,  3;  G.  pén.  If4  et  suIt.,  341  et 

8UiT. 

Vold  les  flttielés  de  la  eonstltdtkm  du  12  frfitt.  an  viti  auiquels  hsivoie 
rart.  6U  du  G.  d'iMt.  crim.  : 

Art.  77*  Pour  que  Tacte  qui  ordonne  rarreatatlon  d'une  personne  puisse 
ètfe  eiécuté,  il  faut  :  f*  qu'il  exprime  formellement  le  moiif  de  l'arrestation , 
et  la  loi  en  exécution  de  laquelle  elle  est  ordonnée  ;  2*  qu'il  émane  d'un 
fonctionnaire  à  qui  la  loi  ait  donné  formellement  ce  pouvoir;  3*»  qu'il  soit 
notlQé  ft  la  personne  arrêtée,  et  qu'il  lui  en  ^it  laissé  copie. 

Arti  77.  Un  gardien  ou  geôlier  ne  peut  recevoir  ou  détenir  aucune  per- 
iBonne  qu'après  avoir  transcrit  sur  son  registre  l'acte  qui  ordonne  l'arresta- 
tion :  cet  acte  doit  être  un  mandat  donné  dans  les  formes  preiNsrites  par 
rartlcle  précédent,  on  une  ordonnance  de  prise  de  corps»  ou  un  décret 
d'accusation,  ou  un  jugement. 

Art.  79.  Tout  gardien  ou  geôlier  est  tenu,  sans  qu'aucun  ordre  poisse 
Ten  dispenser ,  de  représenter  la  personne  détenue  à  l'offlcler  civil  ayant  la 
police  de  la  maison  de  détention,  toutes  les  fois  qu'il  en  sera  requis  par  cet 
offlcier.. 

Art.  80<  La  représentation  de  la  personne  ne  pourra  être  refusée  à  ses 
parents  et  amis  porteurs  do  l'ordre  de  rofflcier  civil ,  lequel  sera  toujours 
tenu  de  l'accorder,  à  moins  que  le  gardien  ou  geôlier  ne  représente  une 
ordonnance  du  Juge  pour  tenir  la  personne  au  seci-et. 

Art.  81.  Tous  ceux  qui,  n'ayant  point  reçu  de  la  loi  le  pouvoir  de  foire 
arrêter,  donneront»  signeront,  exécuteront  l'arrestation  d'une  personne 
quelconque;  tous  ceux  qui ,  même  dans  le  cas  de  l'arrestation  autorisée  par 
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246.  Le  principe  de  la  liberté  individuelle  veut  qud 
dmcan  ait  le  droit  de  fixer  son  domicile  où  il  le  juge 
eonvenaUe,  Ce  principe  reçoit  une  exceptioa  à  Tëgard 
des  individus  placés  sous  la  surveillance  de  la  haute 
police.  L'un  des  effets  de  cette  surveillance  est  de  donner 
au  gouvernement  le  droit  de  déterminer  certains  lieux 
dans,  lesquels  il  est  interdit  au  condamné  de  paraître^ 
de  l'obliger  à  résider  dans  le  lieu  qu'il  a  choisi  avec 
Fagrément  de  l'administration,  et  de  le  soumettre  k 
l'obligation  de  ne  pouvoir  changer  de  résidence,  san$ 
avoir  indiqué ,  trois  jours  à  l'avance ,  au  maire  de  U 
oommunei  le  lieu  où  il  se  propose  d'aller  habiter,  et 
iani  avoir  reçu  de  lui  une  feuille  de  route.  (Code 
pénal,  44,45.) 

247.  L'inviolabilité  du  domicile  est  aussi  une  cons^ 
qUence  de  la  liberté  individuelle  y  mais  elle  ne  doit  pas 
s'étendre  jusqu'à  assurer  l'inviolabilité  des  coupables. 
L'article  76  de  la  constitution  de  l'an  viii  pose  en  ces 
termes  le  principe  et  les  restrictions  dont  il  est  suscep- 
tible :  ff  La  maison  de  toute  personne  habitant  le  terri- 
»  toire  français  est  un  asile  inviolable.  Pendant  la  nuit| 
Ji  nul  n'a  le  droit  d'y  entrer  que  dans  le  cas  d'incendie , 
m  d'inondation,  ou  de  réclamation  faite  de  l'intérieur 
»  de  la  maison.  Pendant  le  jour,  on  peut  y  entrer  pour 
Il  Un  objet  spécial ,  déterminé  ou  par  une  loi  ou  par 
«  un  ordre  émané  d'une  autorité  publique.  )> 

L'article  1 037  du  Gode  de  procédure  civile  détermine 
ce  que  l'on  doit  entendre  par  la  nuit  :  c'est  le  temps  qui 
f'érânle  depuis  six  heures  du  soir  jusqu'à  six  heures  du 

b  loi,  reeerront  on  letiendroot  la  personne  anétée,  dans  un  lieu  de  déten- 
tion non  pnb&queraent  et  légalement  désigné  comme  tel ,  et  tous  les  gardiens 
im  feUlen  qnl  tontretlendront  anx  disposition!  des  trois  articles  précédents, 
KTOOi  Gonpaliles  du  crime  de  détention  arbitraire. 

Art.  82.  Toutes  ligueurs  employées  dans  les  arrestations ,  détentions  ou 
ct^uUom ,  autres  que  celles  autorisées  par  les  lois,  sont  des  crimes. 
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matin  du  1^  octobre  au  31  mars,  et  depuis  neuf  heures 
du  soir  jusqu'à  quatre  heures  du  matin  dans  le  reste  de 
Tannée.  I^'art.  1 84  de  Tordonnance  du  29  octobre  1 820, 
sur  le  service  de  la  gendarmerie,  déclare  cette  dispo* 
BÎtion  applicable  aux  visites  domiciliaires.  Il  faut 
observer  toutefois  qu'une  perquisition  commencée  léga- 
lement le  jour  peut  continuer  pendant  la  nuit,  et  que 
les  lieux  ouverts  au  public  pendant  la  nuit  doivent 
l'être  aussi  aux  agents  de  l'autorité. 

Les  visites  domiciliaires  ne  peuvent  être  faites  que 
par  les  magistrats  chargés  de  constater  les  crimes  et 
les  délits ,  c'est-à-dire  par  le  procureur  du  roi  et  ses 
auxiliaires ,  s'il  y  a  flagrant  délit ,  ou  réquisition  de 
la  part  du  maître  de  la  maison  ;  sinon ,  par  les  juges 
d'instruction,  ou  par  les  agents  de  l'autorité  munis 
d'un  mandat  émané  de  l'un  de  ces  magistrats  ou  du 
préfet  dans  les  départements,  et  à  Paris  du  préfet  de 
police ,  suivant  les  distinctions  posées  ci-dessus« 

Lorsque  des  agents  de  l'autorité  ont  lieu  de  soup- 
çonner qu'un  individu  prévenu  d'un  crime  s'est  réfugié 
dans  une  maison  dont  l'entrée  leur  est  interdite  d'après 
les  principes  que  nous  venons  d'exposer ,  ils  doivent 
se  contenter  d'investir  la  maison,  jusqu'à  l'arrivée 
des  ordres  nécessaires  pour  qu'ils  puissent  y  pénétrer* 
Telle  est  la  règle  tracée  à  la  gendarmerie  par  l'art.  1 84 
de  l'ordonnance  du  29  octobre  1 820 ,  rëjgle  qui  s'ap- 
plique également  aux  autres  agents  de  la  force  pu- 
blique. 

Des  lois  spéciales  autorisent  certains  agents  à  pénétrer 
seuls,  ou  avec  l'intervention  du  juge  de  paix,  du  maire 
ou  du  commissaire  de  police ,  dans  le  domicile  de  cer^ 
taines  personnes  :  tels  sont  les  employés  des  contri- 
butions indirectes ,  qui  ont  toujours  le  jdroit  de  faire 
des  perquisitions  chez  les  débitants  de  boissons,  le? 
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gardes  champêtres  et  forestiers,  etc.  (L.  du  21  avril 
1816;art.  56,  287.  —  C.  d'inst.  crim.  16.) 

La  loi  du  21  juillet  1791 ,  t.  1 ,  art.  9 ,  permet  aux 
ofiieiers  de  police  d'entrer  dans  les  boutiques  des  mar- 
chands pour  la  vériGcation  des  poids  et  mesures,  du 
litre  des  monnaies  ^  la  salubrité  des  médicaments  ;  mais 
senlement  pendant  le  jour.  Les  gendarmes  sont  auto- 
risés à  visiter  les  auberges  y  cabarets  et  autres  maisons 
ouvertes  au  public,  même  pendant  la  nuit,  jusqu'à 
l'heure  où  ces  maisons  doivent  être  fermées.  (Ord.  du 
29  cet.  1820,  art.  129.) 

248.  La  liberté  des  citoyens  a  été  protégée  d'une 
manière  toute  particulière  conti!c  les  violations  qu'elle 
peut  éprouver  de  la  part  des  fonctionnaires  publics. 
Voici  Tanalyse  des  dispositions  du  Gode  pénal  à  cet 
ëgard. 

Le  fonctionnaire  public  qui  ordonne  ou  fait  quelque 
acte  arbitraire  ou  attentatoire  soit  à  la  liberté  indi- 
viduelle y  soit  aux  droits  civiques  d'un  ou  de  plusieurs 
tttoyens ,  est  condamné  à  la  dégradation  civique  ;  mais 
s'il  justifie  qu'il  a  agi  par  l'ordre  de  ses  supérieurs,  pour 
des  objets  du  ressort  de  ceux-ci ,  et  sur  lesquels  il  leur 
était  dû  obéissance  hiérarchique,  la  peine  n'est  ap- 
pliquée qu'aux  supérieurs  qui  ont  donné  l'ordre 
(144  C.  pén.).  Lorsque  c'est  un  ministre  qui  a 
ordonné  ou  fait  les  actes  dont  nous  venons  de  parler , 
il  est  puni  du  bannissement.  Il  ne  peut  éviter  la  peine 
qu'en  prouvant  que  sa  signature  lui  a  été  surprise ,  et 
en  dénonçant  l'auteur  de  cette  surprise.  (G.  pén. 
445,416.) 

Les  fonctionnaires  publics  chargés  de  la  police  admi- 
nistrative ou  judiciaire,  qui  refusent  ou  négligent 
de  déférer  à  une  réclamation  légale  tendant  à  constater 
les  détentions  illégales  et  arbitraires,  soit  dans  les 
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maisons  destinées  à  la  garde  des  détenus ,  soit  parUml 
ailleurs ,  et  qui  ne  justifient  pas  les  avoir  dénoncées  k 
l'autorité  supérieure,  sont  punis  de  la  dégradation  ci- 
vique ,  et  tenus  de  dommages-intérêts •  Les  gardiens  «t 
concierges  des  maisons  de  dépôt ,  d'arrêt ,  de  justice  oti 
do  peine ,  qui  ont  reçu  un  prisonnier  sans  mandat  ou 
jugement ,  ou  sans  ordre  provisoire  du  gouvernement  | 
ceux  qui  l'ont  retenu  ou  ont  refusé  de  le  représenter  à 
l'officier  de  police  ou  au  porteur  de  ses  ordres  p  sans 
justifier  de  la  défense  du  procureur  du  roi  ou  du  juge  t 
ceux  qui  ont  refusé  d'exhiber  leurs  registres  à  l'ofli^ 
cier  de  police  »  sont  y  comme  coupables  de  détention 
arbitraire,  punis  de  deux  mois  à  deux  ans  d'etnpri** 
sonnementi  et  d'une  amende  de  15  fr.  à  200  fr« 
(Art.  119,  120C.  pén.) 

On  punit  aussi  de  la  dégradation  civique  les  prociH 
reurs  généraux  ou  du  roi,  les  substituts,  les  juges  ou 
les  officiers  publics  qui  ont  retenu  ou  fait  retenir  ua 
individu  hors  des  lieux  déterminés  par  le  gouvernement 
ou  par  l'administration  publique.  (C.  P.  122.) 

Tout  fonctionnaire  de  Tordre  administratif  ou  judi-« 
claire,  tout  officier  de  justice  ou  de  police ,  tout  com» 
mandant  ou  agent  de  la  force  publique,'  qui  en  cette 
qualité  s'est  introduit  dans  le  domicile  d'un  citoyen 
contre  le  gré  de  celui-ci ,  hors  les  cas  prévus  par  la  loi, 
et  sans  les  formalités  qu'elle  a  prescrites ,  est  puni  d'un 
emprisonnement  de  six  jours  à  un  an ,  et  d'une  amende 
de  1 6  francs  à  500  francs.» 

Lorsqu'un  fonctionnaire  ou  un  officier  public ,  un 
administrateur,  un  agent  ou  un  préposé  du  gouverne^ 
ment  ou  de  la  police,  un  exécuteur  des  mandats  de 
justice  ou  jugements,  un  commandant  en  chef  ou  en 
sous-ordre  de  la  force  publique,  a ,  sans  motif  légitime, 
usé  ou  fait  user  de  violences  envera  les  personnes^  dans 
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reiémce  ou  à  l'occasion  de  Texercice  de  ses  fonctions , 
il  est  puni  selon  la  nature  et  la  gravité  de  ces  violences , 
avec  une  élévation  de  la  peine  à  cause  de  sa  qualité^ 
suivant  la  régie  posée  par  Tart.  198.  (C.  P.  186.) 

Les  arrestations  illégales  et  les  séquestrations  de 
personnes ,  commises  par  de  simples  particuliers ,  sont 
punies  par  les  articles  341 ,  342 ,  343 ,  344  du  Code 
pénal  y  et  la  violation  de  domicile  par  l'article  1 84  du 
même  Code. 

249.  L'arrestation  qui  n'a  point  été  faite  dans  leê 
formes  voulues  par  la  loi  doit  être  annulée  ;  telle  est 
la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  (arrêt  du 
5  ^t.  1817).  Mais  la  mise  en  liberté  d'une  personne 
arrêtée  mal  à  propos,  lors  même  qu'elle  est  accompagnée 
de  dommages-intérêts,  ne  peut  constituer  une  complète 
réparation.  De  là  nait  la  question  de  savoir  si  on  a  le 
droit  de  s'opposer  à  une  arrestation  illégale ,  en  repous* 
sant  la  force  par  la  force. 

La  loi  naturelle  autorise  l'homme  à  user  de  sei 
facultés  physiques  pour  repousser  la  violence  dont  il  esjt 
l'objet  ;  elle  lui  impose  seulement  l'obligation  de  pro- 
portionner la  résistance  à  l'attaque.  Lorsqu'un  citoyen 
se  voit  exposé  à  perdre  sa  liberté ,  sans  qu'on  emploie 
cnyers  lui  les  formes  protectrices  prescrites  par  la  loi , 
il  est  l'objet  d'une  violence  ^  et  l'on  peut  dire^  en  thèse 
générale,  qu'il  a  le  droit  de  la  repousser  par  la  force. 
Mais ,  dans  une  semblable  matière ,  l'abus  est  bien  voisin 
du  droit,  et  la  société  serait  toujours  compromise  si 
chacun  de  ses  membres  pouvait  se  rendre  juge  des 
motifs  de  son  arrestation.  C'est  en  parlant  de  cette 
double  considération  que  l'Assemblée  constituante, 
après  avoir  dit ,  dans  l'article  7  de  la  Déclaration  des 
droits,  que  nul  homme  ne  peut  être  arrêté  ni  détenu 
que  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi  et  selon  les 
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formes  qu'elle  a  prescrites,  ajoute  :  «  Mais  tout  citoyen 
»  appelé  ou  saisi  en  vertu  de  la  loi  doit  obéir  à  Tin- 
»  stant;  il  se  rend  coupable  par  la  résistance.  »  Par 
suite  du  même  principe,  le  Gode  pénal  (art.  209)  punit 
comme  rébellion  toute  résistance  avec  violence  contre 
les  agents  de  l'autorité  agissant  pour  l'exécution  des 
mandats  de  justice  ou  des  jugements. 
.  Ces  deux  dispositions ,  sainement  entendues ,  nous 
semblent  offrir  une  .double  garantie  d'ordre  et  de  li-- 
berté.  En  effet ,  il  n'y  a  de  rébellion  qu'autant  que  Ton 
résiste  à  des  agents  de  V autorité  j  porteurs  de  ses  ordres. 
Si  donc  l'une  de  ces  deux  conditions  vient  à  manquer, 
la  résistance  ne  peut  constituer  ni  crime  ni  délit.  Ainsi, 
par  exemple ,  si  un  simple  particulier  se  présente  por^ 
teur  d'un  mandat  de  justice  pour  opérer  une  arres- 
tation ,  ou  si  un  agent  de  la  force  publique  veut  sans 
mandat  priver  un  citoyen  de  sa  liberté ,  il  nous  parait 
hors  de  doute  que  dans  l'un  et  l'autre  cas  la  résistance 
est  licite,  car  elle  n'est  point  dirigée  contre  la  loi, 
puisque  les  conditions  que  la  loi  prescrit  ne  sont  point 
.observées  ;  mais  ce  droit  de  résistance  est  restreint  aux 
cas  où  l'illégalité  est  flagrante ,  et  de  telle  nature  qu'il 
n'est  pas  possible  de  s'y  méprendre.  Ainsi,  lorsqu'un 
agent  de  la  force  publique  est  porteur  d'un  titre  légal ^ 
c'est-à-dire  réunissant  les  conditions  exigées  par  l'ar- 
ticle 77  de  la  con^itution  de  l'an  viii  (  v.  p,  246,  note  1  ), 
la  présomption  est  en  faveur  de  l'autorité  ;  les  parti- 
culiers sont  tenus  d'obéir  sous  peine  de  rébellion ,  sauf 
à  réclamer  plus  tard  (1). 


(1)  rr.  sur  cette  queBtIon  M.  Cnrnot,  Commentaire  tur  le  Code  pénal, 
t.  1 ,  p.  535;  M.  Bourguignon,  sur  l'art.  97;  une  excellente  dissertation  dos 
auteurs  de  la  Théorie  du  Code  pén,;  les  arrêts  de  la  Cour  de  cass.  des  14 
avril  1820,  5  Janv.  1821 ,  et  du  15  julll.  1826,  qui  prohibent  la  résistance 
d'une  manière  générale  ;  et  ceux  qIu?  fovorables  au  droit  de  résistance  »  dep 
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250.  Nous  avons  dit  que  Tar restation  préalable  ne 
peut  avoir  lieu  sans  mandat  qu'autant  qu'il  s'agit  d'un 
flagrant  délit ,  et  seulement  lorsque  le  Fait  est  de  nature 
à  emporter  une  peine  afllictive  ou  infamante  (art.  10G 
C.  d'inst.).  Cependant  il  existe,  en  dehors  des  limites 
tracées  par  le  Gode  d'inst.  crim. ,  une  foule  de  circon- 
stances dans  lesquelles  il  est  nécessaire  pour  la  tran- 
quillité publique  d'opérer  sur-le-champ  une  arrestation  : 
tel  serait  le  cas  où  un  voleur  serait  surpris  commettant, 
sur  la  place  publique ,  un  vol  dénué  de  circonstances 
aggravantes,  qui  n'entraînerait  qu'une  peine  correc- 
tionnelle; tel  serait  encore  celui  de  violences  qui  ne 
seraient  pas  de  nature  à  occasionner  une  incapacité  de 
travail  de  plus  de  20  jours.  Il  est  évident  qu'il  n'y 
aurait  pas  de  répression  possible,  si  l'on  était  obligé 
d'attendre  alors  un  mandat  du  juge  d'instruction  pour 
arrêter  le  malfaiteur. 

Divers  agents  de  l'autorité  sont  investis  par  là  loi 
du  droit  de  saisir  les  délinquants  dans  une  foule  de 
cas  analogues ,  mais  sous  la  condition  de  les  conduire 
immédiatement  devant  les  officiers  de  police  judiciaire. 
Au  premier  rang  sont  les  gendarmes,  dont  le  service 
a  été  organisé  par  la  loi  du  28  germinal  an  vi.  Une 
ordonnance  du  29  octobre  1820  a  résumé  toutes  les 
dispositions  de  cette  loi  qui  sont  en  harmonie  avec  la 
législation  actuelle.  Il  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour 
royale  de  Paris,  du  27  mars  1 827 ,  que  les  gendarmes, 
même  isolés,  peuvent  saisir  les  délinquants  dans  les 

Cours  royales  de  Lyon,  10  juin  1824;  Riom,  4  janv.  1827;  Nimes,  21  déc. 
1820  ;  Toulouse  ,  23  fév.  182G. 

Un  arrêt  dt  la  Cour  de  cassation ,  du  7  avril  1837,  décide  qu'un  individu 
qui  résiste  avec  violence  à  des  gardes  forestiers  qui  veulent  le  conduire  ailleurs 
qœ  devant  le  fonctionnaire  désigné  par  la  loi ,  n'est  pas  coupable  de  rébel- 
lioo,  parce  que  les  gardes  forestiers  agissaient  en  dehors  des  conditions  et 
des  r^les  de  la  loi. 
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cas  prévus  par  cette  ordonnance  (4).  Le  même  arrêt 
dtkàde  qu'à  Paris  les  officiers  de  paix  créés  par  les  loû) 
des  21  septembre  1791  et  23  floréal  an  iv  ont,  d'après 

(1)  Voici  un  extrait  de  l'ordoniunce  da  39  octobre  1820  : 

Art.  179.  Les  fonctioas  habituelles  et  ordinaires  des  brigades  de  la  gendor- 
meriQ  sont  :.... 

De  saisir  toutes  personnes  surprises  en  flagrant  délit»  ou  poursniviee  par 
la  damei^r  publique ;...  de  saisir  tous  gens  trouvés  avec  des  armes  cnsaur 
glantées  on  d'autres  Indices  faisant  présumer  le  crime  ;...  d'arrêter  les  contre- 
bandiers ,  tous  les  individus  coupables  de  rébellion ,  tous  ceux  qui  fenient 
partie  des  attroupements  séditieux;...  de  saisir  tous  ceux  qui  porteraient 
atteinte  &  la  tranquillité  publique,  en  troublant  les  citoyens  dans  le  libre 
exercice  de  leur  culte;...  de  saisir  tous  ceux  qui  seraient  trouvés  exerçait 
des  voies  de  fait  ou  violences  contre  la  sûreté  des  personnes  et  des  pro- 
priétés ;...  de  saisir  les  dévastateurs  des  bols ,  des  récoltes ,  les  chasseun 
masqua,  lorsqu'ils  seraient  pris  sur  le  lait;....  d'arrêter  tous  ceux  f«i 
s«4>raicnt  trouvés  coupant  ou  dé-gradant,  d'une  manière  quelconque,  les  arbres 
plantés  sur  les  chemins  vicinaux,  promenades  publiques^  fortifications  et 
ouvrages  extérieurs  des  places,  ou  détériorant  les  monuments  qui  s'y  tuos* 
vent;...  de  saisir  les  conducteurs  de  voitures  qui  obstrueraient  les  passjageSt 
et  de  les  conduire  devant  le  maire  ou  l'adjoint  du  lieu;...  d'arrêter  tons  les 
individus  qui,  par  imprudence,  par  négligence,  par  la  rapidité  de  ieure 
clievaux,  ou  de  toute  autre  manière,  auraient  blessé  quelqu'un,  ou  commis 
quelques  dégMs  sur  les  routes,  dans  les  rues  ou  voies  publiques;...  de  saisir 
tost  individu  commettant  des  dégâts  dans  les  champs  ou  les  bols,  dégradeni 
la  clôture  des  murs ,  haies  et  fossés ,  encore  que  ces  délits  ne  soient  pat 
accompagnés  de  vols;  de  siiisir  pareillement  tous  ceux  qui  seraient  surpris 
commettant  des  larcins  de  fruits  ou  d'autres  productions  d'un  terrain  cul- 
tivé;... de  saisir  tous  ceux  qui  ^'opposeraient  par  la  force  à  la  libre  circulation 
des  subsistances;...  d'arrêter  les  déserteurs  et  Icf^  militaires  qui  ne  seraient 
pas  porteurs  de  feuilles  de  route  on  do  congés  en  bonne  forme ,  et  tout  mili- 
taire absent  de  son  corps  et  porte4ir  d'une  permission  qui  ne  serait  pas  visée 
par  un  sons-Intendant  militaire  ;..,  de  se  porter  en  arrière  et  sur  les  flancs 
do  tout  corps  de  troupe  en  marche  qui  passerait  dans  leur  arroodiasement  ; 
d'arrêter  les  traînards  et  ceux  qui  s'écarteraient  de  leur  route  ;  de  les  remcUjne 
au  commandant  du  corps ,  de  même  que  ceux  qui  commettraient  des  désor- 
dres soit  dans  les  marchés,  soit  dans  les  lieux  de  gîte  et  de  s^our;...  d'ai^ 
rêter  les  mendiants  dans  les  cas  et  circonstances  qui  les  rendent  punissables, 
à  la  charge  de  les  conduire  sur-le-champ  devant  le  juge  de  paix,  pour  être 
statué  à  leur  égard  conformément  aux  lois  sur  la  réprcssIon;de  la  mendicité;... 
de  saisir  ceux  qui  tiendraient  sur  les  places  publiques,  dans  les  foires  et 
marchés,  des  jeux  de  hasard,  et  autres  jeux  défendus  par  les  lois  et  kg 
règlements  de  police  ;...  de  s'assurer  do  la  pei'sonne  de  tout  individu  circu- 
lant dans  l'intcrieur  du  royaume  sans  passe-port ,  ou  avec  des  passe-porte 
qui  ne  seraiojit  pas  conformes  aux  lois ,  à  la  charge  de  les  conduire  siu-lc- 
champ  devant  le  maire  ou  l'adjoint  de  la  commune  la  plus  voisine... 

Art.  180.  Ces  diverses  fondions  sont  habituellement  exercées  par  les  brl- 
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ces  lois  y  auxquelles  le  Code  d'instruction  criminelle  n'a 
pas  déroge ,  le  droit ,  comme  les  gendarmes ,  de  saisir 
les  délinquants  sur  la  voie  publique ,  mais  à  condition 
de  les  conduire  immédiatement  devant  roflicier  de 
police  judiciaire.  Aux  termes  de  Tarticle  1 G  du  Code 
d'instruction  criminelle ,  les  gardes  cliampetres  et  les 
gardes  forestiers  ont  le  droit  d'arrêter ^  et  de  conduire 
devant  le  juge  de  paix  ou  devant  le  maire,  tout  indi- 
TÎdu  qu'ils  ont  surpris  en  flagrant  délit ,  ou  qui  est 
dénoncé  par  la  clameur  publique ,  lorsque  ce  délit  em-* 
porte  r emprisonnement  ou  une  peine  plus  grave  (1). 

Voilà  sans  doute  des  moyens  nombreux  de  saisir  les 
malfaiteurs  ;  mais  on  ne  les  a  point  toujours  à  sa  dis- 
position,  et  le  temps  néccssaii*e  pour  invoquer  le 
secours  d'un  agent  de  l'aulorité  est  plus  que  suffisant 
pour  que  le  malfaiteur  disparaisse.  On  a  plusieurs  fois 
demandé  quels  seraient  les  droits  des  simples  citoyens 
dans  4es  cas  qui  n'emporteraient  pas  peine  affliclivc  et 
infamante.  Nul  doute  que  l'individu  dont  la  personne 
ou  la  propriété  ont  été  attaquées  ne  puisse  saisir  Tas- 
saillant ,  et  le  retenir  pendant  le  temps  nécessaire  pour 


gades  de  gendarmerie ,  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune  réquisition  des  ofllclcrs 
de  b  police  Judiciaire ,  ni  d'aucun  ordre  spécial... 

Art.  181.  Los  signalements  des  brigands,  voleurs,  assassins,  perturba- 
tears  du  repos  public ,  évadés  des  prisons  et  des  bagnos ,  et  ceux  des  déser- 
teurs et  antres  personnes  contre  lesquelles  il  est  intervenu  mandat  d'arrêt , 
soDt  délivrés  à  la  gendarmerie,  qui,  en  cas  d'arrestation  do  ces  Individus, 
les  CQodait  de  brigade  en  brigade  Jusqu'à  la  destination  indiquée  par  lesdits 
slgiiBlements. 

Art.  180.  Lorsque  les  sous-ofliciers  et  gendarmes  arrêtent  dos  individus, 
en  vertu  des  dispositions  ci-dessus,  ils  sont  tenus  de  ios  conduire  aussitôt 
devant  roflicier  de  police  Judiciaire  le  plus  h  proximité ,  et  de  lui  faire  le 
éépài  des  armes ,  effets,  papiers  e1  autres  pièces  de  conviction. 

(1)  Les  gardes  forestiers  sont  organisé:^  en  un  seul  corps,  sous  le  titre  de 
garde  forcstiôrc  ;  ce  corps  peut  être  employé ,  concurremment  avec  celui  de 
la  gendamierlc,  pour  les  services  de  police  et  de  Justice  civile  et  militaire,  dans 
l'étendue  du  canton  où  chaque  garde  exerce  tscs  fonctions.  Loi  du  0  floréal 
aa  11»  art.  10. 
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qu'il  soit  remis  entre  les  mains  de  l'autorité.  C'est  là 
une  conséquence  du  droit  de  défense  naturelle ,  qui  n'a. 
besoin  d'être  écrite  dans  aucune  loi« 

Nous  allons  plus  loin  ,  et  nous  croyons  que  c'est  ua 
devoir  pour  tout  le  monde  de  prêter  secours  au  citoyen 
attaqué ,  et  de  l'aider  à  saisir  l'agresseur.  Agir  ainsi,  ce 
n'est  point,  à  proprement  parler,  opérer  une  arres- 
tation ,  c'est  forcer  un  individu  contre  lequel  s'élèvent 
de  graves  présomptions  à  donner  devant  l'autorité  des 
justiHcations  qu'un  citoyen  honorable  doit  toujours  être 
prêt  à  fournir  ;  mais  tout  ce  qui  s'éloignerait  de  ce  but» 
tout  ce  qui  n'aurait  pas  pour  résultat  de  provoquer 
immédiatement  l'intervention  de  l'autorité,  pourrait 
donner  lieu  à  l'application  des  peines  prononcées  par  lès 
articles  341  et  suivants  du  Gode  pénal. 

251.  La  société  n'est  pas  seulement  exposée  aux 
attaques  clandestines  de  quelques  malfaiteurs  isolés; 
elle  a  quelquefois  à  repousser  des  attaques  publiques  et 
collectives ,  qui  peuvent  mettre  son  existence  même  en 
danger.  Dés  lors  les  règles  ordinaires  deviennent  insuf- 
fisantes ;  il  faut  que  les  moyens  de  défense  soient  pro- 
portionnés à  la  grandeur  du  péril.  Mais  c'est  encore  la 
loi  qui  trace  la  conduite  des  agents  de  l'autorité ,  et  qui 
détermine  les  cas  extrêmes  où ,  tout  autre  moyen  de 
salut  devenant  impossible ,  il  y  a  lieu  de  faire  emploi  de 
la  force.  La  loi  des  26  et  27  juillet  1791  ,  qui  est 
encore  aujourd'hui  en  vigueur ,  sauf  quelques  légères 
modifications,  a  été  complétée  par  la  loi  du  1 0  avril  1 831 
sur  les  attroupements. 

La  première  de  ces  deux  lois  détermine  les  cas  où  la 
force  publique  peut  être  employée  contre  des  réunions 
d'hommes.  Si  des  voleurs  ou  des  brigands  se  portent 
en  troupe  sur  un  territoire  quelconque,  on  est  affranchi 
à  l'égard  de  ces  hommes ,  qui  sont  dans  un  état  per- 
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nianeut d'hoslilitë  contre  la  société^  de  Tobservalion  de 
toute  forme  ;  c'est  en  vertu  du  droit  de  défense  natu- 
relle que  la  loi  autorise  à  les  repousser  j  à  les  saisir ,  et 
à  les  livrer  aux  officiers  de  police ,  sans  qu'il  soit  besoin 
de  réquisition  y  et  qu'elle  déclare  déchargés  de  toute 
responsabilité  les  dépositaires  de  la  force  publique  qui 
ont  été  réduits  à  employer  la  force  des  armes  pour 
arriver  à  ce  but.  (L.  16-27  juillet  1791 ,  3,  5.) 

252.  En  cas  d'attroupements  séçlitieux,  menaçant  la 
sûreté  des  pei*sonnes  et  des  propriétés  ^  Tautorité  des 
magistrats,  la  liberté  du  commerce  et  de  l'industrie , 
empêchant  l'exécution  des  lois  et  des  jugements,  la 
perception  des  impôts ,  etc. ,  la  force  armée  ne  doit 
agir  que  sur  les  réquisitions  de  l'autorité  civile;  ces 
réquisitions  lui  sont  adressées  par  les  maires,  juges 
de  paix,  sous-préfets,  préfets  (1).  Mais  souvent  une 
simple  démonstration  suffit  pour  dissiper  les  séditieux; 
il  est  inutile  alors  de  passer  outre ,  puisque  le  but  est 
atteint. 

La  loi  détermine  trois  cas  dans  lesquels  la  force  des 
armes  peut  être  employée  :  1  ^^  si  des  violences  ou  voies 
de  fait  étaient  exercées  contre  les  dépositaires  de  la 
force  publique  ;  2**  s'ils  ne  pouvaient  défendre  autre- 
ment le  terrain  qu'ils  occupaient ,  ou  les  postes  dont 
ils  étaient  chaînés  j  3°  s'ils  y  étaient  expressément  au- 
torisés par  un  officier  civil.  Dans  ce  dernier  cas ,  l'em- 
ploi de  la  force  doit  être  précédé  de  trois  sommations  p 

(I)  L.  56-27  Juillet  1791 .  art.  11, 12, 16. 17,  21,  22,  23,  24.  Voici,  d'aprèâ 
fart,  n  de  la  loi  des  20  et  27  juill.  1701 ,  le  modèle  de  l'acte  de  réquisition  : 
«Nous...  requérons,  en  vertu  de  la  loi,  N...  commandant,  etc.,  de  prêter 
le  Mcoors  des  troupes  de  ligne  ou  de  la  garde  nationale ,  nécessaire  pour 
repousser  ks  brigands,  etc.;  prévenir  ou  dissiper  les  attroupcmcnls,  etc.; 
on  pour  assurer  le  payement  de,  elc.  ;  ou  pour  protéger  l'exécution  de  tel  juge* 
ment,  oa  de  telle  ordonnance  de  police,  etc.  — Pour  la  garantie  dudit  ou 
dcddits  commandants,  nous  apposons  notre  signature.  « 

TOa£  1.  17 


258  ATTROUPEMENTS   SEDITIEUX. 

OU  d'une  au  moins ,  lorsque  les  deux  autres  sont  im- 
possibles (1).  Chacune  d'elles  est  elle-même  précédée 
par  un  roulement  de  tambour  ou  un  son  de  (rompe. 
Les  sommations  peuvent  être  faites  par  les  préfets  j  les 
sous-préfets ,  maires ,  adjoints ,  et  par  tous  les  magis** 
trats  et  officiers  civils  chargés  de  la  police  judiciaire , 
excepté  les  gardes  champêtres  et  forestiers  ;  ces  magis- 
trats et  officiers  doivent  être  décorés  d'une  écharpe  JLri^ 
colore  (2). 

Les  sommations  légitiment  l'emploi  de  la  force  ;  elles 
donnent  le  droit  d'arrêter  les  individus  qui  continuent 
à  faire  partie  des  attroupements  j  et  les  rendent  passi- 
bles d'une  peine  correctionnelle  par  le  fait  seul  de 
leur  obstination ,  sans  préjudice  des  peines  plus  graves 
qu'ils  peuvent  encourir  d'après  le  caractère  de  l'attrou- 
pement et  le  rôle  qu'ils  y  ont  joué.  Il  faut  observer  que, 
s'il  est  nécessaire ,  en  thèse  générale  j  pour  faire  emploi 
de  la  force  y  que  les  trois  sommations  aient  eu  lieu  ,  on 
peut  après  la  première  procéder  aux  arrestations. 
C'est  ce  qui  résulte  des  articles  1 ,  2  et  3  de  la  loi  du  40 
avril  1831.  (C.  P.,  90  à  102-109.) 

253.  La  défense  du  territoire  attaqué  par  des  enne- 
mis intérieurs  ou  extérieurs  donne  lieu  à  des  mesures 
extraordinaires^  qui  sont  développées  dans  la  loi  du  8 
juillet  1791  et  dans  le  décret  du  24  décembre  1811. 
D'après  cette  législation ,  les  places  de  guerre  et  les 

(1)  Loi  des  2G-27  juillet  179!,  art,  25,  2G,  27,  28,  29.  L'art.  28  détermine 
quels  sont  les  fonctionnaires  obligés  de  se  présenter  sur  le  lieu  de  Taltrou- 
pemcnt. 

(2}  Loi  du  10  ayril  1831 ,  art.  1  *.  Les  ofllciers  de  police  judiciaire,  autres 
que  ceux  qui  sont  énumérés  ici ,  sont  les  procureurs  du  roi  et  leurs  sub- 
stituts, les  juges  d'instruction  et  les  juges  de  paix,  les  commissaires  de 
police  (  Cod.  d'Instr.  crim. ,  art.  91  ).  Les  offlcicrs  de  gendarmerie ,  bien 
qu'ofllciers  de  police  judiciaire,  n'étant  point  officiers  civils,  oc  peuYeat 
faire  de  sommations. 


ÉTATS   DE   PJklX,    DE   (iil'ERRB,    DE  SIÈGE.  259 

postes  militaires  (1)  peuvent  se  trouver  dans  trois  posi* 
lions  diflierentes  : 

L'état  de  paix; 

Vétai  de  guerre  ; 

£t  réiat  de  siège. 

UékU  de  paix  est  Tëtat  ordinaire  ;  les  deux  autres 
$K)nt  exceptionnels. 

LékU  de  guerre  est  déterminé  par  l'une  des  circon- 
btances  suivantes  :  1  ^  en  temps  de  guerre ,  lorsque  la 
place  est  en  première  ligne  sur  la  côte ,  ou  à  moins  de 
cinq  journées  de  marche  des  places ,  camps  et  positions 
occupées  par  Tennemi  ; 

2"^  En  tout  temps,  par  des  travaux  qui  ouvrent  la 
place,  lorsqu'elle  est  située  sur  les  cotes  en  première 
ligne  ;  par  des  rassemblements  formés  dans  le  rayon  de 
cinq  journées  de  marche  ^  sans  l'autorisation  des  ma- 
gistrats ;  par  une  ordonnance  du  Roi ,  lorsque  les  cir- 
constances obligent  de  donner  plus  de  force  et  d'action 
à  la  police  militaire. 

I^éiat  de  siège  est  déterminé  par  une  ordonnance  du 
Roi ,  ou  par  l'investissement ,  ou  par  une  attaque  de 
vive  force ,  ou  par  une  surprise ,  ou  par  une  sédition 
intérieure,  ou  enfin  par  des  rassemblements  formés 
dans  le  rayon  d'investissement  sans  l'autorisation  des 
magistrats;  dans  le  cas  d'une  attaque  régulière,  il  ne 
cesse  qu'après  que  les  travaux  de  l'ennemi  ont  été  dé- 
truits, et  les  brèches  mises  en  état  de  défense  (2). 

Dans  féiai  de  paix ,  les  magistrats  et  les  officiera 
civils ,  préposés  pour  veiller  à  l'ordre  et  à  la  police  ^ 
ont  les  inémes  attributions  que  dans  l'intérieur  du 

(1)  La  détermination  des  villes  et  des  lieux  qui  sont  places  de  guerre  et 
postes  militaires  doit  être  feito  par  ordoonanco  du  RoL  (  Loi  du  17  Juillet 
J819,  art.  1;  ord.  du  1*'  août  1821.) 

(2)  Loi  du  8  juill.  1701 , 1. 1 ,  art«  5  à  13)  décret  da  14  déc.  1811,  arU  U)é 

61,  63 1  M* 
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royaume ,  sauf  quelques  restrictions  résultant  de  la 
surveillance  de  rautorité  militaire  sur  les  terrains  des 
fortiGcations  et  sur  les  lieux  consacrés  au  service ,  et  la 
nécessité  de  se  concerter  avec  les  agents  de  cette  auto* 
rite  dans  certaines  circonstances  (1). 

Dans  féiai  de  guerre ,  ils  continuent  à  être  chaînés 
des  mesures  d'ordre  et  de  police  intérieure  ;  mais  ils 
doivent  se  concerter  avec  le  commandant  militaire,  et 
ils  peuvent  être  requis  par  lui  de  se  prêter  aux  mesures 
qui  intéressent  la  sûreté  de  la  place  (2). 

Enfin  p  téiat  de  siège  donne  lieu  à  une  législation 
tout  à  fait  exceptionnelle.  Les  circonstances  extraordi^ 
naires  au  milieu  desquelles  on  se  Irouve  nécessitent  le 
transport  de  tous  les  droits  de  Tautorîté  civile  à  Tau- 
torité  militaire ,  sur  laquelle  repose  alors  le  salut  de  la 
place I  et  peut-être  même  celui  de  l'État.  Le  comman* 
dant  militaire  est  revêtu ,  pour  le  maintien  de  l'ordre 
et  de  la  police  intérieure ,  des  attributions  qui  appar- 
tenaient aux  magistrats  civib  et  judiciaires ,  et  il  les 
exerce  exclusivement  sous  sa  responsabilité  personnelle  : 
il  peut  donc  décerner  des  mandats ,  ordonner  des  arres- 
tations ;  il  peut  aussi  faire  sortir  de  la  ville  les  individus 
dangereux  (3). 

254.  Une  loi  du  1 0  fructidor  an  v  autorise  la  mise 
en  état  de  siège  des  communes  de  l'intérieur,  lorsque; 
par  l'effet  de  leur  investissement  par  des  troupes  en- 
nemies ou  par  des  rebelles,  les  communicaticms  du 
dedans  au  dehors  et  du  dehors  au  dedans  sont  inter- 
ceptées à  la  distance  de  trois  mille  cinq  cent  deux  mè- 
tres des  fossés  ou  des  murailles.  Le  gouvernement ,  en 


(1)  Loi  da  8  JuUl.  1791,  t.  1,  art.  6,  t.  3;  décret  da  24  dcc.  1811,  i.u 
65,67,68,74. 
,  (2)  /d.  1. 1,  art.  7, 8,  9;  décret dn  24  déc.  1811,  art.  91,  92, 95. 

(3)  /<f«  t.  Il  art.  9, 10, 11, 12;  décret  du  24  déc.  1811,  art.  101, 102,  9$« 
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i  832 ,  déclara  plusieurs  communes  de  l'intérieur  en 
état  de  siège  en  vertu  de  cette  loi.  Quelques  personnes 
soutinrent  qu'elle  n'était  applicable  que  dans  le  concours 
de  toutes  les  circonstances  qu'elle  énumère  y  et  que  des 
communes  parcourues  par  des  troupes  d'insurgés  ne  pou- 
vaient être  placées  sous  l'autorité  militaire ,  si  les  villes 
on  villages  n'étaient  pas  entourés  de  murs  et  de  fossés. 
11  est  évident  qu'entendre  ainsi  la  loi ,  ce  serait  sacrifier 
l'esprit  à  la  lettre  y  et  rendre  impossible  la  répression 
de  toute  insurrection  dans  les  contrées  mêmes  où  le 
manque  de  fossés  et  de  murailles  compromettrait  davan-« 
tage  la  sûreté  des  villages  et  des  villes.  Aussi  cette 
interprétation  n'a-t-elle  trouvé  d'appui  ni  dans  les 
Chambres ,  ni  dans  les  tribunaux. 

La  législation  sur  l'état  de  siège  n'avait  point  été 
appliquée  depuis  longtemps.  La  question  de  savoir  quels 
étaient  ceux  de  ses  effets  qui  pouvaient  encore  subsister 
avec  les  dispositions  de  la  Charte  constitutionnelle  ^ 
présentait  de  nombreuses  difficultés.  La  plus  grave  était  ^ 
relative  au  renvoi  devant  les  conseils  de  guerre  des 
individus  non  militaires  qui  avaient  été  arrêtés  les  armes 
à  la  main  :  on  motivait  le  renvoi  sur  l'article  1 03  da 
décret  du  24  décembre  1811 ,  qui,  pour  tous  les  déUts 
commis  pendant  l'état  de  siège ,  remplace  les  tribunaux 
ordinaires  par  les  tribunaux  militaires;  mais  la  Cour 
de  cassation ,  tout  en  reconnaissant  la  légaUté  de  l'état 
de  siège,  a  considéré  l'article  103  du  décret  comme 
abrogé^  par  les  art.  53 ,  54,  56  et  59  de  la  Charte  con-^ 
slitutionnelle  y  et  elle  a  décidé  en  conséquence  que  les 
individus  non  mUùaires^  saisis  pendant  l'état  de  siège 
en  rébellion  armée ,  ne  sont  justiciables  que  des  Cours 
j'assises.  (  Arrèt  du  29  juin  1832.  ) 
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CHAPITRE  III. 

DE  LA  SÉQUESTRATION   DES  ALIENES  PAR    VOIE  ADMINISTRATIVE 

(l.   DO   30  JUIN    1838). 


SOMMMRE. 

S56.  Mo^fi  de  la  M. 

256.  Obligation  pour  les  déparkmenU  d'entretenir  des  établisse- 

ment  s  pour  les  aliénés. 
267.  Transport  des  aliénés, 

258.  Mode  de  payement  des  frais  de  transport  et  de  séjour  des 
aliénés. 

259.  Des  établissements  publics, 

'    260.  Conditions  requises  pour  former  ou  diriger  un  établissement 

privém 
i^^.WU  Surveillance  des  établissements  d'aliénés. 

'262.  Placement  volontaire  des  aliénés,  —  Pièces  à  l'appui, 

263.  Notification  au  préfet  et  au  procureur  du  Boi, 

264.  Contrôle  du  préfet, 

265.  Registre  d'admission  et  d'observations  memuelles, 

266.  Sortie  des  aliénés, 

267.  Exception  par  des  motifs  d'ordre  public. 

268.  jévis  de  la  sortie  donné  à  l'administration. 

269.  Placements  d'qffice,  —  Par  qui  ils  peuvent  être  faits?  — 
Forme. 

270.  Sortie  des  individus  placés  d'office. 

271.  Intervention  de  Fautorité  Judiciaire, 

.  272.  Mesures  à  prendre  relativement  aux  biens  des  aliénés. 

255.  La  loi  du  24  août  1790  mettait  au  nombre  des 
objets  confiés  à  la  vigilance  et  à  l'autorité  des  corps 
municipaux  «  le  soin  d'obvier  ou  de  remédier  aux  évt^ 
nements  fâcheux  qui  pourraient  être  occasionnés  par 
les  insensés  ou  les  furieux  laissés  en  liberté.  »  Mais 
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rapplic&tion  de  ce  principe  n'était  régularisée  par  au- 
cune loi.  L'arrestation  des  insensés  était  abandonnée  au 

• 

pouYoir  discrétionnaire  de  Tadministration ,  ce  qui 
pouvait  donner  lieu  à  de  graves  abus  ;  il  n'existait  pas 
dans  tous  les  départements  d'établissements  publics 
destinés  à  recevoir  et  à  soigner  les  malheureux  atteints 
d'aliénation  mentale^de  telle  sorte  qu'ils  étaient  sou- 
vent abandonnés  à  eux-mêmes ,  ou  bien  enfermés  avec 
des  malfaiteurs.  Cet  état  de  choses  excitait  depuis  long- 
temps de  vives  réclamations  ;  une  loi  rendue  le  30  juin 
1S38  y  a  porté  remède ,  en  établissant  des  maisons 
destinées  à  recevoir  les  aliénés,  et  eu  déterminant  les 
formalités  qui  doivent  entourer  leur  admission  et  faci* 
litei:  leur  sortie. 

256.  Aujourd'hui  chaque  département  est  tenu  d'a- 
voir un  établissement  public  spécialement  destiné  à  re- 
cevoir et  à  soigner  les  aliénés  ^  ou  de  traiter  à  cet  effet 
avec  un  établissement  public  ou  privé  situé  soit  dans  le 
département  mémci  soit  dans  un  autre  département. 
Les  traités  doivent  être  approuvés  par  le  ministre  de 
l'intérieur.  (L.  du  30  juin  1838, 25^.)  Ces  établissements 
reçoivent  les  aliénés  dont  le  placement  est  ordonné  par 
le  préfet  et  dont  les  familles  n'ont  pas  demandé  l'ad- 
mission dans  un  établissement  privé ,  et  ceux  dont  l'état 
mental  compromettrait  Tordre  public,  dans  les  formes 
et  dans  les  circonstances  prévues  par  la  loi,  et  aux  condi- 
tions qui  sont  réglées  par  le  conseil  général ,  sur  la 
proposition  du  préfet,  avec  l'approbation  du  ministre. 

257.  Les  aliénés  dirigés  par  l'administration  sur 
nu  établissement  public  ou  privé  doivent  être  reçus 
dans  l'hospice  destiné  aux  aliénés  dans  toutes  les  com- 
munes où  il  en  existe;  sinon  les  maires  doivent  pour- 
voir à  leur  logement  soit  dans  une  hôtellerie,  soit  dans 
un  local  loué  à  cet  effet.  Dans  aucun  cas  ils  ne  doivent 
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être  conduits  avec  les  condamnes  ou  left  prévenus  ^  m 
déposés  dans  une  prison  (24  *). 

238.  La  dépense  du  transport,  de  Tentretieny  du 
séjour  et  du  traitement  d'une  personne  placée  dans  un 
établissement  d'aliénés  j  est  prise  sur  les  biens  de  cette 
personne  ;  en  cas  d'insufllsance,  elle  est  à  la  charge  de 
ceux  auxquels  il  peut  être  demandé  des  aliments  y  aux 
termes  des  art.  205  et  suiv.  du  God.  civ.  S'il  y  a  contes** 
tatioR  sur  l'obligation  de  fournir  des  aliments  ou  sur 
leur  quotité ,  il  est  statué  par  le  tribunal  compétent  k 
la  diligence  de  l'administrateur  désigné  par  la  commisr 
sion  administrative  ou  de  surveillance  des  hospices ,  et 
Je  recouvrement  des  sommes  dues  est  poursuivi  et  opéré 
à  la  diligence  de  l'administration  de  l'enregistrement  et 
des  domaines  (27  *)• 

En  cas  d'insuflisance  des  ressources  que  nous  venons 
d'énumérer,  il  est  pourvu  aux  dépenses  sur  les  ceuti*- 
ines  affectés  par  la  loi  de  finances  aux  dépenses  ordi-* 
naires  du  département  auquel  l'aliéné  appartient,  sans 
préjudice  du  concours  de  sa  commune,  d'après  les  bases 
posées  par  le  conseil  général  sur  l'avis  du  préfet ,  et 
approuvées  par  le  gouvernement.  Enfin  l'on  fait  con- 
courir les  hospices  à  la  dépense  des  aliénés  dont  le  traif 
tement  et  l'entretien  étaient  à  leur  charge,  et  qui  sont 
placés  dans  un  établissement  spécial.  En  cas  de  contes- 
tation ^  il  est  statué  par  le  conseil  de  préfecture  (28  *y 

La  dépense  du  transport  des  personnes  dirigées  par 
l'administration  sur  les  établissements  d'aliénés  est  ar- 
rêtée par  le  préfet  sur  les  mémoires  des  agents  préposés 
à  ce  transport.  La  dépense  de  l'entretien ,  du  séjour  et 
du  traitement ,  est  réglée  d'après  un  tarif  aiTêlé  par  le 
préfet  pour  les  individus  placés  dans  un  établissemeat 
public ,  et  par  les  conventions  passées  par  les  départe* 
ments  à  IVgard  de  ceux  qui  sont  placés  dans  des  éta-» 
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blisseincfdls  privés  avec  lesquels  les  départements  ont 
lraUé(26*). 

259.  Après  avoir  ainsi  pourvu  aux  moyens  matériels 
d'exécution ,  la  loi  s'est  occupée  de  la  police  des  éta- 
blissements. Us  sont,  comme  nous  l'avons  dit,  publics 
ou  privés. 

Les  établissements  publics  sont  administrés,  sous  l'au- 
torité du  ministre  de  l'intérieur ,  des  préfets,  et  sous  la 
surveillance  d'une  commission  gratuite ,  par  un  direc^ 
leur  responsable  dont  les  attributions  sont  déterminées 
par  l'ordonnance  du  18  décembre  1839. 

260.  Les  établissements  privés  sont  placés  sous  la 
surveillance  de  l'administration  ;  personne  ne  peut  être 
admis  à  former  et  à  diriger  un  de  ces  établissements 
sans  l'autorisation  du  gouvernement;  il  faut,  pour 
obtenir  l'autorisation,  pi'ouvcr  qu'on  est  majeur  et 
jouissant  des  droits  civils,  et,  quand  on  n'est  pas  doc- 
leur  en  médecine,  produire  l'engagement  d'un  docteur 
qui  se  charge  du  service  médical  de  la  maison.  (  Ord.  du 
1 S  décembre  1 839,  art.  1 7  et  suiv.j)  L'autorisation  peut 
être  retirée  par  une  ordonnance  royale  dans  les  cas 
déterminés  par  l'art.  31  de  l'ordonnance.  Le  préfet  peut 
prononcer  la  suspension  provisoire  du  directeur.  (Ord., 
31 ,  32,  33.  ) 

Les  établissements  privés  ne  peuvent  recevoir  les 
personnes  atteintes  d'aliénation  mentale,  s'ils  sont  con- 
sacrés au  traitement  d'autres  maladies,  à  moins  que 
oes  personnes  ne  soient  placées  dans  un  local  entière- 
ment séparé.  (  L.  du  30  juin  1 838 ,  3,  5,  6  ^.  ) 

261.  Les  établissements  publics  ou  privés  doivent 
être  visités  par  le  préfet,  par  des  personnes  spécia- 
lement déléguées  par  le  préfet  ou  par  le  ministre  de 
l'intérieur,  par  le  président  du  tribunal ,  le  procureur 
du  Roi,  le  juge  de  paix,  le  maire  de  la  commune,  qui 
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reçoiyent  les  rëclamations  des  personnes  qui  y  sont 
placées ,  et  prennent  à  leur  égard  tous  les  renseigne* 
ments  propres  à  faire  connaître  leur  position.  En  outre, 
le  procureur  du  Roi  est  chargé  de  visiter,  à  des  JQurs 
indéterminés,  les  établissements  privés  au  moins  une 
fois  par  trimestre,  et  les  établissements  publics  au 
moins  une  fois  par  semestre.  (  Id*^  4^.  ) 

Telles  sont  les  régies  de  police  générale  qui  s*appli« 
quent  aux  établissements  des  aliénés.  La  loi  s'occupe 
ensuite  des  formalités  relatives  aux  entrées  et  aux  sor* 
tics.  Ces  formalités  varient  suivant  que  le  placement 
est  volontaire  ou  forcé.  Parlons  d*abord  du  premier  cas. 

262.  Les  chefs  ou  préposés  responsables  des  établi»* 
sements  publics  et  les  directcui*s  des  établissements 
privés  ne  peuvent  recevoir  une  personne  atteinte  d'a- 
liénation mentale ,  s'il  ne  leur  est  remis  :  \  ^  une  de- 
mande d'admission  ;  2^  un  certificat  de  médecin  ;  3^  un 
passe-port  ou  toute  autre  pièce  propre  à  constater  Tin- 
dîvidualité  de  la  personne  à  placer. 

La  demande  d'admission  est  écrite  et  signée  par  celui 
qui  la  forme ^  et,  s'il  ne  sait  pas  écrire,  elle  est  reçue 
par  le  maire  ou  par  le  commissaire  do  police  qui  en 
donne  acte.  Elle  contient  les  noms,  professions,  ftgea 
et  domiciles,  tant  de  la  personne  qui  la  forme  que  de 
celle  dont  le  placement  est  réclamé,  l'indication  du 
degré  de  parenté  ou  de  la  naturo  des  relations  qui 
existent  entre  elles.  Si  c'est  le  tuteur  d'un  interdit,  il 
doit  fournir  à  l'appui  un  extrait  du  jugement  d'inter- 
diction. Le  chef  de  l'établissement  doit,  sous  sa  respon-» 
sabilité ,  s'assurer  de  l'individualité  de  la  personne  qui 
forme  la  demande,  lorsqu'elle  n'a  point  été  reçue  par  lo 
maire  ou  par  le  commissaire  de  police.  (Art.  8  ^.  ) 

Le  certificat  du  médecin  coiïstatc  l'état  mental  de  la 
personne  à  placer,  indique  les  particularité^  de  sa  ma- 
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ladie ,  et  certifie  la  nécessité  de  la  faire  traiter  dans  un 
établissement  d'aliénés  et  de  l'y  tenir  renfermée.  Ce 
certificat  ne  peut  être  admis  s'il  est  délivré  plus  de  1 5 
jours  avant  sa  remise  au  chef  ou  directeur,  s'il  est  signé 
d*un  médecin  attaché  à  un  établissement,  ou  si  le  mé« 
decin  signataire  est  parent  ou  allié  au  second  degré 
inclusivement  des  chefs  ou  propriétaires  de  l'établisse- 
makt  f  ou  de  la  personne  qui  fait  effectuer  le  placement. 
Cependant ,  en.  cas  d'urgence ,  les  chefs  des  établisse- 
ments publics  seulement  peuvent  se  dispenser  d'exiger 
le  certificat  du  médecin. 

263.  Un  bulletin  d'entrée ,  dans  lequel  sont  men* 
tionnées  toutes  les  pièces  dont  nous  venons  de  parler, 
est  envoyé  dans  les  2i  heures ,  avec  un  certificat  du 
médecin  de  l'établissement  et  la  copie  du  certificat  qui 
a  motivé  l'admission ,  au  préfet  de  police  à  Paris ,  au 
préfet  ou  sous-préfet  dans  les  communes  chefs-lieux  de 
département  ou  d'arrondissement,  et  au  maire  dans  les 
autres  communes.  Le  sous-préfet  ou  le  maire  en  fait 
immédiatement  l'envoi  au  préfet  (8  *). 

Le  préfet ,  dans  les  trois  jours  de  la  réception  du  bul- 
letin ,  notifie  administralivcment  les  noms ,  professions 
et  domiciles^  tant  de  la  personne  placée  que  de  celle 
qui  a  demandé  le  placement ,  et  les  causes  de  ce  place- 
ment : 

1^  Au  procureur  du  Roi  de  l'arrondissement  du  do- 
micile de  la  personne  placée  ; 

2°  Au  procureur  du  Roi  de  l'arrondissement  de  la 
situation  de  l'établissement. 

264.  En  outre ,  si  le  placement  a  été  fait  dans  un 
établissement  privé,  le  préfet  dans  le  même  délai  de 
trois  jours  doit  charger  un  ou  plusieiu*s  hommes  de 
l'art ,  auxquels  il  peut  adjoindre  telles  autres  pei^sonnes 
qu'il  juge  convenable,  de  constater  l'élat  mental  de 
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rindividu  enfermé  et  de  lui  en  faire  un  rapport  sur-le^ 
champ(9eH0*). 

Pour  faire  disparaître  toute  incertitude  et  faire  con« 
nailre  d'une  manière  certaine  la  position  de  Taliëné 
renfermé  y  quinze  jours  après  son  placement  dans  un 
établissement  public  ou  privé ,  il  est  adressé  au  préfet 
un  nouveau  certificat  du  médecin  de  l'établissement 
confirmant  ou  rectifiant^  s'il  y  a  lieu ,  les  observations 
contenues  dans  le  premier  certificat ,  et  indiquant  le 
retour  plus  ou  moins  fréquent  des  accès  et  des  actes  de 
démence  (11  *)•         - 

265.  Enfin  il  existe  dans  chaque  établissement  un 
registre  coté  et  paraphé  par  le  maire  y  sur  lequel  sont 
immédiatement  inscrits  les  noms,  professions ,  âges  et 
domiciles  des  personnes  placées  dans  les  établissements; 
la  mention  du  jugement  d'interdiction,  si  elle  a  été  pro- 
noncée ,  et  le  nom  de  leur  tuteur,  la  date  de  leur  pla-> 
cément,  les  noms ,  profession  et  demeure  de  la  personne 
parente  ou  non  parente  qui  l'a  demandé.  On  transcrit 
aussi  sur  ce  registre  les  certificats  de  médecin  dont  nous 
parlions  tout  à  l'heure ,  et  chaque  mois  le  médecin  de 
l'établissement  y  consigne  les  changements  survenus 
dans  l'état  mental  de  chaque  malade.  Enfin  on  y  con- 
state les  sorties  et  les  décès.  Ce  registre  doit  être  soumis 
aux  personnes  qui  sont  chargées  de  visiter  l'établisse^ 
ment ,  et  qui  doivent ,  après  avoir  terminé  leur  visite  , 
y  apposer  leur  visa ,  leur  signature ,  et  leurs  observa- 
tions, s'il  y  a  lieu  (1 2  *). 

266.  Telles  sont  les  mesures  pleines  de  prudence 
qui  mettent  la  liberté  des  citoyens  à  l'abri  de  toute 
détention  arbitraire.  Si  l'entrée  dans  les  établissements 
d'aliénés  est  entourée  de  nombreuses  formalités ,  il  n'en 
est  pas  de  même  de  la  sortie ,  qui  a  lieu  dans  les  formes 
les  plus  simples;  pourvu  que  l'individu  dont  il  s'agit  ne 
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soit  ni  mineur  ni  interdit,  car  dans  ces  cas  il  est  à  la 
disposition  de  son  tuteur,  qui  seul  peut  requérir  la 
sortie,  et  auquel  il  doit  toujours  être  remis  (1 3, 1 4, 1 7  ^). 
Mais  à  Ti^ard  des  autres  la  sortie  a  lieu  : 

i^  Sur  un  ordre  du  préfet  (16*); 

2^  Aussitôt  que  les  médecins  de  rétablissement  ont 
déclaré  sur  le  registre  dont  nous  venons  de  parler  que 
la  guérison  est  obtenue  ; 

3®  Même  en  cas  deJion*guérison  y  s'il  y  a  réquisition 
de  la  part  d'une  des  pei^sonnes  énoncées  dans  Fart  1 4 
de  la  loi.  Ces  personnes  sont  : 

1^  Le  curateur,  qui  peut  être  nommé  aux  individus 
en  vertu  de  l'art.  38  de  la  loi  ; 

2^  Le  conjoint; 

3^  S'il  n'y  a  pas  de  conjoint,  les  ascendants; 

4^  S'il  n'y  a  pas  d'ascendants ,  les  descendants  ; 

5^  La  personne  qui  a  signé  la  demande  d'admission , 
à  moins  qu'un  parent  ne  s'oppose  à  ce  qu'elle  use  de 
œtte  faculté  sans  l'assentiment  du  conseil  de  famille; 

6^  Toute  personne  à  ce  autorisée  par  le  conseil  de 
fiuniUe. 

S'il  i*ésulte  d'un  avertissement  notifié  au  chef  de 
l'établissement  par  un  ayant  droit  qu'il  y  a  dissen-- 
timent  soit  entre  les  descendants ,  soit  entre  les  ascen- 
dants ,  le  conseil  de  famille  prononce. 

267.  La  facilité  de  la  sortie  ne  doit  pas  cependant 
aller  jusqu'à  compromettre  l'ordre  public  ;  si  donc  le 
médecin  de  l'établissement  pense  que  l'état  mental  du 
malade  pourrait  compromettre  l'ordre  public  ou  la 
sûreté  des  personnes ,  il  en  donne  préalablement  con^ 
naissance  au  maire ,  qui  peut  ordonner  immédiatement 
un  sursis  provisoire  à  la  sortie^  à  la  charge  d'en  référer 
dans  les  24  heures  au  préfet.  Cet  ordre  est  inscrit  sur 
le  r^iistre.  Le  sursis  cesse  de  plein  droit  à  l'expiration 
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de  la  quinzaine  y  si  le  préfet  n'a  pas  dans  ce  dâai  donné 
ordre  de  retenir  le  malade.  Cet  ordre  doit  être  moii?ë; 
il  doit  énoncer  les  circonstances  qui  l'ont  rendu  néoesp- 
saire  ;  il  est  inscrit  sur  le  registre  tenu  dans  rétablis- 
sement, et  notifié  dans  les  trois  jours  aux  procureurs  du 
Roi  du  domicile  de  la  personne  retenue  et  du  lieu  de 
l'établissement ,  et  au  maire  de  son  domicile  (1 4 ,  18^ 
21  ,22*). 

268.  Dans  les  24  heures  de  la  sortie ,  les  directeurs 
des  établissements  en  donnent  avis  au  préfet ,  au  sou»- 
préfet  dans  les  chefs-lieux  de  commune ,  de  département 
ou  d'arrondissement ,  et  au  maire  dans  les  auti'cs  com- 
munes, et  leur  font  connaître  le  nom  et  la  résidence 
des  personnes  qui  ont  retiré  le  malade ,  son  état  mental 
au  moment  de  sa  sortie ,  et ,  autant  que  possible ,  l'in- 
dication du  lieu  où  il  a  été  conduit.  (Art.  15  ^.) 

269.  Nous  avons  parié  jusqu'ici  de  placements  qui 
se  font  sur  la  demande  des  parents  ou  amis ,  mais  on  ne 
peut  pas  toujours  s'en  rapporter  à  leur  sollicitude  ;  il 
était  nécessaire  de  revêtir  l'autorité  du  droit  de  faire 
enfermer  les  aliénés ,  interdits  ou  non,  qui  peuvent 
compromettre  la  sûreté  publique  ;  ce  droit  est  attribué 
à  Paris  au  préfet  de  police ,  dans  les  départements  au 
préfet 9  et,  en  cas  de  danger  imminent  attesté  par  un 
certificat  de  médecin  ou  par  la  notoriété  publique ,  à 
Paris  aux  commissaires  de  police,  et  aux  maires  dans 
les  autres  communes  du  royaume ,  à  la  charge  par  ces 
magistrats  d'en  référer  dans  les  24  heures  au  préfet  qui 
statue  sans  délai.  Les  ordres  des  préfets,  et,  quoique  la 
loi  ne  le  dise  pas  ,[ceux  des  commissaires  de  police  et  des 
maires,  doivent  être  motivés  et  énoncer  les  circon- 
stances qui  les  ont  rendus  nécessaires.  Ils  sont  transmis 
dans  les  trois  jours  aux  procureurs  du  Roi  du  domicile 
de  la  personne  enfermée  et  du  lieu  de  la  situation  dç 
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réUbliasement ,  en  outre  notifiés  au  maire  du  domicile 
des  personnes  soumises  au  placement,  qui  en  donnent 
immédiatement  avis  aux  familles.  Il  en  est  rendu  compte 
•o  ministre  de  l'intérieur  (15,  18,  19,  20,  22*). 

270.  La  sortie  des  individus  retenus  dans  l'intérêt  de 
Tordre  public  ne  peut  être  prononcée  que  par  le  préfet  ; 
les  chefs  de  rétablissement  lui  adressent  dans  le  premier 
mois  de  chaque  semestre  un  rapport  rédigé  par  le 
médecin,  sur  l'état  de  chaque  personne  qui  y  est 
retenue ,  sur  la  nature  de  sa  maladie  et  le  résultat  du 
traitement;  il  prononce  sur  chacune  d'elles.  Si,  dans 
Fintervalle  qui  s'écoule  entre  ces  rapports ,  les  médecins 
déclarent  sur  le  registre  que  la  sortie  peut  être  ordonnée, 
les  directeurs  sont  tenus  d'en  référer  aussitôt  au  préfet^ 
qui  statue  sans  délai  (25"^.) 

271.  Enfin,  la  loi  place  la  sanction  de  toutes  ces 
dispositions  protectrices  dans  Tautorité  judiciaire.  Elle 
autorise  toute  personne  non  interdite ,  placée  ou  retenue 
dans  un  établissement  d'aliénés ,  son  tuteur  si  elle  est 
mineure,  son  curateur ,  (out  parent  et  ami,  et  enfin  le 
procureur  du  Roi ,  à  se  pourvoir  devant  le  tribunal  du 
lieu  de  la  situation  de  l'établissement  pour  obtenir  la 
sortie  immédiate.  La  décision  n'a  pas  besoin  d'être 
motivée;  elle  est  rendue  sur  simple  requête ,  en  chambre 
du  conseil  et  sans  .délai.  La  requête,  le  jugement  et 
autres  actes  sont  visés  pour  timbre  et  enregistrés  en 
débet.  Les  chefs  d'établissement  qui  retiendraient  les 
requêtes  adressées  soit  à  l'autorité  judiciaire,  soit  à 
Fautorité  administrative ,  seraient  passibles  d'une  peine 
correctionnelle  (29  *).  Une  peine  de  la  même  nature 
frappe  les  chefs ,  préposés ,  médecins ,  qui  commet- 
traient une  des  contraventions  énumérées  aux  art.  30 
et  41  de  la  loi. 

272*  Les  art.  31  à  40  de  la  loi  déterminent  les  mc« 
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sures  (l'aduiîiiislratioQ  à  preudi*c  relativcmeot  aux  biens 
(les  pcrsonucs  noa  interdites  placées  dans  des  établisse^ 
men  ts  d'aliëuës;  elle  établit  à  leur  égai*d  uu  état  analogue 
à  celui  de  V interdicùon  qui  modifie  leur  capacité  de 
contracter  ;  ces  différentes  dispositions  étant  relatives 
au  droit  civil,  nous  n'avons  pas  à  nous  en  occuper  ici. 
Voir  les  instructions  du  ministre  de  Tintérieur  des  23 
juillet  1838,  5  août  1839.  —  L'ordonn.  du  18  dé- 
cembre 1839.  —  Les  iustr.  des  8, 14  et  16  août  1840. 


CHAPITRE  IV. 


RLSïRlCTlOiNS  A   U   LIBERTE  INDIVIDUELLE  PAR  SUITE   DE   MESURES 

PRÉVENTIVES. 


Toutes  les  mesures  de  police  apportent  nécessaii^- 
ment  des  restrictions  à  la  liberté  individuelle;  mais 
les  citoyens  trouvent  dans  la  sûreté  qu'elles  procui*ent 
une  ample  cotnpensation  aux  gênes  qu'elles  imposent 
quelquefois.  Nous  traiterons  dans  ce  cbapitre  des  me- 
sures relatives  à  la  police  des  personnes. 

Il  y  sera  question  :  1  ^  des  associations  ; 

2^  Des  passe-ports  ; 

3""  Des  entraves  mises  à  la  circulation  par  la  police 
sanitaire. 

SECTION  I'«.  —DES  ASSOCIATIONS. 
SOMMAIRE, 

273.  Droit  (Tassocialion  naturel  à  llwmme,  niaU  susceptible  de 
restriction  à  cause  des  dangers  qu'il  présente. 
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274.  DUpoëUioa  de  ^oi^L  391  du  Code  pénal. 

375.  Loi  du  tO  awil  1834. 

378.  Comment  elle  doit  être  appliquée  par  radminUlrathn. 

377.  Dy^érence  entre  les  réunions  et  les  associations, 

378.  Pouvoir  discrétionnaire  de  Padininistralion, 

379.  Suppression  des  congrégations  religieuses, 

280.  rétablissement  des  communautés  religieuses  de  femmes,  —  Loi 
du  24  mai  1835. 

281.  Des  communautés  religieuses  d'hommes,  —  Des  coi\fréries. 

273.  L^élat  général  de  société  ne  sufTit  pas  toujours 
à  rhomme,  il  a  souvent  besoin  de  chercher  dans  des 
relations  plus  intimes  avec  quelques-uns  de  ses  sem- 
blables les  forces  qu'il  ne  trouverait  pas  dans  son 
isolement  pour  arriver  à  un  but  religieux  ^  j)oIitique  j 
littéraire,  industriel. 

Mais  l'association ,  comme  toutes  les  choses  qui  ont 
de  grands  avantages ,  peut  aussi  avoir  de  grands  incon- 
vénients ;  la  force  qu'elle  donne  pour  faire  le  bien ,  elle 
la  donne  aussi  pour  faire  le  mal.  Dans  les  temps  de 
fermentation  politique  surtout,  elle  fournit  aux  mécon- 
tents et  aux  factieux  les  moyens  d'opposer  au  gouver- 
nement une  résistance  toujoui*s  dangereuse,  et  même 
de  livrer  le  pays  aux  horreurs  de  la  guerre  civile.  Un 
gouvernement  bien  organisé  ne  peut  pas  pei-mettrc 
qu'il  existe  un  état  dans  l'État ,  et  qu'on  tourne  contre 
la  société  les  principes  sur  lesquels  elle  repose.  On  doit 
donc  défendre  les  associations  dont  le  but  pourrait  être 
en  opposition  avec  celui  de  la  société ,  ou  plutôt  sou- 
mettre celles  qui ,  par  le  nombre  de  leurs  membres , 
peuvent  avoir  quelques  dangers,  à  une  autorisation 
préalable. 

274.  Ces  considérations  ont  motivé  la  disposition 
de  l'article  291  du  Gode  pénal  destinée  à  prévenir  des 
dangers  dont  l'histoire  de  nos  révolutions  n'a  que  trop 
prouvé  la  réalité.  Cet  article  est  ainsi  couru  : 

TOXC  1.  18 
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a  Nulle  association  de  plus  de  mngi personnes j  dont 
le  but  sera  de  se  réunir  tous  les  jours  ou  à  certains  jours 
marqués,  pour  s'occuper  d'objets  religieux,  littéraires , 
politiques  ou  autres,  ne  pourra  se  former  qu'avec  Vb* 
grément  du  gouvernement ,  et  sous  les  conditions  qu'il 
plaira  à  Tautorité  publique  d'imposer  à  la  société.  — 
Dans  lé  nombre  des  personnes  indiqué  par  le  présent 
article,  ne  sont  pas  comprises  celles  domiciliées  dans  la 
maison  où  l'association  se  réunit.  » 

275.  AGn  d'éluder  les  prohibitions  du  Gode  pénal> 
les  associations,  quelque  nombreuses  qu'elles  fussent, 
se  divisaient  en  sections ,  dont  chacune  prise  à  part  se 
composait  de  vingt  membres ,  mais  qui  toutes  étaient 
animées  du  même  esprit,  marchaient  vers  le  même 
but  ;  elles  avaient  soin  aussi  de  ne  se  réunir  ni  tous  les 
jours,  ni  à  des  joui*s  marqués.  Ainsi  l'esprit  de  }a  loi 
disparaissait  devant  une  subtile  interpi*étation  du  texte. 
Alors  a  paru  la  loi  du  10  avril  1834,  portant  que  les 
dispositions  de  l'article  291  seraient  applicables  désoi^ 
mais  aux  associations  de  plus  de  vingt  personnes ,  alors 
même  que  ces  associations  seraient  partagées  en  sec- 
tions d'un  nombre  moindre,  et  qu'elles  ne  se  réuniraient 
pas  tous  les  jours  ou  à  des  jours  marqués  (1). 

276.  11  a  -été  proposé  dans  la  discussion  de  distin- 
guer les  associations  littéraires ,  religieuses ,  commer- 
ciales ,  etc. ,  des  associations  politiques ,  et  de  ne 
soumettre  que  ces  derniùres  à  la  nécessité  de  l'autori- 
sation. Mais  on  a  fait  observer  avec  raison  que  la  loi 
aérait  encore  facilement  éludée ,  parce  qu'il  n'y  aurait 
rien  de  plus  facile  que  de  déguiser  une  association 
politique  sous  une  apparence  littéraire ,  religieuse  ou 

(1)  Loi  du  10  avril  1834  ,  art.  1.  Los  art.  2  cl  3  sonl  relatifs  A  la  pénalilé  » 
et  rarliclc  4  aux  tribunaux  compétents  pour  connaître  des  crimes  et  délits 
commis  par  les  associations ,  ou  des  simples  lofraotlons  à  la  loi. 
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jnduslrielie.  La  disposition  a  donc  élo  conçue  d'une 
manière  absofue ,  et  toutes  les  associations^  quelle  que 
loit  leur  nature,  ont  besoin  d  être  autorisées  lorsqu'elles 
sont  composées  de  plus  de  vingt  membres.  En  fixant 
cette  limite ,  la  loi  a  laissé  dans  le  droit  commun  un 
grand  nombre  d'associations  qui  peuvent  être  fort  utiles 
quoiqu'elles  soient  peu  nombreuses;  quant  aux  autres, 
elles  ne  sont  pas  proliibi^es  d'une  manière  absolue, 
mais  elles  sont  soumises  à  une  autorisation,  que  l'admi- 
nistration n'a  aucun  intéiH3t  à  refuser  toutes  les  fois  que 
leur  but  ne  présente  aucun  danger.  «  11  est  évident 
pour  tout  homme  de  sens,  a  dit  un  ministre  à  la 
Chambre  des  Députés ,  qu'aucune  de  ces  associations , 
si  elle  est  en  effet  purement  scientifique ,  ne  manquera 
d'obtenir  l'autorisation  quand  elle  la  demandera;  et 
quant  à  celles  qui  ne  croiraient  pas  devoir  la  demander, 
ou  bien  on  la  leur  donnera  d'odice ,  ou  bien  on  les 
laissera  se  livrer  à  leurs  travaux  sans  s'en  inquiéter 
nullement.  »  (Moniteur  du  22  mars  1834.)  Ce  que  le 
ministre  a  dit  des  associations  scientifiques,  on  peut  le 
dire  de  toutes  celles  qui  n'ont  rien  de  contraire  à  l'ordre 
public  et  aux  bonnes  mœurs. 

277.  Il  ne  faut  pas  confondre  les  réunions  et  les 
associaiions.  «  Les  réunions,  a  dit  le  rapporteur  de  la 
loi  (M.  Martin,  Moniteur  du  22  mai  1834),  ont  pour 
cause  des  événements  imprévus ,  instantanés ,  tempo- 
raires. LfC  motif  venant  à  cesser,  la  réunion  cesse  avec 
lui.  Les  associations,  au  contraire,  ont  un  but  déter- 
miné et  permanent;  un  lien  unit  entre  eux  les  associés  : 
le  plus  souvent  une  cotisation  vient  pourvoir  aux  moyens 
d'exécution  ;  des  conventions  soit  verbales,  soit  écrites, 
leur  donnent  un  caractère  de  permanence  qui  les  fait 
facilement  discerner.  »  Ainsi  les  simples  réunions ,  lors 
même  qu'elles  ont  pour  but  l'exercice  des  droits  poli- 
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liques^  telles  que  celles  qui  prëcèdent  ordiuaii^emeni 
les  élections  I  peuvent  avoir  lieu  sans  une  autorisation 
préalable.  C'est  ce  qui  a  été  TormeUement  reconnu  par 
le  garde  des  sceaux  lui-même  à  la  Chambre  des  Dé-» 
pûtes.  {Moniteur  du  22  mars  1834.  )  Dans  le  cas  où  il 
y  aurait  doute  sur  la  question  de  savoir  si  la  réunion 
est  ou  non  la  conséquence  d'une  association  prohibée^ 
ce  doute  doit  être  résolu  par  les  tribunaux. 

278.  La  loi  n'a  point  déterminé  la  forme  dans 
laquelle  l'autorisation  serait  demandée  et  accordée  ;  elle 
s'en  est  rapportée  sur  ce  point  à  l'administration.  Elle 
a  seulement  établi  en  principe  que  l'autorisation  une 
fois  accordée  serait  toujours  révocable  (  L.  du  1 0  avril 
1834,  art.  1),  parce  que  Tadministration  peut  avoir  été 
trompée  sur  la  nature  d'une  association,  et  parce 
qu'une  association  une  fois  autorisée  peut  changer  de 
caractère  et  se  donner  un  but  politique.  Le  pouvoir 
discrétionnaire  de  l'administration  s'exerce  en  cette 
matière  sous  le  contrôle  de  l'opinion  publique ,  qui 
peut  toujours  se  manifester  par  les  pétitions  ou  par  la 
presse ,  et  sous  la  responsabilité  de  ses  organes. 

279.  Les  congrégations  religieuses  se  distinguent  des 
autres  associations ,  en  ce  que  les  membres  qui  en  fout 
partie  se  lient  par  des  vœux ,  vivent  en  commun  sous 
le  même  toit,  sont  soumis  à  une  même  règle,  et  se 
recrutent  par  l'admission  des  novices.  Les  congrégations 
religieuses  ont  été  supprimées  par  les  lois  des  13  fé- 
vrier 1790  et  18  août  1792.  Cependant  plusieure 
congrégations  d'Jiommes  et  de  femmes  se  réorgani- 
sèi^ent  au  commencement  de  ce  siècle;  un  décret  du  3 
messidor  an  xii  prononça  leur  dissolution.  Ce  décret, 
api*ès  avoir  prescrit  l'exécution  des  lois  qui  s'opposent 
à  l'admission  des  ordres  religieux  dans  lesquels  on  se 
lie  par  des  vœux  perpétuels,  ajoute  ;  u  Aucune  agrc- 
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galion  ou  association  d'hommes  ou  de  femmes  ne  pourra 
se  former  à  Favenir  sous  prétexte  de  religion^  à  moins 
qu'elle  n'ait  été  formellement  autorisée  par  un  décret 
impérial  9  sur  le  vu  des  statuts  et  règlements  selon 
lesquels  on  se  proposerait  de  vivre  dans  cette  agré« 
gation  ou  association  (art.  4).  »  L'article  suivant  porte 
que  plusieurs  agrégations  de  religieuses  continueront  à 
exister  conformément  à  des  arrêtés  et  décisions  anté« 
rieurs  qu'il  énumère ,  à  la  charge  de  faire  viser  leurs 
statuts  par  le  Conseil  d'État. 

280.  Un  décret  du  18  février  1809  réUblit  les  con- 
grégations ou  maisons  hospitalières  des  femmes,  et  s'oc- 
cupa de  leur  établissement ,  du  noviciat,  des  vœux  et  de 
la  discipline.  Une  loi  du  2  janvier  1817  déclara  tous  les 
établissements  ecclésiastiques  reconnus  par  la  loi ,  ca- 
pables d'accepter  des  donations  avec  l'autorisation  du 
Roi.  Enfin ,  la  loi  du  24  mai  1 823  rétablit  d'une  manière 
générale  les  communautés  religieuses  de  femmes. 

D'après  cette  dernière  loi,  les  communautés  reli- 
gieuses de  femmes  existant  au  1  ^"^  janvier  1 825  ont  pu 
être  autorisées  par  une  ordonnance  ;  celles  postérieures 
à  cette  époque  n'ont  pu  l'être ,  et  ne  peuvent  l'être  à 
l'avenir  que  par  une  loi.  L'autorisation  n'est  donnée 
qu'après  que  les  statuts,  dûment  approuvés  par  l'évêque 
diocésain ,  ont  été  vérifiés  et  enregistrés  au  Conseil 
d'État  en  la  forme  requise  pour  les  bulles  d'institution 
canonique  ;  ils  doivent  nécessairement  contenir  la  clause 
que  la  congrégation  est  soumise  dans  les  choses  spi- 
rituelles à  la  juridiction  de  l'ordinaire.  Lors  même 
qu'une  congrégation  religieuse  de  femmes  est  autorisée, 
elle  ne  peut  former  un  nouvel  établissement  qu'en 
vertu  d'une  ordonnance  du  Roi,  rendue  après  une 
enquête  de  commodo  mu  incommodo ,  sur  l'avis  du 


^ 
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conseil  municipal  de  la  commune  dans  laquelle  il  ddii 
être  formé  y  et  du  consentement  de  l'évéque  diocé^ 
sain  (1).  Les  congrégations  et  les  établissements  ainsi 
autorisés  sont  au  nombre  des  personnes  morales  qui 
sont  susceptibles  d'acquérir  et  d'aliéner ,  avec  TacconH 
plissement  de  certaines  formalités  (2). 

L'autorisation  des  congrégations  religieuses  de  fem-p 
mes  peut  être  révoquée  par  une  loi  ;  celle  des  maisons 
particulières  dépendantes  des  congrégations  peut  être 
révoquée  par  une  ordonnance  rendue  dans  les  mêmes 
form^  que  l'ordonnance  d'autorisation  :  dans  ce  cas, 
comme  dans  celui  d'extinction  d'une  congrégation  ou 
d'une  maison  religieuse ,  les  biens  acquis  par  donation 
cutro-vifs  ou  par  disposition  à  cause  de  mort  font 
retour  aux  donateurs  ou  à  leurs  parents  au  degré  succès- 
sible ,  ainsi  qu'à  ceux  des  testateurs  au  même  degré. 
Quant  aux  biens  qui  ne  feraient  pas  retour  ou  qui 
auraient  été  acquis  à  titre  onéi^eux,  ils  sont  attribués 
et  répartis ,  moitié  aux  établissements  ecclésiastiques , 
moitié  aux  hospices  des  départements  dans  lesquels 
étaient  situés  les  établissements  éteints  ou  supprimés  (3). 

(1)  On  doit  considérer  comme  congrégations  nouvelles  l'établissement  qnl, 
en  empruntant  les  statuts  d'une  congrégation  déjà  autorisée,  ne  se  pré- 
■ente  pas  avec  Taveu  de  la  supérieure  générale  de  cotte  congrégation ,  et  ne 
t'oblige  pas  à  rester  sous  sa  dépendance;  rétablissement  qui  se  détadic 
de  la  maison-mère  pour  devenir  indépendant  ;  la  congrégation  autorisée  qui 
veut  changer  ses  statuts.  (  Vuilicfroy,  p.  176  et  181 ,  note  p.  187.) 

(2)  Loi  du  24  mai  1825,  art.  1,  2,  3,  4.  L'art.  4  n'autorise  que  l'accepta- 
tion des  dons  et  legs  faits  ù  titre  particulier.  L'art.  5  contient  une  restriction 
de  la  quotité  disponible  à  l'égard  des  religieuses  qui  disposent  en  feveur  de 
rétablissement ,  ou  de  l'un  des  membres  de  l'établissement  dont  elles  font 
partie,  y.  aussi  instruct.  min.  du  17  juili.  1825.  —  Il  résulte  d'un  avis  du 
Conseil  d'Etat  du  13  Janvier  1835  qu'ilji'y  a  pas  lieu  d'appliquer  aux  congré- 
gations religieuses  les  règles  relatives  aux  actes  de  simple  administration  des 
biens  des  communes,  hospices,  fabriques,  etc.,  parce  qu'elles  ne  constituent 
pas  des  établissements  publiai,  (  VulUefroy,  p.  201  en  note.  ) 

(3)  Dans  le  cas  d'extinction  ou  de  révocation  d'un  établissement  dcpen- 
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La  trauaoïission  s'opère  avec  les  charges  et  obligations 
imposées  aux  précëdents  possesseurs.  Cependant,  dans  lo 
cas  de  révocation,  les  biens  acquis  à  titre  onéreux ,  et 
subsidiairement  ceux  acquis  à  titre  gratuit ,  sont  grevés 
de  pensions  alimentaires  au  profit  des  religieuses  qui 
faisaient  partie  de  l'établissement  révoqué,  et  ne  recoi-^ 
vent  la  destination  que  leur  donne  la  loi  qu'après  l'ex- 
tinction de  ces  pensions.  (L.  du  24  mai  1825,  art.  G 
et  7.) 

281.  La  loi  du  24  mai  1825  est,  d'après  son  titre, 
spéciale  aux  communautés  religieuses  de  femmes  :  i\ 
semble,  en  conséquence,  que  les  communaulés  reK^ 
gieuses  d'hommes  ne  puissent  exister  aux  mêmes  con- 
ditions ,  jouir  des  mêmes  avantages.  Cependant ,  en 
examinant  les  choses  de  près ,  on  voit  qu'il  n'y  a  point 
entra  ces  deux  classes  d'établissements  la  différence 
qu'on  serait  tenté  d'y  trouver  d'abord.  £n  effet  la  loi 
de  1 825  veut  que  les  congrégations  religieuses  de  fem- 
mes ne  puissent  être  autorisées  que  par  des  lois.  Or^ 
l'on  ne  peut  douter  que  le  pouvoir  législatif  ne  puisse 
aussi  autoriser  des  congrégations  d hommes^  Bien  plus, 
d'après  l'article  4  du  décret  du  3  messidor  an  xii ,  les 
congrégations  d'hommes  pouvaient,  comme  les  congrès 
gâtions  de  femmes ,  être  autorisées  par  un  décret  im- 
périal, et  par  conséquent  par  une  ordonnance  du  Ro}. 
Cette  autorisation  a  sufB  jusqu'à  la  loi  du  2  janvier  1 817, 
qui  veut  que,  pour  pouvoir  acquérir  des  biens,  les  éta- 
blissements ecclésiastiques  soient  reconnus  par  une  loi. 

Plusieurs  congrégations  religieuses  d'hommes  ont 
été  établies  par  des  déci^ts  ou  des  ordonnances  anté- 

dant  d'une  congrégation  supérieure  générale,  les  biens  acquis  à  titre  oné- 
reux, ou  qui  ne  peuvent  faire  retour  faute  d'ayant-droit ,  restent  la  propriété 
de  la  congrégation  ;  quant  ù  ceux  donnes ,  il  faut  consulter  les  actes  pour 
savoir  si  c'était  à  l'établisscmeut  particulier  que  Ton  donnait,  ou  à  la  congre- 
gatiODjgénérole.  (Avis  du  Conseil  dT.tat  du  37  oetobie  1830.) 
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rieurs  à  la  loi  de  1817.  «  Des  décrets  impériaux ,  dit 
M.  Yuillefroy  (1)^  avaient  autorisé  des  établissements 
de  trappistes  au  mont  Saint-Bernard ,  au  montGenèvre, 
à  la  Grande-Chartreuse  et  dans  la  forêt  de  Sénart.  Les 
établissements  du  mont  Genèvre  et  de  la  Grande-Char* 
treuse  existent  encore;  ils  tiennent  l'un  et  l'autre  leur 
dotation  de  l'État.  » 

Un  décret  du  7  prairial  an  xii ,  rendu  dans  la  forme 
des  règlements  d'administration  publique  ^  autorise  la 
congrégation  des  prêtres  de  la  mission  dits  Lazarisies , 
et  lui  assure  une  dotation  annuelle  sur  le  trésor  piiblic. 
Un  décret  du  2  germinal  an  xiii  a  rétabli  les  congré- 
gations des  missions  étrangères  et  du  St-Esprit  ;  puis  un 
décret  de  propre  mouvement  du  26  sept.  1809,  qui  n'a 
été  ni  publié  ni  promulgué ,  et  qui  porte  qu'il  ne  sera 
pas  imprimé ,  a  supprimé  toutes  les  missions ,  mais  il 
a  été  rapporté ,  en  ce  qui  concerne  la  congrégation  des 
Missions  étrangères ,  par  une  ordonnance  royale  du 
2  mars  1815  restée  manuscrite;  enfin  une  ordonnance 
du  3  février  1816,  publiée  dans  les  formes  requises^  a 
déclaré  cette  ordonnance  applicable  aux  missions  de 
Saint-Lazare  et  du  Saint-Esprit ,  et  a  restitué  à  ces  deux 
congrégations  des  immeubles  qui  leur  avaient  appartenu. 
Depuis  cette  époque ,  des  ordonnances  des  3  déc.  1817^ 
16  juil.  1823,  et  8  oct.  1826 ,  non  insérées  au  BuUeiin 
des  Lois  y  ont  autorisé  la  première  congrégation  à 
posséder  et  à  acquérir  des  biens  immeubles  dans  le 
royaume.  Il  est  fait  mention  de  ces  différents  actes  dans 
le  préambule  d'une  ordonnance  du  l*' juillet  1827  por-* 
tant  approbation  du  bref  d'institution  du  supérieur 
général  des  Lazarisies  (2). 

(0  Traite  de  radminlstratlon  du  cuUo  catholique,  p.  1G7,  en  note.  L'au- 
teur de  cet  ouyrage  conteste  la  légalité  des  décréta  et  ordonnances. 
(?)  r*  dans  le  Recueil  de  M.  Duvergler  cette  ordonnance,  et  les  notes  sur 
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La  Gongrëgation  des  firxes  des  écoles  chrétiennes  ^ 
Éupprimée  par  la  loi  du  18  août  1792,  a  été  rétablie 
sans  qu'on  puisse  trouver  de  traces  d'une  autorisation 
formelle  :  son  existence  est  reconnue  implicitement  par 
le  décret  du  17  mars  i808;  l'article  109  est  ainsi 
conçu  :  ce  Les  frères  des  écoles  chrétiennes  seront  bre- 
Tetés  et  encouragés  par  le  grand-niaitre ,  qui  visera 
lenrs  statuts  intérieurs ,  les  admettra  au  serment  ^  leur 
pt«scrira  un  habit  particulier  et  fera  surveiller  leurs 
écoles.  Les  supérieurs  de  cette  congrégation  pourront 
être  déclarés  membres  de  l'Université.  »  L'ordonnance 
du  29  février  1816  porte  ^  art.  36,  que  :  m  toute  asso- 
»  dation  religieuse  ou  charitable,  telle  que  celle  des 
n  écoles  chrétiennes ,  pourra  être  admise  à  fournir,  à  des 
•  conditions  déterminées ,  des  maitres  aux  communes 
n  qui  en  demanderont.  »  La  loi  du  18  mars  1818  lui 
donne  un  caractère  légal  en  déclarant  que  ses  membres 
sont  dispensés  du  service  militaire  ;  cette  disposition  de 
la  loi  de  1818  n'a  point  été  répétée  dans  la  loi  du  21 
mars  i  832  ;  tout  ce  qui  en  résulte ,  c'est  que  les  frères 
des  écoles  chrétiennes  sont  à  cet  égard  aujourd'hui  dans 
le  droit  commun ,  et  qu'ils  ne  pourront  invoquer  la 
dispense  qu'autant  qu'ils  se  trouveront  dans  le  cas  de 
l'art.  14  de  la  loi  du  21  mars  1832;  mais  cette  modi-- 
iication  à  la  loi  de  1 81 8  ne  leur  enlève  pas  le  caractère 


la  loi  da  24  mai  1825.  Les  trois  congrégations  dont  nous  venons  de  parler 
ont  plusieurs  fuis  été  mentionnées  dans  les  lois  de  finance  comme  recevant 
des  secourt  du  gouvernement.  M.  Vuillefroy,  dans  son  Traité  de  l'administra- 
tion du  culte  catholique,  conteste  la  régularité  des  ordonnances,  en  ce 
qu'elles  ne  visent  {tas  les  statuts  des  congrégations  qu'elles  autorisent,  ce 
qui  est  exigé  par  l'art.  4  du  décret  du  3  mcs&idor  an  xii.  Nons  pensons  que 
l'inaccomplissement  de  cette  formalité  ne  peut  entraîner  de  nullité  A  l'égard 
des  congrégations  existant  depuis  longtemps,  dont  les  statuts  étaient  par- 
faitement connus.  Enfin,  l'irrégularité  aurait  été  couverte  par  les  Ciiam- 
bres,  qui ,  en  votant  des  allocations  pour  c«s  différentes  congrégations,  leur 
auraient  reconnu  et  donnt'  au  besoin  une  exislenco  légale. 
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que  cette  loi  leur  reconnaît  ;  aussi  le  JSuUetin  4^  Uns 
contient-il  fréquemment  des  ordonnances  qui  les  «ulo^ 
risent  à  accepter  les  dons  ou  legs  qui  leur  sont  fait^t 
Des  doutes  s'étant  élevés  sur  la  question  de  savoir  $Ul« 
pouvaient  accepter  ainsi  directement  des  donations, 
ces  doutes  ont  été  résolus  en  faveur  de  la  congréga^ 
lion  par  une  décision  du  conseil  royal  de  l'instruction 
publique,  en  date  du  2  avril  1839.  D'autres  congréga-i 
lions  également  livrées  à  l'enseignement  ont  été  autP^ 
risées;  mais,  d'après  les  ordonnances  d'autorisation,  loi 
dons  et  legs  qui  leur. sont  faits  sont  acceptés  en  leur 
nom  par  l'Université. 

Il  est  fâcheux  que  des  préventions  exagérées  n'aient 
pas  {permis  d'assimiler  les  communautés  religieuses 
d'hommes  à  celles  de  femmes.  D'après  les  principes  du 
droit  public  actuel ,  ces  sortes  d'établissements  pe  pa- 
vent offrir  aucun  inconvénient  pour  la  société ,  car  leiir 
existence  est  toujours  subordonnée  à  la  volonté  du  pou-  . 
voir  législatif,  et  ils  ne  reçoivent  aucune  donation  |  ae 
font  aucune  acquisition  sans  l'intervention  du  Conseil 
d'État.  Us  peuvent  au  contraire  rendre  de  grands  ser- 
vices, soit  en  donnant  l'éducation  aux  pauvres,  soit 
en  secourant  les  malades ,  soit  en  défrichant  les  landes 
incultes  trop  communes  encore  sur  notre  territoire. 
Enfm,  il  s'agit  ici  d'un  droit  naturel  dont  le  législateur 
peut  bien  régulariser  l'exercice,  mais  non  supprimer 
la  jouissance  (!)• 

La  Cour  royale  de  Paris  a  décidé ,  le  28  août  1 836 , 
dans  l'ariHit  rendu  sur  le  mémoire  du  comte  de  Mont- 
losicr ,    qu'il    n'appartient  qu'à   la   haute  police  du 


(1)  Un  décret  Inédit]  du  IC  octobre  1810,  sur  le  rétablissement  de  quelques 
couvents  d'hommes ,  détermine  les  conditions  de  ce  rétablissement  et  les  for- 
malités à  remplir.  Il  est  rnpportéj,dans  In  cinquième  édition  dos  Questions 
de  Droit  de  M.  de  Cormcnin',  t.  2,  supplément,  p.  7* 
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royaume  de  dissoudre  les  établissements ,  agrégations 
ou  associations  qui  sont  formés  au  mépris  des  lois  pro- 
hibitives des  congrégations  religieuses.  D'où  il  résulte 
que  ces  congrégations  ne  sont  point  régies  par  l'article 
291  du  Gode  pénal ,  et  ne  peuvent  donner  lieu  à  des 
poursuites  devant  les  tribunaux.  Le  gouvernement,  par 
une  sage  tolérance  en  harmonie  avec  les  principes  fon- 
damentaux de  notre  droit ,  laisse  subsister  les  associa- 
tions religieuses  qui  n'offrent  aucun  inconvénient  pour 
l'ordre  public.  Mais  ces  associations  ne  constituent  pas 
des  personnes  morales ,  et  peuvent  toujours  être  dis- 
soutes (1  )• 

Les  confréries  ou  réunions  de  fidèles  qui  se  consacrent 
à  certaines  œuvres  de  piété  ou  de  charité  ne  sont  pas 
comprises  dans  la  prohibition  des  congrégations  reli- 
gieuses :  f(  Elles  doivent  être  tolérées,  disait  le  ministre 
des  cultes  y  M.  Portalis ,  dans  une  décision  du  4  août 
1808  y  pourvu  qu'elles  s'abstiennent  de  toute  entre- 
prise capable  de  troubler  l'ordre  public,  ou  de  gêner 
les  ministres  du  culte  dans  l'exercice  de  leurs  fondions.» 
Elles  peuvent  toujours  être  interdites  ;  et  lorsqu'elles 
sont  autorisées ,  elles  ne  constituent  pas  des  personnes 
morales  capables  d'acquérir  ou  d'aliéner.  (V.un  rap- 
port approuvé  par  l'Empereur  le  28  messidor  an  xni , 
cité  par  M.  Vuillefroy ,  Traité  de  l'administration  du 
culte  catholique^  p»  1 53,  note  b.  )  Le  curé  ayant  la  police 
de  son  église  a ,  par  cela  même ,  le  droit  de  surveiller  et 
de  dissoudre  les  confréries. 


(I)  Un  arrêt  de  la  Cour  royale  d'Angers,  du  34  mars  1842,  décide  qu'une 
cougrégation  religieuse, bien  que  non  autorisée,  n  qualité  pour  former  une 
action  en  diffomation ,  sans  que  la  fin  de  non-rccevoir  tirée  de  rillégnlité  de 
existence  soH  admissible. 
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282.  La  France  contient  une  population  de  plus  de 
32  millions  d'habitants ,  répartis  sur  une  superficie  de 
plus  de  52  millions  d'hectares  ;  et  cependant  ^  au  milieu 
de  cette  foule  immense ,  a  travers  ce  vaste  territoire 
dont  la  nature  est  si  variée ,  il  n'est  pas  un  malfaiteur 
qui  j  une  fois  signalé ,  ne  puisse  être  facilement  saisi  et 
livre  à  la  justice.  C'est  une  heureuse  conséquence  de 
notre  organisation  administrative  que  nulle  part  au- 
jourd'hui le  brigandage  armé  ne  puisse  exister  d'une 
manière  permanente,  et  que  rarement  un  criminel  puisse 
se  soustraire  par  la  fuite  à  l'action  répressive  de  la  jus- 
tice. On  est  arrivé  à  ce  résultat  en  constatant  par  des 
recensements  la  population  de  chaque  commune  j  en 
soumettant  toute  personne  qui  change  de  lieu  à  l'obli- 
gation de  se  munir  d'un  passe-port  qui  sert  à  la  faire 
reconnaître  partout ,  et  en  ne  permettant  qu'avec  pru« 
dence  la  sortie  ou  l'entrée  de  la  France. 

C'est  la  loi  du  i  9  juillet  1 791 ,  t.  1 ,  art.  1 ,  qui  a  posé 
les  bases  du  système  actuel ,  en  prescrivant  aux  auto<- 
rites  municipales ,  dans  les  villes  et  dans  les  campagnes^ 
de  dresser  un  état  des  habitants  de  la  commune^  qui 
reçoit  chaque  année ,  après  une  vérification  faite  dans 
les  mois  de  novembre  et  de  décembre ,  les  modifications 
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que  le  mouvemenl  de  la  population  a  rendues  néces- 
saires. Cet  état  doit  contenir  l'indication  des  noms,  âge, 
lieu  de  naissance ,  dernier  domicile ,  celle  de  la  profes- 
sion ou  des  moyens  de  subsistance.  Les  individus  étran- 
gers à  la  commune  qui  viennent  y  fixer  leur  domicile 
doivent  se  présenter  devant  4'autorité  municipale  et  y 
faire  leur  déclaration  (1).  La  population  de  chaque  com- 
mune ainsi  constatée,  tout  individu  qui  veut  s'éloigner, 
même  momentanément ,  est  obligé ,  dès  qu'il  sort  de 
son  arrondissement,  de  se  munir  d'un  acte  qui  prouve, 
par  le  fait  seul  qu'il  en  est  porteur,  qu'au  moment  de 
sa  délivrance  il  n'était  l'objet  d'aucune  poursuite  et 
d'aucun  soupçon  :  cet  acte  est  ]e  passe-port ,  qui  évite 
au  bon  citoyen  les  désagréments  qui  pourraient  résulter 
pour  lui  de  soupçons  mal  fondés ,  et  lui  assure  partout, 
comme  s'il  n'était  pas  sorti  de  sa  commune ,  la  protec- 
tion de  l'autorité.  (  L.  du  10  vend,  an  iv,  art.  1,  4. 
Décretdu  18  sept.  1807.) 

283.  Les  passe-ports  à  l'intérieur  sont  délivrés  par 
les  maires,  à  Paris  par  le  préfet  de  police ,  auxquels  il 
est  enjoint,  quand  ils  ne  connaissent  pas  les  citoyens 
qui  se  présentent  pour  les  obtenir,  d'exiger  l'attestation 
de  deux  personnes  connues ,  dont  les  noms  sont  dési- 
gnés dans  l'acte  (2).  Les  passe-ports  sont  délivrés  sur 
un  papier  fabriqué  à  cet  effet  et  d'un  modèle  uniforme  : 
chaque  feuille  de  ce  papier  se  compose  de  deux  parties 
que  l'on  sépare  par  une  coupure  ondulée  ;  l'une  d'elles 
est  remise  au  porteur  et  constitue  \e  passe-port  ;  l'autre. 


(1)  Loi  du  10  vendémiaire  an  iv,  arl.  1.  Lu  loi  du  27  ventôse  an  it  prescril 
à  toutes  les  personnes  qui  arrivent  à  Paris  de  faire  la  déclaration  ci-dessus 
dans  les  trois  jours  ^  et  à  tout  individu  qui  a  un  étranger  logé  chez  lui ,  de 
foire  la  déclaration  dans  les  vingt-quatre  heures  de  son  arrivée.  La  mémo 
Injonction  est  faite  aux  portiers  et  concierges  des  maisons  non  habitées.  * 

(2)  Luis  du  10  vcndém.  an  iv,  art.  1  î  du  17  ventôse  un  iv,  art.  J  ;  C. 
i»cnaly  art.  lob> 
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• 

qu'on  appelle  souc/ie^  sert  de  miuulc  et  resie  enb*e  les 
mains  de  rautorité  (i).  Les  passe-ports  conlienneut  le 
nom ,  le  domicile  ,  la  profession  ,  Tâge  et  le  signale-* 
ment  du  porteur,  sa  signature  s'il  sait  signer,  la  dési* 
gnation  du  lieu  d'où  il  vient  et  de  celui  où  il  va.  Le 
voyageur  qui  veut  changer  de  direction  doit  pimenter 
son  passe^port  à  l'autorité  municipale  du  lieu  où  il  se 
trouve ,  qui  délivre  sans  frais  son  visa  (2).  Celui  qui  a 
perdu  son  passe-port  doit  en  faire  la  déclaration  à  la 
municipalité  du  lieu  où  il  se  trouve  ;  il  lui  en  est  délivré 
un  nouveau  ^  si  les  explications  et  les  renseignements 
qu'il  donne  paraissent  suffisants.  Les  passe-ports  ne 
sont  valables  que  pour  un  an  (3). 

284.  On  ne  doit  point  délivrer  de  passe--ports  : 

1  ^  Aux  mineurs  ou  interdits  et  aux  femmes  mariées, 
sans  le  consentement  du  tuteur,  curateur  ou  mari ,  sous 
l'autorité  desquels  ils  se  trouvent; 

2"^  Aux  jeunes  soldats ,  parce  qu'ils  doivent  se  pour- 
voir d'une  feuille  de  route  ; 

3"^  Aux  individus  placés  sous  la  surveillance  de  la 
haute  police,  parce  qu'ils  ne  peuvent  se  déplacer 
qu'avec  l'autorisation  du  minisire  de  la  justice ,  auto- 
risation qu'ils  doivent  demander  par  l'intermédiaire^  du 
préfet  ; 

4^^  Aux  individus  contre  lesquels  existe  une  pour- 
suite ou  une  condamnation  judiciaire,  ou  un  jugement 
emportant  contrainte  par  corps. 

lies  militaires  qui  voyagent  reçoivent  une  feuille  de 

(0  Dccyct  du  18  sept.  1807,  art.  T,  2.  11  est  paye  pour  chaque  pasae-poit 
2  fr.  lâ.  art.  4,  5.  Décret  du  11  juïU.  1810,  art.  1,2,3,  9. 

(2)  Loi  du  28  vendém.  an  vi ,  art.  5  ;  décret  du  18  sept.  1807,  art.  6. 

(3)  Décret  du  11  Juill.  1810,  art.  8.  Des  peines  sont  portées  contre  les  fonc- 
tIonn.aires  publics  qui  délivrent  de  faux  passe-ports,  contre  les  individus  qui 

.en  fabriquent,  et  contre  ceux  qui  s'en  scnent.  r.  G.  pénal,  art.  153  et 
fiuiy.,  281. 


PASSE-Poaxft  2A7 

route  qui  leur  sert  de  passe-port  ;  tl  en  est  de  mêinc  des 
condamnés  libérés. 

285.  L'exhibition  des  passe-porls  peut  être  demandée 
pftr  tous  les  officiers  de  police  judiciaire  ou  administra- 
tive, tels  que  gardes  champêtres ,  gendarmes ,  commis- 
saires de  police,  etc.  L'individu  trouve  hors  de  son 
arrondissement  sans  passe-port  doit  être  conduit  devant 
Tautorité  municipale  ou  judiciaire  la  plus  voisine ,  qui 
Tinterroge,  et  peut  ordonner  son  arrestation  jusqu'à 
ce  qu'il  ait  justifié  de  son  inscription  sur  le  tableau  de 
la  commune  de  son  domicile;  s'il  ne  fait  pas  cette  justi- 
fication dans  les  20  jours ,  il  est  ixiputé  vagabond  et  sans 
aveu,  et  traduit  devant  les  tribunaux  compétents (1). 
Telles  sont  les  dispositions  de  la  loi  du  1 0  vendémiaii*e 
an  IV.  On  conçoit  facilement  que ,  dans  la  ])ratiquc  et 
au  milieu  de  circonstances  ordinaires ,  ces  dispositions 
ne  soient  pas  appliquées  dans  toute  leur  rigueur ,  et 
que  l'autorité  puisse  se  contenter,  à  l'égard  des  indi- 
vidus qui  voyagent  sans  passe-ports,  des  renseigne- 
ments résultant  soit  des  papiers  dont  ils  sont  porteurs^ 
soit  du  témoignage  de  citoyens  domiciliés  dans  Fendroit 
où  ils  ont  été  arivtés  ;  mais  cet  adoucissement  à  la  loi 
n'en  laisse  pas  moins  subsister  les  dispositions  rigou- 
rauses  que  l'autorité  peut  appliquer  toutes  les  fois 
qu'elle  le  juge  utile. 

286.  La  loi  des  80  mai  et  13  juin  1700^  dont  le  but 
était  de  réprimer  la  mendicité  qui  se  multipliait  à  Paris 
d'une  manière  eflrayanle,  enjoignit  aux  mendiants 
étrangers  de  sortir  de  la  ville,  et  ordonna  qu'il  leur 
serait  distribué  gratuitement  des  passe-ports ,  et  que , 
anr  le  vu  de  ces  passe-iK)rts ,  il  leur  serait  payé,  de  dix 
lieues  en  dix  lieues ,  un  secours  de  trois  sous  par  lieue. 

[1}  Loi  du  10  vcndûin.  an  iv,  art.  G,  7.  f^.  pour  la  dénniliun  du  vagubuu- 
dagc  et  la  peine  qui  lui  est  applicable ,  les  art.  2G9  cl  suiv.  du  G.  pôn. 
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Le  principe  d'huinaDilé  qui  avait  dicte  cotte  loi  i^cçut 
fréquemment  une  extension  abusive  :  un  grand  nombre 
d'individus  qui  n'étaient  pas  dépourvus  de  ressources 
trouvaient  ainsi  le  moyen  de  voyager  aux  frais  deTÊtat; 
d'autres  j  parcourant  continuellement  le  royaume  dans 
tous  les  sens ,  se  créaient ,  aux  dépens  du  trésor,  une 
existence  vagabonde.  Flusieui^  circulaires,  émanées 
des  ministres  de  l'intérieur,  prescrivent  la  marche  que 
doit  suivre  l'administration  pour  éviter  ces  abus.  U 
résulte  de  celle  du  22  novembre  1 825  que  le  passe-port 
d'indigent  ne  doit  être  accordé  qu'aux  indigents  bien  et 
dûment  reconnus  pour  tels,  qui,  se  trouvant  éloignés 
de  leur  domicile,  doivent  y  retourner;  aux  forçats,  con- 
damnés libérés  et  vagabonds ,  déclarés  tels  par  juge- 
ment ,  dont  la  résidence  est  changée ,  et  dont  il  importe 
d'assurer  la  marche  vers  leur  destination;  enfin  ,  aux 
étrangers  réfugiés ,  aux  vagabonds  ou  aux  condamnés 
libérés  qui  sont  expulsés  du  royaume  et  dirigés  vers 
leur  pays  ou  vers  tout  autre  point  de  l'étranger.  Si  c'est 
une  famille  entière  qui  voyage ,  il  n'est  accordé  de  se- 
cours que  pour  le  père ,  la  mère  et  un  seul  enfant.  (Cir. 
du  25  oct.  1833.) 

La  délivrance  de  ces  passe-ports  est  faite  aujourd'hui 
par  les  préfets,  qui  doivent  eu  donner  avis  au  ministre, 
et  faire  connaître  l'itinéraire  indiqué  aux  préfets  des 
départements  que  devra  traverser  le  voyageur  indigent. 
Si  celui-ci  s'écarte  do  son  itinéraire,  son  passe-poil  lui 
est  retiré,  et  on  lui  délivre  gratis  un  passe-port  ordi- 
naire pour  sa  destination.  Il  doit,  à  l'expiration  de  son 
voyage ,  remettre  à  l'autorité  son  passe-port  d'indigent, 
qui  cesse  alors  d'être  valable.  Loi^que  le  porteur  d'un 
passe-port  d'indigent  est  obligé  par  quelque  circon- 
stance de  changer  sa  route ,  il  doit  obtenir  un  visa  qui 
énonce  les  causes  do  ce  changement. 


« 

L'autorilé  municipale  ne  doit  ordonnancer  le  paye- 
ment des  secours  qu'au  proGt  de  l'indigent  qui  est  sur 
sa  route  et  dont  le  passe-port  est  en  régie  ;  l'oincier 
municipal  qui  aurait  ordonnancé  le  payement  des  secours 
hors  des  cas  prescrits  n'en  serait  point  remboursé.  Les 
avances  faites  par  les  communes  pour  cet  objet  et  pour 
le  transport  des  mendiants  et  vagabonds,  quand  elles 
sont  régulières,  leur  sont  remboursées  sur  l'ordonnance 
des  préfets.  Du  i*este  il  est  interdit  de  fournir  aux  indi- 
gents aucun  moyen  de  transport ,  si  ce  n'est  lorsqu'ils 
sont  malades  ou  blessf'^s,  et  seulement  pour  les  conduire 
à  l'hôpital  le  plus  voisin  (1). 

287.  Les  passe-ports  à  l'étranger  sont  délivrés  par 
les  préfets ,  sur  l'avis  motivé  des  maires  ;  l'état  circon-* 
staucié  et  certifié  de  ces  passe-ports  est  adressé  par  les 
préfets  au  minisli^e  des  affaires  étrangèi^s.  (L.  des  7  dt>- 
oembre  1792  et  14  vent,  an  iv.)  11  résulte  d'une  circu- 
laii*cdu11  mars  1828  que  les  préfets  doivent  s'abstenir 
de  délivrer  des  passe-ports  à  l'étranger  : 

1^  Aux  mineurs  qui  ne  produisent  pas  le  consente- 
ment de  leui*s  parents  ou  tuteui's; 

2^  Aux  femmes  qui  ne  produisent  pas  le  consenlc-- 
ment  de  leurs  époux; 

3"*  Aux  comptables  et  dépositaires  de  deniers  publics 
qui  ne  produisent  pas  une  permission  de  leurs  chefs 
respectifs  ; 

U*^  Aux  militaires  en  activité  de  service  ou  en  dispo- 
nibilité qui  ne  justifient  pas  d'un  congé  du  ministre  de 
la  guerre  ou  de  l'ofiicier  supérieur  commandant  la  di- 
vision dans  laquelle  ils  résident. 

Les  passe-ports  pour  l'étranger  ne  produisent  d'effet 

{\j  \jb\  des  30  moi— 13  juin  1700,  ail.  3,  4, 7,  8,  10,  11,  13.  K  les  circu- 
laires (Icà33  Juin,  Il  sept.  1813,  0  fc\Ticr  IKIO,  2?  juin  181!),  bcpl.  181U, 
en  olMcrvant  qu*c1lc«  ODt  été  mudillécâ  par  cvllc  Uu  TZ  uovcmbic  1825. 

TOME  I.  10 
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qu'autant  qu'ils  sont  revêtus  des  rormalitës  que  chaque 
peuple  a  di*oit  d'exiger  do  ceux  qui  veulent  enliser  sur 
son  temtoire,  et  qui  varient  suivant  les  nations.  L'ad- 
ministration doit  les  faire  connaître  à  ceux  qui  deman-- 
dent  des  passe-ports,  et  les  aider  à  les  accomplir; 
ordinairement  les  préfets  expédient  les  passe-ports  au 
ministre  de  l'intérieur^  qui  fait  accomplir  aux  ambas- 
sades les  formalités  requises.  (  Cire,  du  24  juin  4834.  ) 

288.  D'après  l'arrêté  du  19  vendémiaire  an  viii ,  les 
passe-ports  pour  les  colonies  devaient  être  délivrés  par 
les  maires  y  et  visés  par  le  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  ;  mais  dans  l'usage  ces  passe-ports  sont  délivres 
par  les  préfets  ^  sur  l'autorisation  accordée  par  le  mi- 
nistre, à  moins  que  des  circonstances  urgentes  ne  per- 
mettent pas  d'attendre  l'autorisation  ;  alors  le  préfet  doit 
rendre  compte  de  ces  circonstances  au  ministre.  Les  in- 
structions recommandent  aux  préfets  d'apporter  la  plus 
grande  prudence  dans  la  délivrance  de  ces  pass^-ports, 
trop  souvent  réclamés  par  des  banqueroutiers  fraudu- 
leux, des  malveillants,  des  prévenus  de  délits  ou  de 
crimes.  Le  visa  du  ministre  de  la  marine  a  été  remplace 
par  celui  des  commissaires  de  marine  des  ports  d'embai^ 
quement ,  pour  les  individus  non  déportés  et  non  sus- 
pects. Les  citoyens  qui  passent  dans  les  colonies  comme 
fonctionnaires  publics  ou  comme  employés  n'ont  pas 
besoin  de  passe-ports,  l'ordre  de  départ  leur  en  tient 
lieu(1). 

289.  Il  faut  ajouter,  comme  servant  de  complément 
à  tout  le  système  que  nous  venons  de  faire  connaître , 
l'obligation  imposée  ,  dans  les  villes  et  dans  les  campa- 
gnes ,  à  tous  les  aubergistes ,  maiti^es  d'bôtels  garnis  et 
logeurs ,  d'inscrii'e  de  suite  et  sans  aucun  blanc ,  sur 

(I)  Arrête  du  lU  ycikIciii.  nii  Viji;  iiistruct.  miiiiël.  du  13  prair.  an  x^ 
circul.  de  dix.  181'J. 
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iiii  iTgistrc  en  papier  timbré,  paraphé  par  l'uu  des 
iiiembix'S  de  Tautorité  municipale,  ou  par  un  commis- 
saire de  police ,  les  noms,  qualités ,  domicile  habituel , 
date  d'entrée  et  de  sortie  de  tous  ceux  qui  couchent 
chez  eux,  même  une  seule  nuit;  et  de  représenter  ce 
registre  toutes  les  fois  qu'ils  en  sont  requis  par  l'auto- 
rîtë  (i).  Au  moyen  de  toutes  ces  précautions,  il  est  bien 
diflicile  qu'un  malfaiteur  puisse  entièrement  cacher 
SCS  traces.  C'est  ainsi  qu'on  est  parvenu  a  étiiblir 
en  France,  pour  \vs  personnes  et  pour  les  propriétés, 
une  policé  supérieure  en  général  à  celles  des  autres 
nations. 

SECTION  ni.  —  rOLicK  sanitaire. 

WMM.ilIŒ. 

990.  De  la  libre  pratique. 

291.  Hé09He  des  patentes.  —  De  la  patente  brute  ^  de  la  pcttente 

suspecte  et  de  la  patente  nette. 
393.  Peines  contre  la  violation  des  lois  et  règlements  sanitaires. 

293.  Détermination  des  pays  dont  les  provenances  sont  soumises  au 
régime  sanitaire, 

294.  Lazarets.  —  .attributions  des  intendances  et  commissions  sanl» 
taires, 

290,  Les  maladies  contafçieuses  sont  aujourd'hui 
assez  rares  dans  notre  pays;  on  le  doit  sans  doute,  en 
grande  partie,  à  ramélioration  du  bien-être  physique 
de  la  population ,  au  progrès  de  la  science ,  à  l'emploi 
de  mesures  de  police  destinées  a  en  prévenir  l'intro- 
duction ou  à  en  étouffer  le  germe.  L'existence  de  la 
lièvre  jaune  dans  un  pays  voisin  ou  nôtre,  en  1821 
et  1822,  a  donné  lieu  à  la  loi  du  3  mars  1822,  qui 
forme ,  avec  Vordonnanoc  du  7  août  suivant ,  et  celle 

(i;  I-oi  de*  10-22  juill.  HUI,  lit.  1,  art.  5.  r.  pour  les  cas  d'infraction  à 
celU5  loi,  art.  73,  475,  n«  2,  du  C.  pén.;  pour  le  cas  d'inscription  sous  de 
faux  noms,  art.  154 ,  $  2. 
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du  13  novembre  1839,  la  législaliou  acUicUc  bur  celle 
matière. 

En  principe  général ,  les  communications  par  lentî 
et  par  mer  avec  les  pays  étrangers  sont  libres ,  sauf 
Tobservation  des  lois  de  douanes  ;  c'est  ce  qu'on  exprime 
en  disant  que  les  provenances  de  ces  pays  sont  admises 
à  la  libre  pratique.  Cependant  des  précautions  d'une 
nature  particulière  sont  prises  à  l'égard  des  arrivages 
par  mer  ;  l'existence  habituelle  de  la  peste  dans  certains 
pays  à  fait  placer  ces  arrivages  dans  un  état  permaneflt 
de  suspicion.  Les  provenances  par  mer  ne  *sont  donc 
admises  à  la  libre  pratique  qu'après  une  visite  et  des 
interrogatoires  qui  donnent  la  certitude  que  1^  navire 
ne  vient  point  d'un  pays  infecté,  qu'il  n'a  eu  aucune 
communication  suspecte,  et  qu'aucun  accident  n'a  eu 
lieu  parmi  les  gens  de  l'équipage;  jusque-là,  elles 
l'cstent  en  état  de  séquestration.  Pour  que  oette  véri- 
fication puisse  être  faite  avec  certitude,  tout  navire 
anîvant  d'un  port  quelconque ,  et  quelle  que  soit  sa 
destination ,  doit  être  porteur  d'une  patente  de  santé 
qui  fait  connaître  l'état  sanitaire  des  lieux  d'où  il  vient 
et  son  propre  état  sanitaii^  au  moment  où  il  est  parti  (1). 
Ces  patentes,  délivrées  en  France  par  les  adminis- 
trateurs sanitaires ,  et  en  pays  étrangers  par  les  agents 
sanitaires  français,  doivent  être  visées  dans  tous  les 
lieux  de  relâche  (2). 

291  •  Les  provenances  étrangères  peuvent  éti'c  placées 
dans  l'une  jjes  trois  catégories  suivantes  :  sous  le  ré- 


(1)  11  faut  excepter,  daiiâ  les  tcnipr  ordinaires,  sur  lof^  eûtes  de  l'Océan, 
les  bateaux  pécheurs,  les  bâtiments  des  douanes,  et  les  navires  qui  font  le 
petit  calM)tagc  d'un  port  fronçais  à  un  autre;  sur  les  côtes  de  lu  Médltei^ 
rance,  les  Ixitiments  des  douanes  qui  n8  sortent  pus  de  l'étendue  de  leur 
direction.  Ord.  du  7  août  1832,  art.  4. 

(2)  Ix)l  du  3  mars  1822,  art.  2;  ordunn.  du  7  août  1822,  art.  1,2,  a. 
JO,  12. 
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gîme  de  la  patente  brute ,  si  elles  sont  ou  ont  éii  depuis 
leur  départ  infectées  d'une  maladie  réputée  pestilen- 
tielle ,  si  elles  viennent  de  pays  qui  en  soient  infectés , 
ou  si  elles  ont  communiqué  avec  des  lieux,  des  per- 
sonnes ou  des  choses  qui  auraient  pu  leur  transmettre 
la  contagion  ; 

Sous  le  régime  de  la  patente  suspecte  j  si  elles  Vien- 
nent de  pays  où  rèjgne  une  maladie  soupçonnée  d'être 
pestilentielle ,  ou  de  pays  qui ,  bien  qu'exempts  de 
soupçon ,  sont  ou  viennent  d'être  en  libre  relation  avec 
des  pays  qui  s'en  trouvent  entachés;  ou  enfin  si  des 
communications  avec  des  provenances  de  ces  derniers 
pays^  ou  des  circonstances  quelconques,  font  suspecter 
leur  état  sanitaire  ; 

Sous  le  régime  de  la  patente  nette ,  si  aucun  soupçon 
de  maladie  pestilentielle  n'existait  dans  le  pays  d'où 
elles  viennent,  si  ce  pays  n'était  point  ou  ne  Venajt 
point  d'être  en  libre  relation  avec  des  lieux  entachés  de 
ce  soupçon ,  et  enfin  si  aucune  circonstance  quelconque 
ne  fait  suspecter  leur  état  sanitaire.  Les  provenances 
par  mer  qui  ne  sont  point  admises  à  la  libre  pratique , 
soit  parce  qu'elles  viennent  de  pays  qui  ne  sont  pas 
sains ,  soit  parce  que ,  depuis  leur  départ ,  des  accidents 
ou  des  communications  de  nature  suspecte  ont  altéré 
leur  état  sanitaire ,  et  qui  sont  placées  sous  l'un  de  ces 
trois  régimes ,  sont  soumises  à  des  quarantaines  dob-- 
servatian  ou  de  rigueur  plus  ou  moins  longues ,  plus 
ou  moins  sévères ,  selon  les  saisons  et  les  lieux  où  elles 
sont  prescrites ,  les  objets  susceptibles  ou  non  de  con- 
tagion qui  font  partie  des  provenances,  la  durée  et  les 
autres»  circonstances  du  voyage  (1). 

Il  n'y  a  lieu  d'examiner  l'état  sanitaire  des  prove- 

(i)  Loi du3  mars  1823,  art.  3;  ord.  du  7  août  1822,  art.  6,  7,  8,  9,  32,    -i^'. 
W,  3t.  /'.  pour  tontes  Iw  outres  précaution?  h  prendre,  art.  35  à  17. 
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uances  par  terre  que  lorsqu'elles  viennent  de  pays  qui 
no  sont  pas  sains ,  et  avec  lesquels  les  communications 
ont  été  restreintes,  soit  par  une  décision  émanée  du 
Roi  y  soit  provisoirement,  en  cas  d'urgence,  par  les 
autorités  sanitaires  locales.  On  doit  alors  observer  à 
leur  égard  les  mêmes  formalités  qu'à  l'égard  des  pro- 
venances par  mer;  leur  état  sanitaire  se  constate  par  des 
passe-ports ,  des  bulletins  de  santé,  etc.  (1).  C'est  à 
l'égard  des  provenances  de  terre  que  sont  établis  les 
cordons  sanitaires  destinés  à  empêcher  toute  communi- 
cation; ils  se  composent  de  troupes  de  ligpe,  de  doua- 
niers, et  même  de  tardes  nationales  des  communes 
frontières ,  que  les  préfets  peuvent  mettre  en  activité 
pour  ce  service  (2). 

'  292,  La  loi  du  3  mai^  1822  réprime  les  difEéreutes 
violations  des  lois  et  i*églements  sanitaires  par  des 
neines  qui  varient  depuis  un  emprisonnement  de  quel- 
ques jours  et  une  amende  de  quelques  francs  jusqu'à  la 
peine  de  mort.  Il  est  à  regretter  que  la  partie  pénale 
de  cette  loi ,  qui  ne  reçoit  son  application  que  dans  des 
cas  très-rares ,  et  qui  par  cela  même  est  peu  connue , 
n'ait  point  été  comprise  dans  la  réforme  du  G)de  pénal 
faite  par  la  loi  du  28  avril  1832.  Après  avoir  supprimé 
la  peine  de  mort  dans  neuf  cas  où  elle  a  paru  dispro- 
portionnée avec  le  crime ,  les  législateurs  ne  l'auraient 
sans  doute  pas  laissée  subsister  pour  des  actes  qui  ne 
renferment  quelquefois  rien  de  criminel ,  tels  par 
exemple  que  les  communications  avec  des  pays  soumis 
au  régime  de  la  patente  brute.  Nous  n'admettons  pas 
cependant  comme  principe  absolu  qu'on  n'ait  le  droit 

(1)  I^l  du  3  mars  1822 ,  art.  4  ;  ord.  du  7  août  1822,  art.  27  et  snlv. 

(2)  r,  rord.  du  27  sepU  1821 ,  art.  Il ,  qui  prescrit  des  mesures  sanitaires 
dans  plusieurs  départements  limitrophes  de  l'Espagne,  et  à  la  suite  de  la- 

i^.;    quelle  ont  été  transcrites  les  ordonnances  réglementaires  et  déclarations  (l<s 
^     25  août  1083,  20  nov.  1729,  18  janv.  1748,  et  fC  août  1780. 
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de  punir  un  fait  qu'autant  qu'il  est  immoral;  nous 
reconnabsons  que  la  société  a  besoin  d'être  protégée 
même  contre  des  actions  imprudentes;  mais  il  nous 
semble  qu'une  protection  efiicace  pourrait  résulter 
d'une  peine  moins  forte.  Nous  ferons  la  même  obser- 
vation à  l'égard  des  dispositions  qui  jettent  dans  les 
prisons,  ou  accouplent  à  des  forçats^  des  hommes 
coupables  d'avoir  violé  des  règlements  exceptionnels  et 
momentanés  (1  )  :  mais ,  d'un  autre  côté ,  il  faut  recon- 
naître qu'on  a  le  droit  de  repousser  de  vive  force  tout 
navire  et  tout  individu  qui  tenterait ,  en  infraction  aux 
règlements  y  de  franchir  un  cordon  sanitaire  ou  de 
passer  d'un  lieu  infecté  ou  inteixlit  dans  un  lieu  qui  ne 
le  serait  pas;  et,  à  plus  forte  raison;  qu'on  peut 
faire  détruire  les  objets  mobiliers  et  les  animaux  suscep- 
tibles de  transmettre  la  contagion,  en  remboursant  leur 
valeur  I  et  après  avoir  rempli  les  formalités  voulues 
pour  constater  la  nécessité  de  cette  mesure  (2). 

293.  La  déterftiination  des  pays  dont  les  prove-* 
nances  seront  habituellement  ou  temporairement  sou* 
mises  au  régime  sanitaire  ,  et  celle  des  mesures 
ordinaires  ou  extraordinaires  qui  doivent  être  prises 
suivant  les  cii*constances ,  sont  essentiellement  du  do- 
maine du  pouvoir  exécutif  et  doivent  être  faites  par 
des  ordonnances  du  Roi.  Afin  que  le  gouvernement  soit 
instruit  de  toutes  les  circonstances  qui  peuvent  motiver 
ces  mesures,  il  est  enjoint  à  tous  ses  agents,  au  deliors 
comme  au  dedans,  et  même' à  tous  les  Français,  do 
faire  parvenir  à  l'autorité  les  renseignements  qui  intt'»- 
i*essent  la  police  sanitaire.  C'est  également  le  Roi 
qui  détermine  les  attributions,  la  composition  et  le 
ressort  des  autorités  et  des  administrations  chargées  de 

:i)  r.  tout  le  titre  2  tic  la  loi. 
(2)  f.ni  du  3  mar«  ! 822.  ail.  .i .  fi. 
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Texëculion  de  ces  mesures ,  et  leur  délègue  le  pouvoir 
d'appliquer  provisoirement,  dans  les  cas  d'ui^nce, 
le  régime  sanitaire  aux  portions  du  territoire  qui 
seraient  inopinément  menacées.  Mais  les  actes  edmi* 
nistralifs ,  les  ordonnances  et  la  loi  elle-même  ne  sont 
exécutoires  dans  une  commune  qu'après  y  avoir  été 
publiés  et  affichés  (1). 

294.  Les|moyens  d'exécution  de  la  loi  sont  développés 
dans  une  ordonnance  réglementaire  du  7  août  4822, 
dont  nous  avons  déjà  fait  connaître  quelques-unes  des 
dispositions.  Nous  renvoyons  au  texte  même  de  cette 
ordonnance  pour  ce  qui  concerne  les  mesures  de 
détail ,  les  précautions  de  toute  nature ,  les  quaran- 
taines et  les  lazarets  (2).  Nous  nous  contenterons  d'in^ 
diquer  en  peu  de  mots  l'organisation  et  les  attributions 
des  autorités  sanitaii^es. 

La  police  sanitaire  locale  est  exercée ,  sous  la  surveil- 
lance des  préfets ,  par  des  intendances  composées  de  8 
membres  au  moins  et  de  1 2  au  plus ,  nommés  par  le 
ministre  de  l'intérieur,  et  des  commissiofis  composées 
de  4  membres  au  moins  et  de  8  au  plus ,  nommés  par 
les  préfets  (3)  ;  le  nombre  et  le  ressort  de  ces  autorités 
sont  proportionnés  aux  besoins  du  moment.  Les  inienr* 
dances  exercent  la  police  sanitaire  immédiatement  dans 
l'étendue  de  la  circonscription  assignée  à  leur  chef-lieu  ; 
ailleurs  cette  police  est  exercée  par  les  commissions  ^ 
sous  leur  direction ,  quand  elles  sont  placées  dans  leurs 

(0  Loi  do  8  mars  1822,  art.  1  ;  ord.  du  7  août  1822,  art.  78, 70. 

(-2)  f^,  pour  les  droits  sanitaires  à  payer,  la  circul.  du  15  oct.  1824. 

(3}  f^  pour  le  temps  pendant  lequel  les  autorités  sanitaires  restent  ea 
fonctions,  pour  les  personnes  qui  en  font  partie  de  plein  droit,  pour  lear 
organisation  intérieure ,  leur  mode  de  délibération ,  etc. ,  les  articles  5Cà71. 
—  Une  ordonnance  du  22  oct.  1835  a  autorisé  les  intendants  et  soufr-lnten* 
dants  militaires,  en  résidence  dans  les  villes  où  siègent  les  administrations 
sanitaires,  A  assister  avec  voix  délibératlvc  au?ç  séances  de  ce»  administra- 
tinnPr 
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ressorts ,  et ,  dans  le  cas  contraire,  sous  la  dii^ction  des 
préfets.  Les  intendances  sanitaires  ont  le  droit  de  faire 
les  règlements  locaux  jugés  nécessaires  ;  ces  règlemeifts 
sont  transmis  aux  préfets ,  et  soumis  par  eux ,  avec  leur 
aTis^  à  l'approbation  du  ministre  de  Tintérieur ,  qui  est 
assisté  pour  cet  objet  d'un  conseil  supérieur  de  santé; 
en  cas  d'urgence ,  ils  sont  provisoirement  exécutés  sur 
rapprobation  des  préfets.  Hors  du  ressort  des  inten- 
dances, les  r^lemcnts  sont  faits  par  les  préfets  après 
qu'ils  ont  consulté  les  commissions  sanitaires ,  et  sauf 
l'approbation  du  ministre.  Les  intendances  et  les  com- 
missions prennent  aussi ,  pour  l'application  aux  pro- 
venances des  ordonnances  et  des  règlements  locaux , 
des  décisions  particulières  qui  doivent  être  motivées  et 
qui  sont  immédiatement  notifiées  aux  personnes  qu>'elles 
concernent.  Ces  différents  corps  et  leurs  présidents  ont 
le  droit  de  requérir  la  force  publique  pour  le  service  qui 
lenr  est  confié,  et  même,  dans  certains  cas  urgents, 
d'appeler  à  leur  aide  tous  les  citoyens  (1). 

Les  lazarets ,  dans  lesquels  les  voyageurs  sont  obligés 
de  faire  quarantaine ,  contiennent  une  population  qui 
ne  peut  avoir  aucune  communication  au  dehors  ;  il  a 
falla  par  conséquent  lui  créer  des  officiers  publics  qui 
pussent  recevoir  les  actes  les  plus  urgents ,  et  fussent 
revêtus  d'une  autorité  suffisante  pour  maintenir  la  police 
et  proléger  les  personnes  et  les  propriétés. 

Aux  termes  des  art.  17  et  10  de  la  loi ,  les  membres 
des  autorités  sanitaires  exercent  les  fonctions  d'officiers 
de  l'état  civil  et  d'officiers  de  police  judiciaire  dans  l'en- 
ceinte et  les  parloirs  des  lazai^ts  et  autres  lieux  réser- 
vés. Les  premières  fonctions  sont  exercées  par  le 
président  semainier,  assisté  du  secrétaire;  les  actes  de 

:i)  Ord.  au  7  aoûl  1822,  aH.  48,  49,  50,  51,  52,  5-1,  55,  08,  CO. 
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naissance  et  de  décès  sont  dressés  en  présence  de  denx 
témoins,  et  les  testaments  sont  reçus  conformément 
atlx  art.  985,  986,  987  du  Gode  civiL  L'expédition  des 
actes  de  naissance  et  de  décès  est  adressée ,  dans  les  24 
heures ,  à  l'officier  ordinaire  de  l'état  civil  de  la  com^ 
mune  où. est  situé  l'établissement,  pour  qu'il  en  fasse 
la  transcription  sul*  ses  registres  (1). 

Les  fonctions  d'officier  de  police  judiciaire  sont  exei> 
cées  dans  le  ressort  de  chaque  intendance  et  de  chaque 
commission  par  chacun  de  leurs  membres ,  et  par  les 
capitaines  de  lazaret  et  les  agents  sanitaires,  après  qu'ils 
ont  prêté  serment  devant  le  tribunal  civil  ;  savoir,  ex-* 
clusiveflnent  pour  tous  les  crimes,  délits  et  contraven* 
lions  commis  dans  l'enceinte  des  parloirs,  lazarets  et 
autres  lieux  réservés  ;  et  concurremment  avec  les  offi- 
ciers ordinaires ,  pour  les  crimes ,  délits  et  contraven* 
lions  en  matière  sanitaire,  dans  les  lieux  non  ré8ervé8(2). 
Lesautorités  sanitaires  connaissent,  aussi  exclusivement, 
dans  l'enceinte  et  les  parloirs  des  lazarets  et  autres  lieux 
réservés ,  sans  appel  ni  recours  en  cassation ,  des  con- 
traventions de  simple  police.  Les  citations  consistent 
dans  un  simple  avertissement  du  président  semainiery 
conformément  aux  art.  1 69  et  1 70  du  G)de  d'instruction 
criminelle;  elles  sont  notifiées  par  un  garde  de  santé 
commissionné  à  cet  effet.  Les  jugements  sont  rendus 
par  le  président  semainier  de  l'intendance  ou  de  là  com* 
mission ,  assisté  des  deux  plus  âgés  d'entre  ses  collè- 
gues ;  les  fonctions  du  ministère  public  sont  remplies 
par  le  capitaine  du  lazaret,  ou  à  son  défaut  par  le  plus 
jeune  membre  de  l'intendance  ou  de  la  commission  ;  le 
secrétaire  de  l'une  ou  de  l'autre  fait  les  fonctions  de 
greffier.  Le  contrevenant  qui  ne  comparait  pas  par  lui- 

^1)  Loi  du  3  mare  1822,  art.  10;  ord.  du  7  août  1822,  art.  77. 
:2}  Loi  du  .1  mnr*  1822,  art.  17 ;  ord.  du  7  nonl  1822,  art.  72. 


2VKI.  A  l'excepûou  des  deux  cas  doiil  nous  venons 
de  {larlcr,  il  n'existe  pas  aujourd'hui  de  proliibilion 
absolue  de  port  d'armes.  J.e  dernier  acte  lêgislatit  ((ui 
s'applique  aux  armes  ostensibles  est  Tordonnanee  du 
t4  juillet  1716,  qui  défend  aux  sujets  du  Roi  de  porter 
i  des  ariues ,  de  quelque  espèce  qu'elles  puissent  être  et 
]iour  quelque  raison  que  ce  soit,  et  «pii  excepte  cepen- 
dant de  cette  prohibition  les  gentils honimes  j  les  gens 
vivant  noblement ,  et  les  o//iciers  de  justice  royale.  Cette 
ordouuaucc ,  que  la  municipalité  de  Paris  essaya  de 
remettre  en  vigueur  par  un  arrêté  du  17  mars  1701  , 
qui  lut  retiré  ensuite ,  n'est  plus  en  harmonie  avec  les 
principes  de  notre  droit  public;  elle  établit  une  distinc* 
tion  contraire  à  Tégalité  politique,  qui  ne  peut  plus 
être  admise  aujourd'hui ,  et  elle  est  implicitement 
abrogée  jiar  le  décret  du  20  août  1 78U ,  ((ui  n'ordonne 
le  désarmement  que  des  gens  sans  aveu ,  sans  métier, 
profession ,  ni  domicile  ,  ainsi  que  ]>ar  la  loi  du  30  avril 
1790,  qui  y  eu  autorisant  les  propriétaires  à  chasser  et  à 
permettre  de  chasser  sur  leurs  tenains,  autorise  par 
cela  même  la  possession  d'armes  de  chasse. 

En  Tan  ix,  le  ministix;  de  la  police ,  sans  contester 
aux  citoyens  le  droit  de  porter  des  armes ,  voulut  cepen- 
dant le  faille  dépendi'C  de  la  permission  des  pi*éfels  et  de 
la  délivrance  d'un  port  d'armes.  I^  Conseil  d'£lat , 
saisi  par  le  chef  du  gouvernement  de  l'examen  des 
mesures  que  le  ministre  avait  prescrites  dans  une  in- 
struction ,  donna ,  le  1 0  mai  1811,  un  avis  approuvé  le 
17  du  même  mois ,  duquel  il  n'suWe  (|u'il  n'est  pas  né- 
cessaire de  se  pourvoir  d'un  ])ort  d'armes  pour  exercer 
la  faculté  de  porter  en  voyage  des  armes  pour  sa  défense 
]>ersonnelle  ;  que  les  gens  non  domiciliés,  vagabonds 

lire,  aiipliqui'iv  par  Icâ  liibuuiuix  ,  A  muiii:  ijn'cllcs  no  juicnl  d'i.illcin?  pru- 
iioncêcn  pur  une  loi. 
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Tusage  de  marcher  toujours  armé ,  qui  nous  venait  de 
nos  ancêtres ,  et  qui  n'a  été  complètement  aboli  qu'à  la 
révolution  de  1789 ,  donnait  lieu  à  de  graves  inconvé- 
nients ;  les  querelles  dégénéraient  facilement  en  duels 
ou  en  assassinats  ,  quelquefois  même  en  véritables  mê- 
lées ,  dans  lesquelles  on  était  malgré  soi  obligé  de  jouer 
un  rôle ,  ne  fût-ce  que  pour  se  défendre  :  de  telle  sorte 
que  la  vie  des  citoyens  est  beaucoup  plus  en  sûreté , 
aujourd'hui  qu'ils  marchent  presque  toujours  désarmés, 
que  lorsqu'ils  allaient  à  leurs  affaires  ou  à  leurs  plaisirs 
en  équipage  de  combat. 

Les  guerres  civiles  qui  ont  désolé  la  France  à  plu- 
sieurs reprises  avaient  popularisé  l'habitude  de  porter 
des  armes  de  toute  espèce.  Plusieurs  ordonnances  de 
nos  rois  ont  eu  pour  but  de  proscrire  cet  usage^  et  l'ont 
frappé  de  peines  d'une  sévérité  exagérée  :  ainsi  l'édit 
de  décembre  1 558  défend  à  tous  autres  qu'aux  gens  de 
guerre  de  porter  arquebuses  ou  pistolets ,  à  peine  d'être 
pendus  et  étranglés  ;  l'édit  du  23  juillet  1559,  destiné 
à  adoucir  la  rigueur  du  précédent ,  ne  prononce  plus 
que  les  galères  à  [perpétuité ,  mais  il  laisse  subsister  la 
peine  de  mort  pour  le  cas  de  récidive.  Un  autre  édit  du 
12  septembre  1609  prononce  également  la  peine  de 
mort  contre  les  porteurs  de  pistolets  de  poche.  Le  21 
juin  1 61 3 ,  le  parlement  de  Grenoble  en  a  fait  l'applica- 
tion à  un  individu  qu'il  a  condamné ,  pour  ce  fait ,  à 
être  pendu.  Les  prohibitions  relatives  seulement  aux 
armes  blanches  n'étaient  pas  générales;  l'édit  de  1561 
défend  à  tous  autres  qu'aux  gentilshommes  de  porter 
épée  ou  dague,  dans  les  villes ,  bourgs  ou  bourgades  j 
sous  peine  de  punition  corporelle  et  d'une  amende  de 
50  écus  au  soleil.  Le  mois  d'octobre  de  la  même  année, 
la  même  défense  fut  faite  pour  la  ville  de  Paris;  mais, 
celte  fois ,  à  peine  de  la  hart. 


1*0UT    DAKHES.  301 

200.  Kiiiiu  y  eu  1 728  ,  parut  uue  déclaraliou  du  Roi 
qui  n'est  poiut  sans  importance  aujourd'hui,  puisqu'elle 
a  été  remise  en  vigueur  par  deux  décrets ,  l'un  du  2  ni- 
vôse an  XIV,  l'autre  du  12  mars  180G,  en  vertu  de  l'ar- 
licle  A6  du  titre  1«^  de  la  loi  du  19-22  juillet  1791 ,  qui 
autorise  les  coips  municipaux  à  publier  de  nouveau  les 
lois  et  règlements  de  {yolicc.  Cette  déclaration  porte 
((qu'à  l'avenir  toute  fabrique ,  commerce,  vente,  débit, 
achat ,  port  et  usage  des  poignards,  couteaux  en  forme 
die  poignard^  soit  de  poche ,  soit  de  fusil ,  des  baïon-- 
nettes ,  pistolets  de  poche ,  épdes  en  butons ,  bâtons  ci 
ferrements  autres  que  ceux  qui  sont  ferrés  par  le  bout , 
ei  autres  armes  offensives  cachées  et  secrètes p  sont  et 
demeureront  pour  l'avenir  généralement  abolis  et  dé- 
fendus (1).  »  Le  décret  du  2  niv<jsc  an  iv  ajoute  au  nom*- 
bre  des  armes  prohibées  les  fusils  et  pistolets  à  vent* 
Des  doutes  s'étaient  élevés  sur  la  question  de  savoir  si 
on  devait  encore  appliquer  la  déclaration  de  1 728  ;  ces 
doutes  ont  été  résolus  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion du  G  août  i824 ,  qui  lui  reconnaît  force  de  loi  ; 
toutefois  il  faut  observer  que  la  pénalité  qu'elle  pro- 
nonce est  remplacée  aujourd'hui  par  celle  de  l'art.  I^a 
de  la  loi  du  24  mai  1 834. 

297.  Un  décret  du  14  décembre  1810,  contenant 
i-ùglcmcnt  pour  les  armes  à  feu  fabriquées  en  France 
et  destinées  pour  le  commerce ,  détermine ,  dans  son 
art.  9,  les  épreuves  auxquelles  doivent  être  soumises 
ces  armes ,  au  nombi*e  desquelles  il  comprend  nommé- 
ment les  pistolets, de  poche.  La  Cour  royale  de  Poitiers, 
s'appuyant  sur  les  dispositions  de  ce  décret  et  sur  les 
lois  de  douanes  qui  permet tent,  moyennant  la  percep- 
tion d'un  droit,  l'entrée  en  France  des  pistolets  de  poche 

;i)  ^^.  le  te\lc  de  dcllc  dcclaralion  au  Bulletin  des  Lois  y  ù  la  suite  du 
dccrvt  du  i%  mon  IbOG. 
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fabriqués  à  rétraiigeri  décida ,  le  5  déceiubi*e  1 830 , 
que  la  prohibition  de  confectionner  et  de  débiter  en 
France  les  pistolets  de  poche  avait  été  implicitement 
abrogée ,  et  en  conséquence  annula  un  jugement  qui 
avait  ordonné  la  saisie  d'armes  de  cette  espèce.  La  Cour 
de  cassation  confirma  cette  décision  le  3  novembre  1 836. 
L'administration  crut  alors  devoir  renouveler  formel- 
lement la  prohibition  ,  et ,  usant  du  droit  que  lui  donne 
l'article  1  ""'  de  la  loi  du  24  mai  1 834 ,  elle  rangea  défi- 
nitivement ,  par  une  oi*donnance  du  23  février  1 837 , 
les  pistolets  de  poche  au  nombre  des  armes  prohibées. 
298.  Il  est  encore  d'autres  armes  dont  la  fabrication 
et  même  la  possession  sont  prohibées  et  punies  ;  ce  sont 
les  armes  de  guerre,  confectionnées  aux  frais  et  pour 
la  défense  de  FÉtat ,  qui  ne  doivent  jamais  sortir  dies 
mains  de  ceux  auxquels  elles  ont  été  confiées  que  pour 
rentrer  dans  les  arsenaux.  Ces  armes  ne  peuvent  être 
fabriquées  hors  des  manufactures  de  l'Etat  qu'avec  une 
autorisation  du  ministre  de  la  guerre.  Elles  sont  distri- 
buées aux  soldats  et  aux  gardes  nationaux,  et  des 
peines  frappent  ceux  cjui  les  vendent ,  ceux  qui  les 
achètent  9  ceux  même  qui  les  détiennent  (1).  La  fabri- 
cation des  armes  à  feu  destinées  au  commerce  est 
régie  par  des  règles  particulières  qui  ont  pour  but , 
en  leur  imposant  un  calibre  différent  de  celui  des 
armes  de  l'État ,  d'empêcher  toute  confusion ,  et ,  en 
prescrivant  des  mesures  de  précaution ,  d'éviter  ks  ac- 
cidents qui  pourraient  résulter  du  jhîu  de  solidité  des 
canons  (2). 

(1)  r.  pour  les  militaires  la  loi  du  li>  juill.  1830;  voir  pour  led  gardes 
nationaux  la  loi  du  22  mars  1831 ,  art.  91  ;  pour  tous  Ic^  citovens,  loi  du 
24  mai  1834,  art.  3. 

(2)  r.  à  cet  égard  les  décrets  du  8  vend,  an  xiu,  du  14  déc.  1810,  et 
rordunnance  du  24  juillet  181G ,  en  observant  que  les  peines  portées  par  celte 
ordonnance,  excédant  le  pouvoir  réglementaire  du  RoJ,  no  doivent  point 
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2iMi.  A  rexceplioii  des  deux  cas  doiil  nous  \cuons 
de  {larler,  il  n'existe  pas  aujourd'hui  de  prohibition 
absolue  de  port  d'armes.  Le  dernier  acte  législatif  qui 
s'applique  aux  armes  ostensibles  est  l'ordonnance  du 
44  juillet  1716,  qui  défend  aux  sujets  du  Roi  de  porter 
des  armes  ^  de  quelque  espèce  qu'elles  puissent  être  et 
pour  quelque  raison  que  ce  soit,  et  qui  excepte  cepen- 
dant de  cette  prohibition  les  gentilshommes ,  les  gens 
vÙHifU  noblemeni ,  et  les  officiers  de  justice  royale.  Cette 
ordonnance ,  que  la  municipalité  de  Paris  essaya  de 
remettre  en  vigueur  par  un  arrélé  du  1 7  mars  1 791  , 
qui  fut  retiré  ensuite ,  n'est  plus  en  harmonie  avec  les 
principes  de  notre  diH)it  public;  elle  établit  une  distinc- 
tion contraire  à  l'égalité  politique,  qui  ne  peut  plus 
élre  admise  aujourd'hui ,  et  elle  est  implicitement 
abrogée  par  le  décret  du  2U  août  1 789 ,  qui  n'ordonne 
le  désarmement  que  des  gens  sans  aveu ,  sans  métier , 
profession ,  ni  domicile  ,  ainsi  que  ])ar  la  loi  du  30  avril 
4790y  qui  y  en  autorisant  les  propriétaires  à  chasser  et  à 
permettre  de  chasser  sur  leurs  terrains ,  autorise  par 
cela  même  la  possession  d'armes  de  chasse. 

En  l'an  ix,  le  ministre  de  la  police,  sans  contester 
aux  citoyens  le  droit  de  porter  des  armes ,  voulut  cepen- 
dant le  faire  dé|)endi*e  de  la  permission  des  préfets  et  de 
la  délivrance  d'un  port  d'armes.  Le  Conseil  d'État , 
saisi  par  le  chef  du  gouvernement  de  l'examen  des 
mesures  que  le  ministre  avait  prescrites  dans  une  in- 
struction ,  donna ,  le  1 0  mai  1 81 1 ,  un  avis  approuvé  le 
1 7  du  même  mois ,  duquel  il  résulte  qu  il  n'est  pas  né- 
cessaire de  se  pourvoir  d'un  port  d'armes  pour  exercer 
la  faculté  de  porter  en  voyage  des  armes  pour  sa  défense 
personnelle;  que  les  gens  non  domiciliés,  vagal>onds 

ùlrc  appliquais  par  Icà  tribunaux ,  il  luoiiis  qu'elles  ne  èokni  d'ûlllcuré  pro- 
iioncéc:}  iKir  une  loi. 


:i04  i*oKT  d'akmes. 

et  sans  aveu ,  doivenl  seuls  être  examinés  et  |K>ursuivis 
par  la  gendarmerie  et  tous  les  oiriciei*s  de  {lolice , Joi*»; 
qu'ils  sont  porteurs  d'armes ,  à  reffet  d'être  désarmés  et 
même  traduits  devant  les  tribunaux ,  suivant  les  cii^ 
constanees.  Cet  avis  y  qui  a  été  adopté  par  le  dief  du 
gouvernement^  est  fondé  sur  les  véritables  priucipes; 
joint  au  décret  du  4  mai  1812 ,  dont  nous  allons  parler 
tout  à  l'heure  y  il  termine  la  controvei'se  qui.  existait 
sur  la  question.  Il  existe  cependant  entre  le  port  d'armes 
|>our  la  défense  personnelle  et  le  port  d'armes  pour 
la  chasse,  une  distinction  dont  il  nous  reste  à  parler. 
300.  Un  décret  du  1 1  juillet  1810,  après  avoir  tracé 
quelques  dispositions  réglementaires  et  fiscales  relative^ 
aux  passe-ports ,  arrête  qu'il  sera  envoyé  dans  chaque 
département  des  registres  de  permis  de  port  d'armes 
de  chasse  ;  que  ces  ports  d'armes  seront  payés  à  raison 
de  trente  francs ,  et  qu'ils  ne  seront  valables  que  pour 
un  an.  Ces  dispositions  manquaient  de  sanction  pénale; 
aussi,  le  U  mai  1812 ,  un  nouveau  décret  ordonna  de 
traduire  eu  police  correctionnelle  et  de  punir  d'une 
amende ,  ou  même ,  en  cas  de  récidive ,  d'un  emprison- 
nement, tout  individu  trouvé  chassant  qui  ne  justifie- 
rait pas  d'un  permis  de  port  d'armes  de  chasse  (i)«  Ce 
décret,  appliqué  d'abord  sans  didiculté,  a  été  vivement 
attaqué  à  une  époque  où  les  principes  constitutionnels 
ont  été  mieux  connus.  On  a  dit  qu'il  entravait  Tcxercice 
du  dix)it  de  chasse ,  considéré  par  la  loi  du  28  avril 
1790  comme  inhérent  au  droit  de  propriété,  puisqu'il 
le  subordonnait  au  payement  d'un  impôt  et  même  an 
pouvoir  discrétionnaire  de  l'administration  ;  que  le  port 
d'armes  étant  permis  d'une  manière  générale ,  et  tont 
propriétaire  i)ouvant  chasser  sur  son  terrain,  la  réu- 

^J)  /*.  pour  la  peine,  deeicl  du  4  mai  Ibl?. 
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nioii  de  deux  faits  innocents  ne  pouvait  constituer  un 
fait  criminel  (1).  Ce  système  n'a  point  été  admis  :  on  a 
pensé  que  ce  n'était  point  entraver  le  droit  de  chasse 
que  d'exiger  de  ceux  qui  l'exerçaient  le  payement 
d'une  somme  que  leur  position  pécuniaire  les  mettait 
en  général  dans  le  cas  de  payer  facilement;  que  c'était 
là  pour  le  trésor  une  source  légitime  de  produits  qui 
permettrait  de  diminuer  les  contributions  de  tous  les 
citoyens. 

Un  reproche  beaucoup  plus  grave  a  été  adressé  au 
décret  du  4  mai  1812,  c'est  celui  d'inconstitutionna- 
litc.  Il  n'appartenait  pas  au  pouvoir  exécutif  d'entraver 
Tezercice  d'un  droit ,  d'établir  un  impôt,  d'infliger  des 
peines  ;  c'était  l'œuvre  du  pouvoir  législatif.  Le  décret 
cependant  a  fait  toutes  ces  choses ,  .et  a  réuni  ainsi  les 
violations  les  plus  caractérisées  des  principes  constitu- 
tionnels. Toutefois  la  jurisprudence  généralement  ad- 
mise aujourd'hui  lui  attribue  force  de  loi  comme  à  tous 
les  autres  décrets  inconstitutionnels  émanés  de  l'Empe* 
reur  (2).  Il  faut  dire  aussi  qu'il  a  été  conCrmé ,  au  moins 
en  ce  qui  concerne  le  payement  du  droit  de  port  d'ar- 
mes j  par  plusieurs  lois  })ostéricurcs  à  la  Restauration , 
et  notamment  par  la  loi  de  finances  du  28  avril  1816 , 
qui  a  réduit  le  prix  du  port  d'armes  à  quinze  francs. 
(L.  du  28  avril  1816,  art.  77.)  La  perception  de  ce 
droit  a  été  depuis  autorisée  par  tous  les  budgets. 

U  résulte  de  la  législation  établie  par  le  décret  de 
1812,  et  de  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation, 
que  la  prohibition  du  port  d' armes  n'existe  que  relati- 
vement à  la  chasse  ;  que  par  conséquent  le  port  d'armes 
sans  permission  n'est  punissable  qu'autant  qu'il  est 

;i)  r.  M.  Touiller,  1.4,  p.  13. 

(2)  f^.  n«  71 ,  les  ntoUfo  do  celle  juiisprudcnec,  cl  un  arrOl  do  lu  Ck>ur  de 
csoê,  du  3  mnl  1834. 

TOIE  1.  20 
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joint  à  un  Sut  de  cbasse ,  même  Ucite«  (G.  gm8.»  2 1  mai 
4823«)CeUe  contravention  est  eonslatée  de  la  néaic 
manière  que  les  dëliu  de  chasse,  poursuivie  devant  ks 
mêmes  tribunaux  »  et  prescrile  par  le  même  fcmpe.  Li 
Cour  de  cassation  a  décidé  qu'il  ne  suffisait  pas  pour  être 
en  règle  d'avoir  consigné  les  droits ,  qu'il  fallait  cnoora 
être  porteur  d'un  permis  ^  et  même  en  justifier  derast 
le  tribunal*  (CU  cass.^  45  novembre  1819,  —  36  sars 
1825.)  Quelle  que  soit  d'ailleurs  la  contraveotioB  ^  et 
bien  qu'elle  emporte  la  confiscaticm  de  rarea»^  il  est 
expressément  défendu  aux  gardes  de  désarmer  ks  dia»* 
seurs  (!)• 

La  privation  du  droit  de  poK  d'armes  est  une 
quence  de  la  dégradaiion  civique ,  qui  tantôt  est 
noncée  comme  peine  principale,  tantôt  est  h  ainle 
nécessaire  des  condamnations  aux  travaux  fiMCëa  k 
temps,  à  la  reclusicm  et  au  bannissement;  eUe  pettt 
aussi  être  prononcée ,  dans  certains  caa,  omdb»  l'ae* 
cessotre  de  peines  correctionnelles.  (  G.  pén«,  2B ,  34^ 
35,42.) 

$  IL  De  la  cbaaee. 

301.  Nous  venons  de  voir  que  le  droit  de  port 
d'armes,  qui  est  une  conséquence  naturelle  du  droit  Je 
défense,  est  soumis  à  des  restrictions  (fe  diverse^nalu* 
res ,  dans  Tintérét  de  la  sûreté  publique.  Le  droit  de 
cbassc  est  soumis  aussi  à  une  législation  préventive , 
fondée  sur  l'intérêt  public  et  sur  le  respect  dû  à  là  pro* 
prié  té  des  particuliers. 

Les  jurisconsultes  placent  la  cbasse  au  nombre  des 
moyens  de  droit  naiuret  d'acquérir  la  propriété  ;  c*est 
une  des  applications  du  droii  uToccupaiion ,  en  vertu 

(1}  f^.  hï  d<»  28  cl  du  wû  4780,  art.  d;  «rrct  4a  Conseil  An  U  jatt- 
vlcr  1820. 
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duquel  une  chose  ([ui  n'appartient  à  pei*âonne  devieot 
kr  propriété  de  celui  qui  s'en  est  emparé  le  premier.  Il 
résulte  de  ce  princific  deux  conséquences  :  la  première  ^ 
<}uc  Ton  ne  peut  devenir  ainsi  propriétaire  que  des  betes 
fauves  y  c'est-à^ire  qui  sont  dans  toute  leur  liberté 
naturelle,  et  non  des  animaux  domestiques,  appri- 
Toiscns,  ou  placés  dans  des  parcs  ou  des  garennes;  la 
seconde ,  que  le  propriétaire  d'un  fonds  sur  lequel  se 
Iroirre  une  bete  fauve  n'a  pas  plus  de  droit  que  tout 
autre  individu  à  la  propriété  de  cette  bete  tant  qu'elle 
jouit  de  sa  liberté.  Sans  doute  le  propriétaire  d'un  fonds 
peut  en  interdire  l'entrée ,  et  le  chasseur  qui  viole  cette 
défense  commei  une  contravention  ;  mais  on  ne  peut  le 
eomîdérer  comme  ayant  volé  le  gibier  qu'il  a  tué ,  puis-- 
que  ce  gibier  n'appartenait  à  personne.  Ainsi  le  drdil  de 
chauer  est  une  conséquence  de  la  propriété  (i),  et  ne 
peut  être  exercé  que  par  le  propriétaire,  ou  avec  sa 
permission;  mais  la  capture  d'une  pièce  de  gibier  non 
enfermée ^  même  sur  le  fonds  d' autrui,  n'est  point  uu 
vol. 

302.  Teb  sont  les  principes  du  droit  naturel  que  la 
législation  romaine  avait  consacrés  (2).  La  législation 
léodale  avait  établi  un  système  tout  différent  :  le  droit 
de  chasse,  réservé  à  la  noblesse,  était  la  conséquence 
des  droits  de;  seigneurie  et  de  haute  justice  ;  il  fallait 
posséder  dés  Gefs  pour  avoir  la  faculté  de  chasser,  même 
snr  ses  propres  terres  ;  et  telle  était  la  rigueur  de  la 
législation ,  que  le  laboureur  dont  les  récoltes  étaient 
dévastées  par  le  gibier  ne  pouvait  le  détruire  dans  son 


(1)  Qnaud  la  juufa»ance  e^l  séparée  de  la  propriété,  por  exemple  dans  le 
cas  d'un  uflafruit,  le  droit  de  cboâsc  suit  la  jouîssanoc  (avis  du  Conseil  d'Etat 
da  i9ortobre  ISil ,  niaitj  il  n'est  pas  compris  de  plein  droit  dans  le  bail ,  et  il 
D'apparUeiit  au  fermier  qu'a  vertu  d'une  stipulation  expresse. 

(2)  r.  InsUtutca  de  Justlnicn ,  1. 2 ,  lit.  1 ,  S 12  et  13. 
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champ  sans  s'exposer  à  é(i*e  envoyé  aux  galères  (4). 
Lorsqu'cn  1789  la  nation  française  brisa  toutes  ces 
vieilles  formes  sociales  qui  n'étaient  plus  en  harmonie 
avec  les  idées  et  les  mœurs  du  temps ,  l'Assemblée  con- 
stituante j  interprète  du  vœu  général  qui  tendait  à  ef- 
facer tout  ce  qui  restait  du  régime  féodal  j  n'oublia  pas 
le  droit  de  chasse.  Voici  comment  est  conçu  l'art.  3  du 
décret  du  4  août  1 789  : 

303.  «  Le  droit  exclusif  de  la  chasse  et  des  garennes 
»  ouvertes  est  pareillement  aboli ,  et  tout  propriétaire 
»  a  le  droit  de  détruire  et  de  faire  détruire ,  seulement 
i>  sur  ses  possessions ,  toute  espèce  de  gibier,  sauf  à  se 
n  conformer  aux  lois  de  police  qui  pourront  être  faites 
»  relativement  à  la  sûreté  publique.  — •  Toutes  capital* 
D  neries ,  même  royales ,  et  toutes  réserves  de  chasse  , 
D  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit ,  sont  pareil- 
»  lement  abolies ,  et  il  sera  pourvu ,  par  des  moyens 
M  compatibles  avec  le  respect  dû  aux  propriétés  et  à  b 
»  liberté ,  à  la  conservation  des  plaisirs  personnels  du 
n  Roi.  ^^  M.  le  président  sera  chargé  de  demander  au 
»  Roi  le  rappel  des  galériens  et  des  bannis  pour  simple 
n  fait  de  chasse ,  l'élargissement  des  prisonniers  actuel- 
n  lement  détenus,  et  l'abolition  des  procédures  existantes 
»  à  cet  égard...  D 

L'Assemblée  nationale  j  en  proclamant  les  véritables 
principes  sur  le  droit  de  chasse,  n'avait  pris  aucune 
mesure  pour  régulariser  l'exercice  de  ce  droit  et  en  ré- 


(l)  La  plus  ancienne  loi  qui  ait  défendu  la  chasse  aux  roturiers  est  une 
ordonnance  de  Charles  VI  du  mois  de  janvier  1366.  Vrançois  l*^  renouvela 
'  celte  défense  par  son  ordonnance  de  15i6.  Le  motif  qu'il  en  donne,  c'est  que 
ceux-ci  perdent  à  la  chasse  le  temps  qu'ils  devraient  employer  à  leur  la- 
bourage, arls  mécaniques  ou  autres ,  selon  Vétat  ou  vocation  dont  ils 
Mont,  lesquelles  choses  reviennent  au  grand  détriment  de  la  chose  publique. 
V.  aussi  les  or^pnn.  de  1666  et  IGOt),  citées  ptr  Pothier,  D9  la  propriété, 
ii<»  27  et  8Uiv. 
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primer  les  abus  ;  aussi,  à  peine  son  décret  fut-il  connu^ 
qu'on  vit  sui^ir  de  toutes  parts  une  multitude  de  chas* 
seurs  y  qui ,  propriétaires  ou  non ,  se  répandirent  dans 
les  campagnes ,  foulèrent  aux  pieds  les  récoltes ,  forcè- 
rent les  clôtures ,  détruisirent  le  gibier  sans  discerne- 
ment^ et  causèrent  souvent  par  leur  maladresse  et  leur 
négligence  de  déplorables  accidents.  On  sentit  alors  la 
nécessité  d'établir  une  police  de  la  chasse ,  pour  empé-  . 
cher  la  destruction  complète  du  gibier ,  pour  mettre  les 
propriétés ,  les  récoltes ,  et  la  vie  des  citoyens ,  à  l'abri 
de  l'impétuosité  aveugle  et  quelquefois  malveillante  des 
chasseurs  improvisés  par  le  décret  du  4  août;  ce  fut 
l'objet  du  décret  des  28  et  30  avril  1 790 ,  encore  au-^ 
jourd'hui  en  vigueur, 

304.  Ce  décret  défend  à  toutes  personnes  de  chasseri 
en  quelque  temps  et  de  quelque  manière  que  ce  soit ,  ' 
sur  le  terrain  d'autrui ,  sans  le  consentement  du  pro- 
priétaire. Il  prohibe  la  chasse  y  même  au  propriétaire  4^ 
dans  les  terrains  non  clos ,  même  en  jachère ,  pendant 
tout  le  temps  nécessaire  à  la  conservation  des  récoltes. 
(G.  cass.,  9  juin  1838.  )  C'était  alors  l'administration 
départementale,  et  c'est  aujourd'hui  le  préfet  qui  ^dé- 
termine dans  chaque  département ,  par  un  arrêté , 
l'époque  de  la  clôture  et  celle  de  l'ouverture  de  la 
chasse  (1).  Ces  prohibitions  sont  sanctionnées  par  une 
amende^  et  par  une  indemnité  au  profit  du  propriétaire  ; 
amende  et  indemnité  qui  deviennent  plus  considérables, 
quand  le  terrain  sur  lequel  a  été  commis  le  délit  est 
clos ,  quand  il  tient  à  une  habitation ,  quand  il  y  a  ré- 

^f)  La  déclaration  d'ouverture  de  la  chasse  n'autorise  à  chasser  <iae  snr 
ks  terrains  dépouillés  de  leurs  fruits;  la  chasse  ne  peut  avoir  lieu  sur  les 
autres  qu'après  la  récolte.  Il  a  été  Jugé  par  la  Cour  de  cass.,  le  3  mai  1834, 
que  le  droit  de  chasse  peut  être  modifié  par  un  règlement  de  l'autorité  muni- 
cipale, et  que  l'arrêté  du  maire ,  qui  défend  en  temps  de  vendanges  de  chasser 
dans  un  certain  rayon  autour  des  vignes ,  est  obligatoire. 
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oidivc.  Ces  condaninaiions  sont  cxckmtoirés  par  corps , 
et  les  armes  avec  lesquelles  ont  été  commises  les  contra-' 
ventions  sont  confisquées ,  sans  toutefois^  comme  noiu 
l'UFoqs  déjà  dit ,  que  Ton  puisse  désarmer  les  chasseur»; 
on  M  peut  non  plus  les  arrêter,  excepté  s'ils  n'ont 
aucun  domicile  connu ,  ou  s'ils  sont  déguisés  ou  mas» 
qnéSr  Les  pères  et  mères  répondent  des  délits  d^  leurs 
çnf4nts  ipineurs  de  20  ans,  non  mariés ,  e|;  domiciliés 
av^ç  ùus  f  sans  cependant  pouvoir  èti*e  contraints  par 
corps,  (L.  du  28  avril  1790,  1  à  7.) 

ii^s  délits  de  chasse  sont  constatés  par  les  maires,  les 
adjoints,  les  commissaii'es  de  police,  les  gendarmes  et 
les  gardes  champêti^s  ou  forestiers.  Nous  n'avons  point 
à  nous  occuper  de  la  forme  des  procès-verbaux  et  de 
Fantorité  ou'ils  ont  devant  les  tribunaux ,  eu  égard  aux 
différents  fonctionnaires  qui  les  ont  dressés;  ces  ma^ 
tièri^  rentrent  dans  le  droit  criminel  et  sont  traitées 
dans  des  ouvrages  spéciaux.  Nous  nous  contenterons  de 
U\\V  remarquer  que  l'on  peut  suppléer  aux  rapports 
par  1$  déposition  de  deux  témoins*  I^s  délits  de  ohasse 
$îont  de  la  ^^on^pétcnce  des  tribunaux  de  police  correct 
tiqnnelle;  Faction  pour  les  poursuivre  est  prescrite 
par  k  laps  d'un  mois,  à  partir  du  jour  où  le  délit  a  été 

comniîs(l). 

Poqr  bien  comprendre  par  qui  et  quand  doivent  être 
poursuivis  les  délits  de  chasse  et  de  port  d'armes ,  il 
faut  faire  une  distinction.  La  prohibition  de  la  chasse 
à  de  certaines  époques  et  sur  de  certains  terrains  (2) , 

(1)  Loi  du  38  avril  1700,  art.  8,  0,  10,  Il ,  12;  ordon.  da  S9oct.  1820, 
art.  179  ;  loi  du  22  mal  1827  ,  art.  17C  et  177  ;  arrêts  de  cas»,  des  f  t  nov. 
1808 ,  3  fév.  1810;  Code  d'inst.  criin.,  art.  179.  Un  arrcl  de  la  Cour  de  tas», 
du  30  mai  1822  décide  que  les  délits  de  cliassc  coinmia  dans  les  bois  de  la 
couronne  ne  se  prescrivent  que  par  le  délai  de  3  mois  déterminé  par  l'ordon- 
r.ancede  10C9. 

(2)  Par  exemple ,  sur  des  terrains  ensemencés  ou  couverts  de  leurs  n*- 
coite?,  même  aprO*  l'cuiverlure  de  l.i  chasse.  ;Cour  de  cass.  \  fév.  1830.  < 
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61  la  iMcMiit^  d'an  permis  de  port  d'armes ,  sont  éta- 
blies dans  riotërét  public  ;  d'où  il  résulte  que  les  eon- 
tmvmtioQS  à  Tune  ou  à  l'autre  de  ces  deux  règles 
doiveiil  être  poursuivies,  à  la  requête  du  ministère  pu* 
bUo^  Même  contre  les  individus  qui  chasseraient  sur 
}mn  propriétés.  Quant  au  fait  de  chasser  sur  le  terrain 
d'niitruî»  lorsque  d'ailleurs  la  chasse  est  permise  et 
cpi'on  a'aat  conformé  au  décret  relatif  au  port  d'armes  ^ 
ce  n'est  plus  en  quelque  sorte  qu'un  délù  privé  qui  ne 
peut  être  poursuivi  par  le  ministère  public  que  sur  la 
pfaliato  du  propriétaire ,  et  sans  toutefois  que  celui-ci 
«oit  obligé  de  se  porter  partie  civile.  Mais,  brsqu'à  ce 
ddlit  privé  vient  se  joindre  une  contravention  d'ordre 
public  I  telle  que  le  dé&ut  de  port  d'armes ,  ou  le  fait 
da  diasse  dims  un  temps  ou  sur  des  terrains  prohibés , 
1q  qoKpistërf  publie  doit  alors  poursuivre  d'office  (1), 
l4  poursuite  appartient  aussi  à  l'administration  fo-» 
festiéfv  «  quand  le  délit  a  été  commis  dans  un  bois  de 
r^t  ou  dans  un  bois  communal  soumis  au  régime 
foristiert  lors  même  que  la  diasse  est  affermée.  (C.  cass., 
8  mi  1841.) 

11  luûste  aui^  principes  que  nous  venons  de  poser 
quelques  exceptions  que  nous  allons  faire  connaître* 
Les  i^ûsous  qui  ont  fait  interdire  la  chasse  lorsqu'elle 
pourrait  être  nuisible  aux  récoltes  ne  s'appliquent  pas 
9UY  laes  f  étangs  et  forêts,  ni  aux  terrains  séparés  par 
an  murs  et  des  baies  vives ,  des  héritages  d'autrui. 
Aussi  les  prq>riétaire«  peuvent-ils ,  dans  ces  différents 
cas  9  ohac^r  ou  faire  chasser  sur  leurs  propriétés  à 
quelque  époque  que  ce  soit ,  mais  sous  la  condition  de 
ne  point  employer  de  chiens  courants,  dans  les  bois  et 
forêts  I  aux  époques  pendant  lesquelles  la  chasse  est 

(1)  f^.  arréU  de  eau.  10  JuUl.  1807,  13  oct.  1806  JO  fév.  180S,  1S  «^. 
181»  ,  15  oot.  1813,  C  août  1823,  T  et  ?1  mari?  1823. 
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interdite.  On  ne  pouvait  non  plus  laisser  les  récoheB  • 
exposées  à  la  dévastation  du  gibier  et  des  bètes  Tanves; 
de  là ,  la  faculté  donnée  à  tous  les  propriétaires  et  même 
aux  fermiers  de  détruire  le  gibier,  à  quelque  époque  et 
sur  quelque  terrain  que  ce  soit ,  en  se  servant  de  filets 
et  autres  engins  qui  ne  puissent  pas  nuire  aux  fruits 
de  la  terre ,  comme  aussi  de  repousser  avec  des  armes 
à  feu  les  bétes  fauves  qui  se  répandraient  dans  leurs 
récoltes  (1).  ^ 

On  peut  se  demander  si ,  dans  ce  dernier  cas ,  le 
propriétaire  ou  le  fermier  doit  justifier  d'un  permis 
de  pari  (T armes  ?  Nous  ne  le  pensons  pas  ;  le  permis  de 
port  d'armes ,  comme  nous  l'avons  déjà  dit ,  n'est  exigé 
que  pour  la  chasse ,  et  dans  toutes  les  autres  circon-* 
stances  il  est  loisible  à  chacun  de  s'armer  pour  sa  défense 
personnelle  et  pour  celle  de  ses  propriétés.  Il  s'agit  évfr- 
demment  ici  de  la  défense  de  la  propriété  dévastée  par 
des  bétes  fauves  :  lé  propriétaire  qui  les  repousse  p  et 
nous  croyons  même  pouvoir  dire  qui  les  déiruù  avec 
des  armes  à  feu ,  ne  fait  qu'user  d'un  droit  dont  l'exer- 
cice n'est  assujetti  par  la  loi  à  aucune  condition  ;. c'est 
ainsi  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  se  munir  d'un  permis 
de  port  d'armes  pour  détruire  les  animaux  féroces,  tds 
que  les  loups.  Sans  doute  il  pourrait  se  faire  que,  sous 
le  prétexte  de  détruire  des  bêles  fauves,  on  se  livrât  à 
la  chasse  ;  mais  ce  serait  alors  une  question  de  fait  dont 
la  solution  serait  laissée  à  la  prudence  des  tribunaux. 

La  même  question  se  présente  à  l'égard  des  personnes 
qui  chassent  dans  des  propriétés  closes.  Le  décret  du 
4  mai  1812  ne  fait  explicitement  aucune  distinction; 

(I)  Loi  da  28-30  smû  1790 ,  art.  13,14,  15.  Un  arrêt  de  la  Coar  de  cass. 
du  3  nov.  1831  décide  que  le  fait  de  chasse  avec  flleta,  en  temps  prohibé^ 
par  d'autres  que  les  propriétaires  ou  fermiers,  constitue  un  d«^lit  qui  doit 
élre  poursuivi  d'ofllcc. 
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il  punit  ^ioonque  esi  irotwé  chassant,  et  ne  justifiant 
pas  cFuQ  permis  de  port  d'armes  de  chasse.  Cependant 
9  rësnlte  de  son  texte  même  qu'il  ne  doit  point  s'ap- 
pliquer aux  personnes  qui  ^  du  consentement  du  pro- 
priétaire j  chassent  dans  un  endroit  clos  de  murs  ou  de 
haies  vives;  car  les  mots  est  trouvé  ne  peuvent  s'entendre 
que  des  individus  parcourant  la  campagne',  desquels 
peut  librement  s'approcher  un  garde-chasse ,  et  non 
de  ceux  qui  chassent  dans*un  endroit  clos  dont  l'entrée 
est  interdite  à  toute  personne  qui  n'a  pas  la  permission 
do  propriétaire.  La  Cour  de  cassation  n'admet  l'excep- 
tion que  comme  une  conséquence  du  principe  qui  per- 
met aux  citoyens  de  conserver  des  armes  pour  leur 
défense ,  et  elle  la  limite  au  cas  où  l'usage  de  ces  armes 
a  lieu  dans  les  terrains  clos,. tenant  immédiatement  à 
la  maison  d'habitation  et  n'en  étant  séparés  par  aucun 
terrain  intermédiaire.  (  C.  cass.,  4  mai  1839.  ) 

Une  prohibition  de  chasse  d'une  nature  toute  parti- 
culière est  établie  non-seulement  à  l'égard  des  domaines 
de  la  liste  civile ,  ce  qui  ne  serait  qu'une  conséquence 
des  principes  que  nous  venons  de  poser,  mais  aussi  à 
l'égard  des  terres  enclavées  dans  ces  domaines  (1).  La 
chasse  ne  peut  également  avoir  lieu  dans  les  forêts  de 
l'ÊCat  et  <tes  communes  sans  autorisation.  (  L.  du  28 
vend,  an  V.  )  La  loi  de  finances  du  21  avril  1 832  ,  ar- 
ticle 5 ,  prescrit  la  mise  en  adjudication  de  la  chasse 
dans  les  forêts  de  l'État ,  et  une  ordonnance  des  24 
juillet  et  18  août  1832  a  déterminé  le  mode  de  l'adju- 
dication et  les  droits  qu'elle  attribue  aux  adjudicataires; 
mais  l'application  de  la  loi  du  21   avril  1832  ayant 

(I)  Lots  des  2S-M  aTril,  art.  10,  et  22-25  julll.  1790;  arrêté  du  28  vend. 
an  T;  arrêt  de  la  Coar  de  Paris ,  2  Jaln  1814.  Cependant,  si  le  gibier  Be  mul- 
tipliait trop,  et  eausait  des  dégùts  aux  propriétaires ,  ils  auraient  Tactlon  en 
dommages-lntérêtsi.  '  1\  aussi  C.  ca?P.\  1 1  avril  t810.  ^ 
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prouve  que  dios  beaucoup  de  déparieBMiitt  le  pradmt 
des  locations  éiait  tréft-faible ,  et  que  les  domoiages  que 
Toa  causait  aux  forets  eu  chassant  étaient  fort  coBudé* 
râbles ,  Tart.  5  de  la  loi  de  finances  du  14  ayrU  1833» 
substitué  une  disposition  faculuadve  à  une  diqpoaUion 
impàraiive;  de  telle  sorte  que  l'administratioa  ne  doit 
aujourd'hui  concéder  le  droit  de  chasse  dans  les  forêts 
de  l'État ,  qu'autant  que  cette  conoession  présmte  plus 
d'avantages  que  d'inconvénûents.  Il  résulte  aussi  da 
l'esprit  de  la  loi  que  la  concession  ne  doit  jamaia  ètpa 
laite  gratuitement.  Quant  aux  bois  communaux  i  ua 
décret  du  25  prairial  an  xiii  autorise  les  maires  à  m 
affermer  le  droit  de  chasse  ^  à  la  charge  de  faire  «p^ 
prouver  la  mise  en  ferme  par  le  préfet  et  par  le  ministre 
de  l'intérieur. 

305.  Le  besoin  de  détruire  les  animaux  nuisiblea  t  et 
principalement  les  loups ,  a  donné  lieu  à  une  institution 
qu'il  est  utile  de  faire  connaître.  Il  existe  dans  chaque 
département  des  lieuienafiu  de  louvtierie  dont  les  fono-* 
tions  non  rétribuées  consistent  à  détruire  les  loups  par 
tous  les  moyens  possibles.  Ils  sont  obligés  d'entretenir 
à  leurs  frais  un  équipage  de  chasse ,  et  de  se  procure^'  les 
pièges  nécessaires  à  la  destruction  des  loups.  Ils  jouis* 
sent ,  en  échange  de  ces  charges ,  de  quelques  préroga* 
tiveS|  dont  la  principale  consiste  à  pouvoir  chasser 
deux  fois  par  mois  le  sanglier  au  courre  dans  les  forôts 
de  rÉlat.  Quand  les  lieutenants  de  louveterie  ou  les 
conservateurs  des  forêts  jugent  qu'il  est  utile  de  faire 
des  battues  )  ils  en  font  la  demande  au  préfet ,  qui  peut 
lui-même  provoquer  cette  mesui*e.  Ces  chasses  sont 
commandées  et  dirigées  par  les  lieutenants  de  louveterie^ 
qui  9  de  concert  avec  le  préfet  et  le  conservateur  des 
forets  j  fixent  le  jour,  déterminent  le  lieu  de  la  chasse 
et  le  nombiH?  d'hommes  qu'on  y  emploiera.  On  dresse 
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procès-verbal  de  chaque  battue,  du  nombre  et  de  Tes- 
péce  des  aiumaux  qui  ont  été  détruits.  L'art.  5  de  l'ar- 
rêté du  1 9  pluviôse  an  v  autorise  les  préfets  à  permettre 
aux  particuliei^s  de  leur  département  qui  ont  des  équi- 
pages pour  la  chasse  des  animaux  nuisibles,  de  s'y  livrer 
en  tout  temps ,  sous  l'inspection  et  la  surveillance  des 
agents  forestiers  (1). 

306.  En  outre ,  tous  les  habitants  sont  invités  à  tuer 
les  loups  sur  leurs  propriétés  ;  et ,  pour  encourager  la 
destruction  de  ces  animaux  dangereux ,  il  est  accordé 
des  primes  dbnt  le  taux ,  après  plusieurs  variations ,  a 
été  fixé,  par  la  circulaire  du  ministre  de  l'intérieur  du 
9  juillet  1818 y  à  18  fr.  par  louve  pleine,  15  fr.  par 
louve  non  pleine,  12  fr*  par  loup,  et  6  fr.  par  louveteau, 
La  présentation  du  loup  détruit  se  fait  au  maire  de  la 
commune ,  qui  en  dresse  un  procès^verbal ,  constatant 
le  nom  du  destructeur,  l'Higc  et  le  sexe  de  Tanimal  tué , 
avec  la  mention  que  ces  vériGcations  ont  été  faites  par 
lui.  On  joint  à  ce  procès-verbal  le  contrôk  de  l'animal, 
c'est-4-dire  une  partie  du  corps  qui  permette  de  le  re- 
connaître :  ce  contrôle  varie  suivant  les  usages  et  les 
distances  ;  dans  tous  les  cas ,  la  patte  droite  antérieure 
et  les  deux  oreilles  de  l'animal  tué  doivent  en  faire 
partie.  On  doit  prendi'c  des  mesures  pour  que  les 
mêmes  contrôles  ne  puissent  pas  servir  plusieurs 
fois  (2). 

(1)  Ord,  de  ICOO,  1601,  1660.  roir  ord.  do  30  août  1814,  34  juUl.  et 
|8  août  1882;  arrêté»  des  23  vend,  nn  v,  19  pluv.  nn  v,  8  fmct.  an  xii. 

(2)  F",  la  loi  do  10  mess»,  an  v,  nvpc  les  circulaires  du  ministre  de  l'inté- 
rlenr  des  2»  sept.  1807  et  0  Juill.  1818. 
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CHAPITRE  VI. 


DE  LA  UBERTE  I>*INDUSTR|B  ET  DES  MODinCAHONS  QU'eLLE  REÇOIT. 


SECTION  I^.  —  PROFESSIONS  DONT  L'CXERCICC  EST  SOUMIS  k   L'ACCOIh 
PLISSEMENT  DE  FORMALITÉS  PARTICULIÈRES. 
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807.  La  liberté  éTindustrie  est  de  droit  natufel. 
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318.  Des  crieurs,  colporteurs  et  chanteurs  publics, 
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m 

307.  L'homme  trouve  dans  le  monde  matériel  qui 
l'entoure  les  moyens  de  satisfaire  à  tous  ses  besoins 
physiques  :  mais ,  soumis  à  la  loi  du  travail ,  ce  n'est 
qu'à  force  de  sueurs  qu'il  peut  produire  la  plupart  des 
choses  nécessaires  à  la  vie  ;  et  c'est  à  l'aide  d'un  travail 
perfectionné  par  l'expérience  et  par  l'étude  des  lois  de 
la  nature ,  qu'il  parvient  à  se  procurer  le  bien-être  qui 
est  le  partage  des  peuples  dont  la  civilisation  est  avan- 
cée. Une  société  bien  organisée  doit  donc  favoriser  le 
travail  qui  crée,  l'industrie  qui  facilite  le  travail ,  et  le 
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commei^ce  qui  réunit  les  productions  les  plus  diverses 
des  lieux  les  plus  éloignés,  pour  les  mettre  à  la  portée  des 
plus  humbles  consommateurs.  La  liberté  de  l'industrie 
et  du  commerce ,  qui  est  une  conséquence,  de  la  loi  na- 
turelle ,  est  aussi  l'un  des  principes  les  plus  féconds  de 
l'économie  politique. 

308.  Toutefois  ce  principe ,  comme  beaucoup  d'au^ 
très  ^  a  été  longtemps  méconnu  ,  et  ce  n'est  que  depuis' 
la  révolution  de  1 789  qu'il  a  été  consacré  par  nos  lois. 
Avant  cette  époque ,  une  foule  de  règlements  de  toute 
espèce  entravaient  l'industrie ,  et  restreignaient  l'un 
des  droits  les  plus  sacrés  de  l'homme^  celui  de  vivre  de 
son  travail. 

Les  institutions  industrielles  et  commerciales  anté- 
rieures à  1789;  comme  la  plupart  des  institutions  de 
cette  époque,  devaient  leur  origine  à  des  circonstances 
qui  n'existaient  plus ,  à  des  idées  vraies  poussées  trop 
loin  dans  Tapplication.  Elles  ne  continuaient  à  subsister 
que  par  suite  d'une  organisation  puissante  qui  liait  à 
l'existence  des  abus  une  foule  d'intérêts  divers.  Leur 
point  de  départ  était  l'esprit  d'association ,  naturel  aux 
hommes  qui  ont  des  idées  ou  des  intérêts  communs ,  et 
qui  ont  besoin  de  s'entendre  pour  se  communiquer  les 
unes,  et  pour  défendre  les  autres.  Dans  un  temps  où 
l'individu  isolé  ne  rencontrait  nulle  part  au-dessus  de 
lui  une  protection  suffisante ,  il  la  cherchait  autour  de 
lui  et  la  trouvait  dans  l'association. 

L'autorité  est  venue  ensuite  réglementer  ces  corpora- 
tions dans  l'intérêt  de  la  police.  A  Rome  les  corps  de 
métiers  ont  été  organisés  par  Numa  Fompilius  ;  chez 
nous  les  corporations  industrielles  se  sont  formées  en 
même  temps ,  et  ont  eu  la  même  organisation  que  les 
associations  communales.  On  attribue  à  St  Louis  le 
premier  classement  régulier  des  cor^is  et  métiers; 
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lleiflî  III  leur  a  donne  des  i^èglcs  générales  par  bon  édil 
de  déeembrc  1 581  •  Mais  il  est  niaUieui>eusement  dans 
la  nature  égoïste  de  Diomnie  de  transformer  les  insti- 
tutions protectrices  des  droits  de  tous  dans  un  mo- 
nopole qui  ne  profite  plus  qu'à  quelques  privilégies» 
C'est  ainsi  que  par  rétablissement  des  maiirùes  ^ijur 
randesy  Tcxercice  des  diverses  professions  était  restreint 
à  un  nombre  limité  de  maUres ,  qui  n'obtenaient  ce 
titre  qu'en  accomplissant  des  conditions  nombreuses  et 
difficiles ,  de  telle  sorte  que  la  plupart  des  industrîeli 
étaient  obligés  de  se  mettre  aux  gages  des  maîtres  sou» 
le  titre  de  compagnons.  L'histoire  des  oorporatioiis  in- 
dustrielles a  été  parfaitement  résumée  dans  ces  mol»  : 
(c  Née  comme  instrument  de  travail,  la  réunion  en  corps 
d'état  se  transforma  bientôt  en  instrument  politique  ^ 
pour  finir  par  n'être  qu*un  instrument  fiscal  (1).  » 

Les  règlements  des  corporations  industrielles ,  qui 
tantôt  émanaient  d'elles-mêmes,  tantôt  leur  élaienl 
donnés  par  les  souverains ,  étaient  de  deux  espèce»  a 
les  uns  concernaient  l'organisation  même  de  la  corpo-« 
ration  ;  les  antres  prescrivaient  des  préceptes  de  fabri- 
cation, et  établissaient  la  police  de  l'indusiiûe  :  ccss 
derniers  avaient  un  but  fort  louable ,  c'était  d'empê- 
cher l'industrie  de  dégénérer ,  et  de  garantir  la  bouté 
des  produits  qu'on  livrait  aux  consommateur.  Maid, 
si  d'un  côté  ils  produisirent  quelques  bons  résultats 
dans  l'enfance  de  l'industrie ,  ils  apportèrent  plus  taitl 
des  obstacles  insurmontables  aux  progivs  qu'elle  pou- 
vait faire  :  ils  empêchaient  toute  amélioration  dans  la 
qualité ,  toute  diminution  dans  le  prix  des  objets  ma- 
nufacturés ^  et  plaçaient  la  France  dans  une  position 
d'infériorité  vis-à-vis  les  peuples  chez  lesquels  n'exia- 

(!)  X.  WoIoM*ki ,  profcfswur  de  législation  InduâCricHc  au  Conscnatolrc  de» 
art&  cl  mélierë.  /^  Revue  de  Ivgblatiou  et  de  Jiirisprudcucc,  tuiu.  11 ,  p.  8V* 
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laîml  pas  les  aoémes  entraves.  Souvent  des  inventions 
aonvelleSi  que  leurs  auteurs  n'avaient  pu  mettre  en 
praliquey  étaient  portées  chez  les  étrangers*  «  Ainsi , 
dit  le  rapporteur  de  la  loi  du  7  janvier  1 791  ,  relative 
am  auteurs  des  dëcouvei*tes  utiles ,  le  balancier  pour 
firapper  les  médailles  fut  imaginé  en  1 G1 5  par  Nicolas 
Brioty  qui^  ne  pouvant  le  faire  adopter  en  France  | 
trouva  plus  d'accès  en  Angleterre;  et,  sans  l'autorité 
du  chancelier  Séguier ,  peut-être  l'usage  du  balancier 
MU»  serait-il  encore  inconnu.  Le  moulin  à  papier  et  à 
cyKBdrei  inventé  en  France  en  1630,  fut  porté  en 
Hollande ,  et  n'est  revenu  que  depuis  peu  dans  sa  véri- 
table patrie.  Le  métier  à  bas  fut  d'abord  inventé  à 
Nimes  ;  l'inventeur ,  contrarie  en  France,  passa  en  An- 
gleterre, où  il  fut  magnifiquement  récompensé. •.  Les 
Anglais  nous  doivent  de  même  une  matrice  pour  la 
moonaie ,  un  métier  à  gaze ,  la  teinture  du  coton  en 
rouge  I  et  plusieurs  auti*es  découvertes  dont  les  auteurs 
u^ont  pas  été  prophètes  dans  leur  pays.  >i 

L'improbation  des  hommes  les  plus  éminents  sous  le 
rapport  de  l'économie  politique  n'avait  point  manqué 
au  système  des  maîtrises,  non  plus  que  les  doléances 
du  tiers  état.  Sully  met  au  nombre  des  causes  propres 
9  ammer  la  ruine  ou  l'aflaiblissement  des  monarchies, 
«  fes  monopoles  y  principalement  sur  le  blé;  le  négli- 
»  gVBMntdu  commerce,  du  trafic,  du  labourage^  des 
»  arts  et  métiers;. ••  l'attachement  opiniâtre  à  des  usa-* 
»  ges  indifférents  ou  abusifs  ;  la  multiplicité  des  édits 
jy  embarrassants  et  des  règlements  inutiles.  »  Golbert, 
qui  pendant  sa  vie  a  fait  tant  d'efforts  pour  régénérer 
les  règlements  surannés  qu'il  avait  trouvés  en  vigueur, 
propose  formellement ,  dans  son  Testament  politique , 
d^dbolir  tous  les  reniements  qui  établissaient  des  condi- 
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lions  à  radmissiou  des  marchands  dans  les  corporalions. 
Les  cahiei*s  rédigés  par  le  tiers  état  lors  des  États- 
Généraux  de  1614  contiennent  aussi  des  ^œax  de 
liberté. 

309.  Turgot  esl  le  premier  ministre  qui  ait  osé  at- 
taquer directement  ces  abus ,  et  tenté  de  les  réformer 
par  le  célèbre  édit  de  février  1776.  Dans  le  préambule 
de  cet  édit,  il  pose  en  principe  que  le  travail  et  l'indus- 
trie sont  des  droits  naturels  dont  l'exercice  doit  être 
garanti  à  tous  les  hommes  ;  il  énumére  ensuite  les  in- 
convénients du  système  qu'il  veut  abroger.  Il  n'est 
point  inutile  de  jeter  un  coup  d'œil  sur  le  résultat  des 
institutions  qui  y  pendant  longtemps ,  ont  été  considé- 
rées comme  des  moyens  de  protection  pour  le  commerce 
et  l'industrie. 

«  Dans  presque  toutes  les  villes  de  notre  royaume ^ 
porte  le  préambule  y  l'exercice  des  différents  arts  et 
métiers  est  concentré  dans  les  mains  d'un  petit  nombre 
de  maîtres  réunis  en  communautés ,  qui  peuvent  seuk^ 
à  l'exclusion  de  tous  les  autres  citoyens ,  fabriquer  ou 
vendre  les  objets  de  commerce  particulier  dont  ib  ont 
le  privilège  exclusif;  en  sorte  que  ceux  de  nos  sujets 
qui ,  par  goût  ou  par  nécessité ,  se  destinent  à  l'exercice 
des  arts  et  métiers ,  ne  peuvent  y  parvenir  qu'en  acqué- 
rant la  maîtrise ,  à  laquelle  ils  ne  sont  reçus  qu'après 
des  épreuves  aussi  longues  et  aussi  nuisibles  que  su-* 
perflues ,  et  après  avoir  satisfait  à  des  droits  et  des 
exactions  multipliés/  par  lesquels  une  partie  des  fonds 
dont  ils  auraient  eu  besoin  pour  monter  leur  com- 
merce ou  leur  atelier  y  ou  même  pour  subsister ,  se 
trouve  consommée  en  pure  perte. 

»  Ceux  dont  la  fortune  ne  peut  suffire  à  ces  perles 
sont  réduits  à  n'avoir  qu'une  subsistance  précaire  sous 
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l'empire  des  maîtres,  à  languir  dans  l'indigence ^  ou  à 
porter  hors  de  leur  patrie  une  industrie  qu'ils  auraient 
pu  rendre  utile  au  pays. 

»  Toutes  les  classes  de  citoyens  sont  privées  du  droit 
de  choisir  les  ouvriers  qu'ils  voudraient  employer ,  et 
dès  avantages  que  leur  donnerait  la  concurrence  pour 
le  bas  prix  et  la  perfcclion  du  travail.  On  ne  peut  sou- 
vent exécuter  l'ouvrage  le  plus  simple ,  sans  recourir  à 
plusieui^s  ouvriers  de  communautés  diflerentes;  sans 
essuyer  les  lenteurs ,  les  inûdélités,  les  exactions  que 
Bëctôsitent  ou  favorisent  les  prétentions  de  ces  diffé- 
rentes communautés  et  les  caprices  de  leur  régime  arbi- 
traire et  intéressé. 

»  Ainsi  les  effets  de  ces  établissements  sont,  à  l'égard 
de  l'Etat ,  une  diminution  inappréciable  de  commerce 
et  de  travaux  industrieux  ;  à  l'égard  d'une  nombreuse 
partie  de  nos  sujets ,  une  perte  de  salaire  et  de  moyens 
de  subsistance;  à  l'égard  des  habitants  des  villes  en  gé- 
néral ,  l'asservissement  à  des  privilèges  exclusifs  dont 
l'effet  est  absolument  analogue  à  celui  d'un  monopole 
effectif  :  monopole  dont  ceux  qui  l'exercent  contre  le 
public,  en  travaillant  et  vendant,  sont  eux-mêmes  les 
victimes  dans  tous  les  moments  où  ils  ont^  à  leur  tour  ^ 
besoin  des  marchandises  ou  du  travail  d'une  autre  com-r 
munauté.  » 

Après  avoir  fait  observer  que  le  fisc  profitait  de  l'abus 
des  maitrises ,  le  préambule  ajoute  : 

ti  C'est  sans  doute  l'appât  de  ces  moyens  de  finance 
qui  a  prolongé  l'illusion  sur  le  préjudice  immense  que 
l'existence  des  communautés  cause  à  l'industrie  ^  et  sur 
l'atteinte  qu'elle  porte  au  droit  naturel  (1). 

(1)  l/cxpëricnce  a  prouvé  que  ]o  use  lui-même  se  frompail  dans  ses  cal- 
ctild;  car,  d*après  les  recherches  de  M.  de  Doislandry,  dans  son  ouvrage 
inUtttlé  Examen  dei  principei  ta  pius  favorables  aux  progrès  de  Vagri" 
TOME  I.  21 
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lions  à  l'admission  des  marchands  dans  les  corponlionB. 
Les  cahiei*s  rédigés  par  le  tiers  état  lors  des  États- 
Généraux  de  1614  contiennent  aussi  des  ^œux  de 
liberté. 

309.  Turgot  esl  le  premier  ministre  qui  ait  osé  at- 
taquer directement  ces  abus  ^  et  tenté  de  les  réformer 
par  le  célèbre  édit  de  février  1776.  Dans  le  préambule 
de  cet  édit,  il  pose  en  principe  que  le  travail  et  l'indus- 
trîe  sont  des  droits  naturels  dont  l'exercice  doit  être 
garanti  à  tous  les  hommes  ;  il  énumére  ensuite  les  in* 
convénients  du  système  qu'il  veut  abroger.  Il  n'est 
point  inutile  de  jeter  un  coup  d'œil  sur  le  résultat  des 
institutions  qui,  pendant  longtemps,  ont  été  considé- 
rées comme  des  moyens  de  protection  pour  le  commerce 
et  l'industrie. 

«  Dans  presque  toutes  les  villes  de  notre  royaume ^ 
porte  le  préambule  y  l'exercice  des  différents  arts  et 
métiers  est  concenti*c  dans  les  mains  d'un  petit  nombre 
de  maitres  réunis  en  communautés ,  qui  peuvent  seuls^ 
à  l'exclusion  de  tous  les  autres  citoyens ,  fabriquer  ou 
vendre  les  objets  de  commerce  particulier  dont  ib  ont 
le  privilège  exclusif;  en  sorte  que  ceux  de  nos  sujets 
qui ,  par  goût  ou  par  nécessité  y  se  destinent  à  l'exercice 
des  arts  et  métiers  y  ne  peuvent  y  parvenir  qu'en  acqué- 
rant la  maîtrise ,  à  laquelle  ils  ne  sont  reçus  qu'après 
des  épreuves  aussi  longues  et  aussi  nuisibles  que  su- 
perflues y  et  après  avoir  satisfait  à  des  droits  et  des 
exactions  multipliës^^  par  lesquels  une  partie  des  fonds 
dont  ils  auraient  eu  besoin  pour  monter  leur  com- 
merce ou  leur  atelier  y  ou  même  pour  subsister ,  se 
trouve  consommée  en  pure  perte. 

»  Ceux  dont  la  fortune  ne  })cut  suffire  à  ces  perles 
sont  réduits  à  n'avoir  qu'une  subsistance  pix^caire  sous 
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Tempire  des  maîtres ,  à  languir  dans  l'indigence  ^  ou  à 
porter  hors  de  leur  patrie  une  industrie  qu'ils  auraient 
pu  rendre  utile  au  pays. 

»  Toutes  les  classes  de  citoyens  sont  privées  du  droit 
de  choisir  les  ouvriers  qu'ils  voudraient  employer ,  et 
des  avantages  que  leur  donnerait  la  concurrence  pour 
le  bas  prix  et  la  perfeclion  du  travail.  On  ne  peut  sou- 
vent exécuter  l'ouvrage  le  plus  simple ,  sans  recourir  à 
plusieurs  ouvriers  de  communautés  difTérentes;  sans 
essuyer  les  lenteurs ,  les  infidélités ,  les  exactions  que 
nécessitent  ou  favorisent  les  prétentions  de  ces  diffé- 
rentes communautés  et  les  caprices  de  leur  régime  arbi- 
traire et  intéressé. 

»  Ainsi  les  effets  de  ces  établissements  sont,  à  l'égard 
de  l'État  j  une  diminution  inappréciable  de  commerce 
et  de  travaux  industrieux  ;  à  l'égard  d'une  nombreuse 
partie  de  nos  sujets ,  une  perte  de  salaire  et  de  moyens 
de  subsistance;  à  l'égard  des  habitants  des  villes  en  gé- 
néral, l'asservissement  à  des  privilèges  exclusifs  dont 
l'effet  est  absolument  analogue  à  celui  d'un  monopole 
effectif  :  monopole  dont  ceux  qui  l'exercent  contre  le 
public,  en  travaillant  et  vendant,  sont  eux-mêmes  les 
victimes  dans  tous  les  moments  où  ils  ont^  à  leur  tour  ^ 
besoin  des  marchandises  ou  du  travail  d'une  autre  com-« 
munauté.  » 

Après  avoir  fait  observer  que  le  fisc  profitait  de  l'abus 
des  maîtrises ,  le  préambule  ajoute  : 

a  C'est  sans  doute  l'appât  de  ces  moyens  de  finance 
qui  a  prolongé  l'illusion  sur  le  préjudice  immense  que 
l'existence  des  communautés  cause  à  l'industrie ,  et  sur 
l'atteinte  qu'elle  porte  au  droit  naturel  (1). 

(1)  L*cxpëricnce  a  prouve  que  le  ûâc  lui-mômc  se  trompait  dans  ses  cal- 
cnU;  car,  d'après  les  recherches  de  M.  de  Hoiàlnndry,  dans  son  ouvrage 
toUtalé  Examen  det  principet  tes  ptus  favorables  aux  progrès  de  Vagri- 
TOME  I.  21 
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u  Cette  illusion  a  été  portée ,  chez  quelque»  |iev^ 
souues»  jusqu'au  point  d'avancer  que  le  droit  de  In^ 
voilier  était  un  droit  royal  que  le  prince  pouvait  veodH; 
çt  que  les  sujets  devaient  acheter. 

»  Nous  nous  hâtons  de  rejeter  une  pareille  maxime. 

»  Dieu ,  en  donnant  à  l'homme  dea  besoias ,  en  lui 
rendant  nécessaire  la  ressource  du  travail ,  a  fait  du 
droit  de  travailler  la  propriété  de  tout  homme;  €l 
cette  propriété  est  la  première  ^  la  plus  sacrée  et  la  phif 
imprescriptible  de  toutes.  » 

La  France ,  en  1 776 ,  n'était  pas  encore  mûre  pour 
une  réforme  complète  :  Turgot  succomba  dans  la  lutta 
qu'il  soutenait  contre  les  préjugés  et  les  intérêts  (1)^ 
il  fut  obligé  de  quitter  le  ministère  ^  et  son  édit  fut 
remplacé  dans  la  même  année  par  un  autre  édit  qui 
rétablissait  à  peu  pi*ès  l'ancien  système ,  auquel  cepeur^ 
daut  il  faisait  des  améliorations  de  détail.  IMbaia  le  Bia(; 
existait  toujours  ;  l'industrie  souffrait  de  toutes  lat  eiHi 
travcs  que  l'on  voulait  lui  imposer.  Il  fallut  la  rév<^ 
lution  de  1 789  pour  faire  passer  dans  les  lois  le  priacSpe^ 
de  la  liberté.  Le  décret  du  4  août  supprima  lea  Bial-. 
ti'iscs  et  les  jurandes,  avec  beaucoup  d'autres  abus  qui. 
avaient  résisté  jusque-là  à  toutes  les  attaques.  Celle 
suppression ,  qui  fut  répétée  dans  plusieurs  lois  suooea^ 
sivcs  (2) ,  fait  aujourd'hui  la  base  de  notre  légidation. 
La  loi  du  1 7  mars  1 70 1  ^  art.  7 ,  pose  en  principe  qu'il 

cuUure,  des  »ianufacture$  ei  du  commerce  en  France ^  iaau  3,  p.  41 ,  les 
inaltrîscd  procuraient  nu  plus  deux  millions  au  gouvernement;  et  aujour* 
(l'hul  que  chacun  peut  librement  exercer  une  profession  Industrielle  en 
l^yant  une  patente ,  le  produit  de  cette  taxe  est  évalué  pour  rannée  tSiS 
a  40,134,500  tr.;  il  fnut  y  Joindre  la  taxe  des  brevets  d'invention,  évaluée  à 
G00,000  fr.  ;  total  de  40,734,600.  F.  bud»  des  recettes,  L.  du  36  Juin  1841. 

(1)  La  justice  exigeait  qu'on  indeninisAt  ceux  qui  avalent  acquis  ft  prix 
d'argent  les  privilèges  qu'on  abolissait. 

(2)  Décréta  des  M  dêc.  1780, 27  Juin  1700;  lob  des  2  et  17  mars  1791^14-11 
Juin  1701  ;  const.  de  l'un  m ,  urt.  356,  350, 367. 
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est  IUm'C  à  toute  pci'sonne  de  faire  tel  négoce,  ou 
d'exercer  (elle  profession,  art  ou  métier  qu'elle  trouve 
bou  ,  sauf  à  prendre  une  patente  qui  ne  peut  être  re- 
fusée à  tous  ceux  qui  en  acquittent  les  droits  (I).  Les 
art.  414,  415, 416  du  Code  pénal  punissent  les  coali^ 
tiens  des  maîtres  contre  les  ouvriers ,  et  les  coalitions 
des  ouvriers  contre  les  maîtres  ;  les  art.  419  et  426,  les 
manœuvres  frauduleuses  qui  ont  pour  but  de  faire 
changer  le  prix  des  denrées. 

Le  principe  de  la  liberté  d industrie  reçoit  cependant 
une  limitation  naturelle  dans  le  respect  diî  à  la  pi*o- 
priëté  et  dans  Tintérét  bien  constaté  de  la  société.  Notre 
législation  y  a  fait  en  outre  plusieurs  dérogations  moini 
bien  motivées ,  et  qui ,  ne  reposant  dans  le  principe 
ijoe  sur  des  intérêts  de  fiscalité ,  ont  donné  naissance 
à  des  droits  privés  qu'on  ne  peut  méconnaître.  Nous 
allons  examiner  ces  différentes  restrictions  ;  nous  indi- 
querons ensuite  les  cas  où  la  loi  intervient  soit  pour 
faciliter  les  transactions ,  soit  pour  en  garantir  la  fidé- 
lité, soit  pour  surveiller  les  industries  dont  l'exercice 
pourrait  offrir  des  dangers.  Nous  traiterons  des  breveta 
iinveniion  et  des  autres  droits  analogues,  quand  nous 
nous  occuperons  de  la  propriété  ;  et  des  monopoles  ré- 
servés au  gouvernement,  quand  nous  parlerons  des 
contributions  indirectes. 

31 0.  S'il  n'y  a  pas  d'inconvénients  graves  à  laisser 
tout  individu  fonder  une  fabrique,  entreprendre  un 
commerce  à  ses  risques  et  périls ,  il  y  en  aurait  beau- 
coup à  livrer  la  fortune  des  familles ,  la  santé  et  la  vie 
des  citoyens,  à  l'ignorance  présomptueuse  ou  au  char-» 
latanisme.  11  ne  s'agit  plus,  en  efTct,  de  quelques  pro- 
cédés de  fabrication  plus  ou  moins  bons ,  de  quelques 

(1)  Loi  dc3  2  et  17  mars  nvi;  ait.  7. 
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produits  plus  ou  moins  parfaits  ;  il  s'agit  des  intérêts 
les  plus  graves  que  l'on  ne  saurait  trop  protéger.  Telles 
sont  les  considérations  qui  ont  déterminé  à  exiger  des 
études  spéciales  et  des  conditions  de  capacité  des  |>er' 
sonnes  qui  veulent  remplir  certaines  professions.  Tout 
ce  que  le  respect  pour  la  liberté  peut  exiger  ici  y  c'est 
que  l'entrée  de  ces  professions  ne  soit  subordonnée  qu'à 
des  conditions  de  capacité  que  tout  le  monde  puisse 
remplir.  C'est  ce  principe  qui  sert  de  base  aux  règle- 
ments particuliers  dont  nous  allons  parler. 

V avocat  est  le  dépositaire  des  secrets  des  familles , 
il  est  chargé  de  la  défense  de  leurs  intérêts  ;  il  doit  donc 
présenter  une  double  garantie  de  moralité  et  d'instruc- 
tion :  de  là  l'organisation  des  avocats  en  une  corporation 
qui  a  reçu  le  nom  dHordre.  La  réception  d'un  avocat 
est  subordonnée  à  l'obtention  de  lettres  de  licence ,  qui 
ne  sont  accordées  qu'après  trois  années  d'études  dans 
une  faculté  de  droit  et  lorsque  le  candidat  a  satisfait  à 
plusieurs  examens.  (L.  du  22  ventôse  an  xii,  art.  24, 
29  et  suivants.  )  Le  licencié  en  droit  qui  veut  être  reçu 
avocat  se  présente  au  procureur  général  j  et  lui  exhibe 
son  diplôme.  La  réception  a  lieu  en  audience  publique 
de  la  Cour  royale ,  sur  la  présentation  d'un  ancien 
avocat  et  sur  les  conclusions  du  ministère  public;  le 
récipiendaire  prête  un  serment  ainsi  conçu  : 

a  Je  jure  d'être  fidèle  au  Roi  et  d'obéir  à  la  Charte 
yr  constitutionnelle ,  de  ne  rien  dire  ou  publier , 
»  comme  défenseur  ou  comme  conseil ,  de  contraii*e 
»  aux  lois  y  aux  règlements,  aux  bonnes  mœurs ,  à  la 
»  sûreté  de  l'État  et  à  la  paix  publique ,  et  de  ne 
»  jamais  m' écarter  du  respect  dû  aux  tribunaux  et 
»  aux  autorités  publiques.  »  Ord.  du  20  nov.  1 822, 38. 
Il  existe  auprès  de  chaque  Cour  royale  et  de  chaque 
tribunal  de  première  instance  un  tableau  sur  lequel 
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sont  inscrits  les  noms  des  avocats  qui  s^établissent 
auprès  de  cette  Cour  ou  de  ce  tribunal.  D'après  l'or- 
donnance du  20  novembre  1 822 ,  les  avocats  inscrits 
au  tableau  d'une  Cour  royale  ne  pouvaient  plaider  hors 
du  ressort  de  la  Cour  sans  une  autorisation  du  garde 
des  sceaux ,  et  les  avocats  attachés  à  un  tribunal  ne 
pouvaient  plaider  que  devant  la  Cour  d'assises  et  les 
tribunaux  du  département  :  ces  restrictions  ^  que  rien 
ne  justifiait  ont  été  avec  raison,  abolies  par  l'ordon- 
nance du  27  août  1 830.  Aujourd'hui  tout  avocat  inscrit 
au  tableau  a  le  droit  de  plaider  devant  toutes  les  Cours  "ïi 
royales  et  tous  les  tribunaux  du  royaume  sans  avoir 
btôoin  d'autorisation ,  sauf  un  c^  d'exception  établi  « 
par  l'art.  295  du  Code  d'instruction  criminelle,  au- 
quel une  ordonnance  n'a  pu  déroger.  (Ord.  du  27  août  ^ 
1830,4.) 

La  corporation  formée  des  avocats  inscrits  sur  le 
même  tableau  est  présidée  par  un  bâtonnier ,  et  régie 
par  un  conseil  de  discipline;  le  bâtonnier  et  lesmen^bres 
du  conseil  sont  élus  directement  chaque  année  par  l'as- 
semblée de  l'ordre,  composée  de  tous  les  avocats  inscrits 
au  tableau.  (  Ord.  27  août  1 830 , 1 ,  2, 3.  )  Le  bâtonnier 
est  chef  de  l'ordre  et  préside  le  conseil  de  discipline. 
Les  attributions  de  ce  conseil  consistent:  1^^  à  pro^ 
noncer  sur  les  difficultés  relatives  â  l'inscription  au 
tableau  ;  2"^  â  exercer  la  surveillance  que  l'honneur  et 
les  intérêts  de  l'ordre  rendent  nécessaire  ;  3^  à  appli- 
quer ,  quand  il  y  a  lieu ,  les  mesures  de  discipline 
autorisées  par  les  règlements  :  ces  mesures  sont  l'aver- 
tissement, la  réprimande,  l'interdiction  temporaire 
pour  une  année  au  plus ,  la  radiation  du  tableau;  ellel^-> 
ne  peuvent  être  prises  sans  que  l'avocat  ait  été  entendu, 
ou  appelé  avec  délai  de  huitaine.  En  cas  d'interdictidn 
temporaire  ou  de  radiation ,  l'iivocat  condamné  peut 
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interjeter  appel  devant  la  Cour  royale  ;  ce  droit  appiar- 
tient  également  au  procureur  général,  et  doit  être 
exercé  dans  les  dix  jours  de  la  communication ,  doonée 
à  l'un  et  à  l'autre  par  le  bâtonnier ,  de  la  décision  da 
conseil  de  discipline  (1).  Les  Cours  et  les  tribunaux 
peuvent  aussi  réprimer  les  fautes  commises  à  leur 
audience  par  les  avocats  (2). 

Le  licencié  qui  y  après  avoir  prêté  serment^  a  été 
revêtu  du  titre  d'avocat ,  ne  peut  exercer  devint  une 
Cour  ou  un  tribunal  sans  s'être  fait  admettre  sur  le 
t  tabkau  des  avocats;  son  admission  doit  être  prééédée 
d'un  temps  d'épreuve  ou  de  stage  qui  dure  trois  ans  ^  et 
qui  peut  même  être  prolongé  par  le  conseil  de  disci- 
pline, sous  la  surveillance  duquel  sont  placées  la  con- 
duite et  les  mœurs  des  avocats  stagiaires.  Les  avocats 
stagiaires  ne  peuvent  plaider  ni  écrire  dans  aucune 
cause  avant  l'âge  de  22  ans  j  sans  un  certificat  de  deux 
membres  du  conseil  de  discipline ,  attestant  leur  mA^ 
duité  aux  audiences  (3). 

314.  Il  faut  placer  dans  une  même  catégorie  ks 
médecins f  les  chirurgiens,  les  officiers  de  saniéy  les  sages^ 
femmes ,  les  pharmacicfis  et  les  herboristes. 

Nul  ne  peut  embrasser  la  profession  de  médecin, 
de  chirurgien  ,  d'officier  de  santé,  s'il  n'a  été  examiné 
et  reçu  dans  les  formes  déterminées  par  la  loi.  Il 
existe  pour  les  médecins  deux  degrés  de  capacité^ 
celui  d* officier  de  santé  et  celui  de  docteur.  Les  can- 


(1)  Ord.  duSOnov.  1822,ûrt.  9,  12,  13,  14,  15,  16,  17,  18,  19,21,  22, 
23 ,  24  ,  26,  2G,  27  ,  28 ,  29;  id.  du  17  août  1830,  art.  I  et  2. 

(2)  Ord.  du  20  nov.  1822,  urt.  IG  et  43;  Code  de  proc.  civile,  art.  90  et 
103C;  Cod.  pén.,  art.  377  ;  décret  du  30  mars  1808  ,  art.  102  ;  loi  du  |7  mal 
1810,  art.  23. 

(S)  Ord.  du  20  nov.  1822,  art.  30,  31 ,  32,  33,  34,  30.  Nous  parlerons  des 
avoués,  notaires,  huissier?,  etc.,  tlans  la  sorllon  suivante,  où  nous  traite- 
rons des  officM  vénaNx, 


dklitt  ^b  te  premier  degré  doivetit  ^  àpFéft  iih  cè^-« 
tftin  tempB  d'études  »  subir  un  exaUien  devant  utt  jury 
eùmpOÊé  de  deux  docteurs  domicilies  dans  le  départe- 
ment  et  d*un  commissaire  pris  parmi  les  professeurs 
dtt  éedes  de  médecine.  Les  candidate  au  doclot*at 
•ont  «Myetlîs  à  des  études  plus  approfondies ,  et  ilé 
doivent  prendre  leurs  grades  dans  les  facultés  d(â 
médecine  (1)» 

Les  offiders  de  santé  ne  peuvent  s'établir  que  dàhS 
le  département  où  ils  ont  été  examinés  par  le  jury  ^ 
après  s'être  fait  enregistrer  au  greffe  du  tribunal  dé 
premiéi^  instance  et  au  secrétariat  de  la  sous^pré-^ 
feciuire  dô  leur  arrondissement;  quand  ils  veulent 
changer  de  département,  ils  doivent  se  souinetti^e  dé 
nouveau  à  l'exaihen  (C.  cass.  24  mars  1838);  ils  ne 
peuvent  pratiquer  les  grandes  opérations  chirurgicales 
que  eôlis  la  surveillance  et  Tinspection  d'un  docteur  ^ 
chns  les  lieux  où  il  y  en  a  d'établis.  Dans  les  cas  d'ac^ 

m 

cidenls  graves  arrivés  à  la  suite  d'une  opération  exé^^ 
culée  hors  de  la  surveillance  et  de  l'inspection  pres-^ 
crites  ci^IesêuS)  il  y  a  iiecours  en  indemnité  contre 
Toffieier  de  santé» 

Les  docteurs  t^us  dans  les  écoles  de  médecine  pcu-> 
vent  exercer  leur  profession  dans  toutes  les  communes 
du  royaume I  à  le  charge  seulement  de  préscntei*  leur 
diploiÂe  au  grefVc  du  tribunal  let  au  secrétariat  de  la 
sous-préfecture.  Ils  exercent  seuls ^  à  rexclusiôfh  des 
oflBciehi  de  santé,  les  fohctions  de  médecins  et  de  chirur- 
giens jurés  appelés  par  les  tribunaux  >  celles  de  médc-» 
cins  en  chef  dans  les  hospices  civils;  eux  sëbls  peuvent 
être  chargés  par  les  autorités  administratives  des  ob- 

(1)  Le  gonvernement  peut  accorder  aux  médecins  étrangers ,  gradués  dahs 
tel  WMTBnftés  étnrtigères ,  le  drtrtt  d'exerc*  la  médecine  on  la  chirurgie  en 
Mnce.  Il  peut  aussi  retirer  rantorisation  nccordée.  (Ix)l  du  19  vent,  un  ti, 
I.  î,art.  4.) 
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jets  de  salubrité  publique.  Les  listes  des  doctain  et 
des  officiers  de  santé  d'un  département  sont  dressées 
tous  les  ans  par  le  préfet ,  et  envoyées  au  ministre  de 
l'intérieur  (1). 

Les  sages-femmes  sont  aussi  assujetties  à  des  condi* 
tions  d'études.  Elles  subissent  un  examen  devant  le 
même  jury  que  les  officiers  de  santé ,  et  il  leur  est 
délivré  un  diplôme  qu'elles  doivent  faire  viser  au 
greffe  du  tribunal  de  première  instance  et  au  secré- 
tariat de  la  sous-préfecture  de  l'arrondissement  dans 
lequel  elles  ont  été  reçues  et  où  elles  doivent  s'établir. 
Les  sages-femmes  ne  peuvent  employer  les  insCru-* 
mentSy  dans  le  cas  d'un  accouchement  laborieux, 
sans  appeler  un  médecin  ou  un  chirurgien  (2). 

312.  L'exercice  illégal  de  la  médecine  ou  des  acooiH 
chements  est  puni  d'une  amende  qui  doit  être  pro^ 
noncée  par  les  tribunaux  (3).  Un  avis  du  Conseil 
d'État ,  du  8  vendémiaire  an  xiv ,  contient  une  inter- 
prétation de  la  loi  que  nous  croyons  conforme  à  son 
esprit.  Voici  dans  quelles  circonstances  cet  avis  a  été 
rendu.  Le  ministre  des  cultes  exposait  à  l'Empereur 
que  les  prêtres ,  curés  ou  desservants,  éprouvaient 
des  désagréments  à  raison  des  conseils  et  des  soins 
qu'ils  donnaient  à  leurs  paroissiens  malades;  il  de^ 
mandait  l'autorisation  d'écrire  aux  préfets  que  l'inten- 
tion de  l'Empereur  n'était  pas  que  les  curés  fussent 
troublés  dans  laide  quils  dontient  à  leurs  paroissiens 
par  ieurs  secours  et  leurs  conseils  dans  leurs  maladies^ 
pourvu  qu'il  ne  s'agit  d aucun  accident  qui  intéressât 
la  santé  publique.  Le  Conseil  d'Etat,  sur  le  renvoi  qui 

(1)  ^.  loi  du  19  vent,  an  XI,  art.  2,  15.  IC,  17, 18,24,  2C,r,  20. 

(2)  Loi  du  19  Tent.  an  xi ,  art.  31 ,  32 ,  33 ,  34. 

(3)  Id,  art.  35  et  36.  Quand  il  n'y  a  pas  usurjiMition  du  titre  de  docteur  oa 
d'oOScier  de  saaié,  il  n'y  a  qu'uve  contraYçntion  de  «impie  police.  ^0.  ca.«». 
29août  1939t^ 
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lui  fut  fait  par  l'Empereur  du  rapport  du  ministre , 
frit  Tavis  suivant  : 

f<  Le  Conseil  d'Ëtat  est  d'avis  qu'en  se  renfermant 
dans  les  limites  tracées  dans  le  rapport  du  ministre 
des  cultes  ci-dessus  analysé ,  les  curés  ou  desservants 
n'ont  rien  à  craindre  des  poursuites  de  ceux  qui  exer- 
cent Tart  de  guérir,  ou  du  ministère  public  chargé 
du  maintien  des  règlements ,  puisqu'on  donnant  seule- 
ment des  conseils  et  des  soins  gratuits,  ils  ne  font  que 
ce  gui  est  permis  à  la  bienfaisance  et  à  la  charité  de 
tous  les  citoyens ,  ce  que  nulle  loi  ne  défend,  ce  que  la 
morale  conseille,  ce  que  l'administration  provoque; 
et  qu'il  n'est  besoin ,  pour  assurer  la  tranquillité 
des  curés  et  desservants ,  d'aucune  mesui*e  particu- 
lière (1).  )) 

Cet  avis  ne  s'applique  pas  seulement ,  comme  plu- 
sieurs personnes  l'ont  pensé,  aux  prêtres,  curés  et 
desservants,  mais  encoi^  à  tous  les  citoyens.  Les  tri- 
bunaux sont  donc  appelés,  dans  le  cas  de  poursuites ,  à 
distinguer  les  actes  de  pure  bienfaisance,  qui  ne  pré- 
sentent aucun  danger  pour  la  santé  publique,  de 
l'exercice  illégal  de  la  médecine. 

31 3.  L'exercice  de  la  profession  de  pharmacien  est 
soumis  à  des  conditions  analogues  à  celles  énumérées 
ci-dessus.  Nul  ne  peut  obtenir  de  patente  pour  exercer 
la  pharmacie,  ouvrir  une  officine,  préparer,  vendre 
ou  débiter  aucun  médicament,  s'il  n'a  été  reçu  soit 
dans  une  école  de  pharmacie ,  soit  par  un  jury.  Ceux 
qui  ont  été  reçus  dans  une  école  peuvent  s'établir  dans 
tout  le  royaume,  les  autres  seulement  dans  l'étendue 
du  département  où  ils  ont  été  reçus.  Ils  doivent  dans 
tous  les  cas  présenter  leurs  titres  au  greiTe  des  tribu- 

(I'  r.  pour  coonaîlre  la  force  i|o  col  avi?,  n"  lOO, 
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ntux  de  première  instance  dans  le  netôoH;  dMttùëli  ïh 
s'établissent.  Les  pharmaciens  ne  peuvent  Uvreir  OU 
débiter  des  préparations  médicales  ou  drogués  <k)m- 
posécs  f  que  d*âprés  la  prescription  qui  eft  est  faite  par 
des  docteurs  en  médecine  ou  eki  chirurgie ,  ou  par  de! 
afficiere  de  santé ,  et  sur  leur  signature.  Us  ne  peuvent 
vendre  aucun  remède  secret  (1),  et  ils  doivent  se  cxm« 
former ,  pour  les  préparations  ou  coitipositidné  ^tt'ilé 
exécutent  ^  aux  formules  insérées  et  décritea  dans  les 
dispensaires  et  formulaires  rédigéd  par  les  éeolea  de 
médecine.  Us  ne  peuvent  faire  dans  les  mâm^  liW!t 
ou  officines  aucun  autre  commerce  ou  débit  que  i^ui 
des  drogues  et  préparations  médicales  (2)*  Les  offleiert 
de  santé  établis  dans  des  communes  où  il  n'y  a  pas  de 
pharmaciens  ayant  des  officines  ouvertes  peuvent 
fournir  des  médicaments  simples  ou  composa  taix  per- 
sonnes prés  desquelles  ils  sont  appelés  ^  sàUB  avoit*  \sè 


(1)  On  entend  par  remède  secret  celui  dont  la  composition  n'est  pas  décHM 
dans  le  Coâeœ,  Un  décret  da  18  août  1810  roulait  que  tous  les  reuMw 
secrets  fussent  examinés  par  une  commission  spéciale,  qu'ils  fussent  achetés 
phr  l'Etat,  et  publiés,  s'ils  étalent  de  nature  à  rendre  quelques  services  ; 
ce  décret  n'a  point  été  exécuté.  L'ordonnance  du  14  décembre  IStO» 
qui  organise  l'Académie  royale  de  médecine,  la  charge  d'examiner  les 
remèdes  nouveaux  et  les  remèdes  secrets ,  d'où  l'on  a  conclu  que  Tàppro- 
bation  de  l'Académie  de  médecine  équivalait  à  rinsertlon  an  Codex.  Cepen- 
dant la  Ck>ur  de  cassation  a  décidé,  le  22  Janvier  1842,  que  l'approbation  de 
1* Académie  de  médecine  ne  peut  tenir  lieu  de  l'observation  des  règln  pres- 
crites par  le  décret  du  18  août  1810.  Nous  trouvons  cette  jurtspmdence 
beaucoup  trop  sévère  ;  le  décret  de  1810  est  relatif  d  Vacquisiiion  des  remèdes, 
acquisition  que  l'administration  n'a  pas  faite,  tl  nous  semble  que  l'approba- 
tion de  l'Académie  de  médecine  est  une  garantie  suffisante  qu'nn  remède 
n'olTlre  rien  de  dangereux ,  et  qu'il  vaut  mieux ,  sous  tous  les  rapports ,  en 
laisser  le  débit  à  son  auteur  que  d'en  faire  l'acquii^ilion  aux  frais  du  gou- 
ternement.  Nous  croyons  que  Tinexécution  du  décret  du  18  aodt  18 iO  laisse 
en  vigueur  le  décret  du  25  prairial  an  xiii,  qui  autorise  le  gouvernement  à 
permettre  la  vente  des  remèdes  secrets  approuvés  par  des  écoles  ou  des 
Sociétés  de  médecine,  f^.  1.  du  Si  germinal  an  xi ,  art.  32,  30 ;  1.  du  29  ploY. 
an  XIII ,  et  les  autres  actes  cités  dans  cette  note. 

(2)  Loi  du  21  germ.  an  xi ,  art.  22 ,  23 ,  24  ,  25 ,  27,  32 ,  38.  En  cas  de  décès 
d'un  pharmacien,  roirarf.  41. 
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droit  de  Cotiir  Une  oflTicine  ouverte.  (L.  du  21  frim. 
an  XI,  art.  27.  V.  Tord,  du  27  sept.  1840  sur  les 
écoles  de  pharmacie,  et  celle  du  13  octobre  1840  sur 
les  ëooks  préparatoires  de  médecine  et  de  pharmacie.) 

Les  suiistances  vénéneuses  doivent  être  tenues  par 
lea  pharmaciens  et  épiciers  dans  les  lieux  surs  dont  eux 
seuls  otit  la  clef*  Ces  substances  ne  peuvent  être  ven* 
diles  qu'à  des  personnes  connues  et  domiciliées  ^  dont 
les  noms  sont  inscrits  sur  des  registres  'cotés  et  pai^ 
phës  par  le  maire  ou  le  commissaire  de  police  ^  avec 
Tindication  de  la  quantité  des  drogues  vendues  et  l'em^» 
pkH  que  ces  personnes  se  proposent  d'en  faire ,  le  tout  à 
peine  d*amende»  (L.  du  21  germ.  an  xi,  art.  84 et  35.  ) 

Les  officines  et  magasins  de  pharmaciens  et  droguistes 
sont  visités  par  deux  professeurs  des  écoles  de  méde^ 
cine  et  de  pharmacie  ou  par  des  membres  de  jury  de 
médecine ,  lesquels  sont  chargés  de  vérifier  la  bonne 
qualité  de  drogues  et  médicaments.  (L.  du  21  germ. 
an  XI,  art.  29,  30,  31  et  32.) 

Une  exception  aux  régies  ci^lessus  est  établie  en 
faveur  des  sœurs  de  Charité  des  hospices  ou  des  établis^ 
sements  de  secours  à  domicile  :  elles  sont  autorisées  à 
préparer  elles-mêmes  les  médicaments  dont  la  prépara-> 
tion  est  si  simple  qu'elle  n'exige  pas  de  connaissances 
pharmaceutiques  bien  étendues,  mais  elles  ne  peuvent 
préparer  de  médicaments  officinaux;  il  leur  est  défendu 
de  vendre  des  médicaments  au  public ,  à  moins  d'une 
autorisation  particulière  (1). 

314.  Les  individus  qui  se  destinent  à  la  profession 
A^ herboriste  doivent  subir,  devant  une  des  écoles  de 
pharmacie  ou  devant  un  jury ,  un  examen  qui  prouve 
qu'ils  connaisseni  les  plantes  médicinales;  le  certificat 

(1;  Instr.  mlni»t.  du  28  vent,  an  \. 
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d'examen  est  enregistré  comme  ceux  des  pharmaciens 
et  des  médecins  (1  )• 

315.  Des  raisons  de  santé  publique  ont  prescrit  des 
règles  particulières  relativement  aux  eaux  minérales , 
naturelles  ou  artificielles.  Toute  entreprise  ayant  pour 
objet  de  livrer  ou  d'administrer  des  eaux  minérales  au 
public  est  soumise  à  l'autorisation  préalable  et  à  l'in- 
spection d'hommes  de  l'art  ;  il  n'y  a  d'excepté  que  le 
débit  des  eaux  qui  a  lieu  dans  les  pharmacies;  les  auto* 
risations  sont  délivrées  par  le  ministre  de  l'intérieur, 
sur  l'avis  des  autorités  locales,  accompagné,  pour  les 
eaux  minérales  naturelles,  de  leur  analyse,  et  pour 
les  eaux  minérales  artificielles ,  des  formules  de  leur 
préparation.  L'inspection  des  établissements  d*eau 
minérale  est  confiée  à  des  docteurs  en  médecine  ou  en 
chirurgie  nommés  par  le  ministre  de  l'intérieur.  Lia 
fabrication  des  eaux  minérales  artificielles  ne  peut  être 
faite  qu'avec  l'autorîsation  du  gouvernement.  Ceux  qui 
veulent  l'obtenir  doivent  justifier  de  connaissances 
nécessaires  pour  une  telle  entreprise,  et  présenter  pour 
garant  un  pharmacien  légalement  reçu  ;  ils  ne  peuvent 
s'écarter ,  dans  leur  fabrication ,  des  formules  approu- 
vées par  le  ministre  de  l'intérieur.  Les  dépots  d'eau 
minérale  sont  assujettis  aux  mêmes  obligations.  Les 
eaux  sont  surveillées ,  à  leur  départ  et  à  leur  arrivée , 
par  des  inspecteurs;  excepté  quand  elles  sont  adressées 
à  des  pharmaciens  ou  à  des  particuliers  (2). 

316.  Les  prohibitions  dont  nous  venons  de  parler 
sont  destinées  à  protéger  la  fortune,  la  santé  et  la  vie 

(1)  Loi  du  21  gcrm.  au  xi,  art.  37  ;  voir  arrêté  du  25  thermidor  an  xi, 
art.  43 ,  44 ,  45  et  4G. 

(2)  f^.  ord.  du  18  Juin  1823,  pour  connaître  la  législation  sur  les  eaux 
minérales,  et  loi  du  24  août  ITiH);  arrêtés  des  20  lloréal  an  vu,  3  flor(*al 
an  VIII,  G  niv.  an  \i  ;  loi  du  21  sorui.  on  \i;  décret  du  30  prair.  an  xii  ; 
arrêté  du  3  vend,  an  vi. 
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des  citoycus;  il  eu  est  d'autres  qui  sout  basées  sur  des 
considérations  d'un  ordre  plus  élevé,  et  dont  le  but  est 
de  garantir  la  société  de  la  contagion  qui  résulte  de  la 
corruption  des  mœui*s.  Les  agents  de  cette  corruption 
peuvent  être  des  livres ,  des  dessins ,  des  représentations 
théâtrales  ;  de  là  des  mesures  préventives  que  nous 
allons  faire  connaître. 

Les  lois  de  1791  avaient  rendu  libres  les  professions 
d imprimeur  et  de  libraire;  une  première  dérogation  à 
ce  principe  a  été  apportée  par  un  décret  du  5  février 
1810,  qui  décide  que  le  nombre  des  imprimeurs  est 
fixé  par  le  gouvernement.  La  loi  du  21  octobre  1814, 
dont  le  titre  2  est  encore  eu  vigueur,  veut  que  nul  ne 
puisse  exercer  la  profession  d'imprimeur  et  de  libraire , 
s'il  n'est  breveté  et  assermenté.  Les  brevets  sont  délivrés 
par  le  ministre  de  l'intérieur,  sur  des  certificats  de 
bonnes  vie  et  mœurs;  ils  sont  enregistrés  au  tribunal 
civil  du  domicile  de  l'impétrant.  Une  ordonnance  du 
8  octobre  1817  étend  l'application  de  cette  loi  aux  im- 
primeurs lithographes.  Et  la  Cour  de  cassation  assimile 
un  cabinet  de  lecture  à  une  librairie.  (Ârrét  du  9  nov. 
1836.)  Le  brevet  peut  être  retiré  aux  imprimeurs  et 
libraires  qui  ont  été  convaincus,  par  un  jugement ,  de 
contravention  aux  lois  et  aux  règlements. 

317.  Une  peine  très-grave,  celle  de  10,000  francs 
d'amende  et  de  6  mois  de  prison,  est  prononcée  contre 
les  possesseurs  et  dépositaires  d'imprimeries  clandes- 
tines (1).  JVIais  la  loi  du  21  octolire  1814 ,  tout  en  im- 
posant aux  libraires  l'obligation  de  se  munir  d'un  bre- 
vet ,  n'a  prononcé  aucune  peine  contre  l'exercice  illégal 
de  la  librairie  ;  les  tribunaux  appliquèrent  la  peine  de 
500  fr.  d'amende,  portée  par  l'article  4  du  titre  2  de 

(1)  Loi  (lu  21  octobre  1814,  art.  H,  i2  et  13;  t  air  aussi  décret  du  5  fëvr. 
1810. 
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rarrètu  de  n^lement  du  28  février  1723.  De  vives  dis- 
cussions sVtant  élevées  sur  l'abrogation  de  cet  arrêté, 
la  jurisprudence  des  Cours  et  des  tribunaux  se  divisa  : 
la  Cour  de  cassation  fut  deux  fois  appelée  à  prononcer 
dans  la  même  alFaire,  entre  les  mêmes  parties  et  sur 
les  mêmes  moyens  ;  deux  fois  elle  déclara  le  règlement 
applicable.  La  même  affaire  ayant  été  portée  mie  troi- 
sième fois  devant  elle  y  il  y  eut  lieu  à  un  référé  au  Conseil 
d'État ,  qui  devait ,  confonnément  au  décret  du  f  6  sep-* 
tembre  1807,  prononcer  par  voie  d'interprétation.  H 
résulta  de  ce  référé  une  ordonnance  du  Roi  du  1  ^  sep- 
tembre 1827,  qui  déclara  applicable  la  peine  portée  par 
le  règlement  de  1723. 

Depuis  cette  époque,  la  même  question  s'étant  pré- 
sentée de  nouveau ,  la  Cour  de  cassation  a  réformé  son 
ancienne  jurisprudence,  en  décidant^  le  13  février 
1836,  sur  les  conclusions  de  M.  le  procureur  général 
Dupin ,  que  le  règlement  de  1723  a  été  virtuellement 
abrogé  par  l'art.  2  de  la  loi  du  1 7  mars  1 791 ,  et  n*a  été 
i*emis  en  vigueur  ni  par  le  décret  du  5  février  ^8^0^ 
ni  par  la  loi  du  21  octobre  181^^;  que  l'art.  11  de  cette 
dernière  loi,  qui  exige  un  brevet  pour  l'exercice  de  la 
librairie ,  ne  contenant  point  la  sanction  pénale  de  sa 
disposition ,  son  infraction  ne  peut  y  dans  l'état  actuel 
de  la  législation ,  entraîner  contre  les  conti^evenants 
l'application  d'aucune  peine  ;  c'est  à  l'autorité  admini-- 
strativc  à  assurer  l'exécution  du  jugement  prohibitif. 

Un  imprimeur  doit  ,  avant  d'imprimer  un  écrit 
ancien  ou  nouveau  ,  en  faire  la  déclaration ,  à  Paris,  à 
la  direction  de  la  librairie;  dans  les  départements,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  :  il  n'y  a  d'exception  que 
pour  les  impressions  qui  ont  lieu  pour  le  compte  de 
l'administration,  pour  les  imprimés  qui  ne  sont  pas 
susceptibles  d'être  répandus  dans  le  commerce ,   et 
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pour  les  fiictiires ,  mémoires  ou  i^equétes  sur  piH)cès , 
quafid  ils.  sont  signés  d'un  ayocat  ou  d'un  offieter  mi- 
uislériel.  Ckaque  imprimeur  doit  avoir  un  livret  coté 
et  paraphé  par  le  maii^e,  sur  lequel  il  inscrit  par  ordre 
4e  date^  et  sous  une  série  de  numéros ,  le  titre  de  tous 
lea  ouYragea  qu'il  se  propose  d'imprimer  ,  le  noiabre 
«bafouilles  y  des  volumes,  des  exemplaires,  et  le  format 
de  l'édition  (4). 

Tous  les  exefiiplaii*es  de  l'écrit  doivent  porter  le  vrat 
nom  et  la  vraie  demeure  de  l'imprimeur  ;  ils  ne  peu- 
wnt  être  mis  en  vente  ni  publiés  de  quelque  manière 
ipie  ce  soit  avant  le  dépôt  de  deux  exemplaires  au  mi- 
nistère de  l'intérieur  j  et  dans  les  départements  au 
secrétariat  de  la  préfecture  (2).  S'il  s'agit  de  dessins  , 
gravures  y  lithographies ,  médailles,  estampes,  em-* 
Uèases,  de  quelque  nature  que  ce  soit,  outre  le  dépôt 
qui  est  de  trois  épreuves,  il  faut  encore  Tautorisation 
du  ministre  de  l'intérieur  à  Paris,  et  du  préfet  dans 
ks  départements  (3). 

^\%.  Enfin  la  loi  du  16  février  1834  exige,  à  peine 
d'en^prisoiinemeiit ,  des  individus  qui  veulent  exercer , 
même  temporairement ,  la  profession  de  crieur ,  de 
vendeur  ou  distributeur ,  sur  la  voie  publique,  d^écrils , 
des^na  ou  emblèmes  imprimés  ,  lithographies ,  auto- 
graphiés,  moulés,  gravés,  ou  à  la  main,  quils  aient 
obtiMm  l'autorisation  préalable  de  l'autorité  munici-« 
pale.  La  même  autorisation  est  exigée  des.  chanteurs 
sur  la  voie  publique. 

34<9.  Il  faut  distinguer ,  quant  aux  théâtres  ^  ceux 
de  la  capitale  et  ceux  des  départements.  A  Paris ,  au^ 


(1)  Loi  du  21  oct.  1814 ,  art.  U  ;  ord.  du  21  ocl.  18H ,  art.  2,0;  circuh  du 
Iniotetrc  de  noter,  du  16  juin  1830. 

(2)  Loi  du  21  oct.  1814 ,  art.  14  et  17  ;  ord.  du  0  janv.  1828. 
(d)  Loi  du  0  sept.  1836 ,  art.  20. 
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cun  tliéàli^e  ne  peut  s'établir  sans  la  i)ei*iiiission  du 
Roi  y  sur  le  rapport  qui  lui  en  est  fait  par  le  ministre 
de  rintéricur.  L'entrepreneur  qui  veut  obtenir  cette 
permission  est  tenu  de  justifier  ^  devant  le  ministre  de 
rintéricur  ,  de  moyens  suflisants  pour  exécuter  ses 
engagements  (I).  Aucune  nouvelle  salle  ne  peut  être 
construite  ,  aucun  déplacement  d'une  troupe  d'une 
salle  dans  une  autre  ne  peut  avoir  lieu  sans  une  au*- 
torisation  du  Roi ,  sur  le  rapport  du  ministre  de  Tin- 
téricur  (2).  Ce  ministre  peut  assigner  à  chaque  théâtre 
un  genre  de  spectacle  dans  lequel  il  est  tenu  de  se 
renfermer;  il  peut  aussi  interdire  la  représentation 
d'une  pièce  qu'il  juge  dangereuse. 

Dans  les  grandes  villes  du  royaume^  les  théâtres 
sont  fixés  au  nombre  de  deux  ;  dans  les  auti*es  villes 
il  ne  peut  y  en  avoir  qu'un.  Tous  doivent  être  munis 
de  l'autorisation  du  préfet ,  qui  rend  compte  de  leur 
situation  au  ministre  de  l'intérieur.  Les  troupes  am- 
bulantes ne  peuvent  subsister  qu'avec  l'autorisation 
du  ministre  de  l'intérieur,  qui  désigne  les  arrondis- 
sements qui  leur  sont  destinés  et  en  prévient  les  pré- 
fets (3). 

Ces  dispositions  ayant  paru  insuflisantes ,  la  loi  du 
0  septembre  1835  les  a  complétées,  en  décidant  qu'il 
ne  pourrait  être  établi,  soit  à  Paris,  soit  dans  les  dé* 
partements,  aucun  théâtre  ni  spectacle,  de  quelque 
nature  qu'ils  soient,  sans  l'approbation  préalable  du 
ministre  de  l'intérieur  à  Paris ,  et  des  préfets  dans  les 
départements.  La  même  autorisation  est  exigée  pour 
les  pièces  qui  y  sont  représentées.  L'autorité  peut  tou- 
jours, pour  des  motifs  d'ordre  public,  suspendre  la 

(1}  Décret  du  8  juin  180G,  arl.  1 ,  2,  5 et  1  i. 
(2)  Décret  du  29  juill.  1807,  arl.  a. 
(:j)  Décret  du  8  juin  1806,  art.  7  et  8. 
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repi-ësenUtion  d'une  pièce ,  et  même  ordonner  la  clô^ 
ture  provisoire  du  théâtre  (1). 

SECTION  H.  —  DES  OFFICES  Vé>At\. 

2S0.  Des  notaires.  * 

S2I,  Des  avoués. 

S33.  Des  avocats  aux  Conseils  du  Roi  et  à  la  Cour  de  cassation, 

t7Z,  Des  huissiers, 

£34.  Des  commissaires'prisenrs. 

326.  Des  agetits  de  change. 

326.  Des  courtiers  de  marchandises. 

327.  Des  courtiers  d^ assurances. 

3S8.  Des  courtiers  interprètes  ou  (inducteurs  de  navires. 
839.  Des  courtiers  de  transport. 

330.  Des  courtiers  gourmets-piqueurs. 

331 .  Résurrection  de  la  vénalité  des  offices. 

333.  Monopoles  établis  dans  Vintérét  du  trésor  public.  —  Renvoi. 

320.  Jusqu'ici  nous  avons  parle  de  professions  dont 

l'entrée  est  subordonnée  à  des  conditions  de  capacité , 

et  qui  sont  ouvertes  à  tous  ceux  qui  les  remplissent  ^ 

sauf  quelques  rares  exceptions.  Nous  allons  nous  oc« 
cuper  maintenant  de  fonctions  érigées  en  litres  d'offices /^ 

et  conférées  par  Fautorité  à  un  nombre  limité  d'in- 
dividus revêtus  d'un  caractère  légal ,  et  qui  ont  seuls 
le  droit  de  faire  ou  d'attester  certains  actes. 

La  limitation  du  nombre  est  établie  ici  dans  l'intérêt 
public;  la  capacité  seule  n'offre  pas  une  garantie  suf- 
fisante ,  il  faut  y  joindre  une  garantie  pécuniaire  ré- 
sultant d'un  cautionnement.  Il  est  juste  d'indemniser 
les  titulaires  des  avances  qu'ils  sont  tenus  de  faii*e,  en 
ne  permettant  pas  une  concurrence  illimitée.  D'un  autre 
côté,  l'intervention  de  ces  officiers  publics  étant  exigée 
dans  certains  cas,  il  faut  que  les  individus  qui  ont 
besoin  de  recourir  à   leurs  services  sachent  où  les 

(1)  Ud  du  9  sept.  1835,  art.  7i  et  TZ. 

lOMb  h  2*^ 
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li*ouvery  ainsi  que  les  pièces  dont  ils  sont  scnimit 
dëposilaii*es.  Si  la  libre  concurrence  était  pemiide,  les 
oflices  n'auraient  pas  la  stabilité  qui  doit  être  un  de 
leurs  attributs.  L'énumcratiou  que  nous  allons  faire 
des  offices  suffira  pour  indiquer,  à  l'égard  de  chacun 
d'eux,  les  raisons  qui  ont  motivé  son'érection. 

Des  fonctionnaires  publics,  sous  le  nom  de  notaires^ 
sont  établis  pour  recevoir  tous  les  actes  et  contrats 
auxquels  les  parties  doivent  ou  veulent  donner  le  ca- 
ractère d'authenticité  attaché  aux  actes  de  rautorité 
publique,  pour  en  assurer  la  date,  en  conserver  le 
dépôt ,  en  délivrer  des  glisses  et  des  expéditions.  Ils 
exercent  leurs  fonctions ,  savoir  :  ceux  des  villes  où  est 
établie  une  Cour  royale ,  dans  l'étendue  du  ressort  de 
la  Cour  ;  ceux  des  villes  où  il  n'y  a  qu'un  tribunal  de 
première  instance,  dans  l'étendue  du  ressort  de  ce  tri- 
bunal; ceux  des  autres  communes,  dans  l'étendue  du 
ressort  du  tribunal  de  paix.  Pour  être  admis  aux  fonc- 
tions de  notaire,  il  faut  être  âgé  de  25  ans,  justifier 
d'un  temps  de  travail  ou  de  stage  chez  un  notaire ,  qui 
varie  suivant  les  circonstances ,  et  dont  le  gouverne- 
ment peut  même  dispenser  ceux  qui  ont  exercé  des 
fonctions  administratives  ou  judiciaires  (1). 

321 .  Il  existe  auprès  de  chaque  Cour  et  de  cha(|uc 
tribunal  un  nombre  déterminé  d'officiers  minbtériels 
qui  ont  reçu  le  nom  (ïacoiu^s ,  et  qui  ont  le  droit  ex- 
clusif de  postuler  devant  les  tribunaux,  c'est-à-dire, 
de  rédiger  tous  les  actes ,  et  de  remplir  toutes  les  for- 
malités prescrites  par  le  Code  de  procédure.  Pour  être 
avoué,  il  faut  être  âgé  de  25  ans,  avoir  suivi  pendant 
un  an  un  cours  de  Code  civil  et  un  cours  de  procédure 
civile  et  criminelle  dans  une  faculté  de  droit ,  et  avoir 

II;  \jn  du  25  \cî\U  an  xi ,  ait.  1 ,  2 ,  3 ,  4 ,  5,  6,  7 ,  36  Cl  8UiV.,  «i  voir, 
pour  k  régime  du  nulariut,  id,  art.  37  ci  euiv. 
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obtenu  un  ccrtifical  de  capacité  après  un  examen  spé- 
cial subi  devant  deux  proiesseurs  de  la  faculté;  enfin, 
avoir  travaillé  cinq  années  comme  clerc  chez  un 
avoué  (1).  Les  avoués  doivent  fournir  un  cautionne- 
ment (2).  Une  chambre  de  discipline  est  organisée 
auprès  de  chaque  Cour  ou  tribunal  (3). 

322.  La  loi  du  27  venlôse  an  vui  avait  établi  des 
avoués  auprès  de  la  Cour  de  cassation  comme  auprès 
des  autix'S  tribunaux  ;  un  décret  du  25  juin  1 806  leur 
donna  le  titi*c  di  avocats.  Un  autre  décret  du  11  juin 
1806  avait  créé  des  avocats  au  Conseil  d'État,  auxquels 
une  ordonnance  du  29  juin  1814  donna  le  titre  A'avo^ 
cais  aux  Conseils  du  Roi.  Enfin  deux  ordonnances  des 
13  novembre  1816  et  10  septembre  1817  ont  réuni 
les  avocais  aux  Conseils  avec  les  avocats  à  la  Cour  de 
cassation ,  en  rendant  Icui^  attributions  communes ,  et 
en  leur  donnant  le  titre  A' avocats  aux  Conseils  du  Roi 
et  à  la  Cour  de  cassation.  Le  nombre  de  ces  avocats 
est  de  60  ;  ils  doivent  être  licenciés  et  âgés  de  25  ans 
au  moins;  ils  sont  soumis  à  la  juridiction  d'un  conseil 
de  discipline  (4) ,  et  versent  un  cautionnement  comme 
les  avoués,  dont  ils  continuent  à  i*emplir  les  fonctions 
auprès  du  Conseil  d'État  et  de  la  Cour  de  cassation  (5)« 
323.  Les  actes  de  la  justice  sont  exécutés  par  des 
officiers  ministériels  connus  sous  le  nom  d^ huissiers. 
Il  faut  iK)ur  être  huissier  être  âgé  de  25  ans,  prouver 
qu'on  a  travaillé  pendant  deux  ans  au  moins  dans  Té- 

(1)  Loi  du  27  %cnt.  an  Mil,  arl.  93, 1)4  ;  \d>  du  22  vent,  an  \ii,  art.  26. 
Il  résulte  d'une  décision  du  garde  des  sceaux,  insérée  au  Jowmal  dm 
Avoués,  qu'il  suffit  de  trois  années  de  stage  si  le  candidat  est  licencié  oa 
docteur  en  droit. 

(2)  Loi  du  27  vent,  an  Mil ,  ait.  1)7. 

(3)  r.  arrêtés  du  13  frim.  an  xi ,  du  2  therm.  an  X;  décret  du  17  juill. 
180C;  loi  du  30  mars  1808,  art.  102  et  103. 

(4)  Ord.  du  10  sept.  1817. 

[h)  Loi  du  27  yent.  an  \in,  arl.  97. 
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tudc  d'un  uolaire  ou  d'un  avoué ,  ou  chez  un  huissier^ 
ou  pendant  trois  ans  au  grcfle  d'une  Cour  royale  ou 
d'un  tribunal  de  premiùrc  instance;  fournir  une  attes- 
tation de  bonne  conduite  et  de  capacité,  délivrée 
par  la  chambre  de  discipline  des  huissiei's  de  rarron- 
dissement.  Les  corporations  d'huissiers  ont  une  orga-« 
nisation  particulière  déterminée  par  le  décret  du  14 
juin  1813(1). 

324.  Les  prisées  de  meubles  et  les  ventes  publiques 
aux  enchères  sont  faites  y  dans  les  chefs-lieux  d'arron- 
dissement et  dans  les  villes  de  cinq  mille  âmes  et  au- 
dessus,  par  des  commissaires-priseurs  exclusivement 
à  tous  autres,  et  dans  les  autres  parties  de  l'arrondis- 
sement j  en  concurrence  avec  les  notaires ,  greffiers  et 
huissiers.  Cette  concurrence ,  pour  ceux  qui  sont  éta- 
blis dans  une  ville  qui  n^est  pas  chef-lieu  d'arrondis- 
sement, se  borne  au  canton.  Les  commissaires-priseurs 
doivent  être  âgés  de  25  ans ,  ou  avoir  des  dispenses 
d'âge  (2). 

Dans  toutes  les  villes  où  il  y  a  des  bourses  de  com- 
merce, la  loi  établit,  pour  les  actes  de  commerce,  des 
agents  intermédiaires  :  ce  sont  les  agents  de  change^  Us 
courtiers  de  7narchandises ,  les  courtiers  d assurances , 
les  courtiers  interprètes  et  conducteurs  de  navires  ^  les 
courtiers  de  transport  par  terre  et  par  eau. 

325.  Les  agents  de  change  ont  seuls  le  droit  de  faire 
la  négociation  des  eftets  publics  et  autres  susceptibles 
d'être  cotés;  d'en  constater  le  cours  ainsi  que  celui 
des  matières  métalliques;  de  faire joot/r  le  compte  éTau^ 
trui  (3)  les  négociations  des  lettres  de  change  ou  billets, 


(1)  /  '.  aussi  ord.  du  20  août  1832. 

(2)  Lois  du  17  fepl.  1793 ,  du  27  vent,  an  ix ,  art.  1 ,  du  28  avril  1816 , 
art.  89;  ord.  du  2G  juin  181G,  art.  1,  2»  3,  10;  id.  du  31  juili.  1822. 

(3)  Pour  lo  çomp(o  d'mttruif  car  ces  négociations  peuvent  Otrc  faites  dlrcc- 
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et  de  tous  papiers  commcrçables.  Ils  font ,  concurrem* 
ment  avec  les  courlicrs  de  marchandises,  les  négocia* 
lions  et  le  courtage  (1)  des  ventes  ou  achats  des  matières 
métalliques  (2). 

326.  Les  courtiers  de  marchandises  ont  seuls  le  droit 
de  faire  le  courtage  des  marchandises ,  d'en  constater 
le  cours ,  et,  en  concurrence  avec  les  agents  de  change, 
de  faille  le  courtage  des  matières  métalliques  (3).  Ils 
peuvent  aussi ,  dans  certains  cas  déterminés  par  les 
actes  du  gouvernement  des  22  novembre  1811,  17 
août  1812,  et  par  l'ordonnance  du  9  avril  1819, 
vendre  aux  enchères  publiques  certaines  espèces  de 
marchandises. 

327.  Les  courtiers  d'assurances  négocient,  entre 
les  personnes  qui  ne  traitent  pas  directement ,  les  con- 
ventions d'assurances;  ils  rédigent,  concurremment 
avec  les  notaires,  les  contrats  d'assurance  que  l'on 
nomme  Siussi  polices  ;  ils  en  attestent  la  vérité  par  leur 
signature,  et  certifient,  à  l'exclusion  des  notaires,  le 
taux  des  primes  pour  tous  les  voyages  de  mer  ou  de 
rivière  (A). 

328.  Les  courtiers  interprètes  ou  conducteurs  de  na^ 
vires  négocient,  entre  les  personnes  qui  ne  traitent 
pas  directement ,  les  conventions  relatives  aux  loca- 
tions de  navires,  connues  sous  le  nom  de  frétement, 
affrètement  ou  nolissementj  et  constatent  seuls  le  cours 


tement  par  les  parties;  mais  Us  agents  de  change  seuls  peuvent  fhirc  do^ 
propositions  au  nom  d'un  acheteur  ou  d'un  vendeur, 

(1)  Faire  le  courtage,  c'est  senrir  d'intermédiaire  pour  entamer  et  con- 
sommer les  achats  et  ventes  entre  un  vendeur  et  un  acheteur  qui  ne  peuvent 
pas  s'aborder  et  contracter  directement. 

(2)  Cod.  comm. ,art.  7C;  voir,  pour  l'organisation,  arrêté  du  20  germ. 
an  IX,  loi  du  27  prair.  an  x. 

(3)  C.  comm.,aTt.  78. 

(4)  C.  comm. ,  art.  79.  On  entend  par  prime  la  somme  que  donne  l'apeuré 
pour  être  garanti  des  ripque«. 
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de  ces  locations ,  appelé  frci  ou  nolis.  Cette  partie  de 
leurs  fonctions  leur  a  fait  donner  le  nom  de  condue^ 
teurs  de  navires ,  du  mot  conductor^  qui^  dans  la  langue 
du  droit  romain  ,  signifie  celui  qui  prend  à  loyer.  Ib 
ont  seuls  le  droit  de  traduire ,  en  cas  de  contestation  » 
devant  les  tribunaux,  les  déclarations,  chartes-partieS| 
connaissements  y  contrats  et  tous  actes  de  commeroe 
dont  la  traduction  est  nécesssaire.  Ils  servent  aussi 
seuls  de  truchements  à  tous  les  étrangers ,  maîtres  de 
navire,  marchands,  gens  d'équipage  et  autres  per- 
sonnes de  mer,  dans  les  contestations  qui  s'élëyent 
devant  les  tribunaux ,  ou  relativement  au  service  des 
douanes  (1). 

Le  même  individu  peut ,  si  Tordonnance  du  Roi  qui 
le  nomme  l'y  autorise ,  cumuler  les  fonctions  d'agent 
de  change,  de  courtier  de  marchandises  ou  d'assu- 
rances, et  de  courtier  interprète  ou  conducteur  de 
navire  (2). 

329.  Les  courtiers  de  transport  ont  seuls ,  dans  les 
lieux  où  ils  sont  établis,  le  droit  de  faire  le  courtage 
des  transports  par  terre  et  par  mer;  mais  ils  ne  peuvent 
cumuler  leurs  fonctions  avec  aucune  autre  espèce  de 
courtage  (3). 

330.  Il  existe  aussi,  mais  à  Paris  seulement,  pour 
le  service  de  l'entrepôt  des  vins,  des  courtiers  gouT" 
mets-piqueurs  ^  dont  les  fonctions  consistent  à  servir, 
dans  l'entrepôt,  d'intermédiaires,  quand  ils  en  sont 
requis,  entre  les  vendeurs  et  les  acheteurs  de  boissons; 
à  déguster  .\  cet  effet  les  boissons,  et  à  en  indiquer  fi- 


(0  C.  comm. ,  art.  80. 

(2)  C.  comm,,  art.  81. 

(3)  C.  comm.,  art.  82.  /'.  pour  la  peine  à  prononcer  contre  cenx  qui  s'im- 
mliecnt  dans  les  fonctions  d'agent  de  change  ou  do  courtier,  loi  du  38  v<*nt. 
an  i\ ,  art.  7  et  8 ;  arrête*  du  27  prnir.  an  x ,  art.  \  et  :». 
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d^iemcnt  le  crû  et  la  qualité}  à  servir  aussi  d'experts 
en  cas  de  contestations  sur  la  qualité  des  vins,  ou  en 
CM  d'allégation ,  contre  les  voituriers  et  bateliers  arri- 
Tint  sur  les  ports  ou  à  l'entrepôt;  que  les  vins  ont  été 
altérés  ou  falsiGés  (1). 

331*  Les  titulaires  de  tous  les  offices  dont  nous 
Tenons  de  parler  ont  cela  de  commun  qu'ils  sont  nom<» 
iQés  par  le  Roi  (2),  tenus  de  prêter  serment ,  soumis 
à  une  discipline  particulière ,  et  obligés  de  fournir  uj% 
cauiionnement  en  numéraire,  qui  est  affecté  à  la  répa-r 
ration  des  dommages  qu'ils  peuvent  causer  par  erreur 
OU  mauvaise  foi  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 
Les  cautionnements  sont  versés  au  trésor ,  qui  en  paye 
Tintérêt  à  4  pour  cent  aux  titulaires;  il  en  résulte  que 
r£tat  a  entre  les  mains  des  sommes  considér2|ble4 
dont  il  ne  paye  qu'un  intérêt  assez  modique ,  et  qu'il 
n'est  point  obligé  de  rembourser  tant  qu'il  ne.diminue 
pas  le  nombre  des  titulaires  d'offices.  La  facilite  d'avoir 
ainsi  de  l'aient  à  bon  marché  a  produit  chez  nous  la 
résurrection  de  ee  que  les  lois  de  1789  et  1790  avaient 
tbrogé  eomme  un  abus ,  la  vénaliié  des  offices, 

£n  1816  les  besoins  du  trésor  étaient  immenses,  et 
les  ressources  de  la  France ,  épuisée  par  de  longues 
gperres  suivies  de  deux  invasions,  étaient  insuffisantes 
pour  subvenir  à  ces  besoins  :  l'un  des  moyens  financiers 
imaginés  pour  combler  le  déficit ,  fut  l'augmentation 
de  tous  les  cautionnements  ;  mais  en  exigeant  un  nou-> 
Ycau  sacrifice  des  titulaires  d'office,  on  voulut  leur 
donner  une  indemnité  qui  pût  en  adoucir  le  poids. 
Jusqu'à  cette  époque ,  il  arrivait  souvent  que  les  titu^ 
laires  traitaient  de  leur  office  avec  un  acquéreur  qui 

(1)  DéeretdulSocl.  1813. 

(3)  G.  comm.,  art.  75.  A  l'cxceptibn  des  gotirmets-inqueurs ,  qui  sont 
noromën  par  le  ministre  do  rint^^rleiir. 
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sollicitait  Taulorisation  royale  ;  la  vente ,  faite  sous  la 
conditipn  de  la  nomination  de  Tacquéreur,  était  con* 
sidérée  comme  non  avenue  quand  cette  condition  n'était 
pas  accomplie.  De  semblables  contrats  n*avaient  aucune 
valeur  devant  les  tribunaux ,  puisqu'il  s'agissait  d'une 
chose  qui  n'était  pas  dans  le  commerce  (1)  ;  cependant  le 
gouvernement  les  tolérait  et  accordait  assez  facilement 
la  nomination  du  successeur  désigné ,  lorsqu'il  rem- 
plissait d'ailleurs  les  conditions  requises  de  capacité  et 
de  moralité.  La  loi  de  fmances  du  28  avril  1816  donna 
à  l'usage  qui  s'était  introduit  la  sanction  de  la  loi;  l'ar- 
ticle 91  est  ainsi  conçu  :  «  Les  avocats  à  la  Cour  de 
cassation,  notaires,  avoués,  grcfliei^,  huissiers,  agents 
de  change,  courtiers^  commissaires-priseurs,  pourront 
présenter  à  l'agrément  de  Sa  Majesté  des  successeurs, 
pourvu  qu'ils  réunissent  les  qualités  exigées  par  la  loi. 
Celte  faculté  n'aura  pas  lieu  pour  les  titulaires  destitués. 
—  Il  sera  statué  par  une  loi  spéciale  sur  l'exécution  do 
cette  disposition ,  et  sur  les  moyens  d'en  faire  jouir  les 
héritiers  ou  ayants  cause  desdits  officiers. — Cette  faculté 
*  de  présenter  des  successeurs  ne  déroge    point ,  au 
surplus ,  au  droit  de  Sa  Majesté  de  réduire  le  nombre 
desdits  fonctionnaires ,  notamment  celui  des  notaires , 
dans  le  cas  prévu  par  la  loi  du  23  ventôse  an  xi  sur  le 
notariat.  » 

L'art.  91  de  la  loi  du  28  avril  1816,  dont  on  ne 
comprenait  pas  toute  la  portée ,  n'a  pas ,  quoi  qu'on  en 
ait  dit,  rétabli  l'ancienne  vénalité  des  chaînes.  Aujour- 
d'hui ce  n'est  pas  la  charge  proprement  dite  qui  est  dans 
le  commerce,  c'est  le  droit  de  présentation.  Le  Roi 
n'est  plus ,  comme  autrefois ,  .collatcur  obligé ,  il  peut 
refuser  le  candidat,  et  le  droit  de  présentation  disparait 

(I)  Arrêts  de  la  Cour  royale  de  Bordeaux,  27  janvier  ISIG;  de  la  Coût 
royale  de  Pnri? .  U  oct.  1815. 
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lorsque  le  fonctionnaire  est  destitue.  Enfin  le  droit  de 
présénf alion  est  purement  mobilier ,  tandis  que  Toflice 
>  avait  autrefois  nature  d'immeuble. 

L'art.  91  de  la  loi  de  181 G  a  eu  des  conséquences 
Ires-faeheuses  ^  il  a  éloigné  des  oflices  une  foule 
d'hommes  capables  mais  peu.  fortunés.  L'exagération  du 
prix  a  quelquefois  porté  les  ofliciers  publics  à  s'occuper 
d'affaii'es  qui  n'étaient  point  en  rapport  avec  leur 
mission  .On  a  trop  souvent  considéré  l'exercice  de  ces 
fonctions  comme  un  moyen  de  faire  fortune  et  comme 
une  spéculation  commei*ciale  ;  de  là  sont  résultés 
des  fraudes  blâmables  et  des  abus  de  confiance  cri- 
minels. 

Toutefois  il  faut  reconnaître  qu'il  est  très-diflicile 
aujourd'hui  de  réparer  le  mal  fait  par  la  loi  de  1816; 
les  titulaires  de  charges  ont  traité  sous  la  garantie  de 
la  loi,  et  il  n'est  pas  possible  de  leur  enlever  sans  in- 
demnité une  propriété  qu'ils  ont  légalement  acquise  ; 
ce  ne  serait  qu'autant  que  la  prospérité  financière  de 
la  France  lui  permettrait  de  remboui*scr  le  prix  des 
charges^  qu'on  pourrait  abolir  l'abus  de  la  vénalité ,  et- 
ouvrir  aux  jeunes  gens  instruits,  sans  distinction  de 
fortune,  une  carrière  dont  l'entrée  ne  devrait  être 
subordonnée  qu'à  des  épreuves  combinées  de  telle  sorte 
qu'il   soit   toujours  possible  de  reconnaître  les  plus 

dignes. 

La  loi  de  finances  du  25  juin  1 841  pose  quelques 
règles  relatives  à  la  cession  à  titre  gratuit  ou  onéreux 
des  offices,  clientèles,  minutes,  répertoires,  recouvre- 
ments, etc.,  faite  en  vertu  de  l'art.  91  de  la  loi  du  28 
avril  1816.  Tous  les  traités  relatifs  à  cette  cession  doi- 
vent être  enregistrés,  et  sont  passiblesdc  droits  plus  ou 
moins  élevés  suivant  les  circonstances.  Déjà  la  loi  du 
22  frimaire  an  vu  punissait  du  payement  d'un  triple 
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droit  le  supplément  de  prix  porté  dan»  les  CMtiPi^ 
lettres  ;  Tart.  11  de  la  loi  du  25  juin  4841  ^outeqnt 
si  révaluation  donnée  à  un  oflice  transmis  à  titre  grfi 
tuit  est  insufiisante,  ou  si  la  simulation  du  prix  exprimé 
dans  Tactc  de  cession  à  titre  onéreux  est  établie  «  il  est 
perçu  à  titre  d'amende  im  droit  en  sus  de  celui  qui  est 
dik  sur  la  différence  du  prix  ou  de  l'évaluation  (1). 

332.  Les  monopoles  dont  nous  venons  de  parler  ne 
sont  pas  établis  directement  au  profit  du  gouverne* 
ment;  ils  sont  fondés  sur  des  considérations  d*ordre  pu» 
blic  plus  ou  moins  vraies ,  mais  ils  ne  profitent  k 
rÉtat  que  d'une  manière  fort  indirecte.  Il  en  est  d'autrei 
basés  sur  des  considérations  diflerentes,  et  qui  sont  ex* 
ploités  au  profit  du  trésor  public;  ce  sont  les  mono- 
poles de  la  posie  aux  kiires  et  aux  chevaux  ^  de  la  pou* 
dre  de  guerre^  de  la  culture  et  de  la  fabricaiion  du 
iabac.  Nous  en  parlerons  plus  loin  en  traitant  dea  re« 
venus  de  la  France. 


CHAPITRE  VII. 


POUCE   DE   l'industrie   ET  DU    COMMERCE. 


SOMMJinE. 

S  I''.  Travail  des  Enfants  dans  les  ManuCactures. 
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336.  Jours  de  repos, 

837.  Instruction  des  enfants, 

*\)  L.  duS&juin  1841,  art.  n  à  14,  cl  injitr.  dft  la récip  du  IS Juillet  1841. 
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9S8.  Uvreidéiivré  parie  maire. 

319.  Matières  qui  peuvent  éire  réglementées  par  fadministration. 

I-IO.  Surveillance  et  poursuite  des  contraventions. 

S  II.  Livret  des  Oavriers. 

S41.  Obligation  du  livret. 

t4S.  Sut  du  livret. 

S48.  avantages  du  livret. 

844.  Réglentent  spécial  aux  ouvriers  attachés  aux  forges. 

845.  Dispositions  du  Code  pénal  contre  les  coalitions  ^  les  divulga* 
tiens  dû  secret ,  Vembauchage. 

$  HI.  Industries  réglementées. 

846.  Règlements  pour  les  fabricants  dor  et  d argent. 

847.  Règlements  pour  les  fabricants  de  guimperies,  détoffès  dor  et 
d'argent ,  et  de  velours.  • 

848.  Règlements  pour  la  division  en  écheveaux  des  fils  de  coton , 
chanvre  et  laine. 

849!  Règlements  pour  la  fabrication  des  savons. 

880.  -  Règlements  pour  les  marques  de  nationalité  des  tissus  français. 

881.  Règlements  relatifs  àmfusage  des  presses,  moutons,  iami^ 
noirs,  etc. ,  et  à  la  frappe  des  médailles  et  jetons. 
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858.  Autorisation  nécessaire  aux  sociétés  anonymes. 

854.  Banques^  caisses  descompte,  d épargne^  assurances ^manis* 
de-piété^  etc. 

S  !•'.  Travail  des  Enfants  dans  les  ManuCacturea. 

333.  Les  progrés  de  l'industrie ,  les  nécessites  de  la 
concurrence  qui  oblige  à  produire  à  bon  marché ,  le 
perfectionnement  des  machines  qui  suppléent  à  la 
force  de  Thomme ,  ont  donné  de  l'importance  au  travail 
des  enfants.  Mais  la  cupidité,  exploitant  cette  source 
de  fortune,  a  produit  des  abus  qui  révoltent  l'humanité. 
De  trés-jeunes  enfants  étaient  enfermés  des  quatorze , 
seize,  quelquefois  dix-sept  heures  par  jour  dans  des 
locaux  malsains ,  continuellement  occupés  à  un  travail 
qui,  étant  toujours  le  même,  exigeait  que  leur  corps 
restât  pendant  tout  ce  temps  dans  la  même  position.  De 
là  n'suUaient  pour  leur  santé  les  conséquences  les  plus 
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déplorables  :  un  développcmcnl  incomplet ,  des  ma- 
ladies précoces ,  une  conslilution  ruinée.  D'un  autre 
cote ,  ces  enfants ,  privés  de  toute  éducâtioa  religieuse, 
soumis  trop  souvent  dès  leurs  pi^emiéres  années  à  Tin- 
fluence  des  mauvais  discoui*s  cl  des  mauvais  exemples, 
grandissaient  dans  une  immoralité  révoltante. 

Il  était  urgent  de  porter  remède  à  de  si  grands  maux, 
et  de  faire  intervenir  la  loi  civile  là  où  la  loi  naturelle 
était  devenue  insuffisante.  Le  législateur  se  trouvait  en 
présence  de  la  liberté  d'industrie  et  de  la  puissance  pa- 
ternelle ,  bien  respectables  sans  doute  l'une  et  l'autre , 
mais  soumises  toutes  deux  dans  leur  exercice  à  racliou 
de  la  loi  qui  doit  en  réprimer  les  abus.  Il  a  procédé 
avec  une  prudence  extrême ,  posant  les  principes  géné- 
raux, et  laissant  au  pouvoir  exécutif  le  soin  d'en  étendre 
l'application  suivant  que  rcxpéricncc  lui  en  signalerait 
la  nécessité. 

334.  La  loi  du  22  mars  1841  ne  pénétre  pas  dans 
l'intérieur  de  la  famille  proprement  dite  ;  elle  ne  s'ap- 
plique qu'aux  établissements  dans  lesquels  sont  em- 
ployés un  assez  grand  nombre  d'enfants  pour  qu'une 
surveillance  puisse  y  être  utilement  exercée.  Ces  éta* 
blissements  sont  les  manufactures ,  usines  et  ateliers  à 
moteur  mécanique  ou  à  feu  continu  et  leurs  dépen- 
dances, et  les  fabriques  occupant  plus  de  20  ouvriers 
réunis  en  atelier.  Cependant  la  loi  pourrait  être  étendue 
par  un  règlement  d'administration  publique  à  d'autres 
manufactures  ,  usines  et  ateliers ,  si  l'expérience  dé- 
montrait l'utilité  et  la  possibilité  de  cette  extension 
(art.  1  et  T,  SI  '')(1). 

Il  n'est  pas  question  des  mines  dans  la  loi  ;  c'est  que 

(i)  Unfi  circulaire  du  ministre  de  ragriciillure  et  du  commerce  du  14  août 
1841  contient  le  classement  des  manufactures .  usines  et  ateliera  souml?  nu 
régime  de  la  loi. 
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ic  dêci*et  du  3  janvier  1813,  relatif  à  la  police  des  mines, 
défend  j  dans  son  article  29,  d'y  faire  descendre  ou 
travailler  les  enfants  au-dessous  de  10  ans,  et  que  le 
décret  du  21  avril  1813  en  soumet  l'exploitation  à  la 
surveillance  de  Tautorité,  qui  peut  prescrire  les  mesures 
qu'elle  juge  convenable  de  prendre. 

335.  Après  de  longues  discussions ,  le  minimum  de 
1  âge  que  doivent  avoir  les  enfants  pour  être  admis  dans 
les  manufactures  a  été  fixé  à  huit  ans  accomplis  (1) ,  et 
le  maximum  du  temps  du  travail  efTectif  qui  peut  leur 
être  imposé  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  atteint  l'âge  de  12 
ans  est  de  8  heures  sur  24 ,  divisées  par  un  repos  ;  de 
12  à  16  ans ,  ce  temps  peut  être  porté  à  12  heures  sur 
24,  aussi  divisées  par  des  repos.  Pour  les  uns  et  pour 
les  autres ,  le  travail  de  nuit  est  prohibé  ;  et  l'on  entend 
par  iravail  de  îiuii  celui  qui  aurait  lieu  api*es  neuf 
heures  du  soir^  et  avant  cinq  heures  du  matin.  Cepen- 
dant les  enfants  au-dessus  de  treize  ans  peuvent  être 
employés  au  travail  de  nuit  exceptionnellement,  lors- 
que le  chômage  d'un  moteur  hydraulique  ou  des  répa- 
rations urgentes  faites  aux  machines  ont  empêché 
une  partie  du  travail  de  la  journée  ,  ou  bien  encore 
lorsque  ce  travail  est  reconnu  indispensable  dans  les 
établissements  à  feu  continu ,  dont  la  marche  ne  peut 
pas  être  suspendue  pendant  le  cours  de  24  heui*es. 
Mais,  dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  c'est  un  dépla* 
cément  et  non  une  augmentation  du  temps  du  travail , 
qui  ne  peut  jamais  excéder  le  maximum  fixé  par  la  loi, 
avec  cette  condition  toute  favorable  que  deux  heures 
de  travail  de  nuit  compteront  pour  trois  (art.  2  et  3  *  ). 
Les  cas  de  travail  de  nuit  peuvent  être  Tobjet  d'un 

(I)  l/àge  est  constaté  par  un  ccrtillcat  délivre  sur  papier  non  timbré  et  sans 
Mis  par  rofflcicr  de  Tétat  civil  fart.  2  ;. 
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i*égleineol  d'adminislratioii  publique  (art.  7,  n®  6  *). 
Les  règles  que  nous  venons  d'exposer  sont  suscep- 
tibles iïèivQ  modifiées  dans  un  sens  favorable  aux  en- 
fants à  regard  des  industries  où  le  labeur  excéderait 
leurs  forces  et  comproraet(rait  leur  santti.  Dans  ce  cas , 
un  règlement  d'administration  publique  |)cut  élever  le 
minimum  de  l'âge  et  réduire  la  durée  du  travail  (  7 , 
^  2  ^  );  il  peut  aussi  défendre  d'employer  des  enfants  au- 
dessous  de  1 6  ans  dans  les  fabriques  qui  présenteraient 
des  dangers  ou  de  l'insalubrité,  et  interdire,  dansoellei 
où  ils  sont  admis ,  certains  genres  de  travaux  dange- 
reux ou  nuisibles  (7,  n^*  3  et  4  *). 

336.  Il  ne  suffisait  pas  de  limiter  le  travail  journalier 
des  enfants  au-dessous  de  16  ans,  il  fallait  encore  leur 
assurer  un  jour  de  repos  par  semaine;  ce  jour  est  le 
dimanche,  dcjà  proclamé  comme  tel  par  la  loi  religieuse 
et  par  la  loi  civile  (4^).  Il  faut  y  ajouter  les  jours 
de  fùte  reconnus  par  la  loi.  Des  exceptions ,  cependant, 
peuvent  èti^  autorisées  par  un  règlement  d'admini- 
stration publique  dans  les  usines  à  feu  continu  (  7, 
n<>3*). 

337.  La  loi  a  voulu  aussi  s'occuper  de  l'instruction 
des  enfants  si  souvent  négligée  :  ceux  qui  ont  moins  de 
12  ans  ne  peuvent  être  admis  dans  les  ateliei*s  qu'ait- 
tant  que  leurs  parents  ou  tuteurs  justifient  qu'ils  fi'é- 
quentent  actuellement  une  des  écoles  publiques  ou 
privées  existant  dans  la  localité.  Les  enfants  au-dessus 
de  cet  âge  sont  dispensi'-s  de  suivre  une  école ,  loi*squ'un 
certificat  donné  par  le  maire  de  leur  résidence  atteste 
qu'ils  ont  reçu  l'instruction  primaii*c  élémentaire  (5  '*'). 

338.  Afin  d'assurer  l'exécution  des  différentes  pres- 
criptions de  la  loi,  les  maires  sont  tenus  de  délivrer  au 
pèi*e,  à  la  more  ou  au  tuteur,  un  livret  sur  lequel  sQ|lt 
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portés  i'àge ,  le  nom ,  les  prénoms ,  le  Heu  de  naissance 
H  le  domicile  de  Tenfant ,  et  le  temps  pendant  lequel 
il  aurait  suivi  l'enseignement  primaire. 

Les  chefs  d'établissement  mentionnent  sur  les  livrets 
ia  chaque  enfant  la  date  de  son  cntiH^e  dans  l'établis- 
lement  et  de  sa  sortie ,  et  ils  transcrivent  sur  un  i-cgislre 
spécial  toutes  les  indications  du  livvct  (6  *). 

339.  La  loi  réserve  au  pouvoir  exécutif,  dans  difTé- 
rents  cas  que  nous  avons  indiqués ,  la  faculté  de  mo- 
£Ger  ses  dispositions  d'une  manière  favorable  aux 
enfants  (  art.  7  **  )  :  elle  veut  que ,  par  des  règlements 
^administration  publique ,  il  pourvoie  aux  mesures 
nécessaires  à  son  exécution ,  ainsi  qu'au  maintien  des 
bonnes  mœurs  et  de  la  décence  publique  dans  les  ate- 
liers ,  usines  et  manufactures ,  à  l'instruction  primaire 
et  à  renseignement  religieux  des  enfants  ,  aux  condi- 
tions de  sûreté  et  de  salubrité  nécessaires  à  leur  vie  et 
à  leur  santé;  qu'il  empêche  tout  mauvais  traitement 
et  tout  châtiment  abusif  (9  ^).  Les  règlements  d'admi- 
nbtration  publique  (qui  ne  sont  pas  encore  faits  au 
moment  où  nous  écrivons,  juillet  1842)  formeront  une 
sorte  de  législation  secondaire  qui  devra  cire  afTichi'c 
dans  chaque  atelier  avec  la  loi  et  les  règlements  inté- 
rieurs que  les  chefs  d'établissement  seront  tenus  de 
bire  pour  assurer  leur  exécution  (9*). 

340.  Enfin ,  le  gouvernement  devra  établir  des  in- 
specteurs pour  surveiller  et  assurer  rexécutioii  de  la  loi. 
Les  inspecteurs,  qui  pourront  se  faire  accompagner 
d'un  médeciu  commis  par  le  préfet  ou  le  sous-préfet , 
auront  le  droit  de  se  faire  rcpivsenter  les  registres  re- 
latifs à  l'exécution  de  la  loi ,  les  règlements  imérieui^s , 
les  livrets  des  enfants  et  les  enfants  eux-mêmes.  En 
cas  de  contravention  ,  ils  di-esseront  des  procès-ver- 
baux qui  feront  foi  jusqu'à  preuve  contraire  (11  *}. 
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Les  contra  veillions  à  la  loi  et  anx  ivgleinents  rendus 
pour  sou  exécution  donnent  lieu  contre  les  propriélaircs 
ou  exploitants  qui  s'en  sont  rendus  coupables  y  à  une 
amende  qui  est  prononcée  par  le  juge  de  paix  dans  les 
cas  ordinaires  9  et  par  le  tribunal  de  police  correction- 
nelle  en  cas  de  récidive  dans  les  1 2  mois  d'une  première 
condamnation. 

{^  II.  Livret  des  ouvrier». 

341 .  Âii(i  (rétablir  un  lien  entre  les  fabricants  et  les 
ouvriers ,  et  d'obliger  ceux-ci  à  accomplir  les  obliga- 
tions qu'ils  ont  contractées,  la  loi  du  22  germinal 
an  XI  veut  que  cliaque  ouvrier  soit  pourvu  d'un  livret 
en  papier  libre,  coté  et  paraphé  sans  frais,  à  Paris,  à 
Lyon  ,  à  Marseille ,  par  un  commissaire  de  police ,  et 
dans  les  autres  communes  par  le  maire  ou  Tadjoint. 
Le  premier  feuillet  contient  le  nom  et  les  prénoms  de 
l'ouvrier ,  son  âge ,  le  lieu  de  sa  naissance ,  son  signa- 
lement, la  désignation  de  sa  profession  et  le  nom  du 
maitrc  chez  lequel  il  travaille  (Arrêté  du  9  friin.  an  xn, 
art.  1 .)  Le  premier  livret  est  expédié  à  un  ouvrier  sur 
la  présentation  de  son  acquit  d'apprentissage,  ou  sur 
la  demande  delà  personne  chez  laquelle  il  a  travaillé, 
ou  enfin  sur  railirmation  de  deux  citoyens  patentés  de 
sa  profession  et  domiciliés,  portant  que  le  pétitionnait^ 
est  libre  de  tout  engagement ,  soit  pour  raison  d*ap- 
prentissagc ,  soit  pour  raison  d'obligation  de  travailler 
contractée  par  lui  (1).  (Id. ,  art.  2  et  il.) 

342.  Le  livret  a  deux  objets ,  l'un  d'ordi-e  public , 
qui  est  d'ajouter  à  la  garantie  quelquefois  insuflisantc 


(l)  L'obligation  du  livret  no  s'eloml  \n\è  au\  cultivateurs  (  C.  cass.  30  juin 
183G),  au\  journaliers ,  aux  appronlis,  aux  contre-niallrcs  (/rf.  22  février 
1829;.  Dca  dccrctâ  dos  3  octobre  1810  et  25  <v[^[,  1813  établiâsent  l'obligation 
des  livrets  pour  Icâ  domeïirniucs ,  mai::  ces  decitls  sont  dépourvus  de  sanc- 
tion pciialo  [C,  cass.  5  fcvr.  litiJ  '. 
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de^  passe-ports I  en  soumellaiit  à  une  sunerllance  spé- 
ciale des  hommes  qui ,  ne  tenant  point  à  la  société  par 
le  lien  de  la  propriété ,  et  pouvant  facilement  se  trans- 
porter d*un  point  à  un  autre ,  sont  très-souvent  sus- 
ceptibles j  par  leur  défaut  d'instruction ,  de  céder  aux 
suggestions  de  la  malveillance  ou  de  la  misère.  Aussi 
un  ouvrier  qui  voyage  est-il  obligé ,  quoiqu'il  se  soit 
muni  d'un  passe-port ,  de  faire  viser  son  livret  par  le 
maire ,  et  de  faire  indiquer  le  lieu  où  il  se  propose  de 
fle  rendre;  faute  par  lui  d'avoir  rempli  cette  formalité , 
il  est  réputé  vagabond ,  et  peut  être  arrêté  et  puni 
comme  tel  (1). 

Le  second  objet  du  livret  est  de  contraindre  l'ouvrier 
à  exécuter  les  obligations  qu'il  a  contractées  vis-à-vis 
son  maître,  obligations  dont  il  aurait  pu  se  libérer 
facilement  en  disparaissant  de  ses  ateliers  pour  porter 
son  industrie  dans  un  autre  pays.  La  loi  du  22  gcrmi-> 
nal  an  xi,  art.  15,  veut  que  l'engagement  d'un  ouvrier 
ne  puisse  excéder  un  an ,  à  moins  qu'il  ne  soit  contre- 
maître ,  conducteur  des  autres  ouvriers ,  ou  qu'il  n'ait 
un  traitement  et  des  conditions  stipulés  par  un  acte 
exprès.  L'ouvrier  fait  inscrire  le  jour  de  son  entrée  sur 
son  livret  par  le  maitre  chez  lequel  il  va  travailler,  ou, 
à  son  refus,  par  le  commissaire  de  police  ou  le  maii*e, 
suivant  la  distinction  faite  ci-dessus;  le  maitre  a  le  droit 
d'exiger  que  le  livret  soit  déposé  entre  ses  mains.  Lors- 
que l'ouvrier  veut  quitter  son  maitre,  celui-ci  est  tenu 
de  lui  rendre  son  livret  s'il  a  accompli  ses  obligations , 
et  d'y  inscrire  un  congé  qui  fasse  mention  de  cet  ac- 
complissement. Si  le  maitre  refuse  de  rendre  le  livret 
ou  de  délivrer  le  congé ,  la  difficulté  est  portée  devant 
le  préfet  de  police  à  Paris ,  devant  les  commissaires 


(1)  Anrélc  du  9  frim.  an  \ii ,  ait.  J. 

TOME  I.  l^ 
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généraux  de  police  dans  les  villes  où  il  y  en  a  |  et  devant 
les  maires  dans  les  auti*es  communes  ;  ces  fonctionnaires 
prononcent  sans  appel ,  et  peuvent  condamner  le  maitrc 
à  payer,  s'il  y  a  lieu,  des  dommages-iniérèts  à  Touvrier. 
(Arrêt  de  la  C.  de  cass. ,  23  juin  1812;  arrêt  du  Gonidl 
du  14  juillet  1841  •  )  Lorsque  le  maitre  est  décédé  ou 
qu'il  ne  sait  pas  écrire,  le  congé  est  délivré,  après 
vérification ,  par  l'une  des  personnes  dénommées  ci- 
dessus  (1). 

Si  un  ouvrier  est  obligé  de  se  retirer  p  parce  qo*on 
lui  refuse  du  travail  ou  son  salaire ,  on  doit  lui  remet* 
tre  son  livret  avec  son  congé ,  et  cela  quand  même  il 
resterait  débiteur  du  maitrc  pour  des  avances  qui  lui 
auraieut  été  faites  ;  mais  alors  le  livret  contient  la  men- 
tion de  la  dette ,  et  le  maitre  qui  emploie  ensuite  Tou-^ 
vrier  doit  faire ,  sur  le  produit  de  son  travail,  et  jusqo'à 
son  entière  libération ,  une  retenue  qui  ne  peut  excéder 
deux  dixièmes  du  salaii'C  journalier.  Lorsque  la  dette 
est  acquittée ,  il  en  fait  mention  sur  le  livret^  et  pré- 
vient le  maiti*e  auquel  clic  est  due  qu'il  en  tient  le 
montant  à  sa  disposition  (2). 

Quand  un  livret  est  rempli  ou  hors  de  service ,  l'oa- 
vrier  doit  le  représenter  pour  en  obtenir  un  nouveau^ 
qui  est  coté  et  paraphé  dans  la  forme  oixlinaii'e ,  et  sur 
lequel  on  transporte  la  mention  des  dettes  qui  esustait 
sur  l'ancien.  L'ouvrier  qui  a  perdu  son  livret  peut , 
sur  la  rcpi^ésentalion  de  son  passe-port  en  i*èglc,  obte- 
nir la  permission  provisoire  de  travailler;  mais  sans 
pouvoir  être  autorisé  à  aller  ailleurs,  et  à  la  chaîne  de 
donner  à  rofFicicr  de  police  du  lieu  la  preuve  qu'il  est 
libre  de  tout  engagement ,  ainsi  que  tous  les  renseigne- 

fi   AnOlO  ilu  0  friiiiiiîrc  an  mi  .  url.  i ,  ■'»,  C ,  7 ,  JO;  Ci»ur  de  cass.  23  juin 
JSii. 
(2;  /(/.  url.  U. 
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menls  nécessaires  pour  autoriser  la  délivrance  d'un 
nouveau  livret,  sans  lequel  il  ne  peut  partir  (1). 

343.  A  l'aide  de  ces  précautions ,  le  contrat  passager 
qui  se  forme  entre  un  maître  et  un  ouvrier  reçoit  de 
part  et  d'autre-son  exécution.  L'ouvrier  dont  le  livret 
ne  contiendrait  pas  un  congé  en  règle  n'oserait  pas 
se  présenter  dans  un  autre  atelier,  et  le  maître  qui  le 
recevrait  s'exposerait  à  payer  des  dommages-intérêts  à 
celui  dont  l'ouvrier  serait  resté  débiteur.  Le  livret  n'est 
destiné  qu'à  mentionner  l'exécution  ou  l'inexécution 
des  conventions ,  et  ne  doit  contenir  aucune  note  défa- 
Torable  au  porteur ,  sous  le  rapport  des  mœurs  et  de  la 
probité.  S'il  en  était  autrement,  les  ouvriers  seraient  à 
la  merci  des  maîtres  qui  peuvent  manquer  de  discerne- 
ment ou  d'équité;  ceux  dont  les  livrets  contiendraient 
des  notes  défavorables  ne  trouveraient  pas  d'ouvrage  ^ 
et  seraient  dans  l'alternative  de  périr  de  besoin  ou  de 
se  livrer  à  des  excès  criminels.  Si  un  ouvrier  est  infi- 
dèle i  ou  s'il  se  livre  à  des  manœuvi^es  propres  à  désor- 
ganiser les  ateliers,  le  maître  doit  le  traduire  devant  les 
tribunaux ,  qui  seuls  ont  le  droit  de  lui  imprimer  une 
flétrissure.  Mfis  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  les  mattreâ 
délivrent  des  congés  en  termes  favorables  à  ceux  qui  le^ 
méritent  ;  le  silence  qu'ils  gardent  à  l'égard  des  autres 
est  un  avertissement  qui ,  sans  compromettre  complè- 
tement un  ouvrier ,  donne  lieu  de  le  soumettre  à  une 
surveillance  plus  rigoureuse.  En  cas  de  contestation 
sur  les  termes  du  congé ,  il  en  est  référé  à  l'autorité 
administrative ,  qui  doit  faire  observer  les  règles  ci- 
dessus,  tracées  par  une  circulaire  ministérielle  du  mois 
de  novembre  1809. 

344.  Un  arrêt  du  Conseil  du  27  décembre  1729 

(0  Arrêté  du  9  frimaire  an  xii,  art.  12  et  13« 
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puail  (le  300  Ir.  d'amende  les  ouvriei*s  aUachés  h  une 
forge  ([ui  Tabandonnent  pendant  que  le  fourneau  es!  en 
feu.  Cet  arrêté  est  du  nombre  des  règlements  qui, 
n'ayant  point  été  remplacés  par  la  législation  nouvelle, 
subsistent  encore  aujourd'hui.  (C.  pénal ,  art.  484,) 

345.  Le  Code  pénal  punit  les  coalitions  des  maîtres 
qui  tendraient  à  faire  baisser  injustement  et  abusive- 
ment le  prix  des  salaires ,  et  les  coalitions  d'ouvriers 
qui  tendraient  à  le  faire  monter ,  à  diminuer  le  temps 
du  travail  ;  les  ouvriers  qui  prononcent  des  condamna- 
tions ,  des  amendes ,  des  interdictions  les  uns  contre 
les  autres  ou  contre  les  maitres  (C.  pénal,  414,  415, 
416);  les  directeurs,  commis  ou  ouvriers  qui  divul- 
guent les  secrets  de  la  fabrique  (418);  ceux  qui,idaiKS 
la  vue  de  nuire  à  l'industrie  française ,  font  passer  en 
pays  étranger  des  directeurs,  commis,  ouvriers.  (Id. 
417.) 

i  m.  Industries  réglementées. 

346.  La  législation  de  1790  et  de  1791  ,  en  procla- 
mant la  liberté  d'industrie,  a  entraîné  l'abrogation  des 
anciens  règlements  qui  entraient  dans  les  détails  les 

«  plus  minutieux  de  la  fabrication.  En  thèse'  générale,  les 
procédés  de  fabrication  sont  libres  aujourd'hui ,  et  c'est 
au  consommateur  à  s'assurer  par  lui-même  de  la  bonne 
qualité  des  produits.  Cependant  il  est  certaines  indus* 
tries  à  l'égard  desquelles  on  a  cru  devoir  déroger  à 
cette  règle,  parce  qu'elles  peuvent  donner  lieu  à  des 
fraudes  que  les  acheteurs  auraient  beaucoup  de  peine  à 
reconnaître. 

Aux  termes  de  la  loi  du  19  brumaire  an  vi,  tous  les 
ouvrages  d'or  et  d'argent  fabriqués  en  France  doivent 
être  conformes  aiix  litres  \nvsc\iis  par  la  loi,  c'est-à- 
dire,  doivent  contenir  une  quantité  de  liu  et  d'alliage 
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déterminée  ;  le  titre  est  garanti  par  des  poinçons  appli- 
qués sur  chaque  pièce  après  des  essais.  Tous  les  indi- 
vidus qui  travaillent  For  ou  l'argent  sont  tenus  de  se 
faire  connaître  à  la  préfecture  du  département  et  à  la 
mairie  de  la  commune  qu'ils  habitent ,  et  de  déposer 
dans  ces  deux  administrations  leur  poinçon  particulier, 
leur  nom  et  leur  symbole  insculpés  sur  une  plamche  de 
cuivre.  Ils  sont  tenus  d'avoir  un  registre  coté  et  paraphé 
par  le  maire,  sur  lequel  ils  inscrivent  jour  par  jour  la 
nature,  le  nombre,  le  poids  et  le  titre  des  matières  d'or 
et  d'argent  qu'ils  achètent  ou  vendent ,  avec  les  noms 
et  demeures  de  ceux'de  qui  ils  les  ont  achetées.  Ils  sont 
assujettis  à  la  surveillance  de  la  police ,  et  passibles  de 
peines  plus  ou  moins  graves  en  cas  de  contravention  (1  )• 
Les  marchands  ambulants  d'ouvrages  d'or  et  d'i^ 
gent  sont  tenus,  à  leur  arrivée  dans  une  commune,  de 
se  présenter  au'maire  et  de  lui  montrer  le  bordereau  des 
orfèvres  qui  leur  ont  vendu  les  ouvrages  d'or  et  d'ar- 
gent dont  ils  sont  porteurs.  Le  maire  fait  examineij^es 
marques  de  ces  ouvrages^  fait  saisir  ceux  qui  ne  sont 
pas  accompagnés  de  bordereau  ou  n'ont  pas  de  marques 
voulues,  et  traduit  le  délinquant  devant  le  tribunal  de 
police  correctionnelle. 

347.  Un  décret  du  20  floréal  an  xni  règle  ce  qui  est 
relatif  à  la  fabrication  de  la  guimperie  et  des  étoffes 
d'or,  d'argent  et  de  velours.  Il  détermine  les  signes  qui 
devront  distinguer  les  différentes  qualités,  et  prononce, 
en  cas  de  contravention,  la  confiscation,  et  en  cas  ^e 
récidive ,  une  amende  qui  peut  aller  jusqu'à  3,000  fr, 

348.  I-«a  division  en  écheveaux  des  fils  de  coton,  de 


(I)  Voir,  pour  les  détails ,  la  loi  du  19  brumaire  an  vi ,  Tarrété  du  16  prai- 
rial an  VII,  rappelant  la  déclaration  du  2G  janv.  1740,  qui  oblige  les  ouvriers 
cl  marchands  à  inscrire  sur  dis  registres  \o?  oiivr»naos  d'or  et  d'argent  qutfe 
raccommodent  ou  achètent. 
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chanvre  et  de  laine  y  est  réglée  par  un  décret  du  5  Mp- 
tembre  4810;  Téchevettc  doit  être  de  400  métï^  dç 
longueur ,  l'écheveau  se  compose  de  dix  échevettes.  Les 
fils  sont  marqués  d'un  numéro  qui  indique  le  nombre 
d'écheveaux  nécessaires  pour  atteindre  le  poids  d'an 
Idlogramme. 

349.  La  fabrication  des  savons ,  autres  que  ceux  de 
toilette ,  est  réglementée  par  un  décret  du  l '^  avril 
181 1  •  Des  marques  différentes  distinguent  les  matières 
qui  entrent  dans  leur  composition.  Des  peines  sont  pr(^ 
noncées  pour  les  savons  non  marqués ,  pour  ceux  aux- 
quels on  a  apposé  de  fausses  marques ,  pour  ceux  dont 
la  fabrication  est  mauvaise. 

350.  Les  lois  des  28  avril  1816,  art.  59 ,  et  21  avril 
1^18,  veulent  que  les  fabricants  et  les  détenteurs  de 
tissus  français  ,  de  la  nature  de  ceux  dont  Tentrée  est 
prohibée  en  France,  apposent  sur  ces  tissus  une  mar- 
que destinée  à  les  distinguer  de  ceux  qui  sont  étran- 
gers (1). 

Nous  nous  contenterons  de  ces  exemples,  et  nous 
ferons  observer  que  le  principe  des  règlements  de  cette 
nature  a  été  reconnu  par  le  Gode  pénal ,  qui ,  dans  son 
art.  413,  punit  d'une  amende  de  200  fr.  à  3,000  fr.,  et 
de  la  confiscation  des  marchandises,  la  violation  des 
règlements  d'administration  publique  relatifs  aux  pro- 
duits des  manufactures  françaises  qui  s'exportent  à 
l'étranger ,  ou  qui  ont  pour  objet  de  garantir  la  bonne 
qualité ,  les  dimensions  et  la  nature  de  la  fabrication. 

351 .  Il  est  d'autres  règlements  prohibitifs  fondés  sur 
des  considérations  de  nature  différente.  Pour  prévenir 
autant  que 'possible  la  fabrication  de  la  fausse  monnaie, 
des  lettres  patentes  du  28  juillet  1783  obligent  les  en- 

(I)  r.  ord.  dw  8  août  et  ?3  «opl.  18 J8,  2C  mal.  IC  juin  cl  l'idée.  18I9. 
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treprencurs  de  manuracturcs ,  les  arlisles  et  ouvriers 
qui  font  usage  de  presses ,  moutons  ,  laminoirs  ou 
coupoirs ,  à  en  obtenir  la  permission  sous  peine  d'à** 
mende.  L'arrêté  du  gouvernement  du  3  germinal  an  ix 
a  remis  en  vigueur  les  dispositions  de  ces  lettres  pa- 
tentes^ en  établissant  que  la  permission  serait  accordée, 
à  Paris,  par  le  préfet  de  police;  dans  les  autres  com- 
munes,  par  les  commissaires  généraux  de  police  quand 
il  y  en  a,  sinon  par  les  maires.  Ceux  qui  sollicitent  cette 
autorisation  doivent  joindre  à  leur  demande  les  plans 
figurés  et  Tétat  des  dimensions  de  chacune  des  machines 
dont  ils  se  proposent  de  faire  usage,  ainsi  que  des 
certificats  des  officiers  municipaux  des  lieux  dans  lesquels 
sont  situés  leurs  ateliers,  qui  attestent  l'existence  des 
établissements  et  le  besoin  qu'ils  ont  de  faire  usage  de 
ces  machines;  lorsque  la  permission  leur  a  été  accordée, 
ils  doivent  placer  les  machines  dans  un  endroit  appa- 
rent ,  et  il  leur  est  défendu  d'en  faire  usage  avant  cinq 
heures  du  matin  et  après  neuf  heures  du  soir ,  ainsi  que 
de  s'en  servir  à  tout  autre  travail  que  celui  pour  lequel 
ils  ont  obtenu  l'autorisation.  Les  ouvriers  ne  peuvent 
fabriquer  ces  sortes  de  machines  sans  que  la  permis- 
sion ait  été  déposée  entre  leurs  mains.  Enfin  un  arrêté 
du  ô  germinal  an  xii  défend  à  toutes  personnes ,  quelle 
que  soit  la  profession  qu'elles  exercent ,  de  frapper  des 
médailles ,  des  jetons  ou  pièces  de  plaisir,  d'or,  d'argent 
ou  d'autres  métaux ,  ailleurs  que  dans  les  ateliers  de  la 
monnaie,  à  moins  d'être  munies  d'une  autorisation 
spéciale.  Le  même  arrêté  porte  qu'il  sera  déposé  deux 
exemplaires  en  bronze  de  chaque  médaille  à  la  mon- 
naie ,  et  deux  à  la  bibliothèque  royale. 

D'après  l'ordonnance  du  24  mars  1832,  il  n'est  pro- 
cédé à  la  fabrication  de  médailles ,  jetons  et  pièces  de 
plaisir,  que  sur  la  remise  fqite  à  lai  pf^qo^nission  des 
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monnaies  d'une  autorisation  du  ministre  du  commerce 
et  des  travaux  publics.  Six  exemplaires  de  toutes  les 
médailles  frappées  sont  remis  à  la  liste  civile  pour  servir 
aux  collections  du  Roi.  (Ord.  du  2A  mars  1832 ,  f  »  3.). 

352.  La  liberté  du  commerce  exige  que  le  prix  des. 
mai'chandises  soit  fixé  de  gré  à  gré  par  Tacketeur  et 
par  le  vendeur.  Le  système  conlraii*e  serait  mortel  pour. 
l'industrie.  Cependant  une  exception  à  ce  principe  a 
été  introduite  relativement  au  pain  et  à  la  viande;  cette 
exception  y  qui  a  été  Tobjet  de  critiques  assez  vives ,  est 
motivée  sur  le  danger  que  présenterait  pour  la  popu- 
lation peu  fortunée  l'élévation  exagérée  du  prix  de 
denrées  nécessaires  à  la  subsistance  quotidienne;  Fad- 
ministration  municipale  intervient  entre  le  consomma- 
teur et  le  vendeur  pour  en  fixer  le  juste  prix.  Aux 
termes  des  articles  30  et  31  de  la  loi  du  1 9  juillet  1 791 , 
l'exception  est  expressément  limitée  au  pain  et  à  la 
viande  de  boucbcrie.  Les  réclamations  élevées  par  les 
marchands  contre  la  taxe  municipale  ne  peuvent  être 
portées  que  devant  le  préfet,  qui  juge  sans  appel;  les 
plaintes  des  particuliers  contre  les  marchands  qui  ven- 
dent au-dessus  de  la  taxe  sont  portées  au  tribunal  de 
simple  police. 

La  plupart  des  ordonnances  relatives  au  commerce 
de  la  boulangerie  font  dépendre  Texercice  de  cette 
profession  de  l'autorisation  du  maire ,  et  imposent  a 
ceux  qui  l'exercent  des  obligations  semblables  à  celles 
qui  étaient  prescrites  autrefois  par  les  règlements  des 
corps  et  métiers;  en  cas  de  contravention,  la  permission 
est  retirée  par  une  décision  administrative  du  maire  ^ 
sauf  l'appel  au  préfet  et  au  ministre.  (Ord.  du  14jan« 
vier  181 5 y  art.  16.  C.  de  cass.,  31  juillet,  10  septembre 
4840(1)- 

(1)  c.  pén.  479,||o;g.  V.  sur  la  manière  d'établir  la  taxe  du  pain,  la 
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Un  grand  nombre  de  restrictions  à  la  liberté  d'indus- 
trie résultent  des  lois  sur  les  douanes  et  sur  les  contri- 
butions indirectes.  Nous  ne  pouvons  que  renvoyer  » 
pour  les  principes  généraux  y  aux  chapitres  du  tome  2 
où  nous  traitons  de  ces  matières,  et,  pour  le  détail, 
anx  lois  et  ordonnances  spéciales.  EnGn  ,  Fautorité 
municipale  a  le  droit  de  réglementer  certaines  indus- 
tries dans  l'intérêt  de  la  sût*eté  et  de  la  salubrité  publi- 
ques. (Voir  la  table  alphabétique ,  v""  maire.  ) 

353.  Il  est  des  entreprises  commerciales  qui  ne 
peuvent  avoir  lieu  qu'autant  qu'elles  sont  autorisées 
par  l'administration  ,  soit  pour  qu'elles  ne  deviennent 
pas  des  pièges  tendus  à  la  crédulité  j  soit  à  cause  de 
l'influence  qu'elles  pourraient  exercer  sur  le  crédit  :  ce 
sont  les  sociétés  anonymes  en  général,  et  certaines 
entreprises  financières,  telles  que  banques ^  caisses 
iT escompte  y  assurances  ^  etc.  L'intérêt  public  motive 
suffisamment ,  comme  nous  allons  le  voir ,  cette  dé^ 
rogation  au  droit  commun. 

Dans,  les  sociétés  ordinaires,  tous  les  associés,  ou 
du  moins  quelques-uns  d'entre  eux,  sont  personnel- 
lement tenus  de  l'exécution  des  obligations  sociales, 
et  peuvent  être  poursuivis  pour  la  totalité  de  ces 
obligations  sur  tous  leurs  biens.  Il  n'en  est  pas  de 
même  dans  la  société  à  laquelle  on  a  donné  le  nom 
d^anonyme,  parce  qu'elle  n'existe  point  sous  un  nom 
social.  Cette  société  se  compose  seulement  de  la  réu- 
nion des  sommes  apportées  ou  promises  par  les  socié- 
taires ,  qui  ne  contraclent  aucune  autre  obligation 
personnelle;  de  telle  sorte  que  les  créancière  n'ont 

cirealalie  ministérielle  du  16  sept.  1819.  La  profession  de  iioolanger  peut, 
dam  k9  Tilles,  recevoir  des  règlements;  voir  notamment  l'ordonnance  du 
3t  octobre  1827.— Le  commerce  de  la  boucherie,  à  Paris,  est  soumis  à  des 
règles  particulières,  r.  décret  du  G  fcv.  18H;  ord.  du  22  ùéc  1819,  9  oct. 
1t22 ,  18  oct.  ia?9. 
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d'action  que  sur  lo  fonds  social.  On  sent  combien  il 

est  important  que  Tautoritë  intervienne,  non-«eule* 

ment  pour  examiner  si  le  but  de  la  société  est  licite , 

mais  encore  pour  vërifîcr  si  les  capitaux  annonoéi 

existent  réellement,  s'ils  sont  proportionnés  à  Yeor 

t reprise,  si  les  sîatuis  offrent  aux  associés  dont  im 

appelle  le  concours  une  garantie  morale  et  des  moyens 

suffisants  do  surveillance.  Telles   sont  les  raisons  qui 

ont  motivé  l'aj^ticle  37  du  Code  de  commerce,  qui 

subordonne  l'existence  de  toute  société  anonyme  à 

l'autorisation  du  Roi.  C'est  l'instruction  ministéridie 

du  22  octobre  1817,  dont  nous  allons  donner  un 

extrait,  qui  règle  la  marche  que  l'on  doit  suivre  pour 

obtenir  l'autorisation. 

Les  individus  qui  veulent  fonner .  une  société 
anonyme  adressent  au  préFet  de  leur  départemMit  % 
et  à  Paris  au  préfet  de  police ,  la  pétition  signée  de 
tous  les  actionnaires,  à  moins  que  l'acte  de  société 
ne  contienne  une  délégation  et  un  pouvoir  à  cet  effet 
à  un  ou  plusieurs  d'entre  eux.  Lorsque  la  société  a 
pour  objet  une  exploitation  placée  dans  un  autre  dé- 
partement que  le  siège  de  son  administration  f  la 
pétition  est  adressée  au  préfet  du  domicile  où  elle 
s'établit ,  et  communiquée  par  les  parties  au  |Hrëfet 
du  lieu  de  l'exploitation.  \A  pétition  doit  être  accom- 
pagnée de  l'acte  public  constituant  la  société ,  et  des 
statuts  relatifs  à  l'administration  sociale;  quand  ces 
statuts  ne  sont  pas  compris  dans  l'acte  de  société, 
ils  peuvent  être  d'abord  rédigés  par  acte  sous  seing 
privé  avec  la  signature  de  tous  les  intéressés ,  et  ils 
contiennent  soumission  de  rédiger  le  tout  par  acte 
public ,  lorsque  le  ministre  du  commerce  le  requerra  ; 
l'ordonnance  d'ailleurs  n'est  présentée  à  la  signature  du 
Roi  que  sur  le  vu  de  l'acte  public  ;  une  simple  popie  4p 


SOCIll^TES  ANONYMES.  363 

ces  statuts  est  déposée  dans  les  bureaux  du  ministère. 

L'acte  social  doit  énoncer  l'affaire  ou  les  affaires 
que  la  société  se  propose  d'entreprendre ,  et  la  dési- 
gnation de  celui  de  ses  objets  qui  lui  servira  de  dé- 
nomination y  le  domicile  de  la  société ,  le  temps  de 
sa  durée  y  le  montant  du  capital  qu'elle  devra  pos- 
séder, la  manière  dont  il  sera  formé ,  soit  par  des 
souscriptions  personnelles  fixes  ou  transmissibles ,  soit 
en  actions  à  ordre  ou  au  porteur  ;  le  délai  dans  lequel 
le  capital  devra  être  réalisé ,  et  le  mode  d'adminis- 
tration. Si  les  souscripteurs  de  l'acte  social  ne  com- 
plètent pas  à  eux  seuls  la  société  qui  doit  être  formée , 
ou  s'ils  déclarent  avoir  l'intention  de  Hia  compléter 
lorsqu'ils  auront  reçu  l'approbation  du  Roi ,  ils  doi- 
vent composer  au  moins  le  quart  en  somme  du  capital 
réel,  non  compris  les  actions  qui  peuvent  être  cédées 
gratuitement  aux  associés  qui  n'apportent  que  leur 
industrie^  l'acquisition  ou  la  jouissance  d'un  brevet 
d'invention ,  etc.  Quand  on  a  complété  le  quart  en 
somme  du  capital  convenu ,  on  peut  obtenir  une  au- 
torisation pour  la  mise  provisoire  en  activité;  mais 
l'autorisation  est  non  avenue  lorsqu'on  n'a  pas  com- 
plété-le  capital  dans  le  délai  prescrit,  à  moins  que, 
du  consentement  des  intéressés  ,  une  nouvelle  ordon- 
nance n'autorise  la  réduction  du  capital  social  aux 
sommes  recueillies. 

Tous  les  sociétaires  devant  avoir  des  droits  égaux 
ou  proportionnés  à  leur  mise ,  les  actes  sociaux  ne 
peuvent  réserver  à  aucun  individu ,  sous  le  nom  d'au- 
teur du  projet  d'association  ,  de  fondateur  ou  autre  , 
aucune  propriété  spéciale  sur  l'entreprise ,  aucun  droit 
à  la  gestion  perpétuelle  ou  irrévocable  ,  ni  aucun 
prélèvement  sur  les  profits,   autre  que  le  salaire  à 
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attribuer  aux  soins  qu'il  peut  donner  à  l'administra- 
tion;  néanmoins  y  comme  nous  venons  de  le  dire,  les 
droits  de  celui  qui  apporte  une  industrie  ou  un  brevet 
d'invention  peuvent  être  ëvalués  en  aident  et  con- 
vertis en  actions  à  son  profit. 

Les  préfets  transmettent  la  pétition  qui  leur  a  été 
adressée,  et  les  pièces  qui  y  sont  jointes,  au  ministre 
du  commerce;  ils  y  joignent  leur  avis  sur  la  question 
de  savoir  si  l'entreprise  n'est  pas  contraii-c  aux  lois , 
aux  mœurs ,  à  la  bonne  foi  du  commerce ,  et  au  bon 
ordre  des  affaires  en  général ,  ou  si  elle  ne  présente 
pas  quelque  vice  qui  rende  le  succès  improbable ,  ou 
la  proposition  des  actionnaires  inconvenante;  sur  les 
qualités  et  la  moralité  des  souscripteurs,  et  notant* 
ment  des  administrateurs  quand  ils  sont  désignés, 
particulièrement  quand  les  associés  connus  ne  réunis- 
sent que  le  quart  du  capital;  enfin,  sur  la  suffisance 
des  moyens  des  souscripteurs,  de  manière  à  s'assurer 
qu'ils  sont  en  état  de  réaliser ,  soit  à  l'ouverture  de  la 
société,  soit  aux  termes  prescrits ,  la  mise  pour  laquelle 
ils  entendent  s'intéresser. 

Lorsque  l'approbation  a  été  obtenue,  rien  ne  peut 
plus  être  changé  aux  statuts  ;  la  société  ne  peut  étendre 
ses  opérations  à  aucun  objet  qui  n'y  soit  pas  compris  ; 
elle  serait  dans  le  cas  d'être  interdite ,  si  elle  s'écar- 
tait des  limites  dans  lesquelles  elle  a  été  placée,  sans 
avoir  obtenu  une  autorisation  nouvelle  dans  la  même 
forme  que  la  première.  Lorsque  la  société  intéresse 
Tordre  public ,  l'ordonnance  peut  nommer  un  com- 
missaire chargé  de  surveiller  l'exécution  des  statuts^  et 
de  faire  connaître  à  l'autorité  les  contraventions  qu'il 
aperçoit.  Les  ordonnances  d'autorisation  peuvent  être 
révoquées,  ce  qui  entraine  l'interdiction  des  sociétéS| 
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bau3  préjudice  des  actions  que  les  particuliers  peuvent 
aloi*s  intenter  devant  les  tribunaux  à  raison  des  in- 
fractions commises  à  leur  pri^udice  (1). 

354.  Les  banques,  en  tant  que  sociétés  anonymes ^ 
sont  soumises  aux  formalités  dont  nous  venons  de 
parler  (2).  La  loi  du  24  germinal  an  xi  exige  en  outre 
une  autorisation  spéciale  pour  les  banques  de  ctrculfi'' 
tion  qui  émettent  des  billets  payables  au  porteur  ;  des 
raisons  analogues  ont  étendu  le  même  principe  aux 
compagnies  financières  connues  sous  les  noms  de  caisse 
d escompte  y  caisse  d  épargne^  tontine^  assiirance  sur 
la  vie  y  etc.  ^  et  généralement  à  toutes  celles  dont  le 
fonds  capital  repose  sur  des  actions  au  porteur,  ou  sur 
des  effets  négociables ,  ou  sur  des  inscriptions  traus- 
missibles  à  volonté  (3).  L'autorisation  qui ,  d'après  la 
loi  du  24  août  1793,  devait  être  donnée  par  le  pouvoir 
législatif,  est  accordée  par  le  Roi  ;  ce  qui  est  plus  con- 


(1)  L'art.  4S  du  Code  de  comm.  prescrit  l'aflichc  de  rordoooance  d'auto- 
risation. iDStr.  minist.  du  22  oct.  1817.  F»  aussi  la  solution  d'une  série  de 
questions  posées  au  ministre  de  IMntéricur,  en  date  du  11  Juin  1818. 

(2)  11  n'entre  pas  dans  notre  plan  d'exposer  l'organisation  et  le  but  des 
différentes  entreprises  financières;  nous  dirons  seulement  qu'il  existe  deux 
espèces  de  btmques  :  celles  à  virement  et  celles  à  billets.  Le  but  des  pre- 
mières est  d'acheter  ou  de  vendre,  dans  une  place,  des  créances  ou  de  la 
monnaie  payables  dans  une  autre  ;  do  recevoir  de  la  monnaie  ou  des  titres 
de  créances  commerciales ,  dont  le  montant  doit  servir  à  payer  les  engage- 
ments que  l'auteur  de  cet  envoi  a  souscrits ,  ou  doit ,  de  quelque  manière 
que  ce  soit,  être  employé  pour  lui  ou  mis  à  sa  disposition;  ou  de  payer,  en 
vertu  d'un  crédit  ouvert ,  les  lettres  de  change  tirées  par  un  correspondant 
qui  n'en  a  pas  fourni  la  valeur. 

Les  banques  à  billets  ou  de  circulation  sont  celles  qui  reçoivent  en  dépôt 
des  sommes  pour  le  montant  desquelles  elles  donnent,  sur  leurs  livres ,  des 
inscriptions,  que  le  déposant  peut  céder  par  des  voies  extrêmement  simples» 
ou  qui  émettent  des  billets  qu'elles  s'obligent  à  convertir  en  monnaie  à  la 
première  réquisition  du  porteur,  sans  délai  ni  condition.  Il  y  a  des  banques 
qui  sont  à  la  fuis  à  virements  et  à  billets.  (  P'.  Cours  de  droit  commercial  de 
M.  Pardessus,  1. 1 ,  p.  3î)  et  suiv.)  K  pour  l'organisation  et  les  privilèges  do 
jÉHauquo  de  France,  lois  des  2)  germinal  an  xi,  22  avril  180G,  IG  janv.  1808. 
'£.du30jula  1840, ord.  du  25  mars  1811.  (C.  pénal,  13U.) 

(3)  Loi  du  24  genu.  an  xi,  art.  31  et 32. 
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forme  aux  principes ,  puisqu'il  ne  s'agit  ici  que  d*uu 
acte  d'administration  (1).  Enfin  il  est  un  genre  de  spé- 
culation qui  ne  peut  être  fait  dans  un  intérêt  particu- 
lier: c'est  celui  qui  aurait  pour  objet  d'ouvrir  une 
maison  de  prêt  sur  gage.  De  semblables  maisons ,  con- 
nues sous  le  nom  de  motus-de-piéié  j  ne  peuvent  être 
établies  qu'avec  l'autorisation  du  gouvernement,  et 
seulement  dans  l'intérêt  des  |)auvres  auxquels  en  doi- 
vent être  consacrés  les  bénéfices  (2). 
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355.  Les  établissements  industriels  peuvent  ifùivc 
I  la  santé  ou  à  la  vie  des  hommes,  soit  parce  qu'ils 
répandent  des  exhalaisons  délétères ,  soit  paixïc  qu'ils 
irésentent  le  danger  d'une  explosion  ;  dans  ces  diffé- 
rents cas  f  il  est  juste  que  l'intérêt  privé  cède  à  Tintât 
jénéral,  et  que  l'industrie  soit  soumise  à  certaines 
restrictions  qui  rentrent  dans  la  classe  des  servitudes 
X)ur  cause  d'utilité  publique.  Tel  a  été  le  but  du  dé- 
;ret  du  15  octobre  1810,, qui  est  le  point  de  départ  de 
a  législation  actuelle  sur  cette  matière. 

En  principe ,  on  peut  librement  ériger  un  établisse- 
nent  industriel  partout  où  l'on  veut,  à  moins  qu'il 
le  présente  des  inconvénients  ou  des  dangers  ;  mais 
ïomme  ces  dangers  et  ces  inconvénients  peuvent  varier 
•uivant  la  nature  des  établissements,  on  a  divisé  ceux- 
:i  en  trois  classes  : 

La  première  compi^nd  ceux  qui  doivent  être  éloignés 
les  habitations  particulières; 

La  seconde,  ceux  dont  réloignemcnt  des  habitations 
l'est  pas  rigoureusement  nécessaire ,  mais  dont  il  im- 
lorte  de  ne  permettre  la  formation  qu'après  avoir  ac- 
[ois^  la  certitude  que  les  opérations  qu'on  y  pratique 
ont  exécutées  de  manière  à  n'être  ni  incommodes,  ni 
langereuscs  pour  les  personnes  du  voisinage. 

Dans  la  troisième  classe  sont  rangés  ceux  qui  peu- 
rent  rester  sans  inconvénient  auprès  des  habitations, 
nais  qui  doivent  être  soumis  à  la  surveillance  de  la 
lolice.  Ces  classifications  sont  faites  par  des  oi*don- 
lances  royales.  (Décr.  du  15  oct.  1810,  1  *.) 

Le  décret  du  15  octobre  1810  contient  l'énuméra-^ 
ion  des  ateliers  insalubres  ou  dangereux^  divisés  en 
rois  classes  d'aprc^s  la  distinction  ([ue  nous  venons  de 
aJre  connaiti-c.  Depuis  celte  époque,  l'expérience  a 
ndiqué  plusieurs  modifications  à  faiix*  à  cette  éuuné* 
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ration ,  rendue  d'ailleurs  iiiconiplélc  })ar  les  progrès  de 
rindustrie;  de  nouvelles  ordonnances  sont  veuues,  et 
d'autres  viendront  encore  sans  doute  la  modifier  et 
retendre.  On  a  senli  la  nécessité  de  pi^ésenler  en  un 
seul  tableau  le  résultat  de  ces  dilTércntes  oi*donnauoes  ; 
c'est  ce  qui  a  été  fait  par  le  ministra  de  l'intérieur,  au 
mois  de  mai  1825  :  mais  le  tableau  publié  à  celte 
époque  étant  peu  de  temps  après  devenu  incomplet,  il 
en  a  été  publié  un  second  j  par  ordi*e  du  ministre  de 
l'intérieur,  le  22  novembre  1827;  enfin  ce  dernier 
tableau  lui-même  a  été  encoit;  modifié  par  les  ordon- 
nances des  26  novembi*e  1 826 ,  25  mai  et  20  sept. 
1828,  31  mai  et  14  juin  1833,  25  novembre  1836  et 
27  janvier  1837,  25  mars  1838,  15  avril  1838,  27 
mai  1838. 

Des  tableaux  arrêtés  cravance  peuvent  devenir  in- 
sulfisants  en  présence  d'une  industrie  qui  fait  tous  les 
jours  de  nouveaux  progrès  et  invente  de  nouveaux' pro- 
cédés; si  l'on  était  réduit  à  attendi*c  une  ordonnance 
du  Roi  pour  soumettre  à  des  mesures  de  précaution 
un  établissement  dangereux  ,  la  sûreté  publique  serait 
souvent  compromise.  Aussi,  d'après  l'oi^donnauce  du 
14  janvier  1815,  art.  5  *,  les  prél'cts  sont  autorisés  à 
suspendre  la  formation  ou  l'exercice  des  établissements 
îiouveaKX^  c'est-à-dire  de  ceux  qui;  constituant  une 
industrie  nouvelle ,  n'ont  pu  être  compris  dans  la 
nomenclature ,  et  sont  cependant  de  nature  à  y  être 
pkicés;  ils  peuvent  accorder  l'autorisation  à  tous  ceux 
qu'ils  jugent  devoir  appartenir  aux  deux  dernières 
classes  de  la  nomenclature ,  en  remplissant  les  forma-* 
lités  prescrites  par  le  décret  du  15  octobi'c  1810,  sauf 
à  rendre  compte  au  ministre  du  commerce. 

Quelles  sont  dans  ce  cas  les  voies  de  recoui*s  ouvei4es 
aui^  projirictaires  des  aleliei's  contre  les  décisions  des 
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prefets?  Lorsqu'il  s'agît  d'un  atelier  suspendu  ou  inter- 
dit comme  devant  rentrer  dans  la  première  catégorie , 
ils  doivent  se  pourvoir  devant  le  ministre,  et  ensuite 
devant  le  Roi  en  son  conseil,  par  la  voie  de  pétition , 
pour  faire  réforrtier,  s'il  y  a  lieu ,  la  classification  pro- 
visoire faite  par  le  préfet.  (  Arrêt  du  Conseil ,  4  sept. 
1841.)  Et  dans  le  cas  où  la  classification  est  rendue 
définitive  par  une  ordonnance  du  Roi  y  ils  sont  obligés 
d'observer  les  formalités  prescrites  pour  ce  cas.  Si  l'ate- 
lier est  rangé  provisoirement  dans  la  seconde  ou  dans 
la  troisième  classe ,  comme  l'ordonnance  permet  aux 
préfets  d'accorder  l'autorisation  après  l'accomplissement 
des  formalités  prescrites  par  le  décret  du  15  octobre 
1810,  il  y  aura  lieu  aux  voies  de  recours  ordinaires. 

356.  Voici  maintenant  quelles  sont  les  formalités 
qui  précédent  l'autorisation.  Pour  les  manufactures  et 
fabriques  de  première  classe ,  la  demande  en  autori- 
sation est  présentée  au  préfet,  et  affichée  par  son  ordre 
dans  toutes  les  communes  à  cinq  kilomètres  de  rayon 
du  lieu  où  la  manufacture  doit  être  établie.  Ces  affiches 
restent  apposées  pendant  un  mois.  (Gircul.  22  novem- 
bre 1841.)  Il  est  procédé  à  une  information  de  com^ 
modo  oui  incommoda.  Tous  les  particuliers  et  tous  les 
maires  des  communes  ont  le  droit  de  présenter  leurs 
observations  et  de  former  opposition.  Quand  il  n'y  a 
pas  d'opposition  ,  le  préfet  transmet  les  pièces  avec  son 
avis  au  ministre^  et  il  est  statué  par  une  ordonnance 
du  Roi ,  le  Conseil  d'État  entendu  ;  en  cas  d'opposition, 
c'est  le  conseil  de  préfecture  et  non  le  préfet  qui  donne 
Tavis  (1).  Enfin,  s'il  s'agit  de  fabrique  de  soude,  ou 

(I)  L*aTi8  du  conseil  de  préfecture ,  n'étant  point  un  Jugement,  ne  peut 
être  attaqué  par  la  voie  contentieusc  (arrêta  du  Conseil  des  22  juin  1825  et  2 
Janvier  1835);  on  peut,  le  critiquer  comme  tout  autre  avis  dans  un  mémoir« 
que  ron  fait  Joindre  au  dossier. 

TOME  1.  2( 
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si  la  fabrique,  quelle  qu'elle  soit,  doit  être  établie  dans 
la  ligne  des  douanes ,  il  faut  en  outre  Tavis  du  directeur 
général  des  douanes. 

Si  l'atelier  rentre  dans  la  classe  des  usines  à  feu  ^  on 
doit  prendre  l'avis  des  agents  forestiers  sur  la  repro- 
duction des  bois  et  les  besoins  des  communes  voisines. 
(Décret  du  15  octobre  1810,  articles  3,  4,  5, 6,  9  *.  — 
Cîrc.  du  22  novembre  1 811.  —  Ordonn.  du  14  janvier 
4815,  akîcle  2.)  Les  formalités  à  remplir  sont  les  mê- 
mes ,  lorsqu'il  s'agit  de  transformer  un  établissement 
de  deuxième  classe,  même  autorisé,  en  un  établissement 
de  première.  (Arrêt  du  Cous,  du  1 9  mars  1 823.  ) 

Les  causes  de  refus  d'autorisation ,  et  par  conséquent 
les  motifs  d'opposition ,  ne  doivent  être  puisés  que  dans 
des  considérations  d'intérêt  général,  telles  que  l'incom- 
modité ,  l'insalubrité  ou  le  danger  de  l'établissement  ; 
ce  serait  violer  le  principe  de  la  liberté  d'industrie  que 
de  motiver  un  refus  sur  des  considérations  d'intérêt 
privé  :  ainsi  on  ne  doit  point  s'occuper  des  consé- 
quences que  la  rivalité  d'un  nouvel  établissement  pour- 
rait produire  à  l'égard  de  ceux  de  la  même  nature  qui 
sont  déjà  formés  (1).  D'un  autre  côté,  le  Conseil  d'État 
peut,  en  accordant  l'autorisation,  exiger,  à  peine  de 
déchéance,  l'observation  de  certaines  précautions  qu'il 
énumêre  dans  l'ordonnance. 

L'autorité  locale  indique  le  lieu  où  l'établissement 


(1)  PloPlcurs  décisions  du  Conseil  d'État,  notamment  des  îî  août  1855, 
28  février,  7  mai,  U'  juin  1828,  refusent  l'autorisation  par  le  motif  que  les 
ctal)lissenients  pour  lesquels  on  la  demandait  pouvaient  nuire  à  des  établis- 
sements voisins  du  même  genre.  —Ces  décisions,  dit  M.  de  Cormcnln,  in- 
Bpirécs  par  un  mauvais  esprit,  esprit  iliibéral  et  anti-industriel,  ne  doivent 
pas  faire  jurisprudence*  Quest.  de  droite  6«  éd.,  t.  1 ,  p.  2G1 ,  n»  6.  Plusieurs 
arrêts  repoussent  les  réclamations  fondées  sur  le  défaut  de  combustible. 
y,  notamment,  2G  octobre  1828,  23  juin  1830;  un  arrêt  du  3  mai  1888 
repousse  une  intervention  qui  n'a  d'autre  motif  que  la  concurrence. 
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peut  être  formé,  et  la  distance  qui  doit  le  séparer  des 
habitations  particulières;  les  individus  qui  viennent 
ensuite  construire  dans  sou  voisinage  ne  sont  plus 
admis  à  en  réclamer  l'éloignement.  (Décret  du  15  oct. 
1810 ,  art.  9.)  Plusieurs  préfets  avaient  demandé  qu'on 
déterminât  d'une  manière  positive  la  distance  à  laquelle 
les  établissements  de  première  classe  doivent  être  des 
habitations;  on  a  considéré  cette  fixation  générale 
comme  impossible  ^  et  on  a  laissé  à  la  sagesse  des  auto- 
rités locales  le  soin  de  la  faire  pour  chaque  cas.  (Cire, 
du  4  mars  181 5.) 

357.  Quels  sont  les  moyens  de  recours  qui  peuvent 
être  employés  contre  Tordonnance?  L'administration 
exerce"  en  cette  matière  un  pouvoir  de  police  qui  est 
nécessairement  discrétionnaire;  sa  décision  ne  peut  être 
attaquée  par  la  voie  contentieuse ,  car  elle  ne  viole 
aucun  droit  ;  ainsi  le  propriétaire  qui  veut  construire 
une  usine  de  première  classe  ne  peut  se  pourvoir  que 
par  la  voie  administrative  contre  l'ordonnance  qui  lui 
prescrit  de  jU'endre  certaines  mesures  onéreuses.  (Arrêt 
du  Gons.,  12 juin  1835.) Par  la  même  raison,  les  tiers 
ne  peuvent  attaquer  par  la  voie  contentieuse  l'ordon- 
nance portant  autorisation.  Mais  cela  suppose  qu'ils 
ont  été  mis  en  demeure,  par  l'accomplissement  des  for- 
malités prescrites  par  l'art.  3  du  décret  du  1 5  octobre 
1810,  de  présenter  leurs  observations.  Dans  le  cas  con- 
traire, ils  sont  admis  à  se  pourvoir  par  la  voie  conten- 
tieuse ,  parce  qu'on  a  violé  le  droit  qu'ils  tenaient  de  la 
loi  de  faire  entendre  leurs  réclamations.  (Arrêt  du  Gons. 
du  13  février  1840.) 

358.  Il  peut  arriver  qu'un  établissement ,  même 
autorisé,  ait  de  graves  inconvénients  pour  la  salubrité 
publique,  la  culture  ou  l'intérêt  général;  dans  ce  cas, 
l'administration  n'aura-t-cllc  pas  le  droit  de  retirer  une 
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autorisation  qui  peut  avoir  des  suites  fâcheuses?  Nous 
pensons  que  la  question  doit  être  décidée  par  ralïînna- 
tive ,  parce  que  l'intérêt  général  ^  quand  il  est  bien 
constaté ,  doit  l'emporter  sui*  l'intérêt  particulier ,  et 
que  nul  ne  peut  faire  de  sa  chose  un  usage  dangereux 
pour  la  société.  La  question  ne  ferait  pas  de  doute,  s'il 
s'agissait  d'un  atelier  de  première  classe  existant  anté- 
rieurement au  décret  du  15  octobre  1810,  et  compris 
dans  l'autorisation  générale  donnée  par  l'article  1 1  de 
ce  décret.  L'article  12,  en  effet,  porte  que  les  éta- 
blissements de  première  classe  qui  sont  dans  ce  cas , 
et  qui  présentent  de  graves  inconvénients ,  peuvent  être 
supprimés ,  en  vertu  d'une  ordonnance  rendue  en  Con- 
seil d'État,  après  avoir  entendu  la  police  locale,  pris 
l'avis  du  préfet ,  reçu  la  défense  des  fabricants.  La  ju- 
risprudence du  Conseil  d'État  considère  cet  article 
comme  étant  applicable  aux  ateliers  autorisés  spécia- 
lement. (Arrêt  du  Cons.,  10  décembre  1840  (1).)  La 
suppression  de  l'atelier,  dans  ce  cas ,  est  un  acte  d'ad- 
ministration publique  qui  n'est  pas  susceptible  d*être 
attaqué  par  la  voie  contentieuse ,  à  moins  qu'il  n'ait  été 
rendu  sans  l'accomplissement  des  formalités  prescrites 
par  l'art.  12  du  décret.  (Môme  arrêt.) 

359.  Quand  il  s'agit  d'ateliers  de  la  seconde  classe, 
l'entrepreneur  adresse  sa  demande  au  sous-préfet  de 
son  arrondissement,  qui  la  transmet  au  maire  de  la 
commune  dans  laquelle  l'établissement  doit  être  formé, 
on  le  chargeant  de  procéder  à  des  informations  de 
commodo  mit  incommodo.  «  Ces  informations  tenni- 
nées ,  dit  l'art.  7  du  décret  du  1 5  octobre  1 81 0,  le  sous- 
préfet  prendra  sur  le  tout  un  arrêté  qu'il  transmettra 
au  préfet;  celui-ci  statuera,  sauf  le  recours  au  Conseil 

(1)  F.  complc  rendu  des  travaux  du  Conseil  d'Llal  18  io ,  p.  46,  note  n«  3. 
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d'État  par  toutes  les  parties  intéressées.  —  S'il  y  a  op« 
position ,  il  y  sera  statué  par  le  conseil  de  préfecture  j 
sauf  le  recours  au  Conseil  d'État.  » 

La  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat  a  donné  l'intei^ 
prétation  suivante  de  cet  article  assez  obscur.  Si  l'arrêté 
du  préfet  contient  un*refus  d'autorisation ,  c'est  direc- 
tement devant  le  Conseil  d'État  que  le  demandeur  doit 
se  pourvoir ,  et  les  tiers  intéressés  au  maintien  de  Tar'- 
rêté  du  préfet  peuvent  intervenir  dans  l'instance.  Mais 
si  l'arrêté  contient  une  autorisation ,  et  que  pour  ce 
motif  il  donne  lieu  à  des  oppositions  de  la  part  des  par- 
ties intéressées,  ces  oppositions  sont  jugées  par  le 
conseil  de  préfecture  j  et  l'appel  contre  la  décision  du 
conseil  de  préfecture  est  porté  au  Conseil  d'État  (1), 
Dans  l'un  et  l'autre  cas ,  le  pourvoi  a  lieu  dans  la  forme 
contenticuse. 

L'art.  7  du  décret  du  15  octobre  1810,  en  établis- 
saut  un  pourvoi  par  la  voie  contenticuse,  contient^ 
selon  nous ,  une  exception  aux  véritables  principes  de 
la  matière.  L'administration ,  lorsqu'elle  accorde  ou  re-  , 
fuse  une  autorisation,  exerce ,  comme  nous  l'avons 
déjà  dit,  un  véritable  pouvoir  discrétionnaire.  C'est 
donc  par  la  voie  administrative  que  les  réclamants  de- 
vraient agir,  comme  dans  le  cas  d'établissement  de 
première  classe.  On  ne  voit  pas  pourquoi  la  compétence 
change  quand  il  s'agit  de  l'établissement  de  deuxième 
classe.  Le  recours  contre  la  décision  du  préfet  devrait 
donc  être  porté  devant  le  Conseil  d'État  par  la  voie  ad- 

(1)  Arrêts  du  Ck)DselI  da  12  aviil  1832,  du  27  août  1849»  Il  août  1841 ,  et 
circulaires  du  19  août  1825,  7  avril  1835. --On  a  pensé  longtemps  que  le 
conseil  de  préfecture  devait  statuer  sur  les  oppositions  formées  avant  Tauto- 
risation,  v,  notamment  arrêt  du  14  avril  1824  ;  mais  depuis  on  a  décidé  qu'il 
n'était  appelé  à  prononcer  que  sur  les  oppositions  postérieures  à  Tautoiisa- 
tion,  arrêts  du  10  sept.  1825,  4  déc.  1837  ;  il  faut  donc  qne  les  oppositions  qui 
auraient  été  faites  avant  l'autorisation  soient  renouvelées  après.  V.  QuesU  de 
ârait  administrant,  5*  édit.,  1. 1 ,  p.  254. 
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ininistraiivc  et  non  par  la  voie  contentîcusc.  C'est  ce 
qui  a  lieu  dans  un  cas  analogue,  celui  d'exploitation  de 
oarriéres  à  plâtre  dans  les  départemenls  de  la  Seine  et  de 
oeîne-et-Oise.  Les  art.  1  et  6  du  règlement  adopté  par 
un  décret  du  12  mars  1813  exigent  l'autorisation  dii 
préfet ,  et  un  arrêt  du  Conseil  du  25  avril  1842  décide 
que  l'arrêté  par  lequel  le  préfet  de  Seine-et-Oise  a  re- 
fusé d'autoriser  l'ouverture  d'une  carrière  a  été  pris 
dans  la  limite  de  ses  pouvoirs ,  et  ne  peut  être  déféré 
au  lloî  par  la  voie  contentieuse. 

Ce  même  article  présente  encore  une  autre  ano- 
malie. Le  conseil  de  préfecture,  appelé  à  statuer  en 
cas  d'opposition ,  ne  devrait  donner  qu'un  avis,  parce 
que  l'autorisation  est  un  acte  de  l'administration  ac- 
tive et  non  de  l'administration  contentieuse.  Ce  prin- 
cipe, que  l'on  a  observé  quand  il  s'agit  d'établissement 
de  première  classe  (art.  4  du  décret*),  n'est  plus  suivi 
lorsqu'il  s'agit  d'établissement  de  deuxième  classe. 
Enfm  la  jurisprudence  du  Conseil  d'État  a  augmenté 
encore  l'étrangeté  de  cette  disposition,  en  l'interprétant 
en  ce  sens  que  le  conseil  de  préfecture  est  appelé  à 
prononcer  quand  il  existe  des  oppositions ,  non  pas 
au  lieu  et  place  du  préfet,  mais  bien  après  lui.  De  telle 
sorte  que  le  conseil  peut  réformer  une  décision  de  l'ad- 
ministration active ,  ce  qui  est  contraire  aux  principes 
généraux  sur  lesquels  repose  la  juridiction  admi- 
nistrative (1). 

360.  Quand  il  s'agit  d'un  établissement  de  la  troi- 
sième classe,  aucune  formalité  d'enquête  ou  d'adiches 
n'est  prescrite;  il   suffit  d'obtenir  la  permission,  à 


(I)  11  existe  dans  le  sens  de  ces  observations  nn  arrêté  du  conseil  de  préfec- 
ture du  déparlement  du  Cher,  du  3  décembre  1833,  qui  nous  semble  ré- 
sumer les  véritables  principes  de  la  matière.  Il  est  cité  par  M.  Chevalier, 
Jurisprudence  administrative ,  t.  l,  p.  il. 
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Paris 9  du  préfet  de  police;  dans  les  départements,  du 
sous-préfet.  Cette  autorisation  n'est  accordée  qu'après 
Tavis  préalable  du  maire  et  de  la  police  locale  :  les  ré- 
clamations, soit  du  demandeur^  soit  du  défendeur,  sont 
jugées  par  le  conseil  de  préfecture  j  dont  les  décisions 
sont  soumises  au  recours  devant  le  Conseil  d'État, 
quoique  Farticle  8  n'en  parle  pas,  par  analogie  avec 
ce  qui  a  lieu  mal  à  propos  en  matière  d'ateliers  de  se- 
conde classe  (1). 

Le  préfet  de  police,  à  Paris ^  remplace  le  préfet  et  le 
sous-préfet  pour  l'autorisation  des  ateliers  de  deuxième 
et  de  troisième  classe  dans  toute  l'étendue  du  départe- 
ment de  la  Seine,  et  dans  les  communes  de  St-Cloud, 
Sèvres  et  Meudon ,  du  département  de  Seine-et-Oise, 
sur  lesquelles  il  exerce  son  autorité.  (/^.  sur  les  attri- 
butions du  préfet  de  police,  l'arrêté  du  12  messidor 
an  VIII.) 

L'importance  des  mines  a  nécessité  une  législation 
particulière  relative  à  leur  exploitation  et  aux  usines 
qui  s'y  rattachent. 

Nous  parlerons  des  usines  à  eau  et  des  formalités  à 
remplir  à  leur  égard ,  en  traitant  du  régime  des  eaux. 
{V.  tom..2.) 

301 .  Les  prescriptions  des  décrets  et  ordonnances  qui 
assujettissent  la  création  de  certains  établissements  in- 
dustriels à  une  autorisation  particulière ,  ne  peuvent 
avoir  d'effet  rétroactif.  Ainsi  les  établissements  de  la 
nature  de  ceux  qu'ils  énumèrent ,  qui  étaient  en  activité 
à  l'époque  de  leur  publication ,  continuent  à  être  ex- 
ploités librement,  sauf,  quand  ils  causent  des  préju- 
dices aux  voisins ,  le  payement  d'indemnités  qui  sont 
arbitrées  parles  tribunaux.  La  disposition  de  l'art.  1 1  du 

(0  Décret  du  15  octobre  1810,  art.  8  *;  ordonn.  du  14  Janvier  1815,  art.  3"; 
arrêts  du  Conseil  des  39  août  1831  et  18  juin  1823,  32  août.1838. 
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décret  du  15  octobre  1810 ,  à  laquelle  nous  nous  rëfé* 
rons  ici,  n'a  point  été  rappelée  à  la  suite  des  ordon- 
nances postérieures  qui  ont  étendu  la  nomenclature  des 
établissements  soumis  à  la  nécessité  de  Tautorisânion  ; 
cependant  nous  lui  donnons  un  sens  général ,  et  nous 
le  considérons  comme  applicable  à  tous  les  établisse- 
ments existant  antérieurement  à  l'ordonnance  qui  les  a 
classés. 

3G2.  Nous  avons  déjà  vu  que  dans  le  cas  de  graves 
inconvénients  pour  la  salubrité  publique ,  la  culture  ou 
l'intérêt  général ,  les  ateliers  rangés  dans  la  première 
classe  peuvent  être  supprimés ,  en  vertu  d'une  ordon- 
nance rendue  par  le  Conseil  d'État,  après  qu'on  a 
consulté  la  police  locale ,  pris  l'avis  du  préfet ,  reçu 
la  défense  des  parties.  En  tout  cas ,  la  tolérance  du 
décret  ne  s'applique  qu'aux  établissements  tels  guUs 
existaient  j  par  conséquent  on  ne  peut  y  apporter  aucun 
changement ,  on  no  peut  même  les  transporter  d'un 
lieu  à  un  autre  sans  une  autorisation;  bien  plus,  si 
leurs  travaux  ont  été  interrompus  pendant  six  mois ,  on 
considère  la  reprise  de  ces  travaux  comme  constituant 
un  nouvel  établissement,  et  l'autorisation  devient  alors 
nécessaire.  (Décret  du  1 5  octobre  1810,  art.  13*.) 

L'art.  1 3  du  décret  ne  statue  formellement  que  sur 
les  établissements  antérieurs  au  décret,  et  qui  ont  été 
maintenus  par  l'art.  1 1 .  Doit-on  l'appliquer  aux  éta- 
blissements qui  ont  reçu  une  autorisation  spéciale ,  et 
décider  qu'ils  seront  soumis  à  une  nouvelle  autorisation^ 
quand  leur  exploitation  aura  été  interrompue  pendant 
six  mois?  On  s'appuie,  pour  soutenir  la  négative,  sur 
le  texte  et  l'esprit  de  l'art.  1 3  du  décret  du  1 5  octobre 
4810.  Cet  article  ne  s'applique  qu'aux  établissements 
autorisés  en  masse  par  l'art.  11.  —  On  conçoit  donc 
qu'on  ait  adopté  à  leur  égawl  une  disposition  rigoureuse; 
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mais  il  serait  injuste,  dit-on,  d'appliquer  cette  disposi- 
tion aux  établissements  ouverts  depuis  1810,  auxquels 
•rautorisation'n'a  été  accordée  qu'à  la  suite  d'une  in- 
struction spéciale,  qui  a  prouvé  qu'on  pouvait  sans 
inconvénient  permettre  de  les  créer, 

Nous  reconnaissons  que  le  texte  de  l'article  13  ne 
parait  s'appliquer  qu'aux  établissements  antérieurs  à 
1810;  mais  c'est  là  une  inexactitude  semblable  à  celle 
que  Ton  trouve  dans  l'article  12 ,  qui  parait  aussi  spé- 
cial aux  ateliers  de  première  classe  antérieurs  à  1810^ 
et  dont  cependant  on  fait  l'application  à  tous,  sans 
distinction  de  date  (n°  358  )•  C'est  que  l'art.  12  ne  con- 
tient, comme  l'art.  13,  qu'une  application  particulière 
des  principes  généraux  qui  dominent  la  matière.  Dans 
l'art.  12  il  est  question  d'inconvénients  graves  résultant 
de  l'existence  d'ateliers  insalubres  ;  il  est  évident  qu'alors 
Fépoque  de  leur  fondation  est  une  chose  indifférente. 
Il  en  est  de  même  dans  le  cas  de  Fart.  13.  Lorsqu'un 
établissement  reste  fermé  pendant  plus  de  six  mois , 
les  propriétaires  du  voisinage  peuvent  croire  qu'il  est 
abandonné,  et  agir  en  conséquence  dans  la  disposition 
de  leurs  propriétés  :  de  là  pour  le  fabricant  qui  veut 
rouvrir  son  atelier,  la  nécessité  d'une  autorisation 
nouvelle;  les  choses,  en  effet,  ne  sont  plus  dans  le 
même  état  qu'auparavant,  et  des  inconvénients  qui 
n'existaient  pas  d'abord  peuvent  se  rencontrer  alors. 
Si  l'on  s'en  tenait  rigoureusement  à  la  lettre  de  l'ar- 
ticle 13,  il  faudrait  dire  que  les  établissements  au- 
torisés postérieurement  à  1810  peuvent  être  transférés 
dans  un  autre  emplacement  sans  autorisation  nouvelle; 
car  Tart.  13  ne  parait  imposer  la  ni^ccssité  de  cette  au- 
torisation qu'aux  établissements  existant  avant  1810, 
et  maintenus  par  l'art.  11  du  décret.  Cependant  on  ne 
peut  douter  que  la  translation  d'un  établissement  ne 
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soit  dans  tous  les  cas  subordonnée  à  une  autorisation- 
Il  faut  décider  la  mcme  chose  de  la  réonverlui^e  après) 
six  mois  de  suspension.  (Arrêt  du  3  mars  1825.) 

363.  Quelle  est  Tautorité  compétente  pour  ordonner 
la  suppression  d'un  atelier  dangereux  ou  insalubre 
non  autorisé? 

Le  préfet  de  police  à  Paris  et  les  préfets  dans  les  dé- 
partements ont  le  droit  d'ordonner  la  suppression  des 
ateliers  insalubres  élevés  contrairement  aux  lois  et  aux 
règlements,  ou  à  l'égard  desquels  on  n'exécute  pas  les 
précautions  prescrites  par  l'administration.  L'art.  23 
de  l'arrêté  du  1 2  messidor  an  viii  donne  formellement 
ce  droit  au  préfet  de  police  de  la  Seine.  L'art.  5  de  l'or- 
donnance du  14  janvier  1815  donne  aux  autres  préfets 
le  droit  de  suspendre  la  formation  et  l'exercice  des  éta- 
blissements nouveaux  ,  non  compris  dans  la  nomencla- 
ture, qui  seraient  de  nature  à  y  être  placés;  ils  ont 
donc,  à  plus  forte  raison ,  le  droit  d'interdire  ceux  qui 
sont  classés  y  et  qu'on  a  élevés  sans  autorisation ,  sauf 
recours  au  ministre  (1).  Par  la  même  raison ,  les  préfets 
ont  le  droit  d'interdire  les  établissements  même  auto* 
riséSy  pour  cause  d'interruption  pendant  six  mois. 
Ces  différentes  décisions  des  préfets  peuvent  être  défé- 
rées au  Conseil  d'Etat  par  la  voie  contcnticusc,  puisqu'il 
s'agit  de  la  question  de  savoir  si  les  établissements  sont 
ou  non  compris,  ou  susceptibles  d'être  compris  dans  la 
nomenclature  dos  ateliers  insalubres,  s^ils  ont  ou  non 
subi  une  interruption  de  plus  de  six  mois,  etc.  Mais, 
d'après  le  principe  général  auquel  il  n'est  point  dérogé 
ici,  l'arrêté  du  préfet  doit  être  d'abord  déféré  au  mi- 
nistre du  commerce.  (Arrêts du  2 juillet  1836,  du  27 
août  1840.) 

(1)  Voir  en  ce  sens  les  arrêts  du  Conseil  des  10  mars  |823 ,  23  Juillet  182), 
27  août  1840. 
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L'aulorilë  judiciaire  peut-elle  prononcer  la  clôture 
des  établissements  non  autorisés ,  ou  qui  contrevien* 
nent  aux  conditions  de  leur  autorisation?  Nous  pensons 
qu'elle  peut  le  faire,  en  vertu  de  l'art.  471 ,  §  15,  du 
Code  pénal ,  qui  punit  d'une  amende  les  contrevenants 
aux  règlements  légalement  faits  par  l'autorité  admi* 
nistrative.  Mais  lorsque  le  prévenu  soutient  qu'il  a  une 
autorisation ,  soit  expresse  j  soit  tacite ,  ou  conteste  le 
fait  de  la  suppression  pendant  six  mois ,  le  tribunal 
doit  sui*seoir  jusqu'à  ce  que  l'autoiité  administrative,  à 
laquelle  appartient  tout  ce  qui  concerne  l'établissement, 
la  conservation  et  la  suppression  des  ateliers  insalubres, 
ait  statué  sur  son  exception.  (C.  cass.,  30  avril  18-^i0.) 

Les  tribunaux  de  simple  police  qui  prononcent  cette 
amende  ont,  par  cela  même,  le  droit  de  réprimer  la 
contravention  en  ordonnant  la  clôture  de  l'atelier.  C'est 
ce  qu'a  jugé  la  Cour  de  cassation  en  décidant  que  le 
tribunal  qui  avait  reconnu  une  contravention  de  cgtte 
hatnre  (il  s'agissait  de  la  translation  non  autorisée  d'un 
atelier  insalubre),  n'avait  pu  se  dispenser  d'ordonner 
la  clôture  immédiate  de  l'établissement  (1). 

304.  L'autorisation  de  construire  des  ateliers  insa- 
lubres n'est  jamais  accordée  que  sauf  les  droits  des 
tiers.  Ainsi  cette  autorisation  ne  pourrait  être  opposée 
à  l'individu  qui  soutiendrait  que  le  terrain  sur  lequel 
il  veut  construire  l'usine  est  sa  propriété.  Par  la  même 
raison ,  Tautorisation  ne  fait  point  obstacle  à  ce  que  les 
particuliers  qui  éprouvent  un  préjudice  matériel  par 
suite  de  l'exploitation  demandent  et  obtiennent  des 
lommages-intérêts ,  et  cela,  lors  même  que  leur  oppo- 
sition aurait  été  rejetée  par  le  Conseil  d'Etat;  car  l'ad- 

(1)  Arrcl  du  30  mai  18^8.  Voir  au^fi?i  rarrOtde  la  même  Cour  du  14  mai 
1830. 
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ministration  ne  statue  qu*en  vue  de  considérations 
d'intérêt  général ,  et  sauf  les  droits  des  tiers.  La  de- 
mande en  dommages-intérêts  n'intéressant  que  des  par- 
ticuliers,  est  portée  devant  l'autorité  judiciaire  (décret 
du  1 3  octobre  1 81 0,  art.  1 1  *  ;  arrêt  de  la  Cour  de  cass. 
du  1 9  juillet  1 82G).  Les  tribunaux  ne  peuvent  prononcer 
d'indemnité  que  pour  un  préjudice  matériel  j  et  non 
pour  une  prétendue  diminution  de  valeur  résultant  du 
voisinage  de  l'établissement  autorisé;  cette  dernière 
question  I  en  effet ,  a  été  trancbée  par  l'ordonnance 
d'autorisation.  (Arrêt  du  Cons.  du  15  décembre  1824.) 
365.  Toutes  les  rêgles  dont  nous  venons  de  parler 
ne  sont  applicables  qu'autant  qu'il  s'agit  de  l'intérêt 
privé  en  contact  avec  l'intérêt  privé;  elles  cessent  de 
l'être  lorsque  l'établissement  dangereux  ou  insalubre 
est  créé  par  l'État  dans  l'intérêt  public.  L'administra- 
tion doit  sans  doute  prendre  toutes  les  précautions  pos- 
sibles pour  qu'il  ne  nuise  pas  aux  particuliers  ;  mais  on 
ne  peut  la  soumettre  aux  formalités  d'instruction  pres- 
crites par  le  décret  de  1810,  ni  autoriser  un  pourvoi 
contre  ses  décisions;  elle  jouit  ici  d'un  pouvoir  discré- 
tionnaire nécessité' par  l'importance  du  service  qui  lui 
est  confié.  C'est  ce  qui  a  été  décidé  avec  raison  au  Con- 
seil d'État  y  par  arrêt  du  20  novembre  1822.  Mais  si  les 
particuliers  souffrent  un  préjudice  matériel  du  voisinage 
de  ces  usines ,  il  nous  semble  juste  qu'on  leur  accorde 
une  indemnité  qui  y  dans  ce  cas ,  serait  réglée  par  le 
conseil  de  préfecture.  (  Arg.  de  l'art.  4  de  la  loi  du  28 
pluviôse  an  viii^  et  des  principes  généraux  sur  la  ma- 
tière. ) 
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CHAPITRE  IX. 


INSTITUTIONS  COaiaiERaALES. 


Les  besoins  du  commerce  exigent  : 

Des  institutions  spéciales  pour  faciliter  les  Irans* 
actions,  mettre  l'administration  en  rapport  avQc  les 
industriels,  exercer  une  juridiction  contentieuse  et  de 
police; 

Une  monnaie  pour  faire  les  achats  ; 

Des  poids  et  des  mesures  pour  constater  la  quotité 
des  choses  vendues. 

Il  sera  traité  de  toutes  ces  matières  dans  les  trois 
sections  de  ce  chapitre. 

SECTION  V*.  —  INSTITUTIONS  COMMEUCIALES  ET  INDUSTRIELLES. 

SOMMjélBE. 

16$.  Nécessité  cTinstitutions  destinées  à  rapprocher  Vacheteur  du 

tendeur. 
S67.  Des  bourses  de  commerce. 

\,  Création  et  police  des  bourses  de  commerce, 

L  Des  foires  et  des  marchés, 

570.  Création  des  foires  et  des  marchés, 

571.  Des  mercuriales, 

572.  Chambres  consultatives  des  manufactures  ^  fabriques  ^  arts  et 
métiers, 

173.  Chambres  de  commerce, 

174.  Conseil  général  du  commerce, 

375.  Conseil  général  des  manufactures. 

376.  Conseil  d^a^riculture, 

177.  Conseil  supérieur  du  commerce. 
37S.  Tribunaux  de  commerce, 
379.  ConseUs  de  prud^ hommes. 
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366.  Le  fabricant  dans  son  atelier,  ragricuîtcur  dans 
son  champ ,  ne  se  soumettent  à  un  travail  pénible  que 
dans  la  vue  d'échanger  leurs  produits  contre  l'argent  î 
des  consommateurs.  Mais,  occupés  pîfr  le  travail  de  la  ; 
production ,  ils  n'ont  pas  en  général  le  temps  néces- 
saire pour  se  livrer  à  toutes  les  détnarches  qu'exige  cet  " 
échange.  Une  classe  d'industriels   vient   s'interposer  : 
entre  eux  et  les  consommateurs  ;  ce  sont  les  marchands  \ 
en  gros ,  nommés  aussi  négociants ,  et  les  marchands 
en  détail  f  qui  sont,  avec  les  fabricants  et  les  banquiers ^ 
compris  sous  la  dénomination  générique  de  commer- 
çants. (C.  com.,  1,  632,  633.)       ^ 

Les  négociants  se  procurent,  soit  par  des  comman- 
des, soit  par  des  achats,  des  parties  considérables  des 
produits  du  sol  ou  de  l'industrie;  ils  les  font  transporter 
du  lieu  de  la  production  dans  celui  où  le  débit  offre  le 
plus  d'avantages  ,  et  alimentent  les  magasins  des  mar- 
chands qui  fournissent  en  détail  aux  consommateurs 
les  choses  dont  ils  ont  besoin.  Pour  faciliter  les  rapports 
de  ceux  qui  veulent  vendre  et  de  ceux  qui  veulent 
acheter,  l'on  a  été  naturellement  conduit  à  établir  des 
lieux  fixes  de  réunion ,  ouverts  à  tous  les  vcndeui'S  et 
à  tous  les  acheteurs;  ces  lieux  sont  les  bourses,  les 
foires  et  les  marc/ids. 

367.  L'article  71  du  Code  de  commerce  définit  les 
bourses  de  commerce ,  des  réunions  qui  ont  lieu  sous 
l'autorité  du  Roi ,  des  comynerçants ,  capitaines  de  na- 
vire,  agents  de  change  et  courtiers.  On  s'y  occupe  de 
la  vente  et  de  Tachât  des  marchandises  en  gros ,  des 
assurances,  du  fret  ou  nolis  des  bâtiments  de  com- 
merce, du  prix  des  transports  par  terre  ou  par  eau, 
de  la  cession  des  effets  publics  ou  d'autres  dont  le 
cours  est  susceptible  d'être  coté,  des  négociations  de 
lettres  de  change ,  billets  à  ordre ,  etc.  Ces  transactions 
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se  font  par  rintermédiairc  d'agents  nommés  par  le 
Roi  et  connus  sous  le  nom  de  courtiers  et  d'agents  de 
change.  Eux  seuls  aussi  peuvent  constater  les  cours 
qui  résultent  des^lifférentes  négociations.  (C.  com»,  72 
à  90.) 

L'entrée  de  la  bourse  est  permise  à  tous  les  citoyens 
et  même  aux  étrangers;  elle  est  interdite  aux  con- 
damnés à  des  peines  aflïiclives  et  infamantes ,  et  aux 
faillis  non  réhabilités.  (C.  com.,  71  et  613.)  L'arrêté 
du  27  prairial  an  x ,  art.  5  ,  autorise  le  préfet  de  police 
à  Paris  y  et  les  commissaires  généraux  de  police  ou  les 
maires  dans  les  départements  j  à  interdire  par  mesure 
de  police  Tentrée  de  la  bourse  aux  individus  prévenus 
de  s'être  immiscés  dans  les  fonctions  d'agent  de  change 
ou  de  courtier,  après  avoir  vérifié  les  faits  et  entendu  les 
prévenus,  sans  préjudice  de  la  traduction  devant  les 
tribunaux.  L'individu  auquel  l'entrée  de  la  bourse  a 
été  interdite  pour  ce  motif,  peut  se  pourvoir  contre  la 
décision  qui  l'a  frappé,  devant  le  ministre  de  l'intérieur 
si  elle  émane  du  préfet  de  police ,  et  devant  le  préfet 
du  département  si  elle  émane  d'un  maire. 

On  conçoit  (jue  les  avantages  que  procurent  les 
bourses  de  commerce  n'existeraient  pas ,  ou  seraient 
presque  nuls,  s'il  était  permis  aux  négociants  de  se 
réunir  ailleurs  qu'à  la  bourse ,  et  à  d'autres  heures  qu'à 
celles  fixées  par  les  règlements  ,  pour  proposer  et  faire 
des  négociations;  comme  aussi,  s'il  était  possible  de 
se  servir,  pour  faire  ces  opérations,  d'intermédiaires 
autres 'que  les  agents  de  change  et  les  courtiers  :  aussi 
les  lois  prononcent-elles,  pour  ces  différents  cas,  des 
peines  de  diverses  natures.  Ces  prohibitions  cependant 
ne  font  pas  obstacle  à  ce  que  les  particuliers  négocient 
entre  eux  et  par  eux-mêmes  les  lettres  de  change  et  les 
billets  à  ordre  ou  au  porteur,  et  tous  les  effets  de  com- 
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mcrcc  qu'ils  garantissent  par  leur  endosscmcnl  ;  et  à 
ce  qu'ils  vendent,  aussi  par  eux^-mêmes ^  leurs  mar- 
chandises (1). 

368.  I^s  bourses  ne  peuvent  être  établies  qu'avec 
rautorisatiou  du  gouvernement  (2).  Les  dépenses  an- 
nuelles relatives  à  leur  entretien  et  à  leurs  réparations 
sont  payées  au  moyen  d'une  contribution  qui  porte  sur 
certaines  classes  de  commerçants,  et  qui  est  propor- 
tionnée au  prix  de  leur  patente;  la  quotité  de  celte 
contribution  est  fixée  annuellement  par  des  ordon- 
nances rendues  sur  la  proposition  des  chambres  du 
commerce,  ou  des  conseils  municipaux  dans  les  lieux 
où  il  n'y  a  pas  de  chambre  du  commerce  (3). 

Les  règlements  relatifs  à  la  police  intérieure  des 
bourses  sont  faits  à  Paris  par  le  préfet  de  police ,  sauf 
l'approbation  du  ministre  de  l'intérieur,  et  dans  les 
autres  villes  par  les  maires  ,  sauf  l'approbation  du  pinî- 
fct.  Les  jours  et  heures  d'ouverture ,  de  tenue  et  de 
fermeture ,  sont  réglés  à  Paris  par  le  préfet  de  police , 
de  concert  avec  quatre  banquiers,  quatre  négociants, 
quatre  agents  de  change  et  quatre  courtiers  de  com- 
merce, désignés  par  le  tribunal  de  commerce;  et  dans 
les  autres  villes  par  le  commissaire  général  de  police, 
quand  il  y  en  a  un ,  sinon  par  le  maire ,  de  concert 
avec  le  tribunal  de  commerce  (4).  Aucun  pouvoir  mili- 
taire ne  peut  exercer  de  fonctions  dans  l'intérieur  de  la 

(1)  r.  arrêts  du  Conseil  du  2G  novembre  1781,  art.  13,  du  2i  sept.  1724, 
7  août  1785;  loi  du  13  frucl.  an  ni;  lui  du  28  vent,  an  xi,  art.  9  et  8;  voir 
arrête  du  27  prair.  an  x,  art.  3  et  i.  /'.  pour  Torganisatiou  des  bourses, 
l'arrêté  du  29  ucrin.  an  ix. 

(2)  Loi  du  28  vent,  an  ix,  art.  1. 

(3)  Loi  du  23  juillet  1820,  art.  11  h  IG.  L'arrêté  du  12  brumaire  an  xt 
•détermine  ce  qui  est  relatif  à  la  perception  et  à  remploi  de  cette  contri- 
bution. 

(0  Loi  du  28  vend,  an  iv,  art.  2;  arrêté  du  29  germ.  aa  x,  art,  19; 
id.  du  27  prair.  ao  x ,  ort.  2, 
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bourse;  la  police  en  est  tout  entière  sous  la  surveil* 
lance  de  Tadministration. 

369.  Les  bourses,  destinées,  comme  nous  venons 
de  le  voir ,  aux  spéculations  du  haut  commerce  et  de  la 
banque ,  n'ont  point  d'utilité  immédiate  pour  les  con- 
sommateurs ;  ceux-ci  sont  obligés  de  se  fournir  chez 
les  marchands  en  détail  qui  tiennent  boutique  ouverte. 
Mais  les  dépenses  que  nécessitent  l'établissement  de 
magasins,  le  payement  d'une  patente,  etc.,  doivent 
nécessairement  augmenter  le  prix  des  marchandises. 
Il  est  des  choses ,  d'ailleurs ,  qui  ne  sont  pas  de  nature 
à  éli'e  facilement  emmagasinées  ;  telles  sont  les  bêtes  de 
somme  et  les  bestiaux  de  toute  espèce  :  il  en  est  d'autres 
dont  le  besoin  est  général  et  quotidien  ,  et  qui  ne  peu- 
vent  être  données  à  trop  bon  marché;  telles  sont  la 
plupart  des  denrées  qui  servent  à  l'approvisionnement 
d'une  ville  ou  d'un  bourg  :  de  là  l'établissement  des 
foires  et  des  marchés ,  qui  ont  l'avantage  de  réunir  dans 
un  lieu  donné ,  et  à  peu  de  frais ,  des  quantités  consi- 
dérables de  denrées  de  toute  espèce.  Il  existe  entre  les 
foires  et  les  marchés  cette  dilTérence  que  les  premières 
n'ont  lieu  qu'à  de  certaines  époques  assez  éloignées, 
tandis  que  les  seconds  ont  lieu  à  des  intervalles  beaucoup 
plus  rapprochés;  que  les  unes ,  appelant  un  plus  grand 
nombre  de  produits,  ont  un  caractère  de  généralité  plus 
grand  que  les  autres ,  destinés  seulement  à  l'approvi- 
sionnement habituel. 

L'intervention  du  haut  pouvoir  administratif  dans 
la  création  des  bourses ,  des  foires  et  marchés ,  est  in- 
dispensable pour  que  ces  établissements  puissent  arriver 
au  degré  d'utilité  qu'ils  sont  susceptibles  d'atteindre. 
Si  les  communes  pouvaient  seules  les  fonder,  chaque 
ville  voudrait  avoir  sa  bourse ,  chaque  village  sa  foire 
ou  son  marché ,  et  la  multiplicité  de  ces  réunions  dé- 
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trairait  prescpie  tout  leur  effet.  Il  est  à  cet  égard  d'an- 
ciennes habitudes  qu'il  faut  respecter,  des  considéra^ 
lions  d'intérêt  général  qu'il  faut  appréder;  et  tout  cela 
ne  peut  être  fait  par  l'intérêt  individuel  y  qui  s*avengle 
lacilement  et  se  nuit  souvent  à  lui-même  par  son  ardenr 
irréfléchie.  Ce  n'est  donc  qu'avec  la  plus  grande  réserrc 
que  l'autorité  doit  céder  aux  vœux  que  ne  manquent  pas 
de  manifester  un  grand  nombre  de  communes ,  ponr 
voir  ériger  dans  leur  sein  des  foires  et  des  marchés ,  on 
pour  changer  les  jours  consacrés  depuis  longtemps  à 
ces  réunions. 

370.  Un  décret  de  la  Convention  du  14  août  1793 
avait  établi  à  cet  égard  une  liberté  illimitée ,  qui  fat 
abrogée  par  le  décret  du  18  vendémiaire  an  ii.  Ce  dé- 
cret 9  en  maintenant  les  anciens  marchés  existant  avant 
1789,  défendit  d'en  former  de  nouveaux  pour  les 
grains  et  denrées  jusqu'à  ce  qu'il  en  eût  été  autrement 
ordonné  par  la  Convention.  La  prohibition  portée  par 
cet  article  n'était  qu'un  acte  d'administration  générale 
et  non  un  acte  législatif;  d'où  il  résulte  que  le  pouvoir 
administratif  a  pu  la  lever  lorsqu'il  a  jugé  convenable 
de  le  faire  :  c'est  ce  qui  a  été  décidé  le  1 7  janvier  1 834 
par  le  Conseil  d'État ,  qui  a  jugé  avec  raison  que  l'au- 
torisation d'une  foire  ou  d'un  marché ,  étant  un  acte 
purement  administratif,  ne  pouvait  être  attaquée  par 
la  voie  contcntieuse.  Les  individus  qui  se  réuniraient 
sans  autorisation  pour  tenir  une  foire  ou  un  marché 
seraient  passibles  des  peines  portées  par  l'art.  291  du 
Code  pénal. 

Lorsqu'une  commune  demande  l'établissement,  le 
rétablissement ,  ou  le  changement  d'une  foire  ou  d'un 
marché ,  le  préfet  doit  faire  délibérer  les  communes  qui 
sont  les  plus  voisines ,  ou  qui  peuvent  avoir  des  rela- 
tions habituelles  de  commerce  avec  la  foire  ou  le  mardié 
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en  question.  Les  délibérations  des  communes  sont  mises, 
avec  Tavis  du  sou&-préfet  et  du  préfet,  sous  les  yeux  du 
conseil  d'arrondissement  et  du  conseil  général  de  dé- 
partement y  pour  qu'on  ait  l'opinion  de  chacun  d'eux. 
Le  Roi  statue  sur  les  demandes  relatives  aux  foires,  et 
k  ministre  du  commerce  sur  celles  relatives  aux  mar- 
diés(1).  L'enceinte  des  marchés,  halles  et  champs  de 
foire ,  est  déterminée  d'une  manière  apparente  par  Tau*» 
torité  municipale ,  qui  est  chargée  de  prendre  toutes  les 
mesures  de  surveillance  et  de  police.  Nous  nous  occu- 
perons de  ces  mesures  de  police  en  traitant  de  l'admi- 
nistration communale];  nous  nous  contenterons  de 
parler  ici  des  mercuriales ,  qui  ont,  sous  plusieurs 
rapports ,  une  grande  importance. 

371 .  On  entend  par  mercuriale  l'évaluation  du  prix 
commun  d'une  denrée.  Cette  évaluation  a  été  ordonnée 
pour  la  première  fois  par  l'ordonnance  de  1667,  qui 
porte  que  :  ce  En  toutes  villes  et  bourgs  où  il  y  a  mar- 
))  ché,  les  marchands  faisant  trafic  de  blé  et  autres 
»  espèces  de  gros  fruits,  ou  les  mesureurs,  doivent 
»  faire  rapport ,  par  chaque  semaine ,  de  la  valeur  et 
)}  estimation  commune  des  fruits.  »  Aujourd'hui  les 
municipalités  sont  chargées  de  faire  constater  à  chliique 
foire  ou  marché  le  prix  courant  des  denrées  de  pre* 
mière  nécessité,  et  de  l'inscrire  date  par  date  sur  un 
registre  destiné  spécialement  à  cet  usage.  L'hectolitre 
avec  SCS  fractions ,  étant  la  mesure  usuelle  de  capacité 
qui  sert  pour  la  vente  des  grains  sur  tous  les  marchés, 
est  adopté  comme  unité  fondamentale.  Les  mercuriales 
doivent  être  arrêtées  immédiatement  après  la  clôture 
des  ventes.  Les  résultats ,  offrant  le  prixmoyen calculé 
sur  toutes  les  ventes ,  en  sont  adressés  le  1 5  et  le  30  de 
chaque  mois ,  par  les  maires ,  aux  sous-préfets  de  leurs 

(0  Arrêté  dif  7  therm.  an  viii.  ;  Instr.  mia.  des  8  nov.  1822  et  20  déc.  1825* 


388  INSTITLTIUNS    CÛMMËRCIAI^. 

arrondissements  respectifs ,  chargés  de  les  fairc  parvenir 
sans  délai ,  avec  leur  visa  ,  aux  préfets. 

372.  La  législation  qui  avait  brisé  dans  l'intérût  de 
la  liberté  toutes  les  anciennes  entraves  qui  imposaient 
à  Tindustrie  des  règlements  surannés^  ne  pouvait  tou- 
tefois méconnaître  l'existence  d'intérêts  collectifs  que 
l'administration  doit  toujours  ménager,  et  qu'elle  est 
par  conséquent  obligée  de  consulter  toutes  les  fois  quUi 
s'agit  de  prendre  des  mesures  qui  les  touchent. 

Le  moyen  le  plus  simple  de  se  mettre  en  rapport 
avec  l'industrie  est  de  consulter  les  industriels  eux- 
mêmes,  soit  en  autorisant  les  différentes  personnes  qui 
exercent  une  même  profession  à  choisir  des  commis- 
saires chargés  de  les  représenter  auprès  de  l'administra* 
tion  y  soit  en  faisant  une  enquête  dans  laquelle  sont 
entendus  tous  les  individus  qui  ont  des  renseignements 
à  donner.  C'est  ce  que  fait  l'autorité  toutes  les  fois 
qu'elle  le  trouve  convenable.  Mais  il  existe ,  en  outre , 
des  organes  permanents  et  légaux  de  l'industrie  agri- 
cole ,  manufacturière  et  commerciale  ;  ce  sont  des 
chambres  consultatives  et  des  conseils  dont  nous  allons 
faire  connaître  l'organisation. 

Les  chambres  consultatives  des  manufactures ,  fabri" 
ques ,  arts  et  métiers ,  sont  composées  de  six  membres 
élus  parmi  les  manufacturiers  qui  ont  exercé  leur  in- 
dustrie au  moins  pendant  cinq  années  (1).  Ces  membres 
restent  en  fonction  pendant  trois  ans  et  se  renouvellent 
par  tiers.  Les  fonctions  des  chambres  consultatives 
consistent  à  faire  connaître  les  besoins  et  les  moyens 
d'amélioration  des  manufactures ,  fabriques,  arts  et 
métiers. 


(1)  Loi  du  n  gcrni.  an  xi,  art.  1  ;  anclc  du  10  Iherm.  an  xi,  art.  î. 
yoir,  pour  le  système  assez  compliqué  d'élection ,  l'ordonnance  du  16  juin 
1832.  .      « 
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373.  Les  chambres  de  commerce  sont  composées  de 
neuf  ou  de  quinze  membres ,  élus  et  renouvelés  de  la 
même  manière  que  les  membres  des  chambres  consul- 
tatives (i).  Elles  ont  pour  attribution  de  donner  atl  gou- 
vernement les  avis  et  les  renseignements  qui  leur  sont 
demandés ,  de  sa  part ,  sur  les  faits  et  les  intérêts  in- 
dustriels et  commerciaux  ;  de  présenter  leui'S  vues  sur 
Félat  de  Tindustrie  et  du  commerce ,  stir  les  moyens 
d'en  accroître  la  prospérité ,  et  sur  les  améliorations  à 
introduire  dans  toutes  les  branches  de  la  législation 
commerciale ,  y  compris  les  tarifs  des  douanes.  Elles 
correspondent,  sur  ces  différents  objets ,  avec  les  cham- 
bres consultatives  de  la  circonscription  et  avec  le  mi- 
nistre du  commerce.  Leur  avis  est  spécialement  demandé 
sur  les  changements  projetés  dans  la  législation  commer- 
ciale; sur  les  érections  et  les  règlements  de  chambres 
de  commerce;  sur  les  créations  de  bourses;  sur  les 
établissements  d'agents  de  change  et  de  courtiers;  sur 
les  tarifs  et  règlements  des  courtages  et  des  autres  ser- 
vices établis  à  l'usage  du  commerce  et  sujets  à  des  tarifs  ; 
sur  les  créations  de  tribunaux  de  commerce  dans  leur 
circonscription  ;  sur  les  établissements  de  banques  lo- 
cales ;  sur  les  projets  de  travaux  publics  locaux  relatifs 
au  commerce ,  et  sur  l'exécution  de  ces  projets.  Quand 
il  existe  dans  une  même  ville  une  cliambre  de  commerce 
et  une  bourse ,  l'administration  de  la  bourse  appartient 
à  la  cliambre;  les  établissements  créés  pour  l'usage  du 
commerce,  tels  que  magasins  de  sauvetage,  entrepôts, 
conditions  pour  les  soies ,  cours  publics  des  connais- 
sances commerciales  et  industrielles ,  sont  administres 

(!)  Sur  la  demande  des  commerçants  et  la  présentation  des  préfets,  il  peut 
y  avoir  un  membre  de  plus  par  chaque  arrondissement  compris  dans  la  clr- 
oonscriplion.  Ord.  du  IG  Juin  1832 ,  art.  G, 
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par  la  chambre  de  commerce  y  quand  ils  ont  été  formes 
au  moyen  de  contributions  spéciales  imposées  sur  les 
commerçants (1  )•  Les  chambres  consultatives  des  manu- 
factures et  les  chambres  de  commerce  ne  peuvent  étro 
créées  ()u'en  vertu  d'ordonnances  du  Roi;  dans  kfi 
villes  où  les  dernières  n'existent  pas ,  les  pi*eniiëre8  en 
tiennent  lieu  (2).  Ces  dilTérenles  chambres  nomment 
leurs  présidents  ;  mais  le  préfet  dans  la  ville  où  il  rë^ 
side  >  et  le  maire  dans  les  autres ,  en  sont  présidents 
d'honneur,  et  les  président  quand  ils  assistent  à  leuis 
délibérations  (3). 

374.  Auprès  du  ministère  sont  placés  des  conseils 
qui  ont  pour  but  de  centraliser  les  lumières  pfxïvenant 
des  différentes  chambres  de  commerce  et  de  manufac- 
tures, et  de  servir  d'organes  à  l'industrie  générale  de  la 
France.  Ce  sont  le  conseil  général  du  commerce ,  le  con- 
seil général  des  manufactures ,  le  conseil  d^ agricuUure^ 
fet  enfin  le  conseil  supérieur  du  commerce. 

Le  conseil  général  du  commerce  se  compose  de  niem- 
bres  nommés  par  les  chambres  de  commerce ,  pris  soit 
daiis  leur  sein ,  soit  dans  leur  circonscription. 

Chaque  chambre  de  commerce  nomme  un  membre , 
à  l'exception  de  celle  de  Paris  qui  en  nomme  huit,  et 
de  celles  de  Lyon  ,  Marseille ,  Bordeaux ,  Nantes , 
Rouen  ,  le  Havre ,  qui  en  nomment  chacune  deux  (4). 

375.  Le  conseil  général  des  manufactures  se  compose 
de  soixante  membres  ;  chacune  des  chambres  consul- 
tatives qui  existent  en  nomme  un ,  et  le  surplus  est 
choisi  par  le  ministre  du  commerce  parmi  les  manufac- 


(1)  Ord.  du  IGjuin  1832,  art.  Il,  12,  13  et  14. 

(2)  Arrêté  du  10  thcrni.  an  xi,  art.  4. 

(3)  Ord.  du  16  juin  1832,  art.  10. 

(4)  Ord.  du  29  avril  1831 ,  art.  8. 
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tnriws  des  indiutries  spéciales  auxquelles  les  nomina- 
tions faites  par  les  chambres  consultatives  n*ont  pas 
donné  d'organes  (1  ). 

376.  Le  conseil  d'agriculiure  est  composé  de  trente 
propriétaires  ou  membres  des  sociétés  d'agriculture 
appelés  par  le  ministre  du  commerce  (2). 

Le  président  de  chaque  conseil  est  nommé  par  les 
membres  qui  le  composent;  toutes  ces  fonctions. sont 
gratuites  et  ne  durent  que  trois  années  (3).  Les  conseils 
tiennent  une  session  annuelle  à  l'époque  fixée  par  le 
ministre  du  commerce ,  sans  préjudice  des  convocations 
extraordinaires  que  le  ministre  peut  ordonner.  Us  dé« 
libèrent  et  émettent  des  vœux  sur  les  propositions  et 
les  réclamations  de  leurs  membres ,  faites  soit  en  leur 
nom,  soit  au  nom  des  chambres  de  commerce,  des 
chambres  consultatives  j  des  sociétés  d'agriculture  ou 
d'autres  intéressés  qui  les  en  auraient  chargés.  Lorsque 
le  conseil  décide  qu'une  proposition  est  prise  en  consi- 
dération ,  la  discussion  a  lieu  et  est  consignée  au  pro- 
cès-verbal avec  mention  des  opinions  diverses  et  du  vœu 
émis  par  la  majorité.  Ils  donnent  aussi. leur  avis  sur 
toutes  les  questions  que  le  ministre  du  commerce  juge 
à  propos  de  leur  adresser.  Des  employés  du  ministère 
remplissent  les  fonctions  de  secrétaires  auprès  des  con- 
seils ,  et  des  commissaires  sont  désignés  par  le  Roi  pour 
exposer  les  questions  qui  sont  renvoyées  à  leur  délibé- 
ration, fournir  les  explications  et  les  communications 
nécessaires ,  et  faire  rapport  au  conseil  supérieur  des 
délibérations  qui  ont  eu  lieu.  (Ord.  29  avril  1831 ,  2, 
3,4,13,14.) 


(1)  Ordonnance  du  29  avril  1831,  article  9;  ordonnance  du  10  octobre 
1833. 

(2)  Ord.  du  30  avril  1831,  art.  10. 

(3)  M.  «rt»  11  et  12. 
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377.  Le  conseil  supérieur  du  commerce  est  établi  au* 
dessus  des  conseils  dont  nous  venons  de  parler  :  il  se 
compose  d'un  président  et  de  onze  membres  nommés 
par  le  Roi,  d'un  douzième  membre  nommé  par  le  mi- 
nistre des  finances  avec  Tautorisalion  du  Roi  ,  des 
présidents  des  conseils  généraux  de  commerce,  manu- 
factures y  et  du  conseil  d'agriculture  ;  les  fonctions  de 
ses  membres  sont  gratuites.  (Id.,  6.) 

Le  conseil  supérieur  peut  être  entendu ,  dit  Tordon- 
nance  du  29  avril  1831  ,  sur  les  projets  de  lois  et  or- 
donnances concernant  le  tarif  des  douanes  et  leur 
régime  en  ce  qui  intéresse  le  commerce,  sur  les  projets 
de  traités  de  commerce  ou  de  navigation ,  sur  la  légis* 
lation  commerciale  des  colonies ,  sur  le  système  des 
encouragements  pour  les  grandes  pèches  maritimes, 
sur  les  vœux  des  conseils  généraux  du  commerce ,  des 
manufactures ,  et  du  conseil  d'agriculture.  Il  donne  des 
avis  sur  toutes  les  questions  que  le  ministre  du  com-^ 
iherce  juge  à  pi^opos  de  lui  soumettre,  et,  sur  Tauto* 
risation  de  ce  ministre ,  il  procède  à  des  enquêtes  orales 
lorsqu'elles  sont  nécessaires.  {Id,^  5.) 

378.  Les  tribunaux  de  commerce  sont  composés  de 
juges  élus  par  les  notables  commerçants  parmi  les  indi- 
vidus âgés  de  trente  ans ,  qui  ont  exercé  pendant  cinq 
ans ,  avec  honneur  et  distinction ,  la  profession  de 
commerçant.  L'élection  est  faite  au  scrutin  individuel 
et  à  la  majorité  absolue  des  suffrages;  les  élus  doivent 
en  outre  recevoir  l'institution  du  Roi.  Les  juges  , 
nommés  pour  deux  ans,  sont  renouvelés  par  moitié 
chaque  année ,  et  ne  peuvent  être  réélus  qu'après  un 
an  d'intervalle.  La  liste  des  notables  commerçants  est 
dressée  par  le  préfet ,  qui  y  comprend  principalement 
les  chefs  des  maisons  les  plus  anciennes  et  les  plus  re- 
çommandables ,  et  soumise  à  l'approbation  du  ministre 
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du  commerce  ;  le  nombre  des  membres  qu'elle  com- 
prend varie  suivant  la  population.  Les  tribunaux  de 
commerce  ne  peuvent  être  établis  qu'en  vertu  d'une 
CMrdonnance  du  Roi ,  dans  jes  lieux  où  les  opérations 
commerciales  sont  assez  fréquentes  pour  motiver  cette 
création.  Il  n'entre  point  dans  notre  plan  de  traiter  de 
leur  compétence  et  des  formes  de  leur  procédure.  (  V. 
C.  comm.  1.  4,  et  1.  du  3  mars  1840.) 

379.  \^s  conseils  de  prud hommes  se  composent  de 
marchands-fabricants  y  de  chefs  d'atelier ,  de  contre- 
maîtres^ de  teinturiers  ou  d'ouvriers  patentés,  dont  le 
nombre  varie  suivant  les  localités;  dans  tous  les  cas, 
les  marchands-fabricants  ont  dans  le  conseil  un  membre 
Je  plus  que  les  chefs  d'atelier,  les  contre-maîtres,  les 
teinturiers  ou  les  ouvriers.  Les  prud'hommes  sont  élus 
[lans  une  assemblée  générale  tenue  à  cet  efiet ,  convo- 
juëe  huit  jours  à  l'avance  par  le  préfet ,  présidée  par 
llî  ou  par  l'un  des  fonctionnaires  publics  de  l'arron- 
lissement  qu'il  désigne.  Les  conditions  d'éligibilité 
varient  suivant  les  lieux  où  sont  établis  les  conseils  ;  la 
x>ndition  commune  est  d'avoir  30  ans  accomplis  et  de 
n'avoir  pas  fait  faillite.  Les  conseils  sont  renouvelés  par- 
iellement  chaque  année.  Tous  les  marchands-fabri- 
cants, chefs  d'atelier,  contre -maîtres,  teinturiers, 
)uvriers  patentés  qui  veulent  voter  dans  l'assemblée , 
M>nt  tenus  de  se  faire  inscrire  sur  un  registre  à  ce  des- 
iné ,  qui  est  ouvert  à  l'hôtel-de-ville  ;  l'inscription  a 
ieu  sur  le  vu  de  la  patente  ;  les  faillis  sont  exclus.  En 
âs  de  contestation  sur  le  droit  d'assistance  à  l'assem- 
3lée ,  il  e§t  statué  par  le  préfet ,  sauf  recours  en  Conseil 
rÉtat(l). 

Les  conseils  de  prud'hommes  ne  peuvent  être  créés 

(0  DfcretduîOfévr.  1810,  art.  i,3, 12.  ti,  10 cl  20. 
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que  par  une  ordonnance  du  Roi ,  sur  la  demande  mo- 
tivée des  chambres  de  commerce  ou  des  chambres  cota- 
iultatives  de  manufactures ,  transmise  par  le  préfet  au 
ministre  du  commerce  (1).  Leurs  attributions  |  qui  sont 
tantôt  conciliatoires ,  tantôt  judiciaires,  tantôt  arbi- 
trales ,  sont  déterminées  par  les  lois  et  décrets  sur  la 
matière,  et  par  Tordonnance  royale  qui  leur  donne 
l'existence  (2). 

Ces  conseils  ont  aussi  des  attributions  en  matière  de 
police.  Ils  sont  autorisés  à  faire  dans  les  ateliers  une 
ou  deux  inspections  par  an  y  lesquelles  ne  peuvent  avoir 
lieu  que  deux  jours  après  que  le  propriétaire  de  l'atelier 
a  été  prévenu  de  la  visite  des  prud'hommes  ;  il  est  tenu 
de  leur  donner  un  état  exact  du  nombre  des  métiers 
qu'il  a  en  activité ,  et  des  ouvriers  qu'il  occupe  (3).  Les 
prud'hommes  peuvent  punir  d'un  emprisonnement  qui 
ne  doit  pas  excéder  trois  jours ,  tout  manquement  grave 
des  apprentis  envers  leurs  maîtres  j  tout  délit  tendant  à 
troubler  l'ordre  et  la  discipline  de  l'atelier.  Mais  cette 
attribution  est  purement  disciplinaire,  et  elle  ne  fait 
point  obstacle  à  l'exercice  de  l'action  publique  pour 
l'application  des  peines  prononcées  par  la  loi  ;  de  telle 
sorte  que  le  tribunal  peut ,  sans  violer  la  règle  7ion  bi$ 
in  idem ,  infliger  la  peine  légale  à  l'individu  déjà  frappé 
par  la  décision  des  prud'hommes  (4). 

(1)  Décret  du  20  fév.  1810.  art.  2. 

(2)  Loi  du  18  mars  1806,  art.  G  ;  1 1  Juin  1809  ;  décret  du  20  fév.  1810,  art.  3, 
4,  6, 12  ;  id,  du  3  août  1810,  art.  2  et  3. 

(3)  Loi  du  \(j  mars  180G,  art.  29;  décret  du  4  février  18!0,  art.  G4,  Go, 
tX^  et  G7. 

(4)  Décret  du  3  août  1810,  art.  4  ;  Cour  de  cass.,  9  avril  183G.  ^".  loi  de 
création  du  18  mars  180G;  décret  du  3  juillet  180G  ;  et  le  décret  du  11  juin 
1809,  qui  a  retju  une  nouvelle  rédaction  sous  la  date  du  20  février  1810; 
décret  du  3  août  et  8  novembre  1810.  Le  conseil  des  prud'hommes  de  Ljfon  a 
reçu  une  organisation  nouvelle  par  une  ordonnance  du  IS  janvier  1832. 
y.  aussi  l'ordonnance  du  9  mai  1832 ,  portant  création  d'une  caisse  de  crédit 
pour  les  ouvriers  de  Lyoo. 
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n  existe  dans  certaines  localités,  et  notamment  à 
Marseille,  un  conseil  de  prud'hommes  pêcheurs  qui 
connaît  des  différends  des  pêcheurs  entre  eux  dans  les 
imèmes  limites  que  celles  tracées  aux  prud'hommes 
fabricants.  Cette  institution  ,  qui  date  du  roi  René ,  a 
été  confirmée  par  des  lettres  patentes  émanées  de  dif- 
férents rois ,  et  notamment  par  un  arrêt  du  Conseil  du 
16  mai  1738.  Un  règlement  du  24  juillet  1816^  con- 
firmatif  en  grande  partie  d'un  règlement  de  l'amirauté 
de  Saint-Malo  du  1 6  août  1 766 ,  et  d'un  arrêt  du  Conseil 
du  20  juillet  1 787 ,  a  institué  dans  cette  ^ille  un  conseil 
de  prud'hommes  qui  est  chargé ,  sous  la  présidence  du 
commissaire  de  la  marine,  de  juger  les  contestations 
entre  les  pêcheurs  d'huitres  des  deux  baies  de  Gancale 
et  de  Granville. 

SECTION  II.  —  DES  MONNAIES. 
SOMMAIRE. 

380.  Utilité  de  la  monnaie  pour  le  commerce. 
981.  Titre  et  valeur  des  monnaies  françaises. 
883.  Division  du  système  monétaire  actuel. 
883.  Usage  forcé  du  nouveau  système  monétaire. 
384.  Démonétisation  des  monnaies  duodécimales. 
885.  Organisation  de  V administration  des  monnaies. 
686.  Jugement  des  monnaies. 
387.  Dispositions  pénales. 

380.  Le  plus  ancien  mode  de  commerce  ^  celui  qu'on 
est  encore  obligé  d'employer  avec  les  peuples  qui  sont 
dans  l'enfance  de  la  civilisation,  est  \ échange.  L'idée  la 
plus  simple  eu  effet ,  celle  qui  se  présente  la  première 
aux  hommes ,  est  de  donner  les  choses  qu'ils  ont  en 
abondance  pour  obtenir  celles  qui  leur  manquent.  Mais, 
pour  peu  que  les  relations  sociales  d'un  peuple  prennent 
de  Taccroissement ,  il  sent  bientôt  Tinsuffisance  de  ce 
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moyen ,  nécessairement  borné  ;  il  est  conduit  alors  à 
créer  un  signe  représentatif  de  la  valeur  des  choses  qui 
sont  dans  le  commerce  j  à  Taide  duquel  chaque  homme 
puisse  facilement  et  certainement  se  procurer  ce  dont  il 
a  besoin.  Ce  signe  représentatif  c'est  la  monnaie. 

La  monnaie  j  afin  de  remplir  son  but  j  doit  consister 
en  une  matière  assez  précieuse  pour  que  sa  valeur  réelle 
soit  peu  différente  de  sa  valeur  nominale  j  et  pour  qu'on 
puisse  facilement  sous  un  petit  volume  transporter  des 
sommes  considérables.  Il  faut  aussi,  pour  qu'elle  mérite 
la  confiance  publique ,  qu'elle  soit  fabriquée  par  le 
gouvernement,  intéressé  à  ce  qu'elle  ne  soit  point 
altérée  y  et  qu'une  empreinte  facile  à  reconnaître  et 
difficile  à  imiter  mette  la  société  à  l'abri  des  fraudes 
coupables  j  punies  d'ailleurs  avec  sévérité  par  la  loi. 
C'est  par  ces  motifs  que  le  droit  de  frapper  monnaie  a 
toujours  été  considéré  comme  l'un  des  attributs  de  la 
souveraineté. 

381.  Les  métaux  réunissent  toutes  les  conditions 
désirables  dans  une  monnaie.  Ceux  que  l'on  emploie  en 
France  sont  l'or,  l'argent  et  le  cuivre  (1);  les  deux 
premiers  reçoivent,  dans  une  proportion  déterminée 
par  la  loi ,  une  partie  de  cuivre  désignée  sous  le  nom 
d'alliage;  la  proportion  de  l'alliage  constitue  ce  qu'on 
appelle  le  lùre  de  la  pièce.  Le  titre  des  monnaies  d'or 
et  d'argent  est  de  9/10  de  fin  et  1/10  d'alliage;  mais 
comme  il  est  difficile  d'atteindre  exactement  une  pro- 
portion donnée,  la  loi  accorde  une  certaine  latitude 
qu'on  appelle  tolérance.  La  tolérance  du  titre  des  mon- 
naies d'or  est  de  deux  millièmes ,  celle  des  monnaies 
d'argent  est  de  trois  millièmes  en  dehors  et  en  dedans; 
c'est-à-dire  qu'une  monnaie  d'or   est  reçue  par   les 

(I)  Le  métal  provenant  de  la  destruction  des  cloches  n'a  été  employé  qu'ac- 
cidentellement, 
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essayeurs  des  monnaies  et  mise  en  circulation  lors 
même  qu'il  y  a  deux  millièmes  d'alliage  de  plus  que  le 
poids  fixé  j  et  la  monnaie  d'argent,  lors  même  qu'il  y 
en  a  trois  ;  ou,  dans  le  cas  inverse ,  lorsque  l'or  excède 
de  deux  et  l'argent  de  (rois  millièmes  (1).  Le  titre  des 
pièces  de  10  centimes  en  billon,  frappées  en  vertu  des 
articles  1 8 ,  1 9 ,  20  de  la  loi  du  1 5  septembre  1 807 , 
est  d'un  cinquième  de  fin  sur  quatre  cinquièmes  d'alliage 
ou  200  parties  sur  1 ,000.  La  tolérance  est  de  7  millièmes 
en  dedans  et  en  dehors. 

La  valeur  nominale  des  pièces  a  été  fixée ,  confor- 
mément aux  principes  que  nous  avons  exposés  tout  à 
l'heure,  à  la  valeur  intrinsèque  du  métal,  à  laquelle 
on  ajoute  les  frais  de  fabrication  qui  sont  de  9  francs 
par  kilogramme  d'or  et  de  3  francs  par  kilogramme 
d'argent;  de  telle  sorte  qu'une  personne  qui  veut  porter 
à  l'hôtel  de  la  Monnaie  des  matières  d'or  et  d'argent 
reçoit  en  monnaie  une  valeur  métallique  semblable, 
déduction  faite  des  frais  assez  légers  de  la  fabrica- 
tion (2).  Cependant,  si  la  matière  présentée  était  au- 
dessous  du  titre  monétaire ,  il  faudrait  une  opération 
nouvelle  pour  enlever  l'excédant  d'alliage  qu'elle  con- 
tiendrait; les  frais  de  cette  opération,  qu'on  appelle 
affinage  ou  départ,  seraient  alors  ajoutés  à  ceux  de 
fabrication.  Une  loi  du  8  frimaire  an  iv  avait  supprimé 
la  retenue  pour  frais  de  fabrication  et  d'affinage  ;  mais 
elle  a  été  abrogée  par  la  loi  du  7  germinal  an  xi ,  qui 
constitue  le  droit  actuel  (3). 

382.  La  détermination  de  la  valeur  représentative 
des  différentes  pièces  de  monnaie  n'est  pas  sans  impor- 

(1)  Loi  du  7  gcnn.  an  XI ,  art.  2,  4,  G  et  7. 

(2)  f^,  cependant,  quant  aux  piècts  du  système  duodécimal,  le  tarif  établi 
par  la  loi  du  30  mars  1834. 

(3)  Loi  du  7  germ.  tin  xi,  art.  U  et  12.  Les  fmis  de  fabrication  ont  été 
diminués  par  l'ordonnance  du  Vo  fcvrier  1835. 
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tance  pour  la  facilité  des  transactions  commerciales. 
Les  anciennes  divisions  ont  été  remplacées  par  une 
division  fort  simple ,  basée  sur  le  système  décimal  (1). 
If'unité  monétaire  est  le  franc ,  pesant  5  grammes  d'ar- 
gent au  titre  de  neuf  dixièmes  de  fin.  Les  pièces  de 
monnaie  d'argent  sont  d'un  quart  de  franc  ^  d'tm  dend- 
franc,  de  irais  quarts  de  franc  j  d'un  franc,  de  deux 
francs  et  de  cùiq  francs;  les  pièces  d'or  sont  de  vingt 
et  de  quarante  francs  (2).  Le  franc  se  divise  en  décimes,  k 
P'  et  le  décime  en  centimes;  cependant  la  loi  du  7  germi-  |; 
nal  an  xi  ne  range  pas  les  centimes  et  les  décimes  au  ia 
nombre  des  pièces  dont  elle  prescrit  la  fabrication:  ï 
mais  ces  pièces  existant  antérieurement ,  en  vertu  de  la  i 
loi  du  24  août  1 793 ,  n'en  ont  pas  moins  cours  de  mon-  w 
naic.  Une  ordonnance  du  8  novembre  1830  prescrit  la    \ 

« 

(1)  V.  les  lois  des  24  août  et  12  sept.  1793,  28  thcrm.  an  m,  3  bnim.    : 
an  V,  7  germ.  an  xi. 

(2)  Loi  du  7  germ.  an  xi,  art.  prélim.,  1  et  C. 

La  loi  a  déterminé  aussi  le  poids  et  la  tolérance  du  poids  pour  chaque  pièce 
de  monnaie. 
Le  poids  do  la  piùcc  d'un  quart  de  franc  est  de  1  gramme  25  centigrammes, 

à  la  tolérance  de  poid:^  de  10  millièmes. 

—  d'un  demi-franc,  2  grammes  6  décigrammes,  à  b 

tolérance  de  7  millièmes. 

—  de  trois  quarts  de  franc,  3  grammes  75  centigramm., 

k  la  tolérance  de  7  millièmes. 

—  d*un  franc ,  5  grammes ,  ù  la  tolérance  de  5  millièmes. 

—  de  doux  francs,  10  grammes,  à  la  tolérance  de  5 

millièmes* 

—  de  5  francs,  25  grammes ,  à  la  tolérance  de  3  mil- 

lièmes. 

Les  pièces  de  20  fr.  sont  à  la  taille  de  166  pièces  au  kilogramme,  et  les 
pièces  de  40  fr.  à  celle  de  77  et  demie,  à  la  tolérance  de  poids  de  2  millièmes. 

Le  poids  des  pièces  de  10  centimes,  en  cuivre,  est  de  20  grammes;  celui 
de  la  pièce  de  5  centimes,  de  10  grammes;  celui  de  la  pièce  de  l  centime, 
de  2  grammes  ;  à  la  tolérance ,  pour  toutes  les  monnaies  de  cuivre ,  d'un 
cinquantième  en  dehors  seulement ,  c'est-à-dire  en  plus. 

Loi  du  7  germ.  an  xi ,  art.  3,  6,  8  10,  U  cl  i 5. 

Le  poids  des  petite»  pièces  de  10  centimes,  en  billon,  est  de  2  grammes, 
h  la  tolérance  de  7  millièmes  en  dedans  et  en  dehors.  Loi  du  15  sept.  l«07, 
art.  18. 
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Fabrication  de  pièces  d'or  de  la  valeur  de  1 0  francs  et 
de  100  francs  (1). 

Le  type  des  différentes  pièces  a  dû  changer  à  chacune 
des  révolutions  par  lesquelles  la  France  a  passé  depuis 
40  ans  ;  mais  ces  changements  n'ont  eu  d'effet  que  sur 
la  nouvelles  monnaies ,  et  chaque  gouvernement ,  en 
btroduisant  ses  emblèmes  j  n'a  pu  enlever  de  la  circu- 
iib'on  toutes  les  pièces  frappées  par  les  gouvernements 
précédents  ;  de  telle  sorte  que  notre  monnaie  courante 
offre  une  galerie  de  l'histoire  de  France  depuis  le  milieu 
ia  dernier  siècle ,  et  que  dans  une  somme  d'argent  y 
x>mme  dans  la  société  j  comme  dans  nos  institutions , 
m  retrouve  l'empreinte  des  systèmes  politiques  les 
dus  différents  (2).  L'empreinte  actuelle  des  monnaies 
st  déterminée  par  l'ordonnance  du  17  août  1830. 

383.  La  loi  du  17  floréal  an  vu,  l'une  de  celles  qui 
ont  pour  but  de  mettre  le  nouveau  système  monétaire 
en  vigueur,  prescrivit  son  emploi  dans  tous  les  comptes 
du  ser\'ice  public  à  partir  du  1"  vendémiaire  an  vni, 
et  voulut  qu'à  dater  de  la  même  époque  toutes  les 
transactions  entre  particuliers  exprimassent  les  sommes 
en  francs ,  décimes  et  centimes ,  sinon  qu'elles  fussent 

(0  La  pîùcc  de  10  fr.  sera  h  la  taille  de  trois  cent  dix  pièces  au  kilogramme, 
ao  poids  de  3  grammes  2258,  et  au  diamùlrc  de  18  millimètres.  I-a  tolérance 
de  poids  sera  de  2  millièmes  en  dessus  et  en  dessous. 

La  pièce  de  100  fr.  sera  À  la  taille  de  31  pièces  au  kilogramme ,  au  poids  de 
32  grammes  2S80 ,  et  au  diamètre  de  34  millimètres.  La  tolérance  de  poids 
lera  d'un  millième  seulement  en  dessus  et  en  dessous. 

Ord.  du  8  nov.  1830,  art.  2. 

(2}  r.  pour  les  différents  types  de  nos  monnaies ,  les  lois  des  0  aXTil  1791, 
24  août  et  12  sept.  1703,  IC  vend,  an  il,  28  Iherm.  an  ni;  décret  du  7 
mess,  an XII ;  loi  du  16  sept.  1807;  ord.  du  lOmai  1814,  0  oct.  1815, 17  mars 
1817,  17  août  1830.  Quelques-unes  des  empreintes  ordonnées  imt  ces  diffé- 
rentes lois  sont  remarquables  par  la  bizarrerie  des  idées.  La  plus  singulière 
est  celle  prescrite  par  la  loi  du  12  sept.  1703  pour  des  pièces  de  6  décimes  en 
broDxc.  •  Chaque  pièce,  est-il  dit,  aura  ponr  empreinte  la  Nature  assise,  lal- 

•  sent  Jaillir  de  son  sein  l'eau  de  la  régénération.  Le  président  de  la  Gon- 

•  ventlon  y  est  représenté  offrant  une  coupe  au\  envoyés  des  assemblées 
»  primaires.  »  Loi  du  12  sept.  1703 ,  art.  4. 
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tance  pour  la  facilité  des  transactions  commerciales. 
Les  anciennes  divisions  ont  été  remplacées  par  une 
division  fort  simple,  basée  sur  le  système  décimal  (1). 
If'unité  monétaire  est  le  franc ,  pesant  5  grammes  d'ar- 
gent au  titre  de  neuf  dixièmes  de  fin.  Les  pièces  de 
monnaie  d'argent  sont  d'un  quart  de  franc  ^  d't/n  €knd' 
franc,  de  irois  quarts  de  franc ^  d'un  franc,  de  deux 
francs  et  de  ciîiq  francs;  les  pièces  d'or  sont  de  vingt 
et  de  quarante  francs  (2).  Le  franc  se  divise  en  décimes, 
et  le  décime  en  ceiuimes;  cependant  la  loi  du  7  germi- 
nal an  XI  ne  range  pas  les  centimes  et  les  décimes  an 
nombre  des  pièces  dont  elle  prescrit  la  fabrication  : 
mais  ces  pièces  existant  antérieurement ,  en  vertu  de  la 
loi  du  24  août  1793,  n'en  ont  pas  moins  cours  de  mon- 
naie. Une  ordonnance  du  8  novembre  4830  prescrit  la 


(1)  V,  les  lois  des  24  août  et  12  sept.  1793,  28  thcrm.  an  m,  3  brom. 
an  V,  7  germ.  an  \i. 

(2)  Loi  du  7  germ.  an  xi,  art.  prélim.,  1  et  (>. 

La  loi  a  déterminé  aussi  le  poids  et  la  tolérance  du  poids  pour  chaque  piôM 
de  monnaie. 
Le  poids  do  la  pièce  d'un  quart  de  franc  est  de  1  gramme  25  centigrammes, 

à  la  toléranrc  de  poids  de  10  millièmes. 

—  d'un  domi-franc ,  2  grammes  6  décigrammes,  à  la 

tolérance  de  7  millièmes. 

—  de  trois  quarts  de  franc,  3  grammes  75  centigromm., 

à  la  tolérance  de  7  millième?. 

—  d'un  franc ,  5  grammes ,  ù  la  tolérance  de  5  millièmes. 

—  de  deux  francs,  10  grammes,  à  la  tolérance  de  6 

millièmes* 

—  de  5  francs,  25  grammes ,  à  la  tolérance  de  3  mil- 

lièmos. 

Les  pièces  de  20  fr.  sont  ù  la  taille  de  156  pièces  au  kilogramme,  et  les 
pièces  de  40  fr.  à  celle  de  77  et  demie,  à  la  tolérance  de  poids  de  2  millièmes. 

Le  poids  des  pièces  de  10  centimes,  en  cuivre,  est  de  20  grammes;  celui 
de  la  pièce  de  5  centimes,  de  10  grammes;  celui  de  la  pièce  de  1  centime, 
de  2  grammes  ;  à  la  tolérance ,  pour  toutes  les  monnaies  de  cuivre ,  d'un 
cinquantième  en  dehors  seulement ,  c'est-à-dire  en  plus. 

Loi  du  7  gorm.  an  xi ,  art.  3, 6,  8  10, 14  et  15. 

Le  poids  des  petites  pièces  de  10  centimes,  en  billon,  est  de  2  grammes, 
&  la  tolérance  de  7  millièmes  en  dedans  et  en  dehors.  Loi  du  15  sept.  1807, 
art.  18. 


MONNAIES.  399 

fabrication  de  pièces  d'or  de  la  valeur  de  1 0  francs  et 
de  100  francs  (1). 

Le  type  des  difFëren  tes  pièces  a  dû  changer  à  chacune 
des  révolutions  par  lesquelles  la  France  a  passé  depuis 
40  ans  ;  mais  ces  changements  n'ont  eu  d'effet  que  sur 
les  nouvelles  monnaies ,  et  chaque  gouvernement ,  en 
introduisant  ses  emblèmes ,  n'a  pu  enlever  de  la  circu- 
lation toutes  les  pièces  frappées  par  les  gouvernements 
précédents  ;  de  telle  sorte  que  notre  monnaie  courante 
offre  une  galerie  de  l'histoire  de  France  depuis  le  milieu 
du  dernier  siècle ,  et  que  dans  une  somme  d'argent , 
comme  dans  la  société ,  comme  dans  nos  institutions , 
on  retrouve  l'empreinte  des  systèmes  politiques  les 
plus  différents  (2).  L'empreinte  actuelle  des  monnaies 
est  déterminée  par  l'ordonnance  du  17  août  1830. 

383.  La  loi  du  17  floréal  an  vu,  l'une  de  celles  qui 
ont  pour  but  de  mettre  le  nouveau  système  monétaire 
en  vigueur,  prescrivit  son  emploi  dans  tous  les  comptes 
du  service  public  à  partir  du  1*'  vendémiaire  an  viii, 
et  voulut  qu'à  dater  de  la  même  époque  toutes  les 
transactions  entre  particuliers  exprimassent  les  sommes 
en  francs  ;  décimes  et  centimes,  sinon  qu'elles  fussent 

(1}  La  pièce  de  10  fr.  sera  à  la  taille  de  trois  cent  dix  pièces  aa  kilogramme, 
au  poids  de  3  grammes  2258,  et  au  diamètre  de  18  millimètres.  La  tolérance 
de  poids  sera  de  2  millièmes  en  dessus  et  en  dessous. 

Lo  pièce  de  100  fr.  sera  À  la  taille  de  31  pièces  au  kilognnmie ,  au  poids  de 
32  grammes  2580 ,  et  au  diamètre  de  34  millimètres.  La  tolérance  de  poids 
sera  d*un  millième  seulement  en  dessus  et  en  dessous. 

Ord.  du  8  nov.  1830,  art.  2. 

(2)  ^.  pour  les  ^ilTcrcnts  types  de  nos  monnaies ,  les  lois  des  0  avril  1791, 
24  août  et  12  sept.  1793,  IG  vend,  an  ii,  28  therm.  an  iii;  décret  du  7 
mess,  an  xii;  loi  du  15  sept.  1807 ;  ord.  du  10 mai  1814,  9  oct.  1815, 17  mars 
J817,  17  août  1830.  Quelques-unes  des  empreintes  ordonnées  imf  ces  diffé- 
rentes lois  sont  remarquables  par  la  bizarrerie  des  idées.  La  plus  singulière 
est  celle  prescrite  par  la  loi  du  12  sept.  1793  pour  des  pièces  de  5  décimes  en 
bronxe.  «  Chaque  pièce,  est-il  dit,  aura  pour  empreinte  la  Nature  assise,  fxil- 
»  sant  Jaillir  de  son  sein  l'eau  de  la  régénération.  Le  président  de  la  Gon- 
»  ventlon  y  est  représenté  offrant  une  coupe  aux  envo^fés  des  assemblées 
»  primaires.  »  Loi  du  12  sept.  1793 ,  art.  4. 
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censées  exprimées  de  cette  nianiéi^c.  Quant  aux  obliga- 
tions antérieures  au  l""^  vendémiaire  an  viii,  elles  doi- 
vent être  acquittées  en  valeurs  de  Tancienne  livre, 
({uand  même  Tex pression  de  franc  se  trouverait  écrite 
dans  les  actes ,  à  moins  que  la  valeur  du  nouveau  franc 
n'eiit  été  formellement  stipulée.  La  differcace  entre 
Tancienne  livre  et  le  franc  est  fixée  à  un  centime  1/4 
en  moins;  de  sorte  que  81  livres  ne  font  que  80  rr.(l). 
Déjà  une  loi  du  20  ventôse  an  iv  avait  prononce  des 
peines  contre  ceux  qui  décrieraient,  par  leurs  discours 
ou  leurs  écrits ,  les  monnaies  frappées  au  coin  de  la 
république,  et  contre  ceux  qui  refuseraient  de  les  rece- 
voir en   payement  pour  la  valeur  dont  elles  portent 
rempreinte.  Ce  dernier  fait  est  aujourd'hui  puni,  par 
l'art.  475,  n*'  11  ,  du  Code  pénal,  d'une  peine  de  sim- 
ple police.  Il  faut  toutefois  observer  que  les  monnaies 
de  billon ,  fort  incommodes  par  leur  poids ,  ne  peuvent 
être  employées ,  si  ce  n'est  de  gré  h  gré  ,  dans  les  paye- 
ments ,  que  pour  l'appoint  de  la  pièce  de  5  fr. ,  c'est- 
à-dire  pour  une  somme  inférieure  à  5  fr.  (2).  Les 
dispositions  de  la  loi  ne  peuvent  aussi  s'appliquer  qu'aux 
pièces  qui  n'ont  point  été  altérées  et  dont  reflîgie  n'est 
point  effacée.  Quant  aux  monnaies  étrangères ,  elles 
n'ont  point  de  cours  forcé  en  France  ,  où  elles  ne  sont 
considérées  que  comme  marebandise  (3;.  Il  faut  excep- 
ter les  monnaies  d'or  et  d'argent  frappées  en  Italie  à 
l'époque  où  elle  était  sous  la  domination  française  ;  ces 

;r  Loi  du  i:  flor.  an  vu,  ait.  I,  2,  3  cl  î.  /'.  arrêté  du  26  vendent. 
an  VIII,  cl  le*  deii\  tableaux  romparalifs  qu'il  conlicnl. 

;2  /  .  le  décret  du  IS  aiuit  1810,  alirogalif  des  arrêtés  des  11  niv.  an  vi  et 
IH  vend,  an  vi,  qui  permeltaieu^  de  faire  usage  de  la  monnaie  de  billon  pour 
un  quaranliéme  dans  Ici^  payement::. 

^3.  Ia'  commerce  de?  monnaie*  d't»ret  d'argent  ctrangèros,  frappé  d*abord 
de  prohibitions  et  di^  peines,  a  été  rendu  libre  par  Tordonnanco  du  8  juillet 
1814.  L'introduction  des  pièces  de  billon  étrangères  est  prohîLiée  par  le  décret 
du  11  mai  1807. 
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monnaies,  en  vertu  d'un  décret  du  24  janvier  1807 
qui  n'a  point  été  rapporté ,  ont  cours  légal  en  France. 

384.  La  réforme  des  monnaies  ne  put  s'opérer  sur- 
le-champ  d'une  manière  complète;  il  fallut  pendant 
longtemps  tolérer  la  circulation  des  anciennes  pièces 
qui  ne  rentraient  pas  dans  les  divisions  admises  par 
le  nouveau  système.  Plusieurs  actes  législatifs  ont  ré- 
glé la  valeur  de  ces  monnaies;  enfin  la  loi  du  14  juillet 
1 829  a  décidé  que  les  écus  de  6  livres ,  les  pièces  de 
24,  12  et  6  sous,  celles  d'or  de  48,  24  et  12  livres, 
cesseraient  d'avoir  cours  forcé  pour  leur  valeur  nomi- 
nale au  1  "  avril  i  834  ;  elle  a  autorisé  néanmoins  à  les 
donner  en  payement  aux  receveurs  du  trésor  jusqu'au 
l^""  juillet  ;  passé  cette  époque,  ces  monnaies  ne  devaient 
plus  être  reçues  qu'aux  liotcls  de  monnaie,  au  poids  et 
d'après  un  tarif  déterminé  par  la  loi.  Les  délais  fixés 
par  la  loi  du  14  juin  1829  ont  été  étendus  par  celle  du 
30  mars  1834  au  1"  octobre  suivant  pour  le  cours  forcé, 
et  au  1**^  janvier  1835  pour  le  payement  des  contribu- 
tions; par  conséquent,  depuis  le  1**^ janvier  1835,  les 
espèces  duodécimales  ne  sont  plus  reçues  qu'aux  hôtels 
des  monnaies ,  au  poids  et  d'après  un  tarif  fixé  par  la 
dernière  loi,  qui  modifie  en  ce  point  celle  du  14  juil- 
let 1829. 

Les  pièces  de  trente  sous ,  créées  par  les  lois  des  1 1 
janvier,  11  juillet,  14  août  1791  ,  ne  sont  point  reti- 
rées de  la  circulation ,  bien  que  la  loi  de  germinal  an  vu 
n'ait  pas  prescrit  d'en  frapper  de  nouvelles ,  parce 
qu'elles  rentrent  dans  les  divisions  du  système  décimal. 
Elles  ont ,  ainsi  que  les  anciennes  pièces  de  quinze  sous, 
8  deniers  d'argent  fin  et  4  de  cuivre  (loi  du  1 1  juillet 
1791  ),  ou  un  tiers,  ce  qui  leur  donne  une  mauvaise 
apparence  et  un  son  très-sourd  :  cependant  cet  alliage, 

TOME  I.  26 
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qui  avait  pour  but  d'augmenter  le  volume  des  pièces , 
ne  nuit  point  à  leur  valeur  intrinsèque.  Aux  termes  da 
décret  du  12  septembre  181 0 ,  art.  3  y  elles  ne  peuvent 
entrer  dans  les  payements  que  pour  les  appoints  au- 
dessous  de  5  francs. 

385.  La  loi  du  7  germinal  an  xi  avait  jeté  les  bases 
suivant  lesquelles  devait  être  organisée  l'administration 
des  monnaies.  Cette  organisation  a  été  faite  par  l'arrêté 
du  1 0  prairial  de  la  même  année.  Nous  nous  contente- 
rons d'en  extraire  l'article  2  qui  fait  connaître  le  but 
de  l'administration.  Elle  est  chargée  de  diriger  la  fabri- 
cation des  monnaies ,  d'en  juger  le  poids  et  le  titre;  de 
surveiller  les  fonctionnaires ,  directeurs ,  caissiers  et 
autres  employés;  de  vérifier  la  comptabilité  des  ateliers 
monétaires  et  le  titre  des  espèces  étrangères;  de  pro- 
poser la  rectification  des  tarifs  qui  règlent  leur  admission 
au  change;  de  statuer  sur  les  diflicultés  qui  pourraient 
s'élever  entre  les  porteurs  de  matières  et  les  caissiers; 
de  surveiller  la  fabrication  des  poinçons,  matrices, 
carrés ,  et  leur  emploi;  de  faire  l'épreuve  des  carrés  né- 
cessaires aux  monnaies ,  avant  d'en  faire  l'envoi  aux 
commissaires  ;  et  généralement  de  maintenir  Texécution 
des  lois  sur  les  monnaies ,  et  sur  la  garantie  des  matières 
d'or  et  d'argent.  D'après  l'article  3 ,  l'administration 
des  monnaies  est  comprise  dans  les  attributions  du  mi- 
nistre des  finances  ;  elle  est  confiée ,  sous  son  autorité  j 
à  une  commission  composée  d'un  président  et  de  deux 
commissaires  généraux  nommés  par  le  Roi,  Cette  com- 
mission est  chargée  : 

1®  Déjuger  le  poids  et  le  titre  des  créées  fabriquées, 
et  de  surveiller  dans  toute  l'étendue  de  la  France  l'exé- 
cution des  lois  monétaires; 

2**  De  délivrer  aux  essayeurs  du  commerce  et  aux 
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essayeurs  des  bureaux  de  garantie  les  certificats  de  ca- 
pacité dont  ils  doivent  éti*e  pourvus  avant  d'entrer  en 
fonctions; 

3^  De  statuer  sur  les  diflicultés  relatives  au  titre  et  à 
la  marque  des  lingots  et  ouvrages  d'or  et  d'argent  dans 
toute  l'étendue  de  la  France. 

Ses  attributions  comprennent  également  : 
1^  La  rédaction  des  tableaux  servant  à  déterminer 
le  titre  et  le  poids  d'après  lesquels  les  espèces  en  ma- 
tière d'or  et  d'argent  sont  échangées  dans  les  hôtels  des 
monnaies; 

2^  La  vérification  du  titre  des  espèces  étrangères 
nouvellement  fabriquées  y  afin  d'observer  les  variations 
qu'il  pourrait  éprouver  ; 

3^  La  vérification ,  sur  la  réquisition  soit  des  tribU' 
nauXy  soit  des  autorités  administratives,  des  espèces 
monnayées ,  sous  le  rapport  du  titre ,  du  poids  et  des 
empreintes  ; 

4""  La  vérification  du  titre  des  lingots  du  commerce, 
et  celle  des  poinçons  de  l'État  apposés  sur  les  ouvrages 
d'or  et  d'argent; 

5^  Enfin,  la  surveillance  des  opérations  de  tous  les 
fonctionnaires  des  ateliers  monétaires. 

Cette  commission  doit  aussi^  aux  termes  d'une  ordon- 
nance royale  du  24  mars  1832 ,  surveiller  la  fabrication 
des  médailles  d'or ,  d'argent  et  de  bronze,  en  faire  con-* 
statcr  le  titre  et  en  autoriser  la  délivrance  ou  mise  en 
vente,  après  avoir  observé  les  mêmes  formalités  que 
celles  prescrites  pour  le  jugement  des  espèces. 

11  y  a  dans  chaque  hôtel  de  monnaie  un  commissaire 
du  Roi,  un  directeur  de  la  fabrication^  un  contrôleur 
au  change^  et  un  contrôleur  au  monnayage. 

386.  Toutes  les  fabrications  sont  soumises  à  l'é^ 
preuve  du  laboratoire  des  essais  :  le  directeur ,  assisté 
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(l'un  vérilicatcur  et  de  doux  aides,  oontràle  la  régularité 
des  opérations  et  le  titre  réel  des  espèces  nouvelles , 
avant  de  les  livrer  à  la  circulation.  Le  mode  de  cette 
vériGcation  est  fort  simple.  Lorsqu'une  fabrication  est 
terminée  y  c'cst-à-dii*e  aussitôt  qu'un  certain  nombre 
d'espèces  a  été  frappé ,  le  commissaire  du  Roi  et  le  con- 
trôleur au  monnayage  en  prennent  au  liasard  six  qu'ils 
envoient  sous  cachet  à  l'administration  :  trois  de  ces 
échantillons  sont  soumis  à  l'essai  ;  si  l'un  d'eux  se  trouve 
hors  des  limites  déterminées  par  la  loi,  la  fabrication 
entière  est  condamnée  à  être  refondue.  L'émission  de 
toutes  les  pièces  est  au  contraire  ordonnée ,  lorsque  les 
trois  qui  ont  été  livrées  à  la  vérification  de  deux  es- 
sayeurs  sont  entièrement  conformes  dans  leur  titi*e  et 
leur  poids  aux  proportions  légalement  Gxées. 

Le  contentieux  relatif  aux  monnaies  était  soumis  au- 
trefois à  la  juridiction  de  cours  spéciales;  ces  cours  ont 
été  supprimées  par  l'article  9  de  la  loi  du  7  septembre 
1790  sur  l'organisation  judiciaire,  qui  a  donné  aux 
tribunaux  ordinaires  les  attributions  judiciaires  dont 
elles  étaient  revêtues. 

387.  La  contrefaçon  des  monnaies  de  l'État  a  été 
considérée  de  tout  temps  comme  un  grand  crime  ;  on 
y  attachait  même  autrefois  une  idée  de  lèsc-majestë , 
qui  sans  doute  avait  contribué  à  introduire  la  peine 
capitale  dont  ce  crime  a  été  longtemps  frappé.  On  est 
revenu,  sur  ce  point,  à  un  système  plus  humain,  et 
l'on  ne  considère  aujourd'hui  le  crime  de  fausse  mon- 
naie que  comme  une  atteinte  grave  portée  au  crédit 
public.  La  peine  capitale  a  été  remplacée  dans  la  loi  du 
28  avril  1832,  modificative  du  Code  péniil,  par  celle 
des  travaux  forcés  a  perpétuité;  des  peines  moins  graves 
sont  prononcées  contre  ceux  qui  ont  altéré  ou  contre- 
fait la  monnaie  de  billon  ou  des  monnaies  élrangèi'cs , 
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Mit  charges  de  mesurer  le  quart  de  la  ligne  qui ,  pas- 
sant par  les  deux  pôles,  décrit,  sous  le  nom  de  méridien^ 
un  cercle  sur  notre  globe.  (L.  des  1 6  et  30  mars  1 791 .  ) 
La  dix«-millioniéme  partie  de  ce  quart ,  égale  à  3  pieds 
\  1  lignes  296  millièmes  de  ligne  (1  )y  fut  adoptée  sous  le 
nom  de  mètre ,  comme  base  de  tout  le  système. 

Pour  appliquer  cette  mesure  à  la  longueur,  on  la 
molliplia  par  dix,  par  mille  et  par  dix  mille ^  et  l'on 
donna  à  ces  différents  multiples  les  noms  tirés  du  grec^ 
de  décamètre ,  kilomètre,  rnyriamètres  ce  sont  les  me« 
sures  itinéraires.  On  divisa  ensuite  l'unité  en  parties  de 
dix  f  cent  et  mille ,  pour  servir  aux  mesures  usuelles 
du  commerce,  et  l'on  donna  à  ces  différentes  fractions 
les  mots  dérivant  du  latin,  de  décimètre ^  centimètre^ 
milliméire.  De  telle  sorte  que  les  composés  grecs  ex- 
priment toujours  la  multiplication,  et  les  composés 
latins  la  division  de  Yttnitë  par  le  chiffre  qu'ils  indi- 
quent. 

Les  mesures  agraires,  devant  avoir  les  deux  dimen- 
sions longueur  et  largeur,  sont  composées  du  mèire 
carré;  mais  comme  le  mètre  carré ,  à  cause  de  son  peu 
de  superficie,  serait  d'un  usage  fort  rare,  on  a  pris 
pour  unité  1 00  mètres  carrés ,  auxquek  on  a  donné  le 
nom  d'are.  Le  mètre  carré  étant  alors  la  centième 
partie  de  l'are,  est  nommé  centiare.  L'are,  multiplié 
par  1 00 ,  c'est-à-dire  1 0,000  mètres  carrés ,  se  nomme 
hectare. 

m 

Les  mesures  de  capacité  doivent  avoir  trois  dimen- 
sions ,  longueur,  largeur  et  hauteur.  Afin  d'en  faciliter 
l'usage ,  on  a  pris  pour  unité  le  décimètre  cube ,  ou 
millième  partie  du  mètre  cube,  qu'on  a  appelé  Kire; 
dix  litres  ou  dix  décimètres  cubes  s'appellent  décalitre , 

(1)  Loi  do  10  frim.  an  viii,  qui  modifie  l'évaloalion  proflsolre  faite  par  les 
lois  des  l«*  août  1793  et  18  genn.  an  m. 
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rentes  mesures ,  de  se  livrer  à  des  calculs  souvent  coni- 
pliqués  et  presque  toujours  au-dessus  de  la  portée  de  la 
grande  majorité  des  acheteurs  et  des  vendeurs. 

L'unité  de  poids  et  de  mesure  était  prescrite  comme 
loi  de  l'État  chez  toutes  les  nations  civilisées  ;  on  la 
trouve  chez  les  Hébreux  ,  chez  les  Grecs  y  chez  les  Ro- 
mains ;  on  la  trouve  également  chez  nous  au  temps  de 
Charlemagne  et  de  Charles  le  Chauve  (1).  Mais  on  voit 
par  les  capitulaires  de  ce  dernier  que  déjà  elle  tendait 
h  se  rompre ,  ce  qui  Tut  bientôt  la  conséquence  néces- 
saire de  l'établissement  du  n'gime  féodal.  Sous  ce  ré- 
gime ^  en  eiTct,  le  droit  de  déterminer  les  poids  et  les 
mesures ,  toujours  considéré  comme  une  conséquence 
de  la  souveraineté,  fut  exercé  par  les  seigneurs ,  qui, 
soit  pour  jouir  de  leur  souveraineté ,  soit  par  des  rai- 
sons fiscales ,  établirent  dans  les  pays  soumis  à  leur 
domination  ;  ou  laissèrent  établir  par  suite  d'usages 
abusifs ,  cette  variété  inGnie  de  systèmes  qui  avant  la 
révolution  apportait  les  entraves  les  plus  grandes  au 
commerce.  En  vain  plusieurs  rois  de  France ,  et  notam- 
ment Philippe  le  Bel ,  Louis  XI ,  François  P',  Henri  II, 
Charles  IX  et  Louis  XIV,  s'efforcérent-ils  de  porter  la 
lumière  dans  ce  chaos  ;  leurs*  bonnes  intentions  échouè- 
rent toujours  contre  la  ténacité  de  l'esprit  de  routine^ 
et  ce  ne  fut  qu'après  la  révolution  de  1789  que  l'on  put 
remplacer  tous  ces  systèmes  incohérents  par  une  règle 
unique. 

389.  Lorsqu'il  fut  question  d'opérer  cette  réforme , 
l'Assemblée  nationale  conçut  la  grande  idée  de  prendre 
le  type  générateur  du  système  métrique  dans  la  nature 
elle-même,  et  de  lier  ainsi  en  quelque  sorte  l'existence 
de  ce  système  à  l'existence  du  monde.  Des  savants  fu- 

(1)  K  copitol.  de  Charles  le  Chauve .  de  804. 
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rent  chai^  de  mesurer  le  quart  de  la  ligne  qui ,  pas- 
sant par  les  deux  pôles,  décrit,  sous  le  nom  de  méridien^ 
un  cercle  sur  notre  globe.  (L.  des  1 6  et  30  mars  1 791  •  ) 
La  dix-millionième  partie  de  ce  quart ,  égale  à  3  pieds 
1 1  lignes  296  millièmes  de  ligne  (1),  fut  adoptée  sous  le 
nom  de  mètre ,  comme  base  de  tout  le  système. 

Pour  appliquer  cette  mesure  à  la  longueur,  on  la 
multiplia  par  ^tr^  par  mille  et  par  dix  mille  ^  et  l'on 
donna  à  ces  différents  multiples  les  noms  tirés  du  grec^ 
de  décamètre  ^  kilomètre,  nrynamètre;  ce  sont  les  me- 
sures itinéraires.  On  divisa  ensuite  l'unité  en  parties  de 
dix  f  cent  et  mille ,  pour  servir  aux  mesures  usuelles 
du  commerce,  et  l'on  donna  à  ces  différentes  fractions 
les  mots  dérivant  du  latin ^  de  décimètre j  centimètre^ 
milliméire.  De  telle  sorte  que  les  composés  grecs  ex- 
priment toujours  la  multiplication^  et  les  composés 
latins  la  division  de  Vtmité  par  le  chiffre  qu'ils  indi-« 
quent. 

Les  mesures  agraires,  devant  avoir  les  deux  climen«- 
sions  longueur  et  largeur,  sont  composées  du  mèire 
carré;  mais  comme  le  mètre  carré ,  à  cause  de  son  peu 
de  superGcie ,  serait  d'un  usage  fort  rare^  on  a  pris 
pour  unité  100  mètres  carrés,  auxquels  on  a  donné  le 
nom  d'are.  Le  mètre  carré  étant  alors  la  centième 
partie  de  l'are  ^  est  nommé  centiare.  L'are,  multiplié 
par  1 00 ,  c'est-à-dire  1 0,000  mètres  carrés ,  se  nomme 
hectare. 

m 

Les  mesures  de  capacité  doivent  avoir  trois  dimeiH 
sions ,  longueur,  largeur  et  hauteur.  Afin  d'en  faciliter 
l'usage,  on  a  pris  pour  unité  le  décimètre  cube^  ou 
millième  partie  du  mètre  cube ,  qu'on  a  appelé  Hire  y 
dix  litres  ou  dix  décimètres  cubes  s'appellent  décalitre , 

(1)  Loi  da  19  frim.  an  viii,  qui  modifie  l'éralosUon  protto<^  faite  par  les 
lois  dei  1*'  août  1793  et  18  germ.  an  ni. 
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et  U  dixième  partie  d'up  titre ,  ou  un  dixième  dèl 
métré  cube,  se  nomme  décilitre.  On  a  encore  Vfieciolùrt^ 
ou  100  décimètres  cubes,  et  le  kiloUlre  ou  mille  4 
mètres  cubes ,  011  le  mètre  cube.  Pour  les  solides  ,  i 
le  stère  ou  mètre  cube ,  et  te  décittère  ou  dixiâms  4 
mètre  cube. 

Afin  d'appliquer  le  nouveau  système  des  mesHns 
aux  poids ,  on  pesa  te  litre  ou  décimètre  cube  d'ail 
disUlIée ,  à  la  température  de  quatre  degrés  ;  la  mU- 
lième  partie  du  poids  de  ce  volume  d'eau  constltne, 
sous  le  nom  de  grcpnme,  l'unité  de  poids  :  ses  < 
posés  sont  le  décagramme ,  de  10  grammes;  l'hecto- 
gramme, de  100  grammes;  le  kilogramme ,  de  1,000 
grammes  :  c'est  le  poids  du  litre  d'eau.  On  admet  ei^ 
core,  pour  les  choses  d'un  grand  poids,  le  quintal,  qui 
se  compose  de  cent  kilogrammes  ,  et  le  mittier,  qui  en 
a  mille.  Il  y  a  aussi  des  Tractions  de  gramme ,  telles  que 
le  dédgramme  et  le  centigramme.  Chacune  de  ces 
mesures  peut ,  pour  ta  facilité  du  commerce ,  avoir  son 
double  et  sa  moitié  (1). 

390.  Il  n'était  pas  possible  de  rendre  le  nouveau  sys- 
tème métrique  immédiatement  obligatoire  pour  toute 
la  France,  les  esprits  n'étaient  pas  assez  éclairés  pour 
abandonner  Tacitement  leurs  anciennes  habitudes;  on 
fut  donc  obligé  de  se  contenter  d'atwrd  d'une  applica- 
Uon  partielle  dans  te  département  de  la  Seine  et  dans 
les  départements  voisins.  Un  arrêté  du  18  brumaire 
an  IX  ordonna  la  mise  à  exécution  dans  toute  la  France 
du  système  décimal  ;  mais  cet  arrêté  ne  reçut  point  une 
exécution  complète.  Le  gouvernement  impérial  tran- 
sigea avec  les  anciennes  habitudes  en  autorisant,  pour 

(I)  V.  bl  du  IS  genn.  an  ni,  orl.  S  et  C,  cl  1c  tablcnu  de  V Annuaire  d%, 
Bwftaudei  Lungitudet.  Une  loi  aoléricurc  du  l"noùt  I7M avait  étaWI  ane 
premWrc  nomcnrlaiiire  qnl  a  iM  modifiée  p»r  crfle du  IR  ferai,  an  m. 
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fettÉHÉieroe  en  détail,  Temploi  d'instruments  de  pesage 
et  dt  mesnrage  qui,  se  rapprochant  autant  que  possible 
cseux  qui  étaient  autrefois  dans  le  commerce ,  dont 
conservaient  les  noms ,  étaient  cependant  des  frac- 
is  et  des  multiples  des  unités  légales.  (Décret  du  12 
Mr1812.) 

891 .  Une  loi  du  4  juillet  1 837  a  mis  un  terme  à 
les  concessions,  et  a  prescrit  l'application  rigou- 
et  générale  du  système  métrique  à  partir  du  1  «" 
1840.  Ainsi  aujourd'hui  l'usage  et  môme  la 
Ae  possession  des  poids  et  mesures  autres  que  les 
et  mesures  légaux,  dans  les  magasins ,  boutiques, 
tiers  ou  maisons  de  commerce ,  ou  dans  les  lialles , 
et  marchés,  sont  punis  de  la  peine  portée  par 
;•  479  du  Gode  pénal.  Les  dénominations  mêmes  de 
poids  et  mesures  sont  interdites  dans  les  actes  pu- 
,  les  affiches  et  les  annonces ,  les  actes  sous  seing 
ivé,  les  registres  de  commerce  et  toutes  les  écritures 
"ivées  produites  en  justice.  Les  officiers  publics  contre- 
suants  sont  punis  d'une  amende  de  20  francs ,  qui  est 
ouvrée  sur  contrainte  comme  en  matière  d'enregis- 
lent;  les  autres  contrevenants  sont  punis  d'une 
lende  de  1 0  francs ,  pour  chaque  acte  ou  écriture  sous 
King  privé.  Les  registres  cependant ,  quel  que  soit  le 
nombre  de  contraventions  qu'ils  contiennent,  ne  don- 
nent lieu  qu'à  une  seule  amende  dans  chaque  contesta- 
lion  où  ils  sont  produits.  Les  juges  et  arbitres  ne  doivent 
rendre  aucune  décision  sur  des  actes  qui  contiennent 
cette  contravention,  avant  que  l'amende  n'ait  été  payée. 
[L- du  4  juillet  1837,  1  à  6*.) 

392.  Il  ne  suffisait  pas  d'organiser  un  nouveau  sys- 
tème de  poids  et  de  mesures  ;  la  surveillance  la  plus 
exacte  était  nécessaire  pour  vaincre  la  mauvaise  volonté 
ou  la  négligence  des  marchands  et  même  celle  des 
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acheteurs;  il  fallait  aussi ,  dans  l'intérêt  publici 
cher  et  punir  les  infidélités  trop  communes  en 
blable  matière.  Cette  surveillance  s^exerce  par  les 
fets  y  sous-préfets ,  maires ,  adjoints ,  commissaires 
police^  et  des  agents  spéciaux  nommés  vértficaieun 
poids  et  mesures  y'  afin  de  la  rendre  plus  efficace ,  il| 
été  établi  en  principe  que  toutes  personnes  qui'  pesait 
ou  mesurent  des  matières  commercialesi  ne  peun4 
se  servir  que  de  poids  et  de  mesures  vérifiés  par  di| 
agents  du  gouvernement.  Dans  chaque  arrondissemeot 
il  existe  un  bureau  de  vérification ,  pourvu  âiétakn 
ou  modèles  de  poids  et  de  mesures  vérifiés  au  burea 
des  prototypes  établi  près  le  ministère  du  commerce. 

Les  vérificateurs  nommés  par  le  ministre  du  coo** 
merce  sont  chargés  d'opérer  la  vérification  de  tous  te 
instruments  de  pesage  et  de  mesurage.  Les  vérificateuif 
prêtent  serment  devant  le  tribunal  civil  ;  ils  constatait 
les  contraventions  prévues  par  les  lois  et  règlementi 
concernant  le  système  métrique  des  poids  et  mesures; 
ils  procèdent  à  la  saisie  des  instruments  dont  l'usage 
est  interdit  par  la  loi  ;  leurs  procès-verbaux  font  foi  ' 
en  justice  jusqu'à  preuve  contraire.  (L.  4  juillet  1837,' 
art.  7*  ;  ord.  17  avril  1839,  art.  1  à  9,  34  à  45.) 

La  forme  des  poids  et  mesures  servant  à  peser  ou  à 
mesurer  les  matières  de  commerce ,  ainsi  que  les  sub- 
stances avec  lesquelles  ces  poids  et  mesures  sont  fabri- 
qués, ont  été  déterminées  par  une  ordonnance  du  1 6  juin 
1839.  Les  poids  et  mesures  nouvellement  fabriqués  ou 
rajustés  sont  présentés  au  bureau  du  vérificateur,  véri- 
fiés ou  poinçonnés  avant  d'être  livrés  au  commerce; 
indépendamment  de  cette  vérification  primitive,  les 
poids  et  mesuiH3s  subissent  une  vérification  périodique, 
dont  le  but  est  de  savoir  si  leur  conformité  avec  les 
étalons  n'a  pas  été  altérée.  Cette  vérification  a  lieu  tous 
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les  ans  dans  les  chefs-lieux  d'arrondissement  et  dans 
les  communes  considérables;  et  tous  les  deux  ans  dans 
les  autres ,  d'après  la  détermination  faite  par  le  préfet. 
Le  tableau  des  personnes  qui  y  sont  assujetties  est  donné 
dans  chaque  département  par  le  préfet;  il  indique  l'as- 
sortiment de  poids  et  de  mesures  dont  chaque  profes- 
sion est  tenue  de  se  pourvoir.  Les  poids  et  mesures  de 
tous  les  établissements  publics  sont  soumis  à  la  yérifi- 
cation  périodique.  (Ord.  17  avril  1839,  art.  10  à  27.) 

393.  Le  yériOcatcur  est  tenu,  à  peine  de  toute  res- 
ponsabilité et  de  destitution,  d'accomplir  les  visites 
périodiques  et  de  se  transporter  au  domicile  de  chacun 
de  ceux  qui  sont  portés  sur  l'état  dont  nous  venons  de 
parler  y  sans  préjudice  des  tournées  extraordinaires 
prescrites  par  le  préfet. 

Aux  termes  de  l'art.  20  de  l'ord.  du  17  août  1839, 
là  vérification  périodique  peut  être  faite  au  siège  des 
mairies ,  dans  les  localités  où  y  conformément  aux  usa- 
ges du  commerce ,  et  sur  la  proposition  des  préfets , 
le  ministre  du  commerce  jugerait  cette  opération  d'une 
plus  facile  exécution ,  sans  toutefois  que  cette  mesure 
puisse  éti'e  obligatoire  pour  les  assujettis,  et  sauf  le  droit 
d'exercice  à  domicile. 

Les  vérificateurs  peuvent  toujours  faire,  soit  d'office, 
soit  sur  la  réquisition  du  maire  ou  du  procureur  du  roi, 
soit  sur  l'ordre  du  préfet  et  des  sous-préfets ,  des  visites 
extraordinaires  et  inopinées  chez  les  assujettis.  (Ord.  17 
avril  1839,  art.  18,  19,  20.) 

Le  vérificateur  vérifie  et  poinçonne  les  poids,  me- 
sures et  instruments  qui  lui  soiit  exhibés,  tant  ceux 
qui  composent  l'assortiment  obligatoire  au  minimum , 
que  ceux  que  le  commerçant  possède  de  surplus.  Il 
fait  note  du  tout  sur  un  registre  portatif  qu'il  fait 
émarger  par  l'assujetti ,  et  si  celui-ci  ne  veut  ou  ne  sait 
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signer ,  il  le  constate.  Les  visites  ne  peuvent  avoir  lieu 
que  pendant  le  jour^  à  moins  que  les  lieux  de  vente 
ne  restent  ouverts  au  public  pendant  la  nuit.  Dans  ce 
dernier  cas,  comme  dans  les  cas  de  refus  d'exercice, 
le  vëriGcateur  ne  peut  s'introduire  dans  les  maisons, 
bâtiments  ou  magasins,  qu'en  présence  soit  du  juge 
de  paix  ou  de  son  suppléant,  soit  du  maire,  de  l'adjoint 
ou  du  commissaire  de  police.  (Ord.  du  17  avril  1839, 
art.  19,20,39.) 

L'époque  à  laquelle  la  vérification  de  Tannée  com- 
mence ,  et  celle  à  laquelle  elle  finit ,  sont  déterminées 
par  les  préfets  à  l'expiration  du  délai  fixé,  et  après 
que  la  vérification  a  eu  lieu  dans  la  commune.  Il  est 
interdit  aux  commerçants,  entrepreneurs  et  indus- 
triels ,  d'employer  et  de  garder  en  leur  possession  des 
poids ,  mesures  et  instruments  de  pesage  qui  n'auraient 
point  été  assujettis  à  la  vérification  périodique  et  au 
poinçon  de  rannée.  (Ord.  17  avril  1839,  art.  27.) 

Les  vérificateurs  ne  peuvent  ixîcevoir  aucun  salaire 
de  la  part  des  pei^onncs  cliez  lesquelles  ils  opèrent.  La 
première  vérification ,  pour  les  poids  et  mesures  neufs , 
et  pour  ceux  rajustés,  a  lieu  gi^atuitemcnt.  Les  vérifi- 
cations périodiques  donnent  lieu  au  payement  de  droits 
n'glés  par  des  tarifs ,  et  recouvrés  par  les  percepteurs 
des  contributions  directes  sur  des  rôles  rendus  exécu- 
toires par  les  préfets ,  pour  vive  mis  en  recouvrement 
par  les  mêmes  voies  et  avec  les  mêmes  termes  de  re- 
cours, en  cas  de  réclamations,  que  pour  les  contribu- 
tions directes. 

Le  montant  intégral  des  rôles  est  exigible  dans  la 
quinzaine  de  leur  publication.  On  excepte  toutefois  du 
payement  de  droits  la  vérification  des  poids  et  mesures 
appartenant  aux  établissements  ])ublics,  des  instru- 
ments de  pesage  et  de  mesurage  qui  excèdent  Tas- 
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sorlimeiit  obligatoire,  et  des  instruments  présentés 
volontairement  par  des  non-assujettis.  (Ord.  17  avril 
4839,  art.  46  à  54.) 

394.  Les  vérificateurs  ne  sont ,  comme  on  le  voit , 
chairs  que  d'une  partie  de  la  police  relative  aux  poids 
et  mesures.  Cette  police  elle-même  est  particulièrement 
confiée  aux  maires ,  adjoints  et  odiciers  de  police  mu- 
nicipale agissant  sous  leurs  ordres,  par  les  lois  du  16 
août  1790,  t.  11  ,  art.  3,  et  du  1^'  vendémiaire  an  iv, 
article  11.  L'ordonnance  du  17  avril  1839  résume 
ainsi  leurs  obligations  :  Ils  sont  chargés  de  faire  dans 
leurs  arrondissements  respectifs ,  et  plusieurs  fois  dans 
Tannée,  des  visites  dans  les  boutiques  et  magasins, 
dans  les  places  publiques ,  foires  et  marches ,  à  l'effet 
de  s'assurer  de  l'exactitude  et  du  fidèle  usage  des  poids 
et  mesures.  Us  doivent  s'assurer  si  les  poids  et  mesures 
portent  les  marques  et  poinçons  de  vérification  ;  si ,  de- 
puis la  vérification  que  ces  marques  constatent,  ces 
instruments  n'ont  point  souficrt  de  variations ,  soit  ac- 
cidentelles, soit  frauduleuses;  si  les  marchands  font 
réellement  usage  de  ces  poids  et  mesures ,  et  non  d'au- 
cun autre.  Us  vérifient  les  balances,  romaines,  et  tous 
les  autres  instruments  de  pesage  autorisés;  ils  s'assurent 
de  leur  justesse  et  de  la  liberté  de  leurs  mouvements. 
Ils  surveillent  les  bureaux  publics  de  pesage  et  mesu- 
rage  dépendants  de  l'administration  municipale.  Us 
veillent  à  la  fidélité  dans  le  débit  des  marchandises  qui , 
étant  fabriquées  au  moule  ou  à  la  forme ,  se  vendent  à 
la  pièce  ou  au  paquet  comme  correspondant  à  un  poids 
déterminé,  telles  que  les  pains,  les  bougies,  etc.;  sans 
toutefois  que  les  moules  de  ces  marchandises  soient 
considérés  comme  instruments  de  pesage  et  assujettis  à 
la  vérification.  On  ne  doit  pas  non  plus  considérer  les 
vases  et  futailles  servant  de  récipient  aux  liquides  et 
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autres  matières,  comme  mesures  de  capacité  ou  de  pe- 
santeur ;  mais  la  police  municipale  doit  veiller  à  ce  que 
ces  matières  ne  soient  pas  vendues  à  raison  d'une  cer- 
taine mesure ,  sans  avoir  été  mesurées  effectivement. 
On  tolère  cependant  la  vente  à  la  pièce  des  vins  et 
liqueurs  excédant  le  prix  des  vins  de  vente  courante, 
quand  même  ces  pièces  n'ont  aucun  rapport  avec  les 
mesures  décimales.  (Ord.  17  avril  1839,  28  à  33.)Lei 
préfets  ont  aussi  le  droit  de  prendre  des  arrêtés  relalift 
aux  poids  et  aux  mesures  ;  et  comme  il  importe  d'im- 
primer à  l'action  des  autorités  départementales  et  com- 
munales un   caractère  d'uniformité,  les  arrêtés  da 
préfets,  à  l'exception  de  ceux  qui  règlent  l'ordre  delà 
vériPication ,  ne  sont  exécutoires  qu'après  avoir  reçi 
l'approbation  du  ministre  du  commerce.  (Ord.  du  11 
avril  1839^  art.  33.)  LiCS  contraventions  sont  constatëei 
par  tous  les'oflicicrs  de  police  judiciaire  et  parles  véri- 
ficateurs. Ceux-ci  dressent  les  procès- verbaux  dans  lei 
24  heures  de  la  contravention  par  eux  constatée;  ils  iei 
affirment,  le  lendemain  de  la  clôture,  devant  le  maire  ou 
l'adjoint  de  la  commune  de  leur  résidence ,  ou  de  la 
commune  dans  laquelle  l'infraction  a  été  commise.  Ib 
les  font  enregistrer  dans  les  15  jours  de  l'affirmation, 
et  les  remettent  dans  le  même  délai  au  juge  de  paix, 
qui  se  conforme  aux  règles  établies  par  le  Code  d'in- 
struction criminelle.  (Art.  20,  21  et  139.)  Les  assu- 
jettis sont  tenus  d'ouvrir  leurs  magasins ,  boutiques  et 
ateliers ,  et  de  ne  pas  quitter  leur  domicile  après  que  le 
maire  a  fait  connaître  la  vérification  par  un  ban  publié 
deux  jours  d'avance.  En  cas  de  refus  de  leur  part  de 
laisser  pénétrer  dans  leur  domicile  ,  le  vérificateur  doit 
se  faire  assister  du  juge  de  paix  ou  de  son  suppléant, 
du  maire ,  de  l'adjoint  ou  du  commissaire  de  police. 
(Ord.  du  17  avril  1839,  art.  34  à  46;  C.  pén.,  423, 
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*24,  479  S  5  et  6,  480  §  2  et  3,  481.)  Plusieurs 
arrêts  de  la  Cour  de  cassation  décident  qu'il  n'y  a  lieu 
d*appliquer  la  peine  au  défaut  de  vérification  des  poids 
et  mesures^  qu'autant  que  cette  vérification  a  été 
prescrite  par  un  règlement  administratif  du  préfet  ou 
du  maire.  {V.  Cour  de  cass.  21  juin  1817,  10  sept. 
1819,  9  juin  1823.  )  On  ne  doit  plus  faire  cette  distinc- 
tion ,  aujourd'hui  que  l'ordonnance  du  1 7  avril  1 839 
prescrit  d'une  manière  générale  l'obligation  de  la  véri- 
fication et  du  poinçonnement. 

395.  Lorsqu'il  s'élève  entre  un  vendeur  et  un  ache- 
teur des  difficultés  sur  Texactitude  du  pesage  et  du 
mesuragc ,  un  moyen  prompt  et  facile  de  termitier  le 
différend  leur  est  offert  dans  l'établissement  des  bu- 
reaux de  pesage,  mesurage  et  jaugeage  publics;  ces 
bureaux  sont  établis  dans  les  communes  les  plus  im- 
portantes, déterminées  par  le  gouvernement;  ils  sont 
placés  sous  la  surveillance  de  l'autorité  municipale. 
Dans  les  lieux  où  il  n'est  pas  nécessaire  d'établir  des 
bureaux  publics ,  les  fonctions  de  peseur,  mesureur  et 
jaugeur ,  sont  confiées  par  le  préfet  à  des  citoyens  d'une 
probité  et  d'une  capacité  reconnues.  Le  tarif  des  droits 
à  percevoir  est  proposé  par  les  conseils  municipaux  et 
soumis  à  l'approbation  du  gouvernement  ;  un  dixième 
des  droits  sert  à  couvrir  les  dépenses  des  bureaux;  le 
sarplus  est  employé  aux  dépenses  des  communes  ou  des 
hospices  (1).  Pour  économiser  les  frais  de  régie,  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  conseille,  dans  une  circulaire  du  1 5 
prairial  an  x ,  de  confier  l'exercice  du  pesage  aux  em- 
ployés de  l'octroi. 

Aux  termes  de  la  loi  du  15  mars  1790,  tous  les  ci- 
toyens ont  le  droit  de  peser  et  de  mesurer  des  marchan* 

(1)  V.  loi  du  15  mars  1790;  arrêlc»  du  27  brum.  an  vil ,  du  7  brum.  an  ix , 
art.  1  cl  3  ;  29  flor.  an  x ,  art.  1 ,  2,  3  et  4  ;  arrôtc  du  2  niv.  an  xii. 
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dises  dans  les  maisons  particulières  ,  pourvu  que  ce  soit 
avec  des  poids  légaux.  L'article  4  de  l'arrêté  du  7  bru- 
maire an  IX  interdit  à  tous  autres  qu'aux  préposa 
l'exercice  du  pesage  ou  du  mesurage  dans  l'enceinte  des 
marchés ,  halles  et  ports ,  à  peine  de  confiscation  des 
instruments  destinés  au  mesurage.  La  loi  du  29  floral 
an  X  ne  rend  l'intervention  du  bureau  de  poids  publics 
nécessaire  que  dans  le  cas  de  contestation.  Quelques 
arrêtés  de  poUcc  ayant  défendu  d'une  manière  générale 
à  tous  individus  d'exercer  les  fonctions  de  peseur  et  de 
mesureur,  à  tous  vendeurs  et  acheteurs  de  les  employer, 
cette  prohibition  a  été  condamnée  par  la  Cour  de  cas- 
sation comme  illégale  et  ne  pouvant  se  justiQer  ni  par 
les  §  3  et  4  de  l'art.  3  du  titre  11  de  la  loi  du  24  août 
1 790 ,  ni  par  les  lois  spéciales  à  la  matière  :  en  consé- 
quence ,  la  Cour  suprême  a  plusieurs  fois  décidé  que, 
nonobstant  tous  arrêtés  municipaux  ^  le  pesage  et  le 
mesurage  des  denrées  dans  des  maisons  particulières  est 
libi'e  dans  tout  le  royaume ,  excepté  lorsqu'il  s'est  élevé 
une  contestation  entre  le  vendeur  et  l'acheteur,  cas 
prévu  par  la  loi  du  29  floréal  an  x  (1).  Il  a  été  jugé 
également  que  celui  qui^  recevant  une  expédition  dé 
marchandises ,  les  fait  peser  au  port  par  d'autres  iudi* 
vidus  que  les  peseurs  publics  pour  s'en  rendre  compte 
et  non  pour  les  vendre,  ne  commet  point  une  contra- 
vention (2). 

Les  personnes*qui  sont  revêtues  des  fonctions  de  pe- 
seur, mesureur  et  jaugeur,  doivent  prêter  serment} 
devant  le  président  du  tribunal  de  commerce  ou  le  juge 
de  paix  du  lieu^  de  bien  et  fidèlement  remplir  leurs 
fonctions.  Elles  sont  obligées  d'avoir  toujours  des  in- 

(0  Arrêts  de  la  Cour  de  cass. ,  21  août  1829 ,  3  août  1833 ,  16  mai  183f , 
14  oct.  1840. 
(2)  Cour  de  coss. ,  2C  vend,  an  \ui;  2U  juill.  1808. 
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slrumenls  et  des  employcs  en  nombre  suiFisant  pour 
faire  leur  service.  Elles  délivrent  aux  citoyens  qui  le 
réclament  un  bulletin  constatant  le  résultat  de  leur 
opération  (1).  Ces  bulletins  font  foi  en  justice  jusqu'à 
inscription  de  faux ,  et  ils  doivent  nécessairement  être 
présentés  aux  tribunaux  dans  tous  les  différends  qui 
s'élèvent  à  l'occasion  du  poids  ou  de  la  mesure  des  mar- 
chandises y  la  loi  du  20  floréal  an  x  rendant ,  dans  ce 
cas,  l'intervention  des  poseurs  publics  obligatoire.  (Cir^ 
cul.  du  15  prairial  an  x.  ) 

396.  Il  existe  dans  plusieurs  villes  du  midi  de  la 
France  des  bureaux  de  pesage  public  d'une  nature 
particulière ,  destinés  seulement  au  pesage  de  la  soie  ; 
on  leur  donne  le  nom  de  conditions.  Le  pesage  de  la 
soie  y  est  précédé  d'une  opération  qui  a  pour  but  de  la 
réduire ,  au  moyen  d'une  étuve ,  à  un  degré  fixe  de 
siccité.  Ce  degré  étant  le  même  pour  toutes  les  soies 
déposées  à  la  condition  ^  il  en  résulte  qu'on  peut  ainsi 
connaître  leur  véritable  poids ,  que  l'humidité  variable 
de  chacune  d'elles  ne  permettait  pas  auparavant  d'ap- 
précier d'unc^  manière  certaine.  L'usage  des  conditions 
n'est  obligatoii^e  pour  personne ,  mais  leur  utilité  l'a 
rendu  général.  Ces  établissements  sont  créés  par  des 
ordonnances  du  Roi  qui  tracent  les  règles  de  leur  orga- 
nisation. 


(I)  Loi  du  7  brum.  an  ix ,  ail.  2,  4 ,  &,  G  et  7.  L'organisation  particulière 
des  bureaux  de  poids  publics  pour  la  ville  de  Paris  a  été  faite  par  les  décrets 
des  6  prair.  an  xi  et  IG  juin  1808.  —  Il  faut  observer  que  les  règlements 
relatifs  à  cette  matière  ne  peuvent  avoir  d'autorité ,  et,  par  conséquent,  que 
leur  violation  ne  peut  entraîner  l'application  d'une  peine,  que  lorsqu'ils  ont 
été  confirmés  par  le  ministre.  (  Arrêté  du  26  nly.  an  xii  ;  arrêt  de  casa,  du 
16  mars  1822.) 
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CHAPITRE  X. 


de  la  ltbebté  dahs  ses  rapports  avec  les   actes  db 

l'ihteluoence. 


SECTION  P*.  —  liberté  de  la  presse. 

SOMMMMB. 

S07.  DisHneHon  entre  la  pensée  et  sa  manifestation, 
808.  De  Pimprimerie.  —  Législation  antérieure  à  1789. 
390.  Système  actuel, 

400.  De  la  presse  périodique. 

401 .  Qui  a  le  droit  de  publier  un  journal? 

40S.  Conditions  de  la  publication.  —  Des  gérants. 

403.  Du  cautionnement. 

404.  Journaux  dispensés  du  gérant  et  du  cautionnement. 

405.  Déclaration  préalable  à  la  publication  d^un  Journal. 

406.  Rect{fication  des  faits  insérés  dans  un  journal. 

407.  Du  timbre.  — Renvoi. 

397.  Dieu  n'a  point  accordé  aux  hommes  de  force 
coercitive  sur  les  intelligences  ;  à  lui  seul  est  réservée 
la  faculté  de  pénétrer  dans  le  secret  de  la  conscience , 
d'éclairer  ses  recoins  les  plus  obscurs ,  et  de  punir  le 
crime  qui  ne  consiste  encore  que  dans  une  simple 
pensée.  Tous  les  efforts  de  l'homme  pour  usurper  la 
puissance  divine  sont  inefficaces ,  et  il  ne  peut  agir  sur 
Tàme  de  ses  semblables  que  par  la  raison  ou  par  le 
sentiment.  Mais  aussitôt  que  la  pensée  se  manifeste  au 
dehors ,  elle  tombe  sous  l'action  du  pouvoir ,  et , 
comme  tous  les  actes  extérieurs  de  l'homme,  elle  est 
soumise  aux  répressions  de  la  loi.  Que  deviendrait  en 
elfct  la  société  s'il  était  permis  de  l'attaquer  dans  la  mo- 
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ralité  humaine  qui  est  sa  base^  dans  les  institutions 
politiques  et  civiles  qui  sont  sa  forme?  La  liberté,  quant 
a  la  manifestation  de  la  pensée,  comuic  pour  les  actes 
extérieurs  de  Thomme  ,  consiste  donc  en  ce  que  la  loi 
ne  puisse  en  prohiber  la  manifestation ,  mais  non  pas 
en  ce  qu'elle  ne  puisse  en  punir  les  écarts. 

398.  La  parole  étant  un  moyen  de  communication 
des  idées  assez  restreint ,  son  usage  n'a  donné  lieu  à 
aucune  mesure  préventive,  sauf  l'accomplissement  des 
conditions  requises  de  la  plupart  des  individus  qui  par- 
lent en  public  avec  un  titre  légal ,  tels  que  les  mi- 
nistres de  la  religion  ,  les  avocats,  les  professeurs,  etc.; 
la  loi  se  contente  de  punir  les  délits  qui  peuvent  être 
commis  par  des  discours  ou  des  paroles  prononcés  en 
public.  L'invention  de  l'imprimerie  ,    introduite  en 
France  vers  le  milieu  du  xv«  siècle ,  a  multiplié  les  bons 
et  les  mauvais  effets  que  peut  produire  la  communica- 
tion des  idées.  Longtemps  le  pouvoir ,  eff^rayé  par  les 
dangers  de  cette  puissance  nouvelle,  en  a  soumis  l'exer- 
cice à  des  règles  préventives  fondées  sur  le  spécieux 
motif  qu'il  valait  mieux  empêcher  le  mal  que  d'avoir  à 
le  punir.  Aucun  livre  ne  pouvait  paraître  sans  avoir  été 
revêtu  d'une  approbation  préalable,  donnée  tantôt  par 
l'université  tout  entière ,  tantôt  par  la  faculté  de  théo- 
logie, tantôt  par  des  censeurs  nommés  par  le  Roi.  Les 
peines  les  plus  graves,  la  peine  capitale  elle-même,  ont 
longtemps  puni  les  infractions  à  ces  règles  (1).  Mais 
un  tel  système ,  dont  il  est  facile  d'abuser  et  dont  il  est 
impossible  d'user  toujours  avec  discernement ,  arrêtait 
les  progrès  de  la  civilisation ,  favorisait  les  abus  et  la 
tyrannie ,  et  conduisait  souvent  aux  résultats  qu'il  avait 

(1)  V>  la  déclaration  de  1553;  l'ordonnance  de  Moulins,  1566;  les  édits 
de  1G26  et  1C29;  le  règlement  de  1723;  Tarrct  du  Conseil  du  10  septembre 
ni&,  ete.,etc 
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pour  but  déviter ;  car  les  publications  dangei'euses 
circulaient  clandestinement  dans  la  société  avec  Tattrait 
puissant  de  choses  défendues ,  et  l'autorité  de  doctrines 
qu'on  semblait  impuissant  à  combattre  par  la  raison. 
La  presse  est  comme  l'arbre  mystérieux  qui  porte  à  la 
fois  des  fruits  de  mort  et  des  fruits  de  vie;  le  Créateur 
a  donné  à  Thomme  les  moyens  de  discerner  les  uns  des 
autres ,  et  lui  a  imposé  l'obligation  de  les  choisir  à  ses 
risques  et  périls.  Sans  doute  il  est  bien  de  le  prémunir 
contre  le  danger ,  d'éclairer  son  inexpérience  ;  mais 
aucune  puissance  humaine  ne  peut  s'interposer  entre 
Dieu  et  lui  pour  faire  en  son  nom  le  choix  dont  il  est 
seul  responsable. 

399.  L'ancien  système  préventif  a  été  aboli  par 
l'Assemblée  constituante  y  qui ,  dans  la  déclaration  des 
droits  I  en  date  du  3  septembre  1791,  s'exprime  ainsi  : 
c(  La  libre  communication  des  pensées  et  des  opinions 
est  un  des  droits  les  plus  précieux  de  l'homme  ;  tout 
citoyen  peut  donc  parler ,  écrire ,  imprimer  librement , 
sauf  à  répondre  de  Tabus  de  cette  liberté  dans  les  cas 
déterminés  par  la  loi.  »  Nous  ne  parlerons  pas  des 
excès  sans  nombre  dans  lesquels  la  pi^csse  est  tombée 
pendant  les  années  orageuses  de  la  révolution  ^  ni  des 
mesures  ordinairement  insuffisantes  et  quelquefois 
odieuses  auxquelles  ils  ont  donné  lieu;  il  faut  faire 
abstraction,  quand  on  s'occupe  du  progrès  de  nos 
libertés ,  de  tout  le  tcnips  qui  s'est  écoulé  depuis  la 
déclaration  des  principes  faite  par  l'Assemblée  consti- 
tuante, jusqu'au  rétablissement  en  1814  du  régime 
constitutionnel  qui  a  eu  pour  résultat  d'en  régulariser 
l'application.  L'art.  7  de  la  Charte  de  1830,  qui  est 
aujourd'hui  la  base  de  toute  la  législation  sur  la  presse, 

est  ainsi  conçu  : 

* 

i<  Les  Français  ont  le  droit  de  pubUer  et  de  faire 
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imprimer  leurs  opinions ,  en  se  conformant  aux  lois. 
La  censure  ne  pourra  jamais  être  rétablie.  » 

Nous  n'avons  point  à  nous  occuper  des  lois  qui  pu- 
nissent les  crimes  que  l'on  peut  commettre,  par  la  voie 
de  la  presse,  contre  les  particuliers,  contre  TÊtat, 
contre  son  chef,  contre  la  morale ,  contre  la  religion; 
elles  sont  l'objet  du  droit  pénal  ;  mais  il  nous  appartient 
de  faire  connaître  les  mesures  de  police  à  l'accomplis- 
sement desquelles  est  subordonné  l'exercice  de  la  liberté 
de  la  presse  :  ces  mesures  se  réduisent ,  pour  les  publi- 
cations ordinaires,  à  la  déclaration  faite  par  l'imprimeur 
à  la  direction  de  la  librairie  à  Paris ,  et  au  secrétariat 
de  la  préfecture  dans  les  départements,  de  l'écrit  qu'il 
veut  imprimer;  à  l'inscription  de  cet  écrit  sur  un  re- 
gistre coté  et  paraphé  par  le  maire;  à  la  mention  du 
nom  et  de  la  demeure  de  l'imprimeur  ;  au  dépôt,  avant 
la  publication ,  de  deux  exemplaires  au  ministère  de 
l'intérieur  à  Paris ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dans 
les  départements.  (  L.  du  21  octobre  1814.  —  Ordonn. 
du24oct.  1814.) 

400.  Il  n'en  est  pas  de  même  de  la  presse  périodi- 
que ,  cette  tribune  toujours  debout,  de  laquelle  partent 
tous  les  jours  des  voix  qui  sont  entendues  sur  tous  les 
points  de  la  France ,  et  qui  s'adressent  en  même  temps 
à  la  raison  ,  aux  intérêts ,  aux  passions.  La  puissance 
immense  acquise  aujourd'hui  par  la  presse  périodique 
a  déterminé  le  législateur  à  lui  imposer  une  série  de 
régies  préventives  qui ,  tout  en  respectant  le  droit  lui- 
même,  n'en  permettent  l'exercice  que  sous  des  condi- 
tions qui  donnent  quelques  garanties  à  la  société.  La 
loi  fondamentale  sur  la  police  de  la  presse  périodique 
est  celle  du  18  juillet  1828 ,  qui  a  abrogé  en  grande 
partie  la  loi  du  9  juin  1819,  et  qui  a  été  elle-même 
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modifiée  par  les  lois  des  1 4  dëcembre  1 830  j  8  avril 
1831  et  9  septembre  1835. 

401 .  La  loi  j   respectant  le  principe   posé  par  la 
Charte,  n'exige  pour  la  publication  d'un  journal  au- 
cune autorisation  préalable,  a  Tout  Français  majeur, 
dit  l'art.  1«%  jouissant  des  droits  civils,  pourra,  sans 
autorisation  préalable ,  publier  un  journal  ou  écrit  pé- 
riodique, en  se  conformant  aux  dispositions  de  la  pré- 
sente loi.  »  Ainsi  l'étranger  non  naturalisé ,  quand 
même  il  serait  admis  à  fixer  son  domicile  en  France , 
n'a  point  le  droit  de  publier  un  journal;  il  en  est  de 
même  du  Français  mineur  (L.  18  juillet  1828, 1  );  ce 
droit  est  enlevé  au  Français  mort  civilement  ou  privé 
de  la  jouissance  des  droits  civils.  Cependant  le  mineur 
et  l'individu  privé  temporairement  des  droits  civils 
peuvent  se  trouver  héritiers  du  propriétaire  ou  de  l'un 
des  propriétaires  d'un  journal  ;  le  cas  est  prévu  par  l'ar- 
ticle 12,  qui  détermine  le  moyen  de  leur  donner  un 
représentant  légal.  Sans  doute,  cet  article  devrait  s'ap- 
pliquer par  analogie  à  l'individu  qui  n'est  qu'interdit 
des  droits  civils ,  ou  même  à  l'étranger,  puisque  la  loi 
n'apporte  aucune  modification  sur  ce  point  au  droit  de 
succéder.  Mais  il  résulte  des  motifs  de  la  loi  qu'un 
individu  incapable  de  publier  un  journal  ne  pourrait 
en  acquérir  la  propriété  par  une  cession  volontaire  ,  ce 
qui  ne  l'empêcherait  pas  cependant  d'avoir   dans  le 
journal  un  intérêt  purement  pécuniaire  ,  puisque  la  loi 
ne  lui  interdit  que  la  publication.  L'art.  1*"^  ne  parle  pas 
des  femmes  ;  il  nous  semble  qu'il  n'a  point  eu  l'inten- 
tion de  les  exclure,  et  qu'elles  sont  comprises  dans  la 
généralité  des  termes  tout  Français  (1).  Elles  peuvent 

(()  Cela  résulte  môme  de  la  discussion;  voir  les  notes  de  M.  Duverçier, 
sous  Tart.  G  de  la  loi  du  18  juillet  18?8. 
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donc  publier  un  journal ,  sauf  à  choisir  un  gérant  qui 
remplisse  les  formalités  prescrites  par  l'art.  12. 

402.  L'e;Lpérience  a  démontré  qu'il  est  facile  d'échap- 
per à  la  responsabilité  qu'entraîne  la  publication  d*un 
journal  ;  au  moyen  de  quelques  précautions  très-sim- 
ples,  ses  rédacteurs  peuvent  rester  inconnus,  et  livrer 
à  l'autorité  un  éditeur  apparent  complètement  étranger 
à  la  rédaction.  Les  dispositions  de  la  loi  de  1828  ont 
pour  but  de  substituer  la  réalité  à  cette  fiction ,  et  d'of- 
frir à  l'action  de  la  loi  répressive  un  ou  plusieurs 
gérants  (il  peut  y  en  avoir  trois)  vraiment  intéressés 
au  journal  et  à  sa  rédaction ,  et  un  cautionnement  qui 
assure  l'exécution  des  condamnations  pécuniaires.  Le . 
gérant  doit  réunir  les  conditions  de  capacité  requises 
par  l'art.  980  du  God.  civ.,  c'est-à-dire ,  être  du  sexe 
masculin  y    citoyen  français,  majeur,  sujet  du  Roi, 
jouissant  des  droits  civils.  Il  doit  en  outre  être  proprié- 
taire d'une  part  ou  action  dans  l'entreprise ,  et  p6isséder 
en  son  propre  et  privé  nom  le  tiers  du  cautionnement. 
Pour  assurer,  autant  que  possible ,  l'exécution  de  cette 
disposition  de  l'art.  1 5  de  la  loi  du  9  sept.  1 835,  l'or- 
donnance d'exécution  du  18  nov.  suivant  défend  de 
recevoir  aucune  déclaration  du  privilège  de  second 
ordre  attribué  au  préteur  de  fonds  sur  la  portion  du 
cautionnement  dont  le  gérant  doit  être  propriétaire. 
G*e$t  par  le  même  motif  que  l'article  1 5  ajoute  que , 
dans  le  cas  où  soit  des  cessions  totales  ou  partielles  de 
la  portion  du  cautionnement  appartenant  au  gérant, 
soit  des  jugements  passés  en  force  de  chose  jugée ,  pro- 
nonçant la  validité  de  saisies-arrêts  formées  sur  ce  cau«* 
tionnement ,  sont  signifiés  au  trésor,  le  gérant  est  tenu 
de  rapporter,  dans  les  quinze  jours  de  la  notification 
qui  lui  est  faite,  soit  la  rétrocession,  soit  la  mainlevée 
(le  la  aaisie^rrét,  faute  de  quoi  le  journal  cesse  de 
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paraître.  Dans  ces  deux  cas,  en  effet,  le  gérant  n'est 
plus  propriétaire  de  la  partie  cédée  ou  saisie.  Cette  règle 
d'ailleurs  ne  s'applique  qu  à  la  partie  du  cauLionnemeat 
qui  doit  appartenir  au  gérant;  le  reste  étant  affecté  par 
premier  privilège  aux  condamnations,  l'État  est  tou- 
jours préféré  aux  cessionnaires  et  aux  saisissants. 
Lorsque  l'entreprise  est  formée  par  une  seule  personne, 
le  propriétaire  y  s'il  réunit  les  qualités  requises ,  est  en 
même  temps  le  gérant  responsable  du  journal.  Si  l'en^ 
treprise  est  formée  par  une  société  en  nom  collectif  ou 
en  commandite ,  leurs  gérants  doivent  nécessairement 
être  choisis  parmi  les  associés ,  et  chacun  d'eux  a  indi- 
viduellement la  signature ,  aux  termes  des  art.  22  et  24 
du  Code  de  commerce.  Quand  la  société  est  anonyme, 
les  administrateurs  sont  naturellement  gérants.  (L.  18 
juin.  1828,  6,  8,9.  — L.  9  sept.  1835,  15.) 

Une  disposition  transitoire  de  la  loi  du  18  juillet 
1 828  porte  que  les  conditions  de  capacité  ne  doivent 
pas  être  exigées  des  propriétaires  de  journaux  existants 
à  l'époque  de  sa  promulgation  \  qu'ils  auront  six  mois 
pour  présenter  un  ou  plusieurs  gérants  responsables, 
lesquels  pourront  n'être  pas  propriétaires  d'une  por- 
tion du  cautionnement ,  s'ib  justifient  qu'ils  sont  pro- 
priétaires sérieux  et  légitimes  d'immeubles  francs  de 
toute  hypothèque,  payant  au  moins  500  fr.  de  con- 
tributions directes ,  si  le  journal  est  publié  dans  les 
départements  de  la  Seine,  de  Seine-et-Oise ,  de  Seine- 
et-Marne  ,  et  de  1 50  fr.  dans  les  autres  départements. 
(Loi  18  juillet  1828, 9.)  Cette  dernière  disposition  a  été 
signalée  par  quelques  auteurs  comme  étant  applicable 
aux  gérants  des  journaux  formés  postérieurement  à  la 
loi.  Nous  n'adoptons  pas  celte  opinion;  il  suffit  de  jeter 
les  yeux  sur  l'art.  7  pour  voir  qu'il  contient  une  dis- 
position applicable  seulement  aux  journaux  existants , 
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et  qui  a  pour  but  de  leur  faciliter  l'exécution  d'une  loi 
qui  change  leur  condition.  Le  principe  de  la  loi  de 
1828  est  un  cautionnement  en  rentes,  qui  a  été  changé 
par  la  loi  de  1835  en  un  cautionnement  pécuniaire, 
lequel ,  étant  détenu  par  le  trésor ,  oiTre  une  bien  meil- 
leure garantie  que  les  immeubles.  Il  n'est  qu'un  seul  cas 
aujourd'hui  où  l'on  puisse  admettre,  au  lieu  d'argent, 
la  possession  d'immeubles  conformément  à  la  loi  de 
1828;  c'est  celui  où  le  propriétaire  unique  d'un  écrit 
périodique  vient  à  mourir  :  sa  veuve  ou  ses  héritiers 
ont  un  délai  de  trois  mois  pour  présenter  un  gérant 
responsable  ;  mais  comme  il  existe  déjà  un  cautionne- 
ment fourni  par  le  défunt  et  appartenant  à  ses  héritiers, 
et  dans  la  crainte  de  compromettre  le  sort  d'un  journal 
existant,  la  loi  se  contente  de  la  garantie  immobilière, 
et  elle  déclare  en  outre  que  le  cautionnement  du  pro- 
priétaire décédé  demeure  affecté  à  la  gestion.  (L.  18 
juillet  1828,12.) 

Les  fonctions  du  gérant  consistent  à  surveiller  et  à 
diriger  par  lui-même  la  rédaction  du  journal ,  à  signer 
en  minute  chacun  de  ses  numéros  :  l'exemplaire  signé 
est  déposé,  au  moment  de  la  publication  ,  au  parquet 
du  procureur  du  roi  du  lieu  de  l'impression ,  ou  à  la 
mairie  dans  les  lieux  où  il  n'y  a  pas  de  tribunal  de  pre- 
mière instance ,  à  peine  de  500  à  3,000  fr.  d'amende. 
La  signature  du  gérant  est  imprimée  au  bas  de  tous  les 
e3cemplaires ,  à  peine  de  500  fr.  d'amende  conti^e  l'im- 
primeur ;  elle  entraine  la  responsabilité  de  tout  le  con- 
tenu de  la  feuille  ou  de  la  livraison ,  sans  préjudice  des 
poursuites  contre  l'auteur  des  passages,  lequel  est  con- 
sidéré comme  complice  du  délit.  (L.  18  juillet  1828, 
art.  7  et  8;  9  sept.  1835,  art.  16.  )  Le  journal  ne  peut 
exister  sans  gérant  ;  par  conséquent ,  si  le  gérant  uni- 
que se  démet  de  ses  fonctions  ou  décède ,  les  propriétaires 
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sont  tenus  de  le  remplacer  dans  les  quinze  jours;  qiitnd 
il  y  a  plusieurs  gérants ,  les  propriétaires  ont  deux 
mois  pour  remplir  cette  formalité.  Ils  peuvent,  6*ils  le 
préfèrent ,  réduire  le  nombre  des  gérants;  ils  ont  aussi 
le  droit  de  l'augmenter  jusqu'à  trois  :  Tune  ou  Tautre 
modification  se  fait  par  un  acte  revêtu  des  mêmes 
formes  que  celui  de  société.  Si  les  propriétaires  ne  se 
conforment  point  à  ces  dispositions ,  le  journal  cesse  de 
paraître ,  sous  peine  de  1 ,000  fr.  d'amende  pour  chaque 
feuille  ou  livraison  (1).  Lorsque  le  gérant  est  condamné 
pour  délit  de  la  presse ,  pendant  toute  la  durée  del'cnH 
prisonnemcnt  et  de  l'interdiction  des  droits  civils,  la 
publication  ne  peut  avoir  lieu  que  par  un  autre  gérant; 
si  le  journal  n'en  avait  qu'un ,  il  a  un  mois  pour  le 
remplacer ,  et  dans  l'intervalle  il  est  tenu  de  désigner 
un  rédacteur  responsable.  (L.  9  sept.  1835',  art.  19.) 
403.  Le  cautionnement  y  dont  le  taux  est  fixé  par 
l'art.  1 3  de  la  loi  du  9  septembre  1 835 ,  doit  être  versé 
en  numéraire  au  trésor,  c'est-à-dii*e  à  Paris  à  la  caisse 
du  caissier  central  du  trésor ,  et  dans  les  départements 
à  la  caisse  du  receveur  des  finances.  Il  en  est  délivré  un 
récépissé  qui  est  ensuite  transformé  en  un  certificat 
d'inscription  sur  les  livres  du  trésor  ,  au  moyen  duquel 
le  titulaiit!  perçoit  les  intérêts.  Ce  cautionnement  est 
afiecté  par  privilège  aux  dépens,  aux  dommages-inté- 
rêts et  aux  amendes  auxquels  les  gérants  et  auteurs 
peuvent  être  condamnés,  sauf,  en  cas  d'insuflisance , 
le  recours  solidaire  sur  les  biens  des  propriétaires,  du 
gérant  ou  de  l'auteur  condamné.  Les  condamnations 
pécuniaires  se  prélèvent  d'abord  sur  la  portion  du  cau*> 
tionnement  qui  appartient  au  gérant  signataire  de  la 

(1)  Loi  du  18  juillet  1828,  art.  4.  r,  pour  In  forme  des  déclarations  de 
cessation  de  fonction<«,  l'art.  8  do  Tord,  du  18  nov.  1835,  et  la  circul.  mlnift. 
du27nov.  1835i 
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feuille.  Les  condamnations  encourues  doivent  être  ac- 
quittées et  le  cautionnement  complété  dans  les  quinze 
jours  de  la  notificalion  de  l'arrêt.  Ce  délai  passé,  le 
journal  cesse  de  paraître  jusqu'au  complément  du  cau- 
tionnement (1). 

404.  Bien  que  l'existence  d'un  gérant  responsable  et 
le  dépôt  du  cautionnement  soient  la  règle  générale,  il 
est  des  écrits  périodiques  qui  sont  dispensés  de  l'une  et 
de  l'autre  condition,  soit  à  cause  de  l'intervalle  qui 
existe  entre  leurs  publications  j  soit  à  cause  des  matières 
auxquelles  ils  sont  consacrés;  ce  sont  : 

1  ^  Les  journaux  ou  écrits  périodiques  qui  ne  parais- 
sent qu'une  fois  par  mois  ou  plus  rarement  ; 

2^  Les  journaux  ou  écrits  périodiques  exclusivement 
consacrés  soit  aux  sciences  mathématiques ,  physiques 
et  naturelles ,  soit  aux  travaux  et  recherches  d'érudi- 
tion, soit  aux  arts  mécaniques  et  libéraux ,  c'est-à-dire 
aux  arts  dont  s'occupent  les  trois  académies  des  sciences, 
des  inscriptions  et  des  beaux-arts  de  l'Institut  royal; 

3^  Les  journaux  ou  écrits  périodiques  étrangers  aux 
matières  politiques  et  exclusivement  consacrés  aux  let- 
tres ou  à  d'autres  branches  de  connaissances  non  spé- 
cifiées précédemment,  pourvu  qu'ils  ne  paraissent  au 
plus  que  deux  fois  par  semaine  ; 

4**  Tous  les  écrits  périodiques  étrangers  aux  matières 
politiques  et  qui  sont  publiés  dans  une  autre  langue  que 
la  langue  française  ; 

5**  Les  feuilles  périodiques  exclusivement  consacrées 
aux  avis ,  annonces ,  affiches  judiciaires  ,  arrivages  ma« 
ritimes,  mercuriales  et  prix  courants  (2). 


(1)  Loi  du  18  Juillet  1828,  art.  13;  loi  du  9  Juin  1810  ,  art.  3  et  4;  ovd.  du 
IS  noY.  183&,art.  8. 

(2)  Loi  du  18  Juillet  1828 ,  art.  3  ;  loi  du  9  septembre  183S ,  art.  14.  Pour  la 
peine,  voir  loi  du  9  Juin  1819,  art.  G. 
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A05.  Tous  les  journaux ,  quels  qu'ils  soient ,  ne  peu- 
vent être  publies  qu'autant  qu'il  a  été  fait  préalablement 
une  déclaration  contenant  : 

1**  Le  titre  du  journal  ou  écrit  périodique,  et  les 
époques  auxquelles  il  doit  paraître  ; 

2""  Le  nom  de  tous  les  propriétaires  ^autres  que  les 
commanditaires ,  leur  demeure ,  leur  part  dans  Tentre- 
prise(l); 

3°  Le  nom  et  la  demeure  des  gérants  responsables; 

4°  L'aflirmation  que  ces  propriétaires  et  gérants 
réunissent  les  conditions  de  capacité  prescrites  par  la 
loi; 

5^  L'indication  de  l'imprimerie  dans  laquelle  le 
journal  ou  écrit  périodique  devra  être  imprimé. 

S'il  s'agit  d'un  journal  excepté  du  cautionnement  ^ 
la  déclaration  ne  contient  que  les  mentions  prescrites 
dans  les  numéros  1 ,  2  et  5. 

Ces  déclarations  sont  faites  à  Paris  à  la  direction  de  la 
librairie ,  et  dans  les  départements  au  secrétariat  gé- 
néral de  la  préfecture.  Elles  sont  accompagnées  du 
dépôt  des  pièces  justificatives,  et  signées  par  chacun 
des  propriétaires  du  journal  ou  par  son  fondé  de  pou- 
voir. Les  contestations  sur  la  régularité  ou  la  sincérité 
de  la  déclaration  et  des  pièces  à  l'appui,  tant  que  le 
journal  n'a  pas  encore  paru,  sont  jugées  par  les  tri- 
bunaux civils  à  la  diligence  du  préfet,  sur  mémoires  et 
sans  frais ,  la  partie  ou  son  défenseur  et  le  ministère 
public  entendus  :  il  est  suivis  à  sa  publication  jusqu'au' 
jugement  à  intervenir,  lequel  est  exécutoire  nonobstant 
appel.  Si  le  journal  est  dtjà  publié,  la  question  est  de 

(I)  M.  Pardessus  a  dit  dans  la  discussion  qu'il  n'était  jamais  nécessaire  de 
faire  connaître  les  associés  en  participation ,  parce  que  leurs  rapports  avec 
l'entrepreneur  sont  entièrement  secrets  et  privés,  et  que  celai-cl  est  seul 
considéré  comme  propriétaire. 
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la  compétence  du  tribunal  de  police  correctionnelle; 
en  cas  de  condamnation ,  le  journal  cesse  de  paraître , 
et  les  auteurs  de  la  déclaration  sont  punis  d'une  amende 
si  elle  est  i*econnue  fausse  et  frauduleuse.  (L.  18  juillet 
1828,  art.  10  et  11.) 

Il  faut  en  outre ,  si  le  journal  est  soumis  au  caution- 
nement, qu'il  soit  justifie  au  procureur  du  roi  :  1**  du 
versement  du  cautionnement  ;  2**  de  la  déclaration 
préalable.  S'il  survient  quelque  mutation  dans  le  titre 
du  journal,  dans  les  conditions  de  sa  périodicité,  dans 
le  personnel  des  propriétaires  ou  gérants  i^esponsablcs , 
ou  si  le  journal  change  d'imprimerie ,  il  en  est  fait  dé- 
claration devant  l'autorité  compétente  dans  les  quinze 
jours  qui  suivent  la  mutation ,  à  la  diligence  du  gérant 
responsable,  à  peine  de  500  fr.  d'amende.  (L.  du  28 
juillet  1828,  6,  7.) 

406.  Lorsqu'une  personne  a  été  nommée  ou  désignée 
dans  un  journal ,  il  est  juste  qu'elle  puisse  répondre 
aux  imputations  dont  elle  a  été  l'objet ,  redresser  les 
faits  erronés  qui  ont  pu  être  publiés  sur  son  compte. 
C'est  pour  garantir  ce  droit  de  défense  naturelle  que  la 
loi  impose  au  journal,  sous  peine  d'une  amende  de  50 
à  500  fr.  et  de  tous  dommages-intérêts ,  l'obligation 
d'insérer  la  réponse  dans  le  numéro  qui  suit  le  jour 
dans  lequel  elle  lui  a  été  adressée.  Cette  insertion  est 
gratuite  si  la  réponse  n'excède  pas  le  double  de  la  lon- 
gueur de  l'article;  dans  le  cas  contraire ,  le  surplus  est 
payé  suivant  le  tarif  des  annonces.  (L.  du  25  mars 
1822, 11  ;  du  9  septembre  1835,  17.  ) 

Enfin ,  pour  détruire  l'efiet  des  nouvelles  fausses  et 
faire  parvenir  plus  sûrement  les  nouvelles  oflicielles 
sur  tous  les  points  de  la  France ,  le  gouvernement  et 
tous  les  dépositaires  de  l'autorité  publique  ont  le  droit , 
sous  la  seule  condition  du  payement  des  frais  d'inser- 
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tion,  d'obliger  le  gérant  d'un  journal  d'insérer  en  tèlo 
de  sa  feuille  les  documents  oflicicis  y  relations  authen- 
tiques j  renseignements  et  rectifications  qu'ils  jugent 
convenable  de  lui  adresser.  L'insertion  doit  avoir  lieu 
dans  le  numéro  qui  suit  le  jour  de  la  réception  des 
pièces.  Cette  obligation  est  imposée  sous  peine  d*iine 
amende  de  50  à  500  fr.  (L.  du  9  sept.  1835, 18.) 

Il  est  interdit  aux  journaux  et  écrits  périodiques  de* 
rendre  compte  des  procès  pour  outrage ,  injure,  diffa- 
mation, dans  lesquels  la  preuve  des  faits  n'est  pas  admise 
par  la  loi;  ils  ne  peuvent  qu'annoncer  la  plainte,  sur  la 
demande  du  plaignant,  et  insérer  le  jugement.  Il  kur 
est  interdit  de  publier  les  noms  de  jurés,  excepté  dans 
le  compte  rendu  de  l'audience  où  le  jury  a  été  constilaé, 
de  rendre  compte  de  délibérations  intérieures  de  jurés, 
de  Cours  et  de  tribunaux;  il  leur  est  interdit  également 
d'ouvrir  ou  d'annoncer  publiquement  des  souscriptions 
ayant  pour  objet  d'indemniser  des  amendes,  frais, 
dommages  et  intérêts  prononcés  par  des  condamnations 
judiciaires.  (  L.  du  9  sept.  1 835,  art.  1 0  et  11 .  ) 

407.  Nous  ne  parlons  pas  ici  du  timbre  auquel  les 
journaux  sont  soumis.  C'est  là  une  disposition  pure- 
ment fiscale ,  réglée  aujourd'hui  par  la  loi  du  14  dé- 
cembre 1830. 

SECTION  II.  —  DE  LA  LIBERTÉ  D'ENSEIGNEMENT. 

SOMMMRE, 

408.  Principe  général  et  restrictions. 

409.  Université  de  France.  — Monopole  unirersitaire. 

410.  Organisation  de  Vuniverslté. 

411.  Organisation  de  V enseignement  primaire,  —  Cotiditiofis  re- 
quises  pour  être  instituteur. 

412.  Instruction  primaire  et  élémentaire  ou  supérieure. 

413.  Comités  de  surveillance  des  arrondissements  et  des  communes. 

414.  De  Céducation  primaire  des  filles. 
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4U.  Conditions  requises  des  instituer ices. 

416.  Surveillance  de  r  instruction  primaire  des  filles. 

417.  Etablissements  publics  pour  Vinstruction  des  filles. 

408.  S'il  est  vrai  de  dire  qu'en  thèse  générale  tout 
homme  a  le  droit  de  communiquer  aux  autres  ses  idées, 
sans  pouvoir  être  soumis  à  des  mesures  préventives  ^  il 
faut  reconnaître  aussi  qu'il  est  certaines  circonstances 
dans  lesquelles  ce  principe  ne  pourrait  être  appliqué 
d'une  manière  absolue  sans  danger.  Déjà  nous  avons 
vu  à  quelles  conditions  est  subordonnée  la  publication 
d'un  journal;  ces  conditions  ont  pour  but,  comme 
nous  l'avons  dit,  d'organiser  d'une  manière  eflicace  la 
responsabilité  de  ceux  qui  le  publient.  Il  est  un  genre 
de  communication  d'idées  qui  doit  être  assujetti  à  des 
mesures  plus  rigoureuses  encore ,  parce  qu'il  peut  avoir 
des  effets  bien  plus  dangereux  à  cause  des  personnes 
vis-à-vis  desquelles  il  s'exerce  ;  nous  voulons  parler  de 
renseignement  de  la  jeunesse.  Il  est  évident  que  le 
devoir  de  l'autorité  est  de  suppléer  à  la  vigilance  pater- 
nelle j  en  s'assurant  de  la  moralité  et  de  la  capacité  de 
ceux  qui  sollicitent  la  mission  si  importante  de  former 
à  la  fois  l'intelligence  et  le  cœur  des  enfants. 

409.  C'est  en  partant  de  celte  idée  que  le  gouver- 
nement impérial  a  créé  l'université  de  France  ;  mais , 
au  lieu  de  lui  confier  seulement  là  surveillance  de 
l'instruction  publique ,  il  lui  en  a  attribué  le  monopole. 
L'enseignement  public ,  dit  le  décret  du  1 7  mars  1 808, 
est  confié  exclusivement  à  l'université;  aucune  école, 
aucun  établissement  quelconque  d'instruction  ne  peut 
être  formé  hors  de  l'université  et  sans  l'autorisation  de 
son  chef.  D'après  le  décret  du  1 5  mars  1811,  les  insti- 
tutions particulières  placées  dans  les  villes  qui  possè- 
dent un  collège  ne  peuvent  enseigner  que  les  premiers 
éléments  et  répéter  l'enseignement  du  collège  à  leurs 
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propres  élèves ,  qui  sont  obligés  d'en  suivre  les  classes. 
Les  iuslitutions  placées  dans  les  autres  villes  ne  peuvent 
élever  leur  enseignement  au-^lessus  des  humanité. 
Mais  le  titre  de  collège  de  plein  exercice  peut  être  donné 
par  le  Conseil  royal  aux  maisons  particulières  d'éduca- 
tion qui,  par  leur  bonne  direction  et  la  force  de  leure 
études,  sont  dignes  de  l'obtenir.  (  Ord.  du  27  fév,  1821, 
21  j  23.  )  D'autres  dispositions  de  la  même  nature  sont 
établies  par  le  môme  décret  ;  des  peines  sévères  sont 
prononcées  conti^  les  individus  qui  enseignent  publi- 
quement et  tiennent  école  sans  l'autorisation  de  l'uni- 
versité (1).  Le  monopole  universitaire,  qui  a  reçu 
quelques  exceptions,  notamment  à  l'égard  des  écoles 
ecclésiastiques ,  et  qui  dans  la  pratique  est  depuis  long- 
temps considérablement  adouci ,  a  été  l'objet  de  nom- 
breuses réclamations ,  auxquelles  a  fait  droit  l'art.  69 
de  la  Charte  de  1830 ,  en  déclarant  qu'il  serait  pourvu 
par  une  loi  à  la  liberté  de  l'enseignement. 

Une  partie  de  cette  promesse  a  été  accomplie  par 
la  loi  du  28  juin  1833,  relative  a  l'enseignement  pri- 
maire. Il  reste  encore  à  organiser  le  haut  enseigne- 
ment ,  et  à  concilier  le  principe  de  la  liberté  avec  le 
devoir  imposé  au  gouvernement  de  constater  la  capa- 
cité et  de  surveiller  la  moralité  des  hommes  qui  se 
livrent  à  l'instruction  de  la  jeunesse,  de  conserver  des 
établissements  qui ,  par  le  choix  des  professeui'S  et  des 
méthodes ,  puissent  servir  de  modèle  à  ceux  que  l'in- 
térêt privé  voudra  aussi  soutenir  au  premier  rang,  enfin 
d'en  créer  dans  tous  les  lieux   où  cet  intérêt  prive 
serait  insuffisant  pour  en  faire  naître.  Deux  projets  de 
lois  présentés  dans  les  sessions  de  1 836  et  de  1 841  n'ont 
\ 

(I)  Ixil  du  10  mai  I80G,  art.  I  et  2  ;  décret  du  17  mars  1808,  ail.  1,2,3; 
décret  du  17  sept.  1808,  art.  2  et  3;  décret  du  15noY.  1811,  art.  15,  IC,  17, 
18,  10,  61,  cl  6uiv. 
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)int  été  votes  par  les  Chambres,  de  telle  sorte  que 
ms  sommes  encore,  pour  l'enseignement  secondaire 
,  supérieur,  gouvernés  par  la  législation  impériale. 

41 0.  L'instruction  publique  est  donnée  par  le  moyen 
,80us  la  surveillance  d'un  corps  appelé  université. 

L'univei*sité  est  régie  et  gouvernée  par  un  grand 
udire  nommé  par  le  Roi ,  et  révocable.  Les  fonctions 
e  grand  maître  sont  exercées  aujourd'hui  par  le  mi- 
istre  de  l'instructitii  publique.  Auprès  de  ce  haut 
dministrateur  est  placé  ie  conseil  royal  de  tinsiruC" 
ion  publique  y  dont  les  membres  sont  choisis  par  le 
loi,  entre  trois  candidats  présentés  par  le  ministre,  de 
avis  du  conseil  (1). 

L'université  se  divise  en  aca4émies ,  qui  sont  en 
ossi  grand  nombre  et  qui  ont  le  même  ressort  que  les 
ours  royales  (2). 

Chaque  académie  est  régie  par  un  recteur^  auquel 
ont  adjoints  deux  inspecteurs. 

Au  chef-lieu  de  l'académie  siège  un  conseil  aca^ 
^ànique ,  composé  de  dix  personnes  désignées  par 
i  grand  maitre ,  et  présidé  par  le  recteur  ;  ce  conseil 
des  attributions  administratives  et  disciplinaires  ana- 
3gues ,  mais  dans  un  degré  inférieur,  à  celles  du  con- 
àl  royal  (3). 

Les  établissements  d'instruction  publique  sont  dislri^ 
loés  dans  l'ordre  suivant  : 

1  ^  Les  facultés ,  pour  les  sciences  approfondies  et  la 

(f)  Décret  do  17  mars  1808,  50,  C9  à  85.  —  Ordonnance  du  27  février 
121 ,  art.  7  ;  ordonnance  du  2  juin  1822 ,  I  ;  ordonnance  du  20  août  1824- 
)  léTrler  1828.  —  Pour  connaître  les  attributions  du  grand  maître,  voir 
écret  da  17  mars  1808,  art.  51,  52, 55,  69,  G3, GO;  celles  du  conseil  royal, 
sAr  même  décret,  art.  77  à  84,  106,  et  ordonnance  du  17  février  1815, 
rt.55,  50,59,  61,  02. 
(2)  Décret  da  17  mars  1808 ,  art.  4. 

(S)  Foir  le  décret  du  17  mars  1808,  art.  85,  88 ,  104;  décret  du  15  nov. 
811,  art.  126,  127  ;  ordonnance  du  5  Juillet  1820, 17, 18;  19, 20. 

TOn  U  28 
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collation  des  grades.  Il  y  en  a  cinq,  qui  sont  les  facuUéi 
de  théologie ,  de  droit ,  de  médecine ,  de$  sciences  et  des 

lettres; 

2*»  Les  écoles  secondaires  de  médecine  et  de  phar" 
macicy  réorganisées  par  les  ordonnances  des  1 3  octobre 
1 840  et  1 2  mars  1 841  j 

3<>  Les  collèges  royaux ,  pour  renseignement  des 
langues  anciennes ,  l'histoire ,  la  rhétorique  ,  la  phi- 
losophie ,  les  éléments  des  scienccii  mathématiques  et 
physiques  ; 

4°  Les  collèges  communaux ,  dont  renseignement 
est  analogue  y  mais  en  général  inférieur  à  celui  des 
collèges  royaux  ; 

5"^  Les  institutions ,  ou  établissements  particuliers, 
dans  lesquels  l'enseignement  se  rapproche  de  celui  des 
collèges  ; 

G'^  Les  pensions ,  consacrées  à  des  études  moins 
fortes  ; 

7**  Les  écoles  primaires ,  destinées  à  l'enseignement 
de  la  lecture,  de  l'écriture,  de  l'orthographe,  du  calcul, 
de  la  grammaire,  de  la  géographie,  etc.  (1). 

L'instruction  primaire  est  élémentaire  ou  supérieure. 
Pour  connaître  les  matières  qui  composent  l'un  et 
l'autre  enseignement,  voir  l'article  i*'^  de  la  loi  du  28 
juin  1833  ♦et  le  n°  412. 

Une  école  normale  est  destinée  à  former  des  pro- 
fesseurs pour  l'enseignement  des  collèges  royaux  (2). 
Chaque  département ,  soit  par  lui-même ,  soit  en  se 
réunissant  à  un  ou  plusieurs  départements  voisins, 


(i)  Décret  du  17  mars  1308 ,  art.  6;  ordonnance  du  19  février  1816,  art.  11. 

(2)  Décret  du  17  mars  1808,  111 ,  112,  113,  118;  ordonnance  du  12  février 
1815. —  Supprimée  par  ord.  du  10  sept.  1822.  —  Remplacée  par  des  écoles 
préparatoires ,  par  ord.  du  8  mars  1826.  ;>-  Rétablie  sous  soo  ancien  litre ,  par 
ord.  du  Q  août  1830» 
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loit  entretenir  une  école  normale  primaire  destinée  à 
:ormer  des  instituteurs  primaires  (I). 

Aux  établissements  d'enseignement  se  rattachent  des 
institutions  auxiliaires  qui  contribuent  aussi  à  répandre 
rinstruction  ;  tels  sont  les  bibliothèques  et  les  archives 
publiques,  les  observatoires,  les  musées  de  peinture, 
de  sculpture  et  d'histoire  naturelle,  les  conservatoires  des 
arts  et  métiers,  les  sociétés  savantes,  etc. 

Des  écoles  spéciales  sont  attachées  à  différents  mi- 
nistères ,  soit  pour  former  des  sujets  pour  les  services 
publics,  conune  V  école  polytechnique,  Y  école  de  marine, 
Xécole  mtlùaire,  Y  école  forestière,  etc.;  soit  pour  pro- 
pager certaines  connaissances,  comme  Yécole  des  beaux^ 
carts  j  les  écoles  de  dessin;  ou  pour  venir  au  secours  de 
certaines  infirmités ,  [comme  Yécole  des  sourds^muets , 
celle  des  aveugles,  etc. 

L'éducation  des  femmes  n'a  point  jusqu'ici  été  l'objet 
de  la  sollicitude  du  législateur  ;  il  n'existe  que  trois 
établissements  nationaux,  lesquels  sont  destinés  aux 
filles  des  membres  de  la  Légion-d'Honneur  :  tout  ce 
qui  est  relatif  aux  établissements  particuliers  est  régi 
par  une  circulaire  ministérielle  du  19  juin  1820.  Les 
écoles  primaires  de  filles  ont  été  organisées  par  une 
ordonnance  du  23  juin  1836.  V.  n**  414. 

41 1  •  La  loi  du  28  juillet  1 833  a  su  concilier  la  né- 
cessité d'une  autorisation  préalable  avec  les  principes 
d'une  sage  liberté.  Tout  individu  âgé  de  18  ans  accom- 
plis peut  exercer  la  profession  d'instituteur  primaire, 
sans  autre  condition  que  de  présenter  préalablement 
au  maire  de  la  commune  où  il  veut  tenir  école  :  1  **  un 
brevet  de  capacité  obtenu  après  examen  selon  le  degré 
de  l'école  qu'il  veut  établir  ;  2"*  un  certificat  délivré , 

(1)  Loi  da  28  Joifl  1803,  ait.  n\ 
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sur  Taltestation  de  trois  conseillers  municipaux^  par  le 
maire  de  la  commune  ou  de  chacune  des  communes  où 
il  a  résidé  depuis  trois  ans,  constatant  qu'il  est  digne 
par  sa  moralité  de  se  livrer  à  l'enseignement.  Les 
exceptions  se  molivent  assez  d'elles-mêmes  pour  qu'il 
ne  soit  pas  nécessaire  de  les  justifier  :  elles  s'appliquent 
aux  condamnés  à  des  peines  afflictives  ou  inFamantes , 
aux  condamnés  pour  vol  y  escroquerie  j  banqueroute , 
ou  attentat  aux  mœurs;  aux  individus  qui  ont  été 
privés  par  jugement  de  tout  ou  partie  des  droits  de 
famille  mentionnés  aux  paragraphes  5  et  6  de  l'art.  42 
du  Gode  pénal  ;  enfin,  aux  anciens  instituteurs  qui  ont 
été  interdits  de  leurs  fonctions  pour  cause  d'inconduite 
ou  d'immoralité.  (L.  du  28  juin  1833,  4,  5  '*'.  ) 

L'interdiction  d'un  instituteur  est  prononcée ,  sur  la 
demande  du  comité  d'arrondissement  ou  sur  la  pour- 
suite du  ministère  public ,  par  le  tribunal  civil  de  l'ar- 
rondissement. Le  tribunal  entend  les  parties,  et  statue 
sommairement  en  la  chambre  du  conseil  ;  il  peut  pro- 
noncer une  interdiction  complète,  ou  seulement  une 
interdiction  temporaire.  L'appel  peut  être  interjeté 
dans  les  dix  jours  de  la  notification  du  jugement;  il  est 
porté  devant  la  Cour,  qui  prononce  dans  les  mêmes 
formes  que  le  tribunal  de  première  instance.  La  peine 
disciplinaire  de  l'interdiction  n'empêche  pas  les  pour- 
suites qui  peuvent  avoir  lieu  pour  crimes ,  délits  ou 
contraventions  prévus  par  les  lois.  L'ouverture  d'une 
école  primaire  par  un  individu  qui  n'a  point  satisfait 
aux  conditions  de  capacité ,  ou  que  la  loi  déclare  in- 
digne, est  un  délit  puni  d'une  peine  correctionnelle, 
(/rf.  4,  5,6,7*.) 

412.  L'instruction  primaire  est  ^Z^;?2e/2/aire  ou  «/pé- 
rieure.  La  première  comprend  nécessairement  l'instruc- 
tion morale  et  religieuse;  la  lecture,  l'écriture,  les 
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élémeuts  de  la  langue  française  et  du  calcul ,  le  sys- 
tème légal  des  poids  et  mesures.  La  seconde  comprend 
en  outre  les  éléments  de  la  géométrie  et  ses  applications 
usuelles ,  spécialement  le  dessin  linéaire  et  l'arpentage, 
des  notions  des  sciences  physiques  et  de  l'histoire  natu- 
relle applicables  aux  usages  de  la  vie ,  le  chant ,  les 
éléments  de  l'histoire  et  de  la  géographie ,  et  surtout 
de  l'histoire  et  de  la  géographie  de  la  France  ;  selon  les 
besoins  et  les  ressources  des  localités,  elle  peut  rece- 
voir les  développements  qui  sont  jugés  convenables- 
Dans  chaque  département ,  une  ou  plusieurs  commis- 
sions d'instruction  primaire,  dont  les  membres  sont 
nommés  par  le  ministre  de  l'instruction  publique ,  sont 
chargées  d'examiuer  tous  les  aspirants  au  brevet  de 
capacité.  Les  examens  ont  lieu  publiquement  aux  épo- 
ques déterminées  par  le  ministre.  (Id.  art.  1  et  25  *.) 

413.  Il  existe  dans  chaque  arrondissement  de  sous- 
préfecture  un  comité  spécialement  chargé  de  surveiller 
et  d'encourager  l'instioiction  primaire.  Le  ministre 
peut  y  suivant  la  population  et  les  besoins  de  la  localité , 
en  établir  plusieurs  dans  le  même  arrondissement  ;  il 
détermine  alors  leur  circonscription  (1).  Il  y  a  pour 
chaque  école  communale  un  comité  local  de  surveil^ 
lance  qui  a  inspection  sur  les  écoles  publiques  ou  pri- 
vées de  la  commune  (2).  (  Nous  parlerons  des  écoles 
publiques  en  traitant  des  communes.  ) 

414.  L'éducation  des  filles  n'a  été  réglée  jusqu'ici 
que  par  des  ordonnances,  dont  les  différentes  dispo- 
sitions ont  été  coordonnées  et  modifiées  sur  certains 
points  par  une  ordonnance  du  23  juin  1836.  L'in- 

(!)  F',  pour  la  composition  da  comité  la  loi  da  28  Juin  1833 ,  art.  19  et  20; 
et  pour  les  attribatlons,  les  art.  21,  22  et  23  '. 

(2)  f^.  pour  la  composition  de  ce  comité  Tart.  17,  et  pour  ses  attributions 
l'art.  21  de  la  loi  du  28  Juin  1833  \ 
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strucdon  primaire  dans  les  écoles  de  filles  est  aussi 
élémentaire  ou  supérieure.  La  première  comprend  né- 
cessairement rinstruction  morale  et  religieuse,  la 
lecture,  Técriture,  les  éléments  du  calcul,  les  éléments 
de  la  langue  française ,  le  chant ,  les  travaux  d'aiguille 
et  les  éléments  du  dessin  linéaire.  L'instruction  pri- 
maire supérieure  comprend  y  en  outre,  des  notions 
plus  étendues  d'arithmétique  et  de  langue  française, 
particulièrement  de  l'histoire  et  de  la  géographie  de  la 
France.  Les  écoles  de  l'un  et  de  l'autre  degré  peuvent , 
avec  l'autorisation  du  recteur  de  l'académie ,  sur  l'avis 
du  comité  local  et  du  comité  d'arrondissement,  recevoir 
les  développements  qui  sont  convenables,  selon  les 
besoins  et  les  ressources  des  localités.  (Ord.  du  23  juin 
4836,  art.  1  et  2.) 

415.  Pour  avoir  le  droit  de  tenir  une  école  primaire 
de  filles ,  il  faut  avoir  obtenu  : 

4  *>  Un  brevet  de  capacité  ; 

2^  Une  autorisation  pour  un  lieu  déterminé. 

Les  brevets  de  capacité  sont  délivrés  après  une 
épreuve  soutenue  publiquement  devant  une  commis- 
sion nommée  par  le  ministre  de  l'instruction  publique , 
d'après  un  programme  déterminé  par  le  conseil  royal, 
n  y  a  une  commission  d'examen  par  département.  Les 
postulantes  ne  sont  admises  devant  la  commission 
d'examen  qu'autant  qu'elles  ont  vingt  ans  au  moins. 
Elles  doivent  présenter  leur  acte  de  naissance;  si  elles 
sont  mariées ,  l'acte  de  célébration  de  leur  mariage  ; 
si  elles  sont  veuves ,  l'acte  de  décès  de  leur  mari;  enlin, 
un  certificat  de  bonnes  vie  et  mœurs  délivré ,  sur  l'at- 
testation de  .trois  conseillei'S  municipaux ,  par  le  maire 
de  la  commune  ou  de  chacune  des  communes  où  elles 
ont  réside  depuis  trois  ans.  (  Ord.  du  23  juin  1836 ,  4 , 
5,6,  18.) 
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L'autorisation  nécessaire  pour  tenir  une  école  pri- 
maire de  filles  est  délivrée  par  le  recleur  de  l'académie , 
après  avis  du  comité  local  et  du 'comité  d'arrondisse- 
ment,  sur  la  présentation  du  brevet  de  capacité  et  d'un 
certificat  attestant  la  bonne  conduite  de  la  postulante 
depuis  Tépoque  où  elle  a  obtenu  le  brevet  de  capacité. 
Cette  autorisation  ne  donne  que  le  droit  de  recevoir 
les  élèves  externes;  il  faut  pour  tenir  pensionnat  une 
autorisation  spéciale.  (Ideirij  7  et  8.) 

Les  institutrices  appartenant'  à  une  congrégation 
religieuse  dont  les  statuts  régulièrement  approuvés 
ren Ferment  l'obligation  de  se  livrer  à  l'éducation  de 
Tenfance ,  ne  sont  pas  tenues  de  subir  l'examen  et  de 
représenter  le  brevet  de  capacité  relatif  à  l'instruction 
primaire  élémentaire.  Elles  peuvent  être  autorisées  par 
le  recteur  à  tenir  une  école  de  ce  degré  j  sur  le  vu  de 
leurs  lettres  d'obédience,  et  sur  l'indication,  par  la 
supérieure ,  de  la  commune  où  les  sœurs  sont  appelées; 
mais  l'autorisation  de  tenir  une  école  supérieure  ne 
peut  être  accordée  sans  que  la  postulante  justifie  du 
brevet  de  capacité  exigé  pour  ce  degré.  (Idem,  ar- 
ticles 13,  U.) 

416.  Les  comités  locaux  et  les  comités  d'arrondisse- 
ment exercent  sur  les  écoles  de  filles  les  attributions 
qui  leur  sont  conférées  par  la  loi  du  23  juin  1823  sur 
les  écoles  primaires  en  général.  Ils  font  visiter  ces  écoles 
par  des  délégués  pris  parmi  leurs  membres,  ou  par 
des  dames  inspectrices,  lesquelles,  lorsqu'elles  sont  ap- 
pelées à  rendre  compte  au  comité,  assistent  à  la  séance 
avec  voix  délibérative.  (Idem,  15,  16 ,  17.) 

417.  Jusqu'ici  il  n'existe  que  des  établissements 
privés  pour  l'éducation  des  filles ,  à  l'exception  de  trois 
établissements  nationaux  destinés  aux  filles  des  mem- 
bres de  la  Légion-d'Honneur.  (Ord.  du  3  mars  et  du 
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46  mai  1816.)  LWdonnance  du  23  juin  4836  suppose 
l'existence  d'ëcoles  primaires  communales  pour  les 
filles  ;  elle  porte  qu'aucune  école  ne  peut  prendre  ce 
titre  qu'autant  qu'un  logement  et  un  traitement  conve- 
nables ont  été  assurés  à  Tinstitutrice,  soit  par  des 
donations  ,  fondations  ou  legs  faits  en  faveur  d'établis- 
sements publics,  soit  par  le  conseil  municipal.  (/^.,  9, 
40,41,42.) 


CHAPITRE  XI. 

S>B   LA   LIBERTÉ   DE   CONSClErfCE   ET  DES   CULTES.  —  ORGANISATION   DES 

CDLTES   RECONNUS   PAR   LA   LOI. 


SECTION  I'*.  —  PRINCIPES  GÉNéRAOX. 
SOMMjélRE, 

418.  Distinction  de  P Eglise  et  de  PEtat. 

419.  Quatre  systèmes  différents  sur  les  rapports  de  P Eglise  et  de 
VEtat. 

420.  Alliance  de  V Eglise  et  de  VEtat  ^  système  du  droit  public 
français, 

42 1 .  Liberté  de  la  conscience  et  du  culte  établie  par  la  Charte. 

422.  La  Charte  constitutionnelle  n*a  eu  en  vue  qxte  les  cultei 
existants. 

41 8.  L'homme  n'est  pas  seulement  en  rapport  avec 
les  objets  extérieurs  qui  composent  le  monde  visible, 
il  l'est  encore  avec  l'auteur  de  toutes  choses,  dont  il  a 
reçu  la  vie,  et  auquel  il  doit  compte  de  ses  pensées,  de 
ses  paroles  et  de  ses  actions. 

Les  rapports  de  l'homme  avec  Dieu  constituent  la 
religion^ 
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La  religion  comprend  un  ensemble  de  croyances ,  ou 
le  dogme  ; 

L'application  de  ces  croyances  à  la  conduite  de  la 
YÎe ,  ou  la  morak; 

Enfin ,  les  actes  par  lesquels  l'homme  se  met  en  com*- 
municalion  avec  la  divinité ,  ou  le  culte. 

Le  culte  est  intérieur  lorsque  rârae  seule  agit  ;  il  est 
extériewr  lorsque  les  mouvements  du  corps  se  joignent 
à  ceux  de  l'âme. 

Le  culte  extérieur  peut  être  frivé  ou  public. 

Les  hommes  réunis  en  société  doivent  donc  être  con- 
sidérés sous  deux  aspects  différents  :  comme  croyant  à 
des  dogmes ,  suivant  une  morale ,  observant  un  culte  ; 
et  comme  soumis  à  des  lois  politiques  et  civiles ,  jouis- 
sant de  certains  droits ,  supportant  certaines  charges. 
SouslIc  premier  rapport ,  ils  constituent  la  société  reli^ 
gimse  ou  V Eglise  ;  sous  le  second ,  la  société  civile  ou 
XEua.  L'Eglise  et  l'Etat  présentent  ^  quant  à  leur 
oi^anisation  ^  une  grande  analogie  ;  dans  l'une  comme 
dans  l'autre  se  trouvent  des  lois  et  des  agents  de  l'au* 
lorité  qui  sont  chargés  de  les  appliquer.  Quoique  ces 
lois  aient  des  caractères  différente ,  cependant ,  comme 
elles  découlent  d'une  source  commune ,  qu'elles  s'adres^ 
sent  aux  mêmes  personnes ,  qu'elles  statuent  quelque- 
fois sur  les  mêmes  matières  y  qu'en  agissant  les  unes 
sur  l'âme  »  les  autres  sur  le  corps ,  elles  embrassent 
l'homme  tout  entier ,  il  est  souvent  arrivé  qu'on  s'est 
efforcé  de  réunir  dans  les  mêmes  mains  l'autorité  spiri- 
tuelle et  l'autorité  temporelle. 

419.  Quatre  systèmes  essentiellement  différents  ont 
été  soutenus  à  ce  sujet,  dit  M.  Guizot  (1). 

(c  l^'  L'État  est  subordonné  à  l'Église  sous  le  point 

(1)  Zffofif  mf  Vhittoir$  d9  la  dviUiadon  en  France,  1. 1,  p.  88. 


de  Tue  moral;  dans  Tordre  chronologique  même, 
l'Église  précède  l'État  :  l'Église  est  la  société  première, 
supérieure,  éternelle;  la  société  civile  n'est  qu'une 
conséquence^  une  application  de  ses  maximes.  C'est 
au  pouvoir  spirituel  qu'appartient  la  souveraineté;  le 
pouvoir  temporel  ne  doit  être  que  son  instrument. 

»  2""  Ce  n'est  pas  l'État  qui  est  dans  l'Église ,  mais 
l'Église  dans  l'État.  C'est  l'État  qui  régie  le  territoire, 
fait  la  guerre ,  perçoit  les  impôts ,  gouverne  toutes  les 
destinées  extérieures  des  citoyens.  C'est  à  lui  de  donner 
à  la  société  religieuse  la  forme,  les  institutions  qui 
conviennent  le  mieux  à  la  société  générale  ;  dés  que 
les  croyances  cessent  d'être  individuelles ,  dès  qu'elles 
donnent  naissance  l\  des  associations,  celles-ci  tom«- 
bent  sous  l'atteinte  du  pouvoir  temporel ,  seul  véritable 
pouvoir. 

»  ^^  L'Église  doit  être,  dans  l'État,  indépcndantej 
inaperçue  ;  l'État  n'a  rien  à  démêler  avec  elle;  le 
pouvoir  temporel  ne  doit  prendre  des  croyances  rcli-» 
gieuses  aucune  connaissance  :  qu'il  les  laisse  se  rappro- 
cher, se  séparer,  vivre  et  se  gouverner  comme  il  leur 
convient;  il  n'a  pour  intervenir  dans  lcui*s  affaires  ni 
droit  ni  bon  motif. 

»  4^  L'État  et  l'Église  sont  des  sociétés  distinctes,  il 
est  vrai,  mais  contigues,  engagées  l'une  dans  l'autre; 
qu'elles  vivent  séparées  mais  non  étrangères ,  qu'elles 
s'allient  à  certaines  conditions ,  et  subsistent  chacune 
pour  son  comple,  en  se  faisant  de  mutuels  sacrifices, 
en  se  prêtant  un  mutuel  appui.  » 

Ces  différents  systèmes  ont  tous  été  appliqués  plus 
ou  moins  complètement.  L'Église  catholique  au  moyen- 
âge  aspirait  à  dominer  le  pouvoir  temporel,  et  à  placer 
le  Pape,  représentant  du  pouvoir  spirituel ,  à  la  tête  de 
la  société  civile.  C'était  là  un  système  purement  poli- 
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ique,  indi^pendant  du  principe  même  du  christia* 
lisme,  et  qui  pouvait^  comme  tout  autre  de  la  même 
lature ,  réussir  dans  des  circonstances  données ,  mais 
ui  devait  aussi  cesser  d'être  applicable  lorsque  ces  cir- 
onstances  seraient  changées. 

Le  système  de  la  suprématie  de  l'État  sur  l'Église 
l'a  pas  pour  base ,  comme  le  précédent  j  le  principe  de 
1  supériorité  de  l'esprit  sur  la  matière  ;  il  se  r^ume 
u  contraire  dans  l'assujettissement  des  plus  nobles  fa- 
ultésde  l'âme  à  un  pouvoir  quelquefois  inintelligent; 
1  était  admis  par  les  sociétés  païennes ,  qui  faisaient  de 
1  loi  religieuse  une  loi  de  l'État ,  et  punissaient  les  in- 
racteurs  de  l'une  des  mêmes  peines  que  les  infracteurs 
le  l'autre  ;  il  est  en  vigueur  en  Angleterre  depuis  le  jour 
lù  Henri  YIII  s'est  posé  comme  chef  de  la  religion  et 
égulateur  de  la  foi.  Par  lui  j  la  religion  se  trouve  ra- 
alée  au  niveau  des  institutions  purement  humaines  y 
t  soumise  comme  elles  aux  caprices  et  aux  passions 
les  gouvernants. 

420.  Si  l'Église  ne  doit  pas  être  l'esclave  de  l'État , 
lie  peut  sans  danger  pour  elle  en  vivre  complètement 
ëparée  :  c'était  la  situation  du  christianisme  avant  Gon- 
tantin;  mais  cet  isolement  est  un  état  exceptionnel, 
^a  religion ,  qui  améliore  l'homme  en  lui  donnant  la 
brce  pour  réprimer  ses  penchants  vicieux ,  la  résigna- 
ion  pour  souflrir  en  silence  les  maux  dont  il  plait  à  la 
^rovidence  de  l'éprouver  en  cette  vie ,  qui  lui  inspire 
les  sentiments  d'affection  et  de  dévoùment  pour  ses 
«emblables ,  est  un  élément  essentiel  de  la  civilisation. 
je  pouvoir  temporel ,  qui  régît  l'homme  extérieur,  est 
mpuissant  à  remplir  sa  tache,  s'il  ne  trouve  des  esprits 
inimés  du  sentiment  du  devoir;  il  doit  donc  s'efforcer 
le  faire  pénétrer  partout  la  salutaire  influence  des  idées 
religieuses ,  et  prêter  son  appui  au  culte  et  à  ses  mi- 
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nistres.  D'un  autre  côtë^  charge  du  maintien  de  rordre, 
il  ne  doit  point  être  étranger  aux  actes  extérieurs  da 
culte,  afin  de  réprimer  les  écai*ts  auxquels  ils  pourraient 
donner  lieu  ;  ni  à  l'organisation  de  la  société  religîeuseï 
afin  d'éviter  les  empiétements  de  l'autorité  spirituelle 
sur  l'autorité  temporelle.  Ce  sont  là  les  motifs  de  l'al- 
liance de  l'Église  et  de  l'État  j  qui  est  aujourd'hui  le 
principe  du  droit  public  français. 

421  •  Lorsque  les  deux  sociétés  et  les  deux  pouvoirs 
sont  confondus ,  les  moyens  spirituels  sont  employés 
dans  un  but  temporel ,  les  moyens  temporels  dans  un 
but  spirituel.  On  excommunie  ceux  qui  violent  la  loi 
civile  ;  on  condamne  à  la  prison  ou  à  la  mort  ceux  qui 
pèchent  contre  la  foi(1).  Mais  l'Église  et  l'État ,  loin 
d'augmenter  ainsi  leurs  forces ,  soulèvent  contre  eux 
une  ligue  formidable  :  les  hérétiques  deviennent  des 
rebelles,  les  rebelles  des  hérétiques ,  et  tous  réunis 
dans  un  but  commun  attaquent  à  la  fois  l'État  et 
rÉglise.  Là  se  trouve  l'explication  des  guerres  civiles 
et  des  persécutions  qui  ont  désolé  le  xvi'^  et  le  xvu* 
siècle.  Le  souvenir  de  ces  temps  malheureux  était 
encore  présent  aux  esprits  lorsque  TÂssemblée  consti- 
tuante déclara  que  nul  ne  serait  inquiété  pour  ses  opi- 
nions, même  religieuses^  pourvu  que  leur  manifestation 
ne  troublât  pas  Tordre  établi  par  la  loi.  (Déclaration 
des  droits,  3  septembre  1791,  art.  10.)  La  Charte 
constitutionnelle  a  reproduit  le  même  principe  en  ces 
termes  : 

(c  Chacun  professe  sa  religion  avec  une  égale  liberté, 
et  obtient  pour  son  culte  la  même  protection.  » 

Ainsi  aujourd'hui  la  liberté  de  conscience  existe 
entière  et  illimitée  ;  c'est  un  droit  inhérent  à  la  nature 

(I)  r.  les  édits  de  15iO,  1551,  1085,  1080. 
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bumainc ,  que  la  loi  civile  ue  peut  chercher  à  restreindre 
sans  tyrannie  et  sans  absurdité,  carie  pouvoir  dont 
Taction  se  résout  toujours  dans  un  acte  de  contrainte 
ne  peut  rien  sur  la  pensée.  On  peut  régler  les  actions 
ie  l'homme  j  mais  on  n'administre  pas  ses  croyances. 
Liorsque  la  religion  se  manifeste  au  dehors  et  tend  à 
le  propager  par  la  prédication ,  à  se  constituer  par  le 
culte  ,  l'autorité  intervient  pour  protéger  l'exercice 
légitime  du  droit  j  et  pour  réprimer  les  abus  auxquels 
1  pourrait  servir  d'occasion  ou  de  prétexte.  La  loi 
)unit  ceux  qui  apportent  des  entraves  à  l'exercice  des 
cultes  autorisés,  ceux  qui  outragent  les  objets  d'un 
;ulte  dans  les  lieux  destinés  ou  servant  actuellement  à 
ion  exercice  j  ou  les  ministres  de  ce  culte  dans  l'exer- 
:icc  de  leurs  fonctions.  (C.  pén. ,  260,  264.)  D'un 
lutre  côté,  elle  inflige  des  peines  aux  ministres  des 
cultes  qui ,  par  des  discours  prononcés  dans  l'exercice 
le  leur  ministère  et  en  assemblée  publique ,  ou  par  des 
fcrits  contenant  des  instructions  pastorales ,  critiquent 
)u  censurent  les  actes  du  gouvernement  ou  de  l'auto- 
îté  publique ,  provoquent  à  la  désobéissance  aux  lois 
)U  aux  autres  actes  de  l'autorité,  tendent  à  soulever  ou 
L  armer  une  partie  des  citoyens  contre  les  autres.  (Id. 
109  à  208.) 

422.  La  Charte  constitutionnelle,  en  accordant  une 
fgale  protection  à  tous  les  cultes ,  n'a  eu  en  vue  que 
ïeux  existants  et  reconnus  à  l'époque  de  sa  promulgat- 
ion ,  et  non  tous  ceux  qui  pouvaient  être  imaginés  à 
'avenir.  On  ne  peut  admettre,  en  effet,  qu'elle  ait 
roulu  étendre  sa  protection  à  des  cultes  qu'elle  ne  con- 
laissait  pas ,  quels  que  fussent  d'ailleurs  la  nature  de 
eurs  prédications,  l'exagération  de  leurs  préceptes, 
e  danger  de  leurs  cérémonies.  Si  la  liberté  religieuse 
l'exclut  pas,  comme  nous  l'avons  dit,  l'intervention  du 
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pouvoir  dans  la  police  des  cultes  reconnus,  si  le  gouveiv 
nement  a  le  droit  de  surveiller  leurs  ministres,  à  plus 
forte  raison  a-t-il  le  droit ,  quand  une  secte  nouvelle 
et  inconnue  se  présente ,  de  lui  demander  compte  de 
ses  doctrines ,  d'examiner  si  elles  n'ont  rien  de  con- 
traire à  Tordre  social  j  si  elles  ne  cachent  pas  un  but 
politique  ou  une  misérable  spéculation.  Aussi  voyons^ 
nous  que  l'article  291  du  Gode  pénal ,  dont  le  sens  a  été 
précisé  par  la  loi  du  1 0  avril  1 834  j  comprend  au  nom- 
bre des  associations  qui  ont  besoin  de  l'autorisation  du 
gouvernement  pour  se  réunir  quand  elles  excédent 
vingt  membres,  celles  qui  s'occupent  d'oé;e/5  religieux; 
que  les  articles  260  et  suivants  du  Gode  pénal ,  qui  pro- 
tègent la  liberté  des  cultes ,  ne  parlent  que  des  ctiUes 
autorisés  ;  que  l'article  386 ,  qui  punit  de  la  peine  de 
la  réclusion  le  vol  commis  la  nuit  ou  par  plusieurs  per- 
sonnes dans  les  édifices  consacrés  aux  cultes ,  ne  s'ap- 
plique qu'à  ceux  légalement  établis  en  France.  Quant 
aux  religions  nouvelles  y  la  loi  ne  prohibe  ni  le  culte 
intérieur,  ni  le  culle  extérieur  privé  qui  n'entraînerait 
pas  l'association  de  plus  de  vingt  personnes;  mais  aus- 
sitôt que  ce  nombre  est  dépassé,  l'autorité  intervient, 
parce  que,  s'il  eu  était  autrement,  la  société  pourrait 
être  minée  par  les  associations  hostiles,  et  serait  ainsi 
livrée  sans  défense  aux  ambitieux  ou  aux  turbulents 
qui  se  couvriraient  d'un  masque  religieux  (1). 

(I)  Ces  principes  ont  été  consacrés  par  un  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Paris 
du  3  dcc.  1836,  et  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cass.  du  22  juillet  1837, dans 

lequel  on  lit  :  «  Attendu que  l'article  5  de  la  Charte,  en  garantissant  à 

chaque  citoyen  le  droit  de  professer  librement  sa  religion ,  n*a  point  entendu 
soustraire  l'exercice  public  des  cultes  à  l'action  de  l'autorité;  qu'au  contraire 
le  S  2  de  cet  art.  5,  en  assurant  à  tous  les  cultes  une  égale  protection,  les 
soumet  tous  nécessairement  aux  mêmes  mesures  de  police  générale  ;  qu'il 
suit  de  là  qu'un  culte  quelconque  ne  peut  être  exercé  publiquement  que 
Joi'squ'il  a  été  spécialement  autorisé  pai  le  gouvernement.  » 
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SECTiœi  n.  •*  OBGANISATIOIf  DES  CULTES. 

SOMMJIME. 

$  ^^  Da  Cnlte  catholique. 

428.  Des  cultes  légalement  reconnus  en  France. 

4Î4,  Confusion  du  pouvoir  spirituel  et  du  pouvoir  temporel  de 

FEglise. 
4S5.  Liberté  de  V Eglise  gallicane.  —  Déclaration  de  1683. 

436.  Pragmatique  sanction  et  Concordai  de  Léon  X.  —  Constitution 
civile  du  clergé, 

437.  ConeordatsderanXetde\%iZ. 

438.  jittriimtions  distinctes  de  Vautorité  spirituelle  et  de  FatUoriti 
temporelle. 

439.  Hiérarchie  des  ministres  du  culte  catholique. 
410.  Circonscriptions  ecclésiastiques, 

4SI.  Des  archevêques  t  évéques ,  curés  ^  desservants  ^  vicaires  et 

simples  prêtres. 
433.  Des  chapitres,  • 

433.  Des  séminaires. 

434.  Des  biens  consacrés  au  culte. 

435.  Police  du  culte. 

436.  Relations  avec  la  cour  de  Rome. 
4X1.  Assemblées  du  clergé, 

m 

%  II.  Des  Cultes  calviniste  et  luthéricu. 

438.  Règles  de  police  générale. 

439.  Hiérarchie  calviniste.   --  Pasteurs ,   consistoires    locaux , 
synodes, 

440.  Hiérarchie  luthérienne,  —  Pasteurs,  consistoires  locaux,  in- 
spections,  consistoires  généraux, 

S  III.  Du  Culte  Israélite. 

441.  Hiérarchie.  —  Synagogiies  particulières  et  consistoriales,  — 
Rabbins. 

443.  Consistoire  central. 


423.  Les  religions  reconnues  en  France,  et  aux- 
quelles se  réfère  la  Charte  constilutionnelle ,  sont  le 
ctaholicisme ,  le  calvinisme ,  le  luthéranisme  et  le  jw- 
daisme.  Leurs  ministres  reçoivent  un  traitement  du 
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trésor  public  (1  )  :  c'est  là  une  conséquence  de  Tégale 
protection  accordée  par  le  pouvoir  à  ces  difFérents  cultes. 
Cependant  il  existe  en  outre  y  à  l'égard  des  ministres 
de  la  religion  catholique ,  un  motif  particulier  de  leur 
accorder  un  traitement  sur  les  fonds  du  trésor  :  c'est 
que  le  décret  des  2  et  4  novembre  1 789 ,  qui  a  mis  les 
biens  considérables  dont  ils  jouissaient  à  la  disposition 
de  la  nation ,  lui  a  formellement  imposé  en  même  temps 
l'obligation  de  pourvoir  d'une  manière  convenable  aux 
dépenses  du  culte  et  à  l'entretien  de  ses  ministres.  Cette 
obligation  a  été  consacrée  par  l'article  1 4  du  concordat 
de  l'an  x,  qui  est  en  France  la  charte  de  l'Église  catho- 
lique ;  ainsi  l'allocation  des  fonds  destinés  à  cette  dé- 
pense est  à  la  fois ,  de  la  part  de  l'État ,  le  payement 
d'une  charge  pubUque  et  l'exécution  d'une  obligation 
antérieure  à  la  Charte. 

Lorsque  le  gouvernement  s'occupa  de  rétablir  la 
société  ébranlée ,  il  sentit  de  quelle  importance  il  était 
de  réorganiser  les  différents  cultes,  et  de  déterminer 
par  des  lois  la  part  que  le  pouvoir  temporel  devait 
prendre  dans  leur  administration.  Ce  fut  là  l'objet  des 
dispositions  contenues  dans  la  loi  du  18  germinal  au  x. 
Nous  allons  examiner  successivement  celles  qui  consti- 
tuent le  droit  public  des  cultes  reconnus. 

§  l'f.  Du  Culte  catholique, 

424.  La  religion  catholique  est  douée  d'une  organi- 
sation puissante;  ceux  qui  la  professent,  dans  quelque 
partie  de  la  terre  qu'ils  se  trouvent ,  sont  soumis  à  des 

(1)  Art.  6  de  la  Charte  constit  *.  Cet  article  ne  parle  que  dea  minîstrea 
des  cultes  chrétiens;  mais  une  loi  du  10  février  1831  a  décidé  que  les  mi- 
nistres du  culte  israélitc,  payés  jusqu'alors  par  des  cotisations  forcées  im- 
posées sur  leurs  corcligionniiircs  par  un  décret  du  17  mars  1818,  seraient  à 
ravenir  payés  par  le  trésor  public. 
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supérieurs  spirituels  qui  eux-mêmes  relèvent  du  sou- 
verain pontife  y  au-dessus  duquel  il  n'y  a  que  l'autorité 
de  l'Église  universelle.  Au  milieu  des  ténèbres  qui  cou- 
vrirent l'Europe  après  l'invasion  des  Barbares ,  l'Église 
catholique  acquit  une  immense  influence.  Ses  ministres 
joignaient  à  l'autorité  spirituelle  dont  ils  étaient  revêtus 
celle  que  donne  la  supériorité  des  lumières.  Devenus 
les  conseils  des  souverains ,  comblés  de  richesses  et 
d'honneurs ,  ils  unirent  souvent  l'autorité  temporelle  à 
l'autorité  spirituelle.  La  cour  de  Rome  était  placée , 
dans  l'opinion  générale ,  au-dessus  de  toutes  les  autres 
cours  ;  les  empereurs  demandaient  au  pape  la  confir- 
mation de  leur  élection;  les  peuples  venaient  se  plaindre 
à  lui  de  l'oppression  de  leurs  souverains;  une  sentence 
d'excommunication  faisait  trembler  les  plus  fiers  po- 
tentats. Les  ministres  de  la  religion  acceptèrent  l'auto- 
rité qui  venait  pour  ainsi  dire  les  trouver  ;  ils  s'habi- 
tuèrent à  la  considérer  comme  étant  du  droit  divin  y  et 
fondèrent  sur  cette  base  un  système  de  droit  public  qui 
plaçait  le  souverain  pontife  au-dessus  de  tous  les  rois, 
lui  donnant  droit  de  jeter  l'interdit  sur  les  royaumes , 
de  dispenser  les  sujets  du  serment  de  fidélité. 

Le  clergé,  indépendant  des  princes ,  avait  une  juri- 
diction immense  qui  ressortissait  de  la  cour  de  Rome, 
et  que  les  tribunaux  ecclésiastiques  tendaient  sans  cesse 
à  accroître  aux  dépens  de  celle  des  tribunaux  séculiers. 
Le  droit  canon  remportait  partout  sur  le  droit  civil 
encore  dans  l'enfance.  Un  recueil  qui  contenait  un 
grand  nombre  de  fausses  décrétales,  publié  au  ix""  siècle 
par  Isidore  Mercator^  donnait  un  appui  légal  aux  pré- 
tentions de  la  cour  de  Rome.  C'est  vers  le  xiir^  siècle 
que  commença  la  lutte  du  pouvoir  temporel  contre  les 
envahissements  du  pouvoir  spirituel.  Nos  rois,  au 
nombre  desquels  on  peut  citer  Louis  IX ,  que  l'Église 

TOME  L  39 
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n'en  a  pas  moins  honoré  comme  un  saint  j  se  sont  ef- 
forcés de  renfermer  Tautorité  spirituelle  dans  ses  justes 
Hmites.  L'établissement  des  universités  j  la  création  de 
If^rands  corps  de  judicature ,  ont  diminué  Vinfluencedu 
clei^é  et  de  ses  tribunaux  ;  l'appel  comme  d'abus  a 
ftiaintenu  les  juridictions,  et  la  critique  historique  a  dé- 
montré la  fausseté  des  décrétales  sur  lesquelles  s'ap- 
puyaient avec  une  entière  bonne  foi  les  papes  et  les 
évèques.  Un  droit  public  religieux  se  forma  en  France, 
qui,  tout  en  respectant  l'unité  catholique ,  distinguait 
dans  le  pape  le  chef  spirituel  du  souverain  temporel ,  et 
conservait  quelques  anciens  usages ,  quelques  régies  de 
discipline  qui  rappelaient  les  temps  de  la  primitive 
Église.  Ces  préceptes  et  les  conséquences  qui  en  décou- 
lent ont  été  recueillis  en  1639  par  Pierre  Pithou. 

L'ouvrage  de  Pithou  et  les  écrits  des  théologiens  qui 
partageaient  ses  principes  n'avaieni  qu'une  autorité 
privée  ;  à  la  suite  de  discussions  qui  s'élevèrent  entre 
la  cour  de  Rome  et  Louis  XIV,  les  évêques  de  France 
réunis  à  Paris  rédigèrent  la  déclaration  de  1 682 ,  qui 
rappelle  le  principe  de  la  séparation  de  l'autorité  spiri- 
tuelle et  de  l'autorité  temporelle.  Cette  déclaration, 
rendue  loi  de  l'État  par  un  édit  du  23  mars  1682,  a 
été  de  nouveau  publiée  comme  loi  de  l'Empire  par  un 
décret  du  25  février  1810.  En  voici  le  préambule  et 
l'article  l*',  le  seul  qui  soit  relatif  au  droit  public 
actuel  : 

425.  w  Plusieurs  s'efforcent  de  ruiner  les  décrets  de 
l'Église  gallicane  et  ses  libertés  que  nos  ancêtres  ont 
soutenues  avec  tant  de  zèle ,  et  de  renverser  leurs  fon- 
dements appuyés  sur  les  saints  canons  et  sur  la  tradition 
des  Pères.  Il  en  est  qui,  sous  prétexte  de  ces  libertés, 
ne  craignent  pas  de  porter  atteinte  à  la  primauté  de 
ftttat  Pierre  et  des  pontifes  romains  ;  ses  successeurs , 
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institués  par  Jésus-Christ ,  à  Tobéissance  qui  leur  est 
due  par  tous  les  chrétiens ,  et  à  la  majesté,  si  vénérable 
aux  yeux  de  toutes  les  nations,  du  siège  apostolique,  où 
s'enseigne  la  foi  et  se  conserve  Tunité  de  l'Église.  Les 
hérétiques ,  d'autre  part ,  n'omettent  rien  pour  pré- 
senter cette  puissance,  qui  maintient  la  paix  de  l'ÉgUse, 
comme  insupportable  aux  rois  et  aux  peuples ,  et  pour 
séparer,  par  cet  artifice ,  les  âmes  simples  de  la  commu- 
nion de  l'Église  et  de  Jésus-Christ.  C'est  dans  le  dessein 
de  remédier  à  de  tels  inconvénients ,  que  nous ,  arche*^ 
vêques  et  évêques  assemblés  à  Paris ,  par  ordre  du  Roi^ 
avec  les  autres  députés ,  qui  représentons  l'Église  gal- 
licane ,  avons  jugé  convenable ,  après  une  mûre  déli«* 
bération ,  d'établir  et  de  déclarer  : 

»  1  ^  Que  saint  Pierre  et  ses  successeurs ,  vicaires  àd 
Jésus-Christ,  et  que  toute  l'Église  même^  n'ont  reçu 
de  puissance  de  Dieu  que  sur  les  choses  spirituelles  et 
qui  concernent  le  salut,  et  non  point  sur  les  choses 
temporelles  et  civiles;  Jésus-Christ  nous  apprenant 
lui-même  que  son  royaume  n'est  pas  de  ce  monde ,  et , 
en  un  autre  endroit,  qu'il  faut  rendre  à  César  ce  qui 
est  à  César j  et  à  Dieu  ce  qui  est  à  Dieu;  et  qu'ainsi  ce 
précepte  de  l'apôtre  saint  Paul  ne  peut  en  rien  être 
altéré  ou  ébranlé  :  Que  toute  personne  soit  soumise  aux 
puissances  supérieures;  car  il  n'y  a  point  de  puissance 
qui  ne  vienne  de  Dieu ,  et  c'est  lui  qui  ordonne  celles  qui 
sont  sur  la  terre  ;  celui  donc  qui  s'oppose  aux  puissances 
résiste  à  tordre  de  Dieu.  Nous  déclarons,  en  consé- 
quence ,  que  les  rois  et  les  souverains  ne  sont  soumis 
à  aucune  puissance  ecclésiastique ,  par  l'ordre  de  Dieu^ 
dans  les  choses  temporelles  ;  qu'ils  ne  peuvent  être  dé- 
posés ni  directement  ni  indirectement  par  l'autorité 
des  clefs  de  l'Église;  que  leurs  sujets  ne  peuvent  être 
dispensés  de  la  soumission  et  de  l'obéissance  qu'ils  leur 
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doivent^  ni  absous  du  serment  de  fidélité;  et  que  celle 
doctrine ,  nécessaire  pour  la  tranquillité  publique ,  el 
non  moins  avantageuse  à  l'Église  qu'à  l'État  ^  doit  èlre 
inviolablemcnt  suivie ,  comme  conforme  à  la  parole  de 
Dieu,  à  la  tradition  des  Saints  Pères ,  et  aux  exemples 
des  saints.  » 

La  déclaration  de  1 682  a  été ,  de  la  part  de  la  cour 
de  Rome ,  l'objet  de  critiques  très-vives ,  qui  portaient 
beaucoup  moins  sur  le  fond  de  la  doctrine  que  sur  la 
forme  dans  laquelle  elle  était  énoncée ,  et  qui  étaient 
basées  en  grande  partie  sur  la  pensée  fausse  que 
l'assemblée  du  clergé  avait  voulu  établir  un  point  de 
foi ,  ce  qu'il  n'appartient  qu'à  l'Église  universelle  de 
faire  (1).  Mais  le  principe  contenu  dans  l'article  que 
nous  venons  de  citer  parait  aujourd'hui  hors  de  toute 
discussion  sérieuse  ;  il  a  de  nouveau  été  consigné  dans 
une  déclaration  du  3  avril  1 826 ,  signée  par  quatone 
archevêques  et  évéqucs  qui  étaient  alors  à  Paris ,  et  à 
laquelle  ont  adhéré  ensuite  soixante  autres  prélats  (2); 
c'est  l'une  des  bases  de  notre  droit  public ,  et  il  doit 
être  enseigné  dans  les  séminaires ,  ainsi  que  les  autres 
dispositions  de  la  déclaration  de  1682.  (  Articles  orga- 
niques du  Concordat,  24  *.  ) 

426.  L'organisation  intérieure  de  l'Eglise  gallicauc 
et  ses  rapports  avec  la  cour  de  Rome  ont  été  réglés 
successivement  par  deux  ordonnances  de  nos  rois  dii^ 
IHilées pragmatiques  saficttons.  La  première,  qui  date  du 
mois  de  mars  1268,  est  de  St  Louis;  la  seconde  a  clé 
rendue  par  Charles  VII  en  1 438 ,  après  une  assemblée 
du  clergé  tenue  à  Bourges.  La  pragmatique  de  Char- 
les VU  a  été  vivement  attaquée  par  les  papes;  mais,  sou- 

(1)  Z'^.  la  défense  de  la  dticlaration  da  clergé  de  France,  par  Bossuet. 

(2)  Voir  le  texte  de  cette  déclaration,  Bulletio  des  ioiâ  de  M.  Duvergier,  t.  2G, 
part.  2,  pag.  3  et  5. 
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tenue  parle  clergé,  Funiversité  et  les  parlements,  elle 
a  subsisté  jusqu'au  concordat  passé  entre  Léon  X  et 
François  I«%  en  1516.  Ce  concordat,  qui  abolissait  la 
pragmatique  sanction,  supprimait  l'élection  des  évo- 
ques et  des  abbés ,  et  attribuait  leur  institution  au  Pape 
sur  la  nomination  du  Roi,  rencontra  de  l'opposition, 
mais  fut  cependant  admis  comme  loi  de  l'Ëtat;  il  a 
formé  le  droit  public  de  la  France  jusqu'au  24  août 
1 790,  où  il  a  été  remplacé  par  un  décret  portant  le  titre 
de  Constitution  civile  du  clergé.  Le  Pape  et  une  grande 
partie  du  clergé  de  France  n'ayant  point  voulu  accepter 
la  position  que  la  constitution  du  clergé  faisait  à  TÉ- 
glise,  il  en  résulta  un  schisme.  La  constitution  de  1793 
et  la  loi  des  3  ventôse  et  1 1  prairial  an  m ,  7  ventôse 
an  IV,  supprimèrent  l'église  nationale  et  l'allocation 
donnée  à  ses  ministres  ;  chacun  put  exercer  le  culte 
qu'il  voulut  choisir,  sous  la  surveillance  de  la  police ^ 
quand  la  réunion  excédait  un  certain  nombre  de  per- 
sonnes déterminé.  Cet  état  de  choses  dura  jusqu'à 
Fan  X. 

427.  Le  premier  Consul ,  parvenu  au  pouvoir,  con- 
sidéra le  rétablissement  de  l'Église  catholique,  qui 
était  généralement  désiré,  comme  un  moyen  de  rasseoir 
la  société  ébranlée  jusque  dans  ses  bases;  il  traita  dans 
cette  vue  avec  le  Saint-Siège ,  et  un  nouveau  concordat, 
signé  à  Paris  le  26  messidor  an  ix,  fut  promulgué 
comme  loi  de  l'Ëtat  le  1 8  germinal  an  x.  A  la  suite  du 
concordat,  et  sous  le  titre  d'articles  organiques ^  le 
premier  Consul  publia  une  législation  complète  sur 
tous  les  cultes  chrétiens.  La  publication  simultanée  de 
ces  articles  et  du  concordat,  le  titre  qui  leur  fvLi  donné, 
ainsi  que  plusieurs  de  leurs  dispositions,  excitèrent  de 
la  part  du  Pape  des  réclamations,  par  suite  desquelles 
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fut  rendu  un  décret  du  22  février  1810  qui  leur  apporta 
différentes  modifications  (1). 

Un  second  concordat  fut  conclu  le  25  janvier  1813 
entre  le  Pape ,  qui  avait  été  amené  captif  à  Fontaine- 
bleau ,  et  l'empereur  Napoléon  ;  mais  le  Pape  protesta 
deux  jours  après  contre  la  violence  dont  on  s'était  servi 
à  son  égard;  et,  bien  que  ce  concordat  ait  été  publié 
comme  loi  de  l'État  par  le  décret  du  25  mars  1813,  il 
n'a  point  été  exécuté,  et  a  toujours  été  considéré  comme 
non  avenu  à  cause  du  vice  de  son  origine.  Le  1 1  juin 
4  81 7 ,  une  nouvelle  convention ,  qui  devait  remplacer 
le  concordat  de  1 801 ,  fut  conclue  entre  le  gouverne* 
ment  de  la  Restauration  et  le  Pape  ;  mais  les  récla- 
mations qu'elle  excita  empêchèrent  de  la  soumettre  à 
la  sanction  législative,  qui  était  nécessaire,  bien  qu'il  fut 
question  d'un  traité ,  pai*ce  que  ce  traité,  statuant  sur 
les  personnes  et  sur  les  choses ,  créant  des  chaînes  pour 
le  gouvernement,  était  aussi  une  loi  de  droit  public. 
Le  concordat  de  l'an  x  est  donc  resté  la  charte  de  h 
religion  catholique  en  France  ;  nous  allons  faire  cour 
naître  ses  principales  dispositions. 

428.  L'Église  et  l'État  doivent  respecter,  en  s'alliant, 
leur  indépendance.  U  faut  donc  distinguer  avec  soin 
les  attributions  du  pouvoir  spirituel  et  celles  du  pou- 
voir temporel ,  pour  déterminer  la  part  d'action  qu'ils 
doivent  avoir  dans  les  matières  où  ils  se  trouvent  en 
concours. 

A  l'autorité  spirituelle  appartient  incontestablement 
de  décider  ce  qu'il  faut  croire  et  ce  qu'il  faut  pratiquer 
dans  l'ordre  de  la  religion ,  d'enseigner  les  dogmes  de 
la  foi  et  de  la  morale,  de  régler  les  prières  et  les  liturgies 
et  tout  ce  qui  concerne  l'administration  des  sacrements, 

(1)  Voir  à  Y  Appendice  le  décret  du  18  genn.  an  x  atec  les  annotatioi». 
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d'instituer  les  ministres  de  la  religion ,  de  déposer  ceux 
qui  se  rendent  indignes  de  leur  ministère,  d'imposev 
aux  fidèles  des  pénitences  et  des  peines  spirituelles , 
d'établir  des  règles  de  discipline  pour  la  conduite  dey 
fidèles  et  celle  du  clergé ,  etc.,  etc. 

La  puissance  temporelle  a  le  droit  de  régler  les  marr 
tiéres  purement  humaines ,  telles  que  la  jouissance  et 
la  perte  des  droits  civils  et  politiques ,  les  droits  et  les 
devoirs  des  citoyens  considérés  dans  leurs  raiforts  avec 
Tordre  social ,  la  jouissance ,  l'administration,  l'acqui- 
sition et  la  transmission  des  biens,  les  conditions  né- 
cessaires à  la  validité  des  engagements ,  les  finances  de 
l'État ,  les  impositions  publiques ,  les  conventions  diplo^ 
matiques ,  les  traités  de  paix  et  de  guerre ,  l'admini* 
stration  de  la  justice ,  l'eniiploi  de  la  force  sur  les  per*- 
sonnes  et  sur  les  biens  pour  l'exécution  des  jugements , 
des  décisions  d'administration  publique  et  des  obli«- 
gations  privées ,  la  répression  des  crimes ,  des  délits  et 
des  contraventions,  et  généralement  tout  ce  qui  in^ 
téresse l'ordre  public,  la  vie,  l'honneur  et  la  fortune 
des  citoyens. 

Nous  allons  voir  quelles  sont  ks  régies  traoées  par 
notre  droit  public  sur  les  points  délicats  où  les  deux 
autorités  sont  en  contact. 

429.  L'article  1'''' du  concordat  porte  que  la  religion 
ç^tl^ohque  ,  apostolique  et  romaine  sera  Uhremeot 
exercée  en  France;  que  son  culte,  sera  public,  en  se 
conformant  ^ux  règlements  de  police  que  le  gouverne^' 
ment  jugera  nécessaires  pour  la  tranquillité  publique* 

Le  culte  catholique  est  exercé  sous  la  direction  des 
archevêques  et  évèques  dans  leurs  diocèses,  et  sous 
celle  des  curés  dans  leurs  paroisses.  Tous  les  anciens 
privilèges,  portant  exemption  ou  attribution  de  la 
juridiction  épiscopale,  sont  abolis.  (Airt*  çrg^d^  IQ^O 
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430.  La  circonscription  ecclésiastique  ^t  la  nomi* 
nation  des  ministres  de  la  religion ,  intéressant  à  la  fois 
Tautorité  spirituelle  et  Tautorité  temporelle,  ont  lieu 
par  le  concours  de  l'une  et  de  l'autre.  Le  Saint-Siège  a 
fait  en  l'an  x,  de  concert  avec  le  gouvernement,  une 
nouvelle  circonscription  des  diocèses  français;  la  loi 
du  4  juillet  1821  ayant  autorisé  l'augmentation  des 
sièges  épiscopaux  et  métropolitains,  la  circonscription 
nouvelle  a  été  déterminée  d'un  commun  accord  par  le 
Pape  et  par  le  Roi.  (Concord.  art.  2  *.)  Une  ordon- 
nance du  Roi  du  2  décembre  1 841  et  une  bulle  du  Pape 
des  calendes  d'octobre  1841  ont  érigé  en  archevêché 
l'église  épiscopalc  de  Cambrai.  La  circonscription  des 
paroisses  a  été  faite  par  les  évéques  et  approuvée  par  le 
gouvernement;  elle  ne  peut  être  modifiée  que  de  la 
même  manière.  Il  y  a  au  moins  une  paroisse  dans 
chaque  justice  de  paix.  Il  peut  être  en  outre  établi 
autant  de  succursales  que  le  besoin  l'exige.  Les  évèqueSi 
de  concert  avec  les  préfets,  règlent  le  nombre  et  Té- 
tendue  de  ces  succursales  ;  les  plans  arrêtés  sont  soumis 
au  gouvernement ,  et  ne  peuvent  être  mis  à  exécution 
sans  son  autorisation.  (Concordat ,  art.  9^;  art.  oi^. 
60,61,62*.) 

La  France  est  divisée  aujourd'hui  en  1 5  archevêchés 
et  65  évêchés.  Il  existe  3,301  cures  cantonales,  27,451 
succursales,  682  annexes  payées  par  les  habitants,  et 
875  jouissant  d'une  indemnité  payée  par  le  trésor  ;  ce 
qui  fait  un  total  de  32,309  cures,  succursales  ou  cha« 
pelles  publiques. 

431 .  Le  Roi  nomme  les  archevêques  et  évêqucs ,  et 
le  Saint*Siége  leur  donne  l'institution  canonique  (1). 

(1)  Dans  le  cas  où  le  chef  de  l'Etat  no  serait  pas  catholique ,  la  nomination 
aux  évéchés  serait  réglée  par  rapport  J  lui  par  une  nouvelle  conTention. 
(  Concordat  ,;art.  17*.) 
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Les  archevêques  et  évêques  sont  nommes  à  vie  j  sauf  le 
cas  de  déposition  canonique.  Les  prêtres  promus  à  ces 
fonctions  ne  peuvent  les  exercer  avant  que  la  bulle  por- 
tant  leur  institution  ait  reçu  Tattache  du  gouverne- 
ment ,  et  qu'ils  aient  prêté  en  personne ,  entre  les 
mains  du  Roi ,  le  serment  prescrit  par  Tart.  6  du  con- 
cordat. On  ne  peut  être  nommé  évêque  avant  l'âge  de 
30  ans ,  et  si  l'on  n'est  originaire  Français.  (  Conc.  5  et 
6*;  art.org.  16,17,  18*.) 

La  nomination  des  curés  est  faite  par  les  évêques,  et 
doit  être  agréée  par  le  Roi.  Les  curés  n'entrent  en 
fonction  qu'après  avoir  prêté  entre  les  mains  du  préfet 
le  serment  prescrit  par  les  art.  6  et  7  du  concordat.  Les 
vicaires  et  desservants  sont  nommés  par  l'évêque  seul. 
Les  vicaires  et  desservants  peuvent  être  révoqués  par 
l'évêque  qui  les  a  nommés  (1). 

Les  archevêques  consacrent  et  installent  leurs  suf-* 
fragants  :  en  cas  d'empêchement  ou  de  refus  de  leur 
part,  ils  sont  suppléés  par  le  plus  ancien  évêque  de 
l'arrondissement  métropolitain.  Us  veillent  au  maintien 
de  la  foi  et  de  la  discipline  dans  les  diocèses  dépendants 
de  leur  métropole.  Ils  connaissent  des  réclamations  et 
des  plaintes  portées  contre  la  conduite  et  les  décisions 
des  évêques  sufFragants.  (Art.  org.  13,  14,  15  *. ) 

Les  évêques  instituent  les  curés ,  et  les  mettent  ou 
les  font  mettre  en  possession  de  leurs  cures;  ils  sont 
tenus  de  résider  dans  leur  diocèse ,  qu'ils  ne  peuvent 
quitter  qu'avec  la  permission  du  Roi  ;  ils  doivent  en 
visiter  annuellement  une  partie ,  de  manière  que  dans 
l'espace  de  cinq  ans  ils  aient  visité  le  diocèse  entier;  en 

(I)  Concordat,  art.  6,  7  et  10  ';  art.  organ.  19»  27,  28»  31  *.  L'inamoTi- 
biUté  des  éyéquea  et  des  curés  a  été  établie  par  les  canons  et  par  une  ordon- 
nance de  Louis  XIV  du  29  Jany.  1G86;  elle  est  implicitement  reconnue  par 
le  concordat»  art.  3»  et  par  le  31*  art.  organique,  f^.  aussi  les  arrêts  du 
dons,  du  14  JQIU.  1824  et  16  féyr.  1826. 
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cas  d'empêchement  légitime ,  la  visite  doit  être  fisute 
un  ricaire  général.  Us  sont  chargés  de  l'organisati^ 
des  séminaires ,  dont  les  règlements  doivent  ètrea] 
prouvés  par  le  Roi.  Ils  nomment  et  révoqueBt 
directeurs  et  professeurs.  (Décret  du  17  mars  \ 
art.  3.  )  Ils  ne  peuvent  ordonner  d'ecclésiastiquas  qu^ 
22  ans ,  après  s'être  assurés  que  ceux  qui  ont  moins 
25  ans  ont  obtenu  le  consentement  de  leurs  parentSi 
ainsi  que  cela  est  prescrit  dans  les  art.  148  et  suivani^l 
du  G.  civil  pour  le  mariage.  (Art.  org,  19  à  23  ^;li| 
décret  du  28  février  1810,  art.  4.) 

Les  curés  sont  immédiatement  soumis  aux  évoquai 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  ;  ils  ne  peuvent  saoi 
leur  permission  ordonner  des  prières  publiques;  ib 
sont  tenus  de  résider  dans  leurs  paroisses.  Les  vicairef  i| 
et  desservants  exercent  leur  ministère  sous  la  siny 
veillance  et  la  direction  des  curés.  Un  prêtre ,  qud  j,; 
qu'il  soit ,  ne  peut  quitter  son  diocèse  pour  aller  de^"  i 
servir  dans  un  autre  sans  la  permission  de  son  ëvêquei  i 
et  toute  fonction  est  interdite  à  celui  qui  n'appartient  ] 
à  aucun  diocèse  ;  enfin ,  nul  ecclésiastique  salarié  par 
rÉtat  ne  peut  toucher  son  traitement  lorsqu'il  n'exerce 
pas  de  fait  dans  la  commune  qui  lui  a  été  désignée  (1). 

432.  L'article  1 1  du  concordat  autorise  les  évèques 
à  avoir  un  chapitre  dans  leur  cathédrale ,  et  le  35°»*  ar- 
ticle organique  soumet  l'établissement  et  Torganisatioii 
de  ces  corps  à  l'autorisation  du  gouvernement.  Tous  les 
évéques  et  archevêques  ont  usé  du  droit  que  leur 
donnait  le  concordat.  Le  chapitre  est  le  conseil  de  Té^ 
vêque^  qui  prend  son  avis  sans  être  obligé  de  s'y  con- 
former. En  cas  de  vacance  du  siège ,  le  chapitre  est  tenu 

(I)  Art.  org.  29,  30 ,  31 ,  33 ,  34 ,  40  *.  L.  du  23  avril  1833 ,  art.  8.  F.  dé- 
cret du  17  nov.  1811  sur  le  remplacement  des  titulaires  de  cures  en  cas  d'ab- 
sence ou  de  maladie. 
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d'en  donner  immédiatement  avis  au  gouvernement, 
d'élire  et  de  soumettre  à  Tagrément  du  Roi  des  vicaires 
généraux  capitulaires  pour  gouverner  le  diocèse  pen- 
dant la  vacance.  (Décret  du  28  février  1810,  art.  6.) 
Les  chapitres  sont  des  personnes  morales  qui  peuvent 
posséder,  acquérir,  aliéner,  etc.,  etc.  (/^.  décret  du 
6  novembre  1813,  t.  3)  (1). 

433.  Le  concordat  autorisait  chaque  évéque  à  avoir 
un  séminaire  dans  son  diocèse  (  art.  11  *).  Le  22^  ar« 
ticle  organique  porte  que  les  évoques  sont  chargés  d^ 
l'organisation  de  leurs  séminaires ,  sous  Tapprobatioxi 
du  chef  de  l'État.  Une  loi  du  23  ventôse  an  xu  sur 
l'établissement  des  séminaires  dit  que  les  directeurs  et 
professeurs  seront  nommés  par  le  Roi,  sur  les  indica« 
tions  qui  seront  données  par  l'archevêque  et  les  évêqueai 
suiFragants  ;  mais  cette  disposition  a  été  abrogée  par 
l'art.  3  du  décret  du  17  mars  1808,  organique  de  l'uni-* 
versité,  qui  s'exprime  ainsi  :  (c  L'instruction  dans  les 
»  séminaires  dépend  des  archevêques  et  évêques,  chacun 
}»  dans  son  diocèse.  Us  en  nomment  et  révoquent  le^ 
2>  directeurs  et  professeurs.  »  Les  évêques  sont  chargés 
de  veiller  au  maintien  de  la  foi  ;  ils  sont  reqK)Qsahles 
de  la  pureté  des  doctrines  enseignées  dans  les  sénuU- 
naires  ;  il  fallait  donc  leur  donner  le  droit  d'en  choisir 
et  d'en  révoquer  les  organes.  Ce  droit  ne  pouvait  sans 
danger  être  laissé  à  l'autorité  temporelle,  qui  ne  peut 
être  juge  en  semblable  matière,  et  qui  est  d'ailleurs 
suffisamment  protégée  par  l'obligation  imposée  aux;  pro- 
fesseurs des  séminaires  de  souscrire  la  déclaration  du 
clergé  de  1 682  et  d'enseigner  la  doctrine  qu'elle  con^ 
tient.  (Art.  org.  24^.)  Les  séminaires  constituent  des 
personnes  morales  aptes  à  acquérir.  (^.  décret  du 

(1)  Un  ehapitie  spécial  a  été  eréé  à  SaintrDento  par  le  décret  du  !M>  février 
1806  ;  son  organlMtioa  a  été  modifiée  par  l'ord.  du  33  décembre  m$. 
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6  nov.  1813,  t.  IV.)  Des  écoles  secondaires  ecclésias^i 
tiques,  spécialement  consacrées  aux  jeunes  gens 
se  destinent  à  l'état  ecclésiastique ,  ont  été  autorii 
parle  décret  du  9  avril  1809,  art.  4;  15  nov.  1811  j|iii 
art.  24  et  suivants  ;  elles  ont  reçu  différents  privilt^ 
des  ord.  des  5  octobre  1814,  16  juin  1828  :  cette 
nière  a  été  modiGée  par  l'ordonnance  du  30  sept.  1 
Les  écoles  secondaires  ecclésiastiques ,  appelées  aosrilë 
petits  séminaires^  sont  sous  la  direction  des  évêques,  qon  I 
en  nomment  les  supérieurs  et  directeurs;  elles  consthi^ 
tuent  aussi  des  personnes  morales.  (  Ord.  du  5  ocb' 
1814,  art.  7.) 

434.  La  plus  grande  partie  des  biens  ecclésiastiques |j 
avait  été  vendue  en  vertu  des  lois  de  la  révolution. 
(Décret  du  2  nov.  1789.  )  Le  Pape  déclare,  dans  l'ar- 
ticle 13  du  concordat,  que  :  i(  pour  le  bien  de  la  paix  et 
le  rétablissement  de  la  religion  catholique ,  ni  lui  ni  ses  j"^, 
successeurs  ne  troubleront  en  aucune  manière  les  ac- 
quéreurs des  biens  ecclésiastiques  aliénés,   et  qu'en 
conséquence  la  propriété  de  ces  mêmes  biens ,  les  droits  i 
et  revenus  y   attachés,    demeureront  incommutables  i 
dans  leurs  mains  ou  celles  de  leurs  ayants  cause.  »  Le 
gouvernement,  de  son  côté ,  promet  d'assurer  un  trai- 
tement convenable  aux  évêques  et  aux  curés  ;  il  permet 
aussi  de  faire  des  fondations  en  faveur  des  églises,  sauf 
la  nécessité  d'une  autorisation  spéciale  pour  l'accepta- 
tion. (Concord.  13,  14,  15*;  art.  org.  73  *;  l.  2  janv. 
1817.)  Les  édifices  anciennement  destinés  au  culte  ont 
été  remis  à  la  disposition  des  évêques ,  à  raison  d'un 
édifice  par  cure  et  par  succursale  (1).  Dans  les  pa- 


(1)  Il  n'appartient  qu'au  Roi  et  au  Conseil  d'Etat  d'interpréter  les  décrets 
ou  ordonnances  qui  ont  affecté  des  domaines  nationaux  au  service  du  culte, 
ou  en  ont  concédé  la  propriété  aux  départements.  (  Arrêt  du  Conseil  du  25 
août  1841.) 
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roisses  où  il  n'y  avait  point  d'édinces  disponibles  ^ 
l'évéque  a  dû  se  concerter  avec  le  préfet  pour  désigner 
un  édifice  convenable.  Les  conseils  généraux  des  dé- 
partements doivent  procurer  un  logement  aux  évéqucs 
et  aux  archevêques.  Les  presbytères  et  les  jardins 
attenants  non  aliénés  ont  été  rendus  aux  curés  et  aux 
desservants  ^  et ,  à  leur  défaut  ^  les  fabriques ,  et  en  cas 
d'insuffisance  des  revenus  des  fabriques  y  les  communes 
sont  obligées  de  leur  procurer  un  logement  et  un 
jardin  (1).  Enfin ,  quoique  les  fonctions  ecclésiastiques 
soient  gratuites,  les  évéques  déterminent ,  par  des  rè- 
glements approuvés  par  le  gouvernement,  les  oblations 
que  les  ministres  du  culte  sont  autorisés  à  recevoir 
pour  l'administration  des  sacrements.  L'entretien ,  la 
conservation  des  temples  j  la  gestion  des  biens  des 
églises,  sont  confiés  à  des  administrations  qui  portent 
le  nom  de  fabriques.  (Conc.  12  *j  art.  org.  69,  71 , 
72,75,76,  77 ^) 

435.  Nous  avons  vu  que  l'art.  1«'  du  concordat  a 
réservé  au  gouvernement  le  droit  de  faire  des  règle-? 
mcnts  de  police  relatifs  au  culte.  Les  articles  organiques 
contiennent  plusieurs  dispositions  à  cet  égard. 

Lorsqu'il  existe  dans  une  ville  des  temples  destinés 
à  différents  cultes,  les  cérémonies  religieuses  ne  peu- 
vent avoir  lieu  hors  des  édifices  qui  leur  sont  consacrés, 
dans  la  crainte  des  désordres  auxquels  elles  pourraient 
donner  lieu.  (Art.  org.  45  *.)  Mais  celte  disposition, 
d'après  une  circulaire  du  ministre  de  l'intérieur  du 
30  germinal  an  xi,  ne  s'applique  que  dans  les  villes  où 
il  y  a  une  église  consistoriale  reconnue  par  le  gouver- 

(J)  Telle  est;ia  solution  donnée  par  un  avis  du  Conseil  d'Etat  du  21  août 
1830.  La  Cour  de  cassation,  au  contraire,  a  décidé,  le  7  Janv.  1839,  que, 
d'après  ]*art.  72  de  la  loi  du  18  germinal  an  x,  l'art.  4  du  décret  du  11  prai- 
rial an  XII  et  les  art.  37  et  92  du  décret  du  30  décembre  1809,  le  logement 
dCB  curés  est  toujours  à  la  charge  des  communes. 
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nement.  Or,  aux  termes  du  1  G*  article  organique  de» 
cultes  protestants  ,  une  église  consistoriale  suppose 
six  mille  âmes  de  la  même  communion.  Quelquefois 
l'église  même  consistoriale  n'est  érigée  que  sous  la  con- 
dition que  les  cérémonies  extérieures  continueront  à 
avoir  lieu.  Par  une  raison  de  haute  convenance,  le  même 
temple  ne  peut  servir  à  deux  cultes  différents.  Les  cha- 
pelles domestiques,  les  oratoires  particuliers  ne  sont  éta- 
blis qu'avec  l'autorisation  du  gouvernement,  sur  la  de- 
mande de  l'évêque.  (Id.  44  *.)  EnGn,  l'évêque  et  le 
préfet  doivent  se  concerter  sur  la  manière  d'appeler  ks 
fidèles  au  service  divin  par  le  son  des  cloches.  (Id.  48  *.) 
Il  existait  autrefois  un  grand  nombre  de  fêtes  dont 
la  célébration  était  obligatoire  pour  les  fidèles;  elles 
ont  été  réduites  aux  dimanches  et  aux  quatre  fêtes  de 
la  naissance  de  Jésus-Qirist,  de  l'Ascension^  de  l'As- 
somption et  de  la  Toussaint.  Lorsque  le  gouvernement 
ordonne  des  prières  publiques,  les  évèques  se  concertent 
avec  le  préfet  et  ie  commandant  militaire,  pour  le  jour, 
le  mode  et  l'heure  de  ces  prières  (i).  Les  curés,  aux 
prônes  des  messes  paroissiales  ,  doivent  prier  et  faire 
prier  pour  la  prospérité  de  la  France  et  pour  le  Roi.  Ils 
ne  doivent  se  permettre  dans  leurs  instructions  aucune 
inculpation  directe  ou  indirecte  soit  contre  les  per- 
sonnes, soit  contre  les  autres  cultes  autorisés  par  TÉtat, 
ni  faire  au  prône  aucune  publication  étrangère  à  l'exer^ 
cice  du  culte ,  si  ce  n'est  celles  qui  sont  autorisées  par 
le  gouvernement.  Quant  aux  prédications  solennelles 
appelées  sermons  et  à  celles  connues  sous  le  nom  de 
stations  de  l'aven t  et  du  carême,  elles  ne  peuvent  être 
faites  que  par  des  prêtres  qui  en  ont  obtenu  l'autori- 
sation spéciale  de  l'évêque.  (Art.  org.  50  à  55  ^.) 

(1)  Art.  org.  41 ,  49 ,  67  *  ;  arrélé  du  29  germinal  an  x.  ^«  aussi  un  ayjs  du 
comité  de  légielaUon  du  Conseil  d'EUt  du  17  Juin  1840. 
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436.  lié  besoin  de  mettre  la  souveraineté  nationale 
à  l'abri  des  influences  de  toute  puissance  étrangère  a 
fait  admettre  depuis  longtemps  comme  règle  de  notre 
droit  public,  que  les  décrets  des  synodes  étrangers^ 
même  ceux  des  conciles  généraux  j  ne  sont  publiés  en 
France  qu'après  que  le  gouvernement  a  examiné  leurs 
formes  et  leur  conformité  avec  les  lois ,  droits  et  fran- 
chises du  royaume ,  et  tout  ce  qui  dans  leur  publication 
pourrait  altérer  ou  intéresser  la  tranquillité  publique  ; 
qu'aucune  bulle,  aucun  bref,  rescrit,  décret ,  mandat, 
aucune  provision ,  signature  servant  de  provision ,  en 
un  mot ,  aucune  expédition  de  la  cour  de  Rome  n'est 
reçue ,  publiée ,  imprimée ,  ni  mise  à  exécution  sans 
l'autorisation  du  gouvernement.  Ces  règles  ont  été  de 
nouveau  consignées  dans  les  articles  organiques  1  et  3. 
Elles  doivent  être  toutefois  conciliées  avec  le  principe 
de  la  liberté  de  conscience,  qui  échappe  à  l'action  de  la 
loi  civile ,  et  avec  celui  de  la  liberté  des  cultes ,  auquel 
la  loi  n'a  point  entendu  déroger.  Le  gouvernement  lui- 
même  l'a  compris  dans  ce  sens ,  car,  sur  les  réclama-* 
lions  élevées  par  le  Pape  et  par  le  concile  des  évêques 
français  réunis  à  Paris ,  le  décret  du  28  février  1 81 0 , 
rappelant  une  exception  admise  autrefois ,  décide  que 
les  brefs  de  la  pénitencerie ,  pour  le  for  intérieur  seule- 
ment ,  pourront  être  exécutés  sans  autorisation  (1). 

437.  Par  un  motif  analogue,  aucun  individu  se  disant 
nonce,  légat,  vicaire  ou  commissaire  apostolique,  ou  se 
prévalant  de  toute  autre  dénomination ,  ne  peut  exercer 
sur  le  sol  français  ou  ailleurs  aucune  fonction  de  l'Eglise 
gallicane  sans  l'autorisation  du  Roi.  Enfin,  aucun 
étranger  ne  peut  être  employé  dans  les  fonctions  du 
ministère  ecclésiastique  sans  l'autorisation  du  gouver- 
nement. (Art.  org.  1  et 32  *. ) 

(I)  F'*  Bor  ce  point  n«  455. 
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Far  suite  d'une  mesure  de  police ,  conséquence  da 
principe  qui  soumet  à  Tautorisation  du  gouvernement 
tous  les  actes  qui  peuvent  avoir  de  Tinfluence  sv 
Tordre  public ,  aucun  concile  national  ou  métropoli- 
tain,  aucun  synode  diocésain,  aucune  assemblée  déli- 
bérante ne  peut  avoir  lieu  sans  la  permission  exprès» 
du  gouvernement.  (Art.  org.  4*.) 

S  II.  Des  Cultes  calviniste  et  liithérleD. 

438.  Il  existe  en  France  deux  sortes  de  chrcliea 
dissidents,  les  protestants  réformés  ou  calvinistes ^  û 
les  protestants  de  la  confession  d'Âugsbourg  ou  bilhé- 
riens. 

Les  cultes  protestants  ont  été  l'objet  de  disposiliooi 
organiques ,  insérées  à  la  suite  de  celles  relatives  aa 
culte  catholique,  et  qui  présentent  beaucoup  d'ana- 
logie avec  ces  dernières.  Les  ministres  de  ces  différents 
cultes  doivent  être  Français,  et  ne  peuvent  avoir  de 
relations  avec  aucune  puissance  ni  aucune  nation  étran* 
gère.  Les  décisions  doctrinales  ou  dogmatiques,  les  ' 
formulaires  sous  le  titre  de  confessions  ou  sous  tout 
autre  titre ,  ne  peuvent  être  publiés  ou  devenir  la  ma- 
tiérc  de  renseignement  avant  que  le  gouvernement  en 
ait  autorisé  la  publication.  Aucun  changement  n'a  lieu 
dans  la  discipline  sans  la  même  autorisation.  Tout  ce 
qui  est  relatif  au  traitement,  à  la  faculté  de  faire  des 
fondations ,  est  commun  au  culte  protestant  et  au  culte 
catholique.  (Art.  org.  des  cultes  protest.  8  *.  ) 

439.  Les  églises  réformées  de  France  ont  des  paS' 
leurs ,  des  consistoires  locaux  et  des  synodes. 

Le  consistoire  est  composé  du  pasteur  ou  des  pas- 
teurs desservant  l'église ,  et  d'anciens  ou  notables  laï- 
ques choisis  au  nombre  des  citoyens  les  plus  imposés 
au  rôle  des  contributions  directes.  Leur  nombre  ne 
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peut  être  au-dessous  de  six  ni  au-dessus  de  douze.  Ils 
ont  été  élus  pour  la  première  fois  par  la  réunion  des 
chefs  des  25  familles  protestantes  les  plus  imposées;  ils 
se  renouvellent  par  moitié  tous  les  deux  ans.  Les  mem- 
bres restants  choisissent  leurs  nouveaux  collègues  parmi 
les  citoyens  les  plus  imposés  de  la  commune  jdans  la- 
quelle l'église  consistorialc  est  située  ;  leur  choix  peut 
porter  sur  les  membres  sortants.  Les  consistoires  veil- 
lent au  maintien  de  la  discipline,  à  l'administration 
des  biens  de  Téglise  y  et  à  celle  des  deniers  provenant 
des  aumônes.  Ils  sont  présidés  par  le  pasteur  ou  par 
le  plus  ancien  des  pasteurs;  un  des  membres  remplit  les 
fonctions  de  secrétaire.  Us  se  réunissent  aux  époques 
déterminées  par  l'usage,  et  ne  peuvent  avoir  de  réunions 
extraordinaires  sans  Tautorisation  du  sous-préfet,  ou 
du  maire  en  cas  d'absence  du  sous-préfet.  (Id.  1 5, 24  *.) 

Les  ministres  ou  pasteurs  ne  peuvciit  être  nomiAés 
qu'autant  qu'ils  ont  étudié ,  pendant  un  temps  déter- 
miné, dans  un  des  séminaires  français  destinés  à  l'in- 
struction des  ministres  de  leur  confession.  Ils  sont  élus 
par  le  consistoire  à  la  pluralité  des  voix.  Leur  élection 
a  besoin  d'être  approuvé  par  le  Roi,  et  ils  ne  peuvent 
entrer  en  exercice  de  leurs  fonctions  qu'après  avoir 
prêté  entre  les  mains  du  préfet  le  serment  exigé  des 
ministres  catholiques.  Les  pasteurs  ne  peuvent  être 
destitués  qu'autant  que  les  motifs  de  la  destitution  spnt 
approuvés  par  le  gouvernement.  (Id.  1 2,  25,  26,  27  *.) 

Le  synode  est  l'assemblée  qui  régrt  la  réunion  de 
cinq  églises  consistoriales.  Il  se  compose  du  pasteur  ou 
d'un  des  pasteurs,  d'un  ancien  ou  notable  de  chaque 
église  ;  il  veille  sur  tout  ce  qui  concerne  la  célébration 
du  culte ,  l'enseignement  de  la  doctrine  et  la  conduite 
des  affaires  ecclésiastiques.  Les  synodes  ne  peuvent  se 
réunir  qu'avec  l'autorisation  du  gouvernement^  auquel 
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on  doit  donner  connaissance  des  affaires  qui  seront 
traitées  dans  rassemblée.  La  réunion ,  qui  ne  peut  durer 
plus  de  six  jours,  a  lieu  en  présence  du  préfet  ou  du 
sous-préfet.  Les  décisions ,  de  quelque  nature  qu'elles 
soient,  sont  soumises  à  Tapprobation  du  gouTernement. 
(7rf.  29/32  *.) 

A40.  Les  églises  de  la  confession  d'Àugsboui^  ont, 
comme  celles  des  réformés  français ,  despasieurs  et  des 
consistoires  locaux.  Mais,  au  lieu  de  former  un  synode^ 
cinq  églises  consistoriales  forment  une  inspection.  L'in- 
spection a  la  même  composition  et  les  mêmes  attribiH 
lions  que  le  synode  ;  seulement  elle  choisit-  dans  son 
sein  deux  laïques  et  un  ecclésiastique;  ce  dernier  a  le 
titre  di  inspecteur f  et  est  diargé  de  veiller  sur  les  mi- 
nistres et  sur  le  maintien  du  bon  ordre  dans  les  églises 
particulières;  il  peut  visiter  les  églises  de  son  arron-    I 
dissement  et  s'adjoindre  les  deux  laïques  toutes  les  fois    j 
que  les  circonstances  Texigcnt;  il  est  chargé  de  la  con- 
vocation générale  de  V inspection ,  dont  les  réunions  et 
les  décisions  sont  assujetties  aux  mêmes  autorisations  et 
aux  mêmes  formes  que  celles  des  synodes.  Le  choix  de 
l'inspecteur  et  des  deux  laïques  est  confirmé  par  le  Roi. 
(/é/.  33  à  39*.) 

Il  y  a  pour  le  culte  luthérien  trois  consistoires  gé^ 
néraux ,  composés  chacun  d'un  président  laïque  pro- 
testant y  de  deux  ecclésiastiques  inspecteurs ,  et  d'un 
député  de  chaque  inspection.  Le  président  et  les  deux 
ecclésiastiques  sont  nommés  par  le  Roi  ;  ils  prêtent  tous 
le  serment  exigé  des  ministi*es  catholiques  ;  savoir ,  le 
président  enti*e  les  mains  du  Roi ,  tous  les  autres  mem-* 
bres  entre  les  mains  du  président.  Les  réunions  des 
consistoires  sont  soumises  aux  mêmes  régies  que  celles 
des  inspections  et  des  synodes.  Dans  le  temps  intermé- 
diaire d'une  assemblée  à  l'autre ^  le  président  |  le  plus 
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âgé  des  ecclésiastiques  inspecteurs ,  et  trois  laïques  dont 
un  est  nommé  par  le  Roi ,  et  les  deux  autres  par  le  con-^ 
sistoire  général ,  forment  un  directoire.  Les  attributions 
du  consistoire  et  du  directoire  sont  régies  par  les  règle- 
ments et  coutumes  de  la  confession  d'Àugsbourg,  dans 
toutes  les  choses  où  il  n'y  est  point  dérogé  par  les  lois 
françaises.  {Id.  AO  à  44  *.  ) 

S  III.  Du  Calte  israéUte. 

441  •  L'organisation  du  culte  Israélite  a  été  faite  par 
des  lois  postérieures  au  concordat  et  aux  articles  orga- 
niques ;  il  a  des  synagogues  particulières ,  des  synago^ 
gués  consistoriales ,  et  un  consistoire  ceniraL 

Les  synagogues  particulières  ne  sont  établies  qu'avec 
Faiitorisation  du  Roi  ^  donnée  en  Conseil  d'État  sur  le 
rapport  du  ministre  des  cultes,  d'après  l'avis  de  la 
synagogue  consistoriale ,  dû  consistoire  central,  du 
préfet  du  département ,  et  sur  le  vu  de  Tétat  de  la 
population  Israélite  que  comprendra  la  synagogue  nou- 
velle. L'ordonnance  d'autorisation  détermine  la  circon- 
scription. Les  synagogues  particulières  sont  administrées 
par  deux  notables  et  un  rabbin  nommés  par  le  consis- 
toire départemental  et  approuvés  par  le  consistoire 
central  (1). 

Les  synagogues  consistoriales  doivent  renfermer  au 
moins  3,000  individus  professant  la  religion  de  Moïse  ; 
il  ne  peut  y  en  avoir  plus  d'une  dans  chaque  départe- 
ment. Les  consistoires  sont  composés  d'un  ^ranefraftftih, 
et,  autant  que  possible,  d'un  second  rabbin  et  de  trois 
Israélites ,  dont  deux  sont  choisis  parmi  les  habitants 
de  la  ville  où  siège  le  consistoire;  le  plus  âgé  des 
membres  en  a  la  présidence  sous  le  nom  d! ancien.  Les 

(1)  Règlement  du  10  déc.  180G  approuvé  le  17  mars  1808 ,  art.  4;  décret  du 
17  mars  1808»  art*  2. 
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membres  du  consistoire,  y  compris  le  grand  rabbin, 
sont  nommés  par  25  notables  désignés  par  le  mimstre 
des  cultes  sur  la  présentation  du  consistoire  central  et 
Favis  des  préfets^  Leur  nomination  est  présentée  à  l'ap- 
probation du  Roi  par  le  ministre  des  cultes ,  sur  l'avis 
des  préfets  des  départenjents  compris  dans  l'arrondisse- 
ment de  la  synagogue  ;  le  grand  rabbin  doit  être  con- 
firmé par  le  directoire  central.  Les  membres  du  con- 
sistoire doivent  avoir  au  moins  30  ans,  n'avoir  pas 
fait  faillite ,  ou  du  moins  s'être  honorablement  réhabi- 
lités, et  n'être  pas  connus  pour  avoir  fait  l'usure.  Les 
rabbins  doivent  être  nés  ou  naturalisés  Français,  et  être 
pourvus  d'une  attestation  de  capacité  souscrite  par  trois 
grands  rabbins.  Les  fonctions  des  consistoires  sont  :  de  | 
veiller  à  l'enseignement  doctrinal  de  la  religion; de 
maintenir  l'ordre  dans  les  synagogues,  de  surveiller 
l'administration  de  leurs  biens  (1). 

442.  Le  consistoire  central  est  composé  de  trois  rab- 
bins pris  parmi  les  grands  rabbins ,  et  de  deux  israé- 
litcs,  qui  ont  été  nommés  la  première  fois  par  le  Roi; 
chaque  année  il  sort  un  membre  du  consistoire,  lequel 
est  toujours  rééligiblc  j  il  est  pourvu  à  son  remplace- 
ment par  les  membres  restants,  dont  le  choix  doit  être 
approuvé  par  le  Roi.  Les  fonctions  du  consistoire  cen- 
tral sont  de  correspondre  avec  les  consistoires  locaux , 
de  veiller  à  l'exécution  du  règlement  de  1806,  d'en 
déférer  les  infractions  à  l'autorité ,  de  confirmer  la 
nomination  des  rabbins,  et  de  proposer,  quand  il  y  a 
lieu  ,  à  l'afltorité  compétente  la  destitution  des  rabbins 
et  des  membres  des  consistoires  (2).  Les  frais  du  culte 


1)  Règlement,  art.  1,2,  3,5,  C,  7,  8,  0,  10,  12,  18,  10,  20;  décret 
da  17  mars  1808,  art.  3  et  4. 

(2)  Règlement,  art.  13,  14, 16,  IC  et  17;  décret  du  17  mars  1808,  art. 
Set  6. 
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Israélite  étaient  autrefois  supportés  par  les  juifs  au 
moyen  d'une  cotisation  forcée;  mais  la  loi  du  18  fé- 
vrier 1831  les  a  mis  à  la  charge  de  CStat. 


CHAPITRE  Xn. 


DES    APPELS    COMME     d'aBUS. 


SOMMMIUS, 

443.  Origine  des  appels  Comme  d^abus. 

444.  Principes  généraux  sur  les  appels  comme  d'abus  dans  le  droii 
nouveau, 

445.  Premier  cas  d'abus.  —  Usurpation  ou  excès  de  pouvoir. 

446.  Deuxième  cas.  —  Contravention  aux  lois  et  règlements  de 
VEtat. 

Ail.  Troisième  cas.  —  Infraction  des  règles  consacrées  par  leê 
canons  reçus  en  France. 

448.  Quatrième  cas.  —  Attentat  aux  libertés,  franchises  et  coutumes 
de  r Eglise  gallicane. 

449.  Cinquième  cas.  —  Oppression,  injure,  scandale,  etc. 

450.  Le  refus  de  sacrements  doit-il  donner  lieu  au  recours  comme 
d'abus? 

451.  Quid  du  refus  de  sépulture  ecclésiastiquef 

452.  j4  qui  appartient  le  droit  d'exercer  le  recours  comme  d^abusf 

453.  Forme  et  effet  du  recours  comme  d'abus. 

454.  Compétence  du  Conseil  d^Etat  pour  connaître  du  recours 
comme  d^abus. 

455.  Délits  des  ministres  des  cultes  dans  Fexercice  de  leurs  fonc^ 
lions.  — •  Correspondance  avec  les  puissances  étrangères. 

443*  Il  était  d'usage  dans  l'ancienne  monarchie  de 
porter  devant  le  Roi  ou  son  parlement  les  réclama- 
tions formées  contre  des  personnes  ou  des  autorités 
ecclésiastiques.  Ce  fut  d'abord  par  la  voie  de  la  plaint^ 


470  AVPBLS  GOMlfC  d'ABOS. 

et  ensuite  par  le  moyen  d'an  appel  régnlier,'  que  Tm 
saisit  le  parlement  de  la  connaissance  de  ces  questions; 
la  dernière  forme,  qui  a  fini  par  prévaloir,  a  fait  donner 
à  cette  sorte  de  recours  le  nom  Rappel  comme  d'abus. 
Ces  -  expressions  sont  détournées  d8  leur  véritable  ac- 
ception, puisque  le  mot  appel  suppose  une  décision 
préalable*  Les  mots  plamte  comme  dabus  seraient  plus 
conformes  aujourd'hui  à  la  nature  des  choses. 

Le  GO""  article  des  Libertés  de  TEglise  gallicane,  rédi- 
gées par  Pithou ,  met  au  nombre  des  moyens  de  dé- 
fendre les  libertés ,  a  les  appellations  précises  comme 
d'abus,  que  nos  pères  ont  dit  estre  quand  il  y  a  entre- 
prise de  iurisdiction  ou  attentat  contre  les  saincts 
décrets  et  canons  reçeus  en  ce  royaume ,  droits ,  fran- 
chises ,  libertez  et  priuilége  de  TÊglise  gallicane,  cou- 
cordats ,  édits  et  ordonnances  du  Roy ,  arrests  de  son 
parlement  ;  bref ,  contre  ce  qui  est  non-seulement  de 
droict  commun ,  diuin  ou  naturel ,  mais  aussi  des  pré- 
rogatiues  de  ce  royaume  et  de  l'Eglise  d'iceluy  (1).  » 

Dupuy,  commentateur  de  Pithou,  dit  aussi  :  a  L'or- 
dre ancien  reçeu  en  ce  royaume  de  se  pouruoir  par- 
deuers  le  Roy  ou  ses  iuges  en  matière  ecclésiastique , 
par  la  plainte  ou  par  appellation  comme  d'abus ,  a  son 
vrai  fondement  sur  ces  deux  maximes  très-certaines  : 

n  \^  Que  le  Roy  est  exécuteur  et  protecteur  des 
saincts  canons; 

»  2**  Qu'il  a  puissance  de  faire  des  loîx  et  ordon- 
nances concernant  la  police  extérieure  de  l'Eglise.  )> 

Telle  est  l'institution  que  le  décret  du  1 8  germinal 
an  X  a  rétablie  par  son  article  6  dans  les  termes  sui- 
vants ,  en  l'appliquant  pour  l'avenir  à  tous  les  cultes  : 

H  II  y  aura  recours  au  Conseil  d'Etat  dans  tous  les 

(1)  Les  Libertés  do  TEglise  gallicane,  prouvées  et  commentées  par  P.  Pi- 
thou, édit.  ln-4»  de  1771 ,  t.  2,  p.  745, 
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cas  d'abus  de  la  part  des  supérieurs  et  autres  personnes 
ecclésiastiques. 

»  Les  cas  d'abus  sont  :  l'usurpatioq  ou  l'excès  de 
pouvoir,  la  contravention  aux  lois  et  règlements  de  la 
république ,  l'infraction  des  régies  consacrées  par  les 
canons  reçus  en  France ,  l'attentat  aux  libertés ,  fran- 
chises et  coutumes  de  l'Eglise  gallicane,  et  toute  entre- 
prise ou  tout  procédé  qui,  dans  l'exercice  du  culte,  peut 
compromettre  l'honneur  des  citoyens^  troubler  arbi« 
trairement  leur  conscience ,  dégénérer  contre  eux  eu 
oppression  ou  en  injure ,  ou  en  scandale  public,  n 

444.  Les  dispositions  que  nous  venons  de  citer, 
extraites  presque  littéralement  de  l'ancien  droit,  ne 
peuvent  avoir  aujourd'hui  toute  la  portée  qu'pn  leur 
donnait  autrefois ,  restreintes  qu'elles  sont  dans  leur 
application  par  les  principes  du  droit  public  actuel. 
Dans  l'ancienne  monarchie,'en  effet,  l'union,  ou  plutôt 
la  confusion  des  deux  pouvoirs  était  telle ,  que  les  lois 
de  l'Eglise  étaient  considérées  comme  lois  de  l'Etat , 
et  que  le  pouvoir  temporel  devait  procurer  l'applica-i 
tion  des  unçs  et  des  autres.  C'est  ce  qui  faisait  donner 
au  Roi  le  titre  d'ea^écuieur  et  de  protecteur  des  saints 
canons.  Le  Roi  et  les  parlements  intervenaient  dans 
les  matières  ecclésiastiques,  par  des  lois,  des  or-r 
donnances ,  ou  des  jugements  qui  étaient  sou'Cent  de 
véritables  empiétements  sur  le  pouvoir  spirituel.  U  ne 
doit  plus  en  être  ainsi  aujourd'hui.  Les  lois  de  la  re- 
ligion et  les  lois  de  l'Etat  sont  parfaitement  distinctes; 
elles  ont  des  organes,  une  autorité  et  une  sanction 
différentes  ;  les  juges  de  l'une  ne  sont  pas  les  juges  de 
l'autre ,  et  le  pouvoir  temporel  ne  protège  pas  un  seul 
culte ,  mais  il  les  protège  tous  en  ce  sens  qu'il  doit 
assurer  la  liberté  de  chacun  d'eux  j  s'il  intervient  en- 
core ,  ce  n'est  que  pour  garantir  sa  propre  ind^pen- 
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Il  faut  décider^  d'après  ces  principes,  que  left  àb« 
d'autorité  de  la  part  d'un  supérieur  ecclésiastique  coQtiv 
son  inférieur  sont  de  la  compétence  du  Conseil  d'Etat, 
quand  il  s'agit  de  la  portion  d'autorité  qui  dérive  en 
tout  ou  en  partie  des  lois  de  l'Etat  {v.  par  exemple  art* 
org.  30 ,  31  ^);  mais  qu'il  n'en  est  pas  ainsi  lorsqu'il 
s'agit  d'un  acte  de  l'autorité  purement  spirituelle.  Ainsi 
la  révocation  d'un  curé  par  un  évêque  pourrait  donner 
lieu  à  un  recours  comme  d'abus ,  parcç  que,  d'après  lei 
règles  canoniques  reçues  en  France,  les  curés  nomméi 
par  les  évéques  et  agréés  par  le  Roi  ne  sont  pas  ré vocaUei 
comme  les  simples  desservants;  mais  il  n'en  serait  pasda 
même  de  Vinterdit  absolu  des  fonctions  ecclésiastique 
régulièrement  prononcé  contre  lui,  parce  que  cet  interdit 
émane  d'une  autorité  dont  le  pouvoir  temporel  ne  peut 
apprécier  l'usage.  L'ecclésiastique  interdit^  quel  qu'il 
soit,  ne  peut  porter  son  recours  que  devant  les  juges  de 
la  hiérarchie  spirituelle.  Cette  distinction  est  admise  par 
la  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat  ;  un  arrêt  du  19  fé^  l 
vrier  1 840  porte  :  «  Considérant  que  l'interdit  est  une   j 
peine  canonique  dont  l'application  fait  partie  des  attri-   \ 
butions  de  l'autorité  épiscopale,  et  que  l'acte  du......   ^ 

par   lequel   cette    peine   a   été  prononcée  contre  le 

sieur ne  présente  aucun  des  cas  d'abus  prévus 

par  l'article  6  de  la  loi  du  18  germinal  an  x*  » 
Un  autre  arrêt  du  9  mai  1838  rejette  le  recours  d'un 
curé  interdit  par  son  évêque,  par  le  motif  que  le  recoui*s 
devait  être  porté  devant  le  métropolitain. 

En  vain  un  curé  soutiendrait  -  il  que  son  inamo- 
vibilité le  met  à  l'abri  de  l'interdit ,  et  qu'il  ne  peut 
cesser  d'-étre  curé  qu'autant  qu'il  a  été  rendu  contre 
lui  une  sentence  de  déposition  dans  les  formes  canoni- 
ques et  avec  l'approbation  du  Roi  ;  il  faut  distinguer 
dans  sa  personne  deux  caractères  ;  celui  du  prêtre  et 
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la  juridiction  ecclésiastique,  quoique  moins  étendue 
qu'autrefois,  existe  encore  pour  les  censures ,  les  inter- 
dits, les  dispenses,  etc. ,  etc.  Le  concordat  donne  aux 
évéques  la  nomination  des  curés,  la  nomination  et 
la  destitution  des  vicaires,  des  directeurs  des  sémi- 
naires, etc.,  etc.  Lorsque  des  questions  relatives  à  ces 
matières  se  présentent,  il  est  difficile  de  savoir  quelles 
sont  les  régies  applicables.  Il  serait  donc  nécessaire  que 
l'autorité  spirituelle  et  Tautorité  temporelle  s^enten- 
dissent  pour  organiser  l'application  des  principes  posés 
par  la  loi  du  18  germinal  an  x.  Cette  observation  ne 
s'applique  pas  seulement  au  culte  catholique ,  mais  en- 
core aux  cultes  protestant  et  israélite ,  à  l'égard  des- 
quels les  articles  organiques  établissent  une  hiérarchie 
de  ministres ,  sans  entrer  dans  les  détails  de  leur  juri- 
diction. 

445.  Examinons  maintenant  les  différents  cas  pré-* 
▼us  par  l'article  6  de  la  loi  du  1 8  germinal  an  x  ;  ce 
sont  : 

1  ®  Lusvrpcuton  ou  texcè^  de  pouvoir.  Ce  cas  d'abus 
pouvait  être  assez  fréquent  lorsque  le.  clergé  formait 
dans  TEtat  un  ordre  puissant,  revêtu  de  nombreux 
privilèges,  jouissant  de  juridictions  spéciales,  ayant 
même  quelquefois  l'autorité  toute  temporelle  des  sei- 
gneurs féodaux;  mais  aujourd'hui  que  les  ecclésiasti- 
ques sont  soumis  comme  les  autres  citoyens  au  droit 
commun ,  sauf  quelques  règles  spéciales  dérivant  de  la 
nature  de  leurs  fonctions ,  aujourd'hui  que  le  clergé 
n'a  qu'une  juridiction  spirituelle,  il  arrivera  rarement 
qu'il  empiète  sur  les  attributions  du  pouvoir  temporel* 
Quant  à  l'excès  de  pouvoir  dans  l'ordre  purement  spi- 
rituel ,  il  n'est  pas  de  nature  à  être  réprimé  par  le  Con- 
seil d'Etat ,  mais  bien  par  les  supérieurs  ecclésiastiques, 
seuls  juges  compétents  dans  cette  matière. 
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est  pas  justifié  de  la  célébration  antérieure  du  mariage 
civil,  parce  qu'il  contrevient  à  une  loi  de  TEtat.  (CL 
pén-,199,  200.) 

447.  3**  L infraction  des  règles  consacrées  par  le» 
canons  reçus  en  France.  C'est  surtout  ce  paragraphe 
qui  ne  doit  être  appliqué  aujourd'hui  qu'avec  de  grandes 
précautions.  En  effet ,  noire  nouveau  droit  public ,  ea 
consacrant  la  liberté  de  conscience  et  l'indépendanoe 
des  pouvoirs  spirituels  et  temporels ,  a  dû  enlever  à  un 
assez  grand  nombre  de  canons  ecclésiastiques  le  carac- 
tère de  loi  de  l'État  qui ,  d'après  les  principes  du  droit 
ancien  y  les  rendait  obligatoires  dans  le  for  extérieur. 
Le  pouvoir  temporel  ne  peut  intervenir  maintenant 
dans  l'application  des  canons  de  discipline  purement 
intérieure,  et  l'on  ne  peut  considérer  comme  lois  de 
l'État  que  les  règles  canoniques  qui  ont  été  formellement 
ou  implicitenient  conservées  par  le  droit  public  actuel. 
Telles  sont  les  dispositions  des  articles  organiques  du 
concordat ,  qui  veulent  que  les  évéques  soient  tenus  de 
résider  dans  leurs  diocèses ,  qu'ils  soient  chargés  de  ] 
l'organisation  des  séminaires;  que  les  curés  soient  tenus  j 
de  résider  dans  leurs  paroisses  (29  ^)^  qu'ils  soient  soumis  ] 
aux  évéques  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  (30  *)  ; 
qu'un  prêtre  ne  puisse  quitter  son  diocèse  pour  aller 
desservir  dans  un  autre  sans  la  permission  de  son  évé- 
que  (34  *),  Dans  ces  différents  cas  et  autres  semblables, 
rinlervcntion  du  pouvoir  temporel  est  légitime. 

448.  A*"  UatlcntaC  aux  libertés ,  franchises  et  couiU" 
mes  de  f  Eglise  gallicaîu.  On  comprend  sous  ces  diffé- 
rents noms,  comme  nous  l'avons  dit,  des  règles  qui 
ont  pour  but  de  protéger  la  souveraineté  nationale  de 
la  France  contre  les  entreprises  de  la  cour  de  Rome,  et 
de  simples  règles  de  discipline  spéciales  à  l'église  de 
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i  du  cure  :  Tévéque  ne  peut  lui  enlever  la  qualité 
tiré ,  mais  il  peut  prononcer  contre  lui  l'interdiction 
fonctions  ecclésiastiques,  et  cette  interdiction  le 
1  incapable ,  quand  elle  est  absolue ,  de  continuer 
onctions  curiales.  C'est  ainsi  qu'un  juge  qui  serait 
lamné  à  une  peine  emportant  privation  des  droits 
[ues  cesserait  d'être  juge,  non  parce  que  l'arrêt 
x>ndamnation  l'aurait  destitué  de  ses  fonctions, 
(parce  qu*il  lui  aurait  enlevé  la  qualité  sans  laquelle 
I  pourrait  les  continuer  ni  les  exercer.  Dans  la  pra-- 
e,  la  privation  du  titre  de  curé  et  des  avantages 
Y  sont  attachés  est  prononcée  par  une  ordonnance 
loi,  qui  rend  ainsi  exécutoire ,  quant  à  ses  effets 
8,  la  sentence  épiscopale.  (/^«  l'arrêt  du  Conseil  du 
lovembre  1835.)  L'intervention  de  l'autorité  tem- 
ille  ne  serait  pas  nécessaire  s'il  s'agissait  d'un  des- 
ant,  d'un  vicaire,  d'un  professeur  de  séminaire*, 
e  que  l'évéque  a  le  droit  non-seulement  de  les  in- 
ire ,  mais  encore  de  les  destituer.  (  Art.  org.  31  ^.  ) 
M.  2^  La  contravention  aux  lois  et  règlements  été 
H.  Les  ministres  des  cultes  doivent  montrer  l'exem- 
ie  l'obéissance  aux  lois.  Us  ne  sont  pas  sans  doute 
es  du  droit  de  discuter  leur  convenance ,  de  signaler 
I  dangers  et  de  solliciter  leur  réforme  ;  mais  ils  ne 
rent  user  de  ce  droit  que  comme  citoyens  et  non 
me  ministres  d'un  culte.  Ainsi  il  y  aurait  abus ,  in- 
mdamment  de  toute  autre  circonstance,  si  un 
biastique  se  permettait  des  critiques  contre  les  lois 
I  un  sermon ,  ou  bien  si  un  éycque  sollicitait  dans 
lettre  pastorale  des  innovations  qu'il  croirait  utiles 
religion  (1).  Il  y  a  également  abus  dans  l'acte  du 
re  qui  célèbre  un  mariage  religieux  lorsqu'il  ne  lui 

Code  pén. ,  art.  20i  à  200  j  arrêt  du  Conseil  du  10  juillet  1824. 
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est  pas  justifié  de  la  célébration  antérieure  du  mariage 
civil,  parce  qu'il  contrevient  à  une  loi  de  TEtat.  (t 
pén.,199,  200.) 

447.  3**  L infraction  des  règles  consacrées  par  le» 
canons  reçus  en  France.  C'est  surtout  ce  paragraphe 
qui  ne  doit  être  applique  aujourd'hui  qu'avec  de  grandes 
précautions.  En  effet,  noire  nouveau  droit  public, ea 
consacrant  la  liberté  de  conscience  et  l'indépendaDoe 
des  pouvoirs  spirituels  et  temporels ,  a  dû  enlever  à  un 
assez  grand  nombre  de  canons  ecclésiastiques  le  carac- 
tère de  loi  de  l'État  qui ,  d'après  les  principes  du  droit 
ancien ,  les  rendait  obligatoires  dans  le  for  extérieur. 
Le  pouvoir  temporel  ne  peut  intervenir  maintenant 
dans  l'application  des  canons  de  discipline  purement 
intérieure,  et  l'on  ne  peut  considérer  comme  lois  de 
l'État  que  les  règles  canoniques  qui  ont  été  formellement 
ou  implicitenient  conservées  par  le  droit  public  actuel. 
Telles  sont  les  dispositions  des  articles  organiques  du 
concordat ,  qui  veulent  que  les  évéques  soient  tenus  de 
résider  dans  leurs  diocèses,  qu'ils  soient  chargés  de 
l'organisation  des  séminaires;  que  les  curés  soient  tenus 
de  résider  dans  leurs  paroisses  (29^),  qu'ils  soient  soumis 
aux  évéques  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  (30  *); 
qu'un  prêtre  ne  puisse  quitter  son  diocèse  pour  aller 
desservir  dans  un  autre  sans  la  permission  de  son  évê- 
que  (34  *).  Dans  ces  différents  cas  et  autres  semblables, 
rinlervcntion  du  pouvoir  temporel  est  légitime. 

448.  A*"  U attentat  aux  libertés ,  franchises  et  coutu^ 
mes  de  f  Eglise  gallicane.  On  comprend  sous  ces  diffé- 
rents noms,  comme  nous  l'avons  dit,  des  règles  qui 
ont  pour  but  de  protéger  la  souveraineté  nationale  de 
la  France  contre  les  enlrepiises  de  la  cour  de  Rome ,  et 
de  simples  règles  de  discipline  spéciales  à  l'église  de 
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France.  Les  premières,  intéressant  Tordre  public,  ren- 
trent dans  les  attributions  du  pouvoir  temporel,  qui  a 
le  droit  de  veiller  à  leur  exécution.  Quant  aux  autres  y 
il  faut  admettre  la  distinction  que  nous  avons  faite  au 
paragraphe  précédent  relativement  aux  canons,  et 
réserver  à  l'autorité  spirituelle  l'exécution  de  cellçs  qui 
n'ont  aucun  caractère  d'ordre  public  et  qui  ne  statuent 
que  sur  les  points  de  discipline  intérieure. 

449.  5^  Tot4ie  entreprise  ou  tout  procédé  qui  dcois 
texercice  du  culte  peut  compromettre  t  honneur  des  ci-- 
Soyens ,  troubler  arbitrairement  leur  conscience ,  dégé^ 
nérer  contre  eux  en  oppression ,  en  injure  ou  en  scan^ 
date  public.  Ici  encore  il  faut  distinguer  ce  qui  n'est 
que  l'exercice  du  pouvoir  spirituel  attribué  au  ministre 
de  la  religion ,  de  ce  qui  est  étranger  à  ce  pouvoir  : 
dans  le  premier  cas ,  les  parties  lésées  ne  peuvent  que 
recourir  aux  supérieurs  ecclésiastiques ,  seuls  juges  de 
l'usage  de  cette  autorité,  et  doivent  se  soumettre  à 
leurs  décisions  ;  dans  le  second  cas,  le  pouvoir  temporel 
a  qualité  pour  réprimer  l'abus.  Ce  dernier  paragraphe 
a  été  souvent  invoqué  à  l'occasion  du  refus  de  sacre- 
ments ou  de  sépulture  ecclésiastique.  Nous  allons  exa- 
miner la  question  avec  quelques  détails  pour  l'un  et 
pour  l'autre  cas. 

450.  Nous  avons  dit,  n<>  428,  que  l'autorité  ecclé- 
siastique avait  seule  le  droit  d'étqblir  des  régies  de  dis- 
cipline pour  la  conduite  des  fidèles,  et  de  leur  imposer 
des  pénitences  et  des  peines  spirituelles.  Les  ministres 
de  la  religion  sont  les  dispensateurs  des  sacrements  et 
des  prières  de  l'Église  ;  eux  seuls  ont  qualité  pour  ap- 
précier les  dispositions  de  ceux  qui  veulent  y  participer  ; 
ils  doivent  donc  jouir,  dans  l'exercice  de  cette  juridic- 
tion, d'une  indépendance  complète  :  soumettre  leur  dé- 
cision au  contrôle  de  l'autonlé  tcmpoi^cUe,  ce  serait, 
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par  un  ëtrage  anachronisme ,  renouveler  les  scanda- 
leuses décisions  des  anciens  parlements  qui  enjoignaieiit  , 
à  un  curé  de  conféi'er  les  derniers  sacrements  à  iu 
moribond  y  et  faisaient  exécuter  leur  arrêt  nuam 
militari. 

En  vain  objecterait-on  que  dans  un  refus  de  sacre- 
ments il  y  a  tin  procédé  qui  compromet  t honneur  J» 
citoyens,  trouble  arbitrairement  leur  conscience ^  et  dég^ 
nère  contre  eux  en  oppression  ou  en  injure.  Nous  répoD- 
drons  que  l' Aonneur  d'un  citoyen,  dans  le  sens  légal  de 
ce  mot ,  ne  dépend  nullement  de  sa  participation  aux 
sacrements  ;  que  le  citoyen  qui  y  attache  son  honnevr 
doit  accomplir  les  conditions  imposées  par  la  loi  dont  il 
invoque  le  bénéfice  ;  qu'à  moins  d'anéantir  la  religion 
catholique,  le  prêtre  doit  rester  seul  juge  des  questions 
de  conscience,  qu'il  ne  se  rend  coupable  ni  d'opprei- 
sion  ni  d'injure  quand  il  refuse  ce  que  les  lois  can(>- 
niques  lui  défendent  d'accorder,  et  qu'enfin  le  scandale 
résulte  de  l'insoumission  des  justiciables  et  non  de  la 
décision  du  juge. 

Il  faut  sans  doute,  objecte-t-on  encore,  respec- 
ter l'indépendance  des  pouvoirs;  chacun  d'eux  doit 
s'exercer  dans  sa  sphère  parliculiére  :  ainsi  le  pou* 
voir  spirituel  a  seul  le  droit  d'apprécier  si  le  refus  ert 
bien  ou  mal  fondé.  Mais  lorsque,  à  la  suite  de  ce  refus, 
il  s'élève  de  nombreuses  réclamations ,  il  y  a  un  scan- 
dale, un  désordre  :  Taulorité  temporelle  a  le  droit  d'in 
lervenir;  elle  ne  juge  pas  la  question  spirituelle,  dl 
ne  conteste  pas  les  droils  du  prêtre ,  mais  elle  blàm 
l'usage  qu'il  en  a  fait. 

Ce  raisonnement,  plus  spécieux  que  le  précédent,  n'es 
pas  mieux  fondé.  Le  même  fait  ne  peut  pas  étœappréci 
par  deux  autorités  diiTérontes  sous  le  même  point  d 
vue.  Dès  que  l'on  reconnaît  à  l'autorité  ecclésiastique  1 
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droit  de  décider  si  le  prêtre  a  bien  fait,  on  reconnaît  par 
cela  même  l'incompétence  de  Tautorité  temporelle.  Les 
conséquences  matérielles  de  l'acte  ne  peuvent  pas 
tomber  sous  son  appréciation ,  si  l'acte  lui-même  n'y 
tombe  pas.  Si  donc  le  prêtre  n'a  fait  qu'user  de  son 
droit ,  les  conséquences  fâcheuses  ne  peuvent  lui  être 
imputées ,  pas  plus  qu'on  ne  peut  imputer  à  un  juge 
les  scandales  oU  les  délits  qui  seraient  provoqués  par 
l'exécution  de  son  jugement.  Le  seul  droit  de  l'autorité 
temporelle  est  de  voir'si  le  prêtre  n'a  pas  pris  une  dé- 
cision excédant  les  limites  de  sa  juridiction,  et  si  sa 
décision  n'a  pas  été  accompagnée  de  faits  répréhcn- 
sibles.  En  dehors  de  ces  deux  cas ,  l'autorité  spirituelle 
seule  est  compétente. 

451 .  On  invoque  contre  le  refus  de  sépulture  ecclé- 
siastique un  décret  du  23  prairial  an  xii,  qui  con- 
tient les  dispositions  suivantes  :  «  Lorsque  le  ministre 
»  d'un  culte ,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit ,  se 
Ji  permettra  de  refuser  son  ministère  pour  l'inhuma- 
»  tion  d'un  corps ,  l'autorité  civile ,  soit  d'office ,  soit 
»  sur  la  réquisition  de  la  famille ,  commettra  un  autre 
»  ministre  du  même  culte  cour   remplir  ces  fonc- 
n  tions;  dans  tous  les  cas  l'autorité  civile  est  chargée 
»  de  faire  porter,  présenter ^  déposer  et  inhumer  le 
D  corps.  »  La  première  partie  de  cet  article ,  en  sup- 
posant qu'un  pi'être  peut  recevoir  de  l'autorité  tempo- 
relle l'injonction   de   faire   une  chose  relative  à  ses 
fonctions ,  contient  une  confusion  de  pouvoirs ,  et  sera 
presque  toujours  inefficace  a  l'égard  des  ministres  de  la 
religion  catholique ,  soumis  à  des  règles  de  discipline 
uniformes ,  et  qui  ne  doivent  obéir  en  semblable  ma- 
tière   qu'aux   ordres   des    supérieurs   ecclésiastiques. 
Quant  à  la  seconde  disposition ,  s'il  était  vrai  qu'elle 
donnât  à  un  agent  de  l'autorité  le  droit  d'enfoncer  les 
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portes  de  i'ëglise  pour  y  simuler  une  cérémonie  reli- 
gieuse^ il  faudrait  biea  reconnaître  qu'elle  serait  essen- 
tiellement contraire  au  principe  de  la  liberté  des  cultes 
et  au  système  de  protection^  qui^sont  formellement  con- 
sacrés par  le  Concordat  et  par  la  Charte;  dés  lors  on 
devrait  la  considérer  comme  non  avenue,  parce  qu'une 
loi,  et  à  plus  forte  raison  un  décret  réglementaire, 
ne  peuvent  contredire  un  principe  posé  par  la  Charte 
constitutionnelle.  Mais  il  nous  semble  qu'on  peut  autre- 
ment en  expliquer  le  motif  et  lé  but. 

Le  décret  du  23  prairial  an  xii  avait  pour  but  de  ré- 
glementer tout  ce  qui  tient  aux  sépultures  d'après  les 
principes  du  droit  nouveau;  son  article  18  rétablit  les 
cérémonies  religieuses  qui  accompagnaient  autrefois 
Ici  funérailles  ;  puis,  comme  avant  la  révolution  c'était 
à  l'autorité  ecclésiastique  qu'étaient  confiés  tous  les 
détails  de  la  sépulture  ,  et  que ,  dans  l'esprit  de  k 
nouvelle  législation ,  ils  devaient  être  du  ressort  de 
l'autorité  civile ,  l'article  dit   que  cette  autorité  est 
chargée  dans  tous  les  cas  de  faire  parler,  présenter^ 
déposer  et  inhumer  les  corps.  C'est  donc  une  règle  gé- 
nérale qui  est  posée  par  le  décret,  régie  qu'il  était  utile 
de  rappeler ,  parce  qu'en  rétablissant  les  cérémonies 
religieuses  on  pouvait  croire  que  l'autorité  ecclésias- 
tique serait  chargée  comme  autrefois  de  tous  les  actes 
qui  constituent  Tinhumation.  Ainsi  on  impose  des  obli- 
gations à  l'autorité  civile ,  mais  il  n'est  nullement  ques- 
tion .de  lui  donner  un  droit  de  contrainte  :  on  la  charge 
de  faille  les  actes  matériels  de  l'inhumation  ;  elle  présen- 
tera et  déposera  le  corps  à  l'église ,  mais  bien  entendu 
quand  l'église  sera  ouverte  et  que  le  ministre  de  la  reli- 
gion consentira  à  le  recevoir;  dans  le  cas  contraire, 
elle  devra  s'arrêter  devant  la  décision  d'une  autorité 
tout  à  fait  indépendante. 
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On  objecte  que  les  ministres*  de  la  religion  ^  payés 
par  l'Etat,  ne  peuvent  refuser  leur  ministère  toutes  les 
fois  qu'ils  sont  requis  de  le  prêter;  et  que  l'église  étant 
un  édifice  communal  y  l'autorité  a  toujours  le  droit  d'y 
pénétrer.  Ces  raisonnements,  souvent  invoqués  en  pa- 
reille circonstance ,  et  qui  sont  de  nature  à  frapper  les 
esprits  peu  éclairés ,  ne  peuvent  supporter  la  moindre 
discussion  sérieuse.  C'est  une  étrange  erreur ,  en  efTet^ 
que  de  considérer  les  ministres  du  culte  comme  des 
agents  de  l'autorité ,  obligés  d'obéir  à  ses  injonctions 
en  matière  de  discipline  religieuse.  Peu  importe  que 
l'Etat  salarie  ou  non  ses  ministres;  il  ne  les  salarie 
toujours  qu'en  tant  que  ministres  de  la  religion  catho- 
lique ,  c'est-à-dire  qu'en  tant  que  croyant  à  ses  dogmes, 
suivant  ses  régies ,  obéissant  à  sa  hiérarchie.  Par  consé- 
quent ,  vouloir  prescrire  en  ces  matières  une  solution 
à  un  prêtre  serait  une  chose  aussi  contraire  à  tous  les 
principes  que  de  vouloir  prescrire  à  un  juge ,  salarié 
aussi  par  l'Etat,  un  jugement  qu'il  croirait  contraire 
au  texte  et  à  l'esprit  de  la  loi. 

Quant  au  raisonnement  tiré  du  droit  de  la  commune 
sur  l'église ,  il  suilit  pour  le  repousser  de  faire  observer 
qu^en  admettant  comme  constant  ce  droit  de  propriété 
qui  est  au  moins  douteux,  on  est  obligé  de  reconnaître 
qu'il  n'est  point  complet ,  puisque  l'église  a  reçu  du 
concordat  et  de  toutes  les  lois  sur  la  matière  une  desti- 
nation spéciale.  La  commune  se  trouve  donc  à  son 
^ard  dans  la  situation  d'un  nu-propriétaire  qui  n'a 
point  la  disposition  de  sa  chose,  et  qui  ne  peut  troubler 
la  jouissance  de  l'usufruitier.  L'église  est  consacrée  à 
la  célébration  du  culte  ;  le  culte  est  assujetti  à  des  règles 
dont  Tautorilé  ecclésiastique  seule  peut  faire  l'applica- 
tion; l'une  de  ces  règles  veut  que  l'église  soit  fermée 
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dans  une  circonstance  déterminée ,  personne  n'a  donc 
le  droit  d'exiger  qu'elle  soit  ouverte. 

Cette  doctrine ,  conforme  au  principe  de  la  liberté 
des  cultes ,  est  aujourd'hui  adoptée  par  tous  les  bons 
esprits  (1).  Voici  comment  elle  est  formulée  dans  la  cir- 
culaire d'un  préfet  (M.  Âubernon  )  qui  a  reçu  de  l'ap- 
probation du  ministre  des  cultes  une  autorité  toute 
particulière,  j 

((  L'article  18  du  décret  impérial  du  23  prairial  ; 
an  XII  a  introduit  ici  une  confusion  fâcheuse  dans  les   -• 
esprits.  Cet  article,  dicté  par  un  pouvoir  qui,  dans  plu-  ; 
sieurs  circonstances ,  a  cherché  à  faire  fléchir  devant  i 
lui  nos  libertés ,  donnait  aux  maires ,  contrairement   \ 
aux  lois  du  concordat ,  la  faculté  de  commettre  un  autre  . 
ministre  du  culte  pour  remplir  les  fonctions  du  ministre 
refusant,   et  de  faire  porter,  présenter j  déposer  et 
inhumer  le  corps.  Sous  un  régime  de  liberté,  un  décret 
doit  fléchir  à  son  tour  devant  les  lois  et  la  Charte  con- 
stitutionnelle que  je  vous  ai  rappelées.  L'article  18  du 
décret  du  23  prairial  an  xii,  comme  je  l'avais  pensé,  et 
comme  l'a  confirmé  M.  le  ministre  des  cultes  dans  sa 
lettre  du  28  juin ,  ((  ne  saurait  recevoir  ni  interpréta- 

(1)  M*  de  Cortnenia  s'exprimait  ainsi  dans  la  troisième  édition  de  ses 
Questions  de  Droit,  t.  1 ,  p.  238  : 

«  Nous  ne  parlerons  pas  de  ce  décret  insensé  du  23  prairial  an  xii ,  qol 
»  vent  que  l'autorité  civile  commette  d'office ,  mais  sans  contrainte  toote- 
»  fois,  un  autre  ministre  du  culte.  Qu'est-ce,  en  elfct,  que  ce  prêtre  aoto- 
»  mate  qui  arrive  au  premier  coup  de  sifUet  de  l'autorité  civile  et  qui  prie 
»  par  commission?  La  prière  vient  non  d'un  bureau  de  police,  mais  du  cid. 
»  La  liberté  en  vient  aussi ,  et  quand  on  l'aime  sincèrement  on  doit  la  voa- 
»  loir  pour  tout  le  monde,  même  pour  les  prêtres.  N'est-ce  donc  pas  ai 
»  prêtre  qu'il  faut  la  liberté  par  excellence  dans  les  choses  de  la  conscience 
»  et  de  la  religion?  Et  n'est-ce  pas  la  liberté  seule  qui  peut  comMer  le  vide 
»  immense  entre  le  prêtre  et  Dieu?  Etrange  contradiction!  Vivants,  nous 
»  refusons  d'entrer  dans  le  temple  de  Dieu  ;  et  morts ,  il  faut  que  notre  ca- 
»  davrc  en  enfonce  les  portes ,  pour  y  recevoir  les  bénédlctioiis  empi*e£sé0 
»  de  ses  ministres.  » 
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»  tion  ni  exécution  contraires  aux  lois  fondamentales 
»  et  à  la  distinction  et  T indépendance  réciproque  des 
n  deux  puissances  que  ces  lois  ont  établies.  » 

»  S'il  en  était  autrement^  si  l'autorité  civile  voulait 
encore  mettre  cet  article  en  pratique ,  elle  empiéterait 
arbitrairement  sur  l'autorité  ecclésiastique  ^  dépouille- 
rait  le  prêtre  de  la  liberté  d'action  dont  il  doit  jouir 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions  spirituelles ,  et  opprir 
merait  la  religion  au  lieu  de  la  soutenir. 

»  On  retrouve  le  même  arbitraire  si  l'on  considère 
cette  situation  sous  le  rapport  seul  de  l'individu  décédé. 
Ainsi  y  quand  un  homme  a  vécu  toute  sa  vie  hors  des 
lois  de  l'Eglise ,  lorsque  dans  ses  divers  actes  il  n*a 
voulu  se  soumettre  à  aucune  des  épreuves ,  à  aucun 
des  sacrements  que  le  culte  catholique  comporte,  lors- 
qu'enfin ,  dans  ses  derniers  moments ,  il  refuse  même 
d'exprimer  les  regrets  et  le  repentir  que  l'Eglise  de- 
mande pour  lui  rouvrir  son  sein ,  il  y  a  de  l'inconsé- 
quence autant  que  de  l'intolérance  à  demander  de  gré 
ou  de  force  au  prêtre  les  prières  et  la  sépulture  chré- 
tiennes. A  la  violence  qu'on  fait  à  la  conscience  da 
prêtre,  on  ajoute  la  violence  à  la  conscience  du  défunt.>i 

Ainsi  j  en  résumé ,  les  refus  de  sacrements  et  de  sé- 
pulture sont  essentiellement  du  ressort  de  l'autorité 
spirituelle.  Ceux  qui  ne  croient  pas  à  la  religion  né 
peuvent  rien  exiger  d'elle  j  ceux  qui  y  croient  peuvent 
réclamer  devant  les  supérieurs  ecclésiastiques ,  et  doi- 
vent se  soumettre  quand  l'autorité  compétente  a  pro« 
nonce. 

Mais  le  pouvoir  temporel  devient  compétent  lorsque 
les  refus  de  sacrements  ou  de  sépulture  sont  accompa-- 
gnés  d'injures  publiques ,  d'outrages ,  de  scandale  de  la 
part  du  ministre  du  culte;  car  alors  ce  n'est  pas  le  refus 
même  que  le  pouvoir  est  appelé  à  apprécier  ou  à  con-r 
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damner,  c'est  le  fait  accessoire,  toujours  blâmable  en 
lui-même,  et  qui  le  devient  bien  plus  encore  loi'squ'il  a 
lieu  dans  de  telles  circonstances  (1).  Ces  principes  ont 
été  admis  par  un  arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  1 6  dé- 
cembre 1830,  lequel  rejette  une  plainte  par  le  motif 
«  que  le  refus  public  de  sacrements  n'a  été  accompagné 
d'aucune  réflexion  de  la  part  du  desservant,  et  que  dés 
lors  ce  fait  ne  peut  être  déféré  qu'à  l'autorité  ecclésias- 
tique supérieure  (2).  » 

452.  Le  recours  comme  d'abus  appartient  à  toute 
personne  intéressée  (3);  à  défaut  de  plainte  particu- 
lière ,  il  est  exercé  d'office  par  le  préfet ,  ou  par  le  mi- 
nistre des  cultes ,  ainsi  que  par  le  procureur  général , 
quand  il  s'agit  d'un  délit  ou  d'un  crime  contre  l'ordre 
public  (  arrêt  du  Conseil  du  27  avril  1 841  ).  Il  n'est 
pas  seulement  dirigé  contre  les  ministres  des  cultes, 
mais  il  peut  être  aussi  exercé  par  eux  lorsqu'il  est  porté 
atteinte  à  Texercice  public  du  culte ,  à  la  liberté  que 
les  règlements  et  les  lois  leur  garantissent;  c'est-à-dire, 

(1)  Dans  rancîcnnc  monarchie ,  les  parlements,  pour  connaitre  des  ques- 
tions de  cette  nature,  étaient  composés  moitié  de  conseillers  clercs  et  moitié 
de  conseillers  laïques,  (f^.  l'art.  81  des  Libertés  de  l'Eglise  g&llicane,  par 
Pithou.  «  Bien  que  le  parlement  entier  soit  un  corps  laïque ,  dit  l'abbé  Flenry 
(Inst.  ceci.,  t.  2,  p.  214),  une  grande  partie  des  officiers  sont  nécessaire- 
ment clercs ,  et  par  conséquent  on  les  réputé  instruits  des  canons ,  et  zclés 
pour  la  discipline  de  l'Eglise.  »  Cette  organisation  des  parlements ,  ainsi  que 
les  attributions  qui  leur  étaient  conférées  en  matière  ecclésiastique,  étaient 
les  conséquences  du  principe  que  la  religion  catholique  était  la  religion  de 
rÊtat.  Aujourd'hui  que  la  Charte  admet  le  principe  de  la  liberté  des  cultes , 
le  pouvoir  ne  peut  plus  être  V exécuteur  des  canons  ;  et  le  Conseil  d'Etat,  qui 
peut  recevoir  dans  son  sein  des  hommes  de  toutes  les  croyances ,  ne  peut 
être  réputé  instruit  des  canons  et  zélé  pour  la  discipline  de  l'Eglise. 

(2)  Cette  décision ,  qu'on  ne  trouve  point  dans  le  Recueil  des  arrêts  du 
Conseil,  est  citée  textuellement  par  M.  de  Cormenin,  Questions  de  droit, 
5«  édition ,  t.  2;  Appendice,  p.  2,  col.  2.  Nous  devons  reconnaître  qu'il  existe 
d'autres  décisions  dans  un  sens  contraire.  Nous  citerons  notamment  celle  du 
21  décembre  1838,  rendue  dans  l'alFaire  de  M.  de  Montlosicr. 

(3)  Dans  la  plupart  des  cas ,  il  sera  plus  facile  et  très-convenable  de  s'a- 
dresser d'abord  au  supérieur  ecclésiastique,  qui  fera  cesser  le  mal  ou  réparer 
le  doQUoage  quand  la  récIomatloQ  sera  loudéc. 
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dit  M.  PorUlis^  ce  si  un  officier  dtil  abnsait  de  son 
autorité  pour  vexer  les  ministres  du  culte  dans  Texer- 
cice  de  leurs  fonctions ,  ou  pour  s'arroger  un  droit  qu'il 
n'a  pas  sur  les  matières  spirituelles  (1);  car  1^  trou- 
bles apportés  par  de  simples  particuliers  sont  réprimés 
par  les  tribunaux  dans  les  formes  ordinaires. d  (F',  Gode 
pén.,  260,261,  263,  etL.  17  mai  1819,1  et  8; L.  25 
mars  1 822,  art.  1 .  ) 

453.  L'affaire  s'engage  par  un  mémoire  détaillé  et 
signé ,  adressé  au  ministre  de  la  justice  et  des  cultes. 
Le  ministre  prend  tous  les  renseignements  convena* 
blés  y  et  fait  son  rapport  au  Conseil  d'Etat,  qui  statue 
dans  la  forme  administrative ,  c'est-à-dire  sans  frais  ^ 
sans  constitution  d'avocat ,  sans  plaidoiries ,  sans  pu« 
blicité  (2).  Le  Conseil  d'Etat  saisi  d'un  recours  comme 
d'abus  ne  prononce  aucune  peine  corporelle  ou  pécu- 
niaire ;  il  se  borne  en  déclarant  l'abus  à  infliger  un 
Uâme  à  l'auteur  de  l'acte  abusif,  et  à  lui  enjoindre 
d'agir  autrement  à  l'avenir  ;  quand  l'abus  est  contenu 
dans  un  écrit ,  il  en  ordonne  la  suppression,  (c  Le  but 
de  la  loi ,  dit  M.  Portails,  a  été  uniquement  d'atteindre 
les  supérieurs  ecclésiastiques ,  en  raison  du  pouvoir  que 
leur  donnent  leurs  fonctions,  là  même  où  le  droit  com- 
mun ne  les  atteignait  pas.  »  Mais,  par  cela  même,  l'appel 
comme  d'abus  ne  fait  pas  obstable  aux  poursuites  cri- 
minelles ,  correctionnelles  ou  civiles ,  auxquelles  peu- 
vent donner  lieu  les  actes  des  ministres  des  cultes ,  ou 
les  attentats  contre  la  liberté  des  cultes,  qui  rentrent 
dans  les  cas  prévus  par  les  lois.  L'article  dit,  en  effets 
que  l'affaire  sera  suivie  et  définitivement  terminée  dans 
la  forme  administrative ,  ou  renvoyée ,  selon  t exigence 

[\)  y.  Journal  des  conseils  de  fabrique,  1. 1 ,  p.  14,  note  1. 
(2)  Art.  org.  du  concordat ,  art.  8  *, 


486  APPEL3   COMME   B  ABUS. 

des  cas  j  aux  autorités  compétentes.  Ainsi  ^  quand  il  n'y 
a  ni  abus  ni  délit,  ni  préjudice  pour  les  particuliers ,  le 
Conseil  d'Etat  prononce  un  renvoi  pur  et  simple.  Quand 
il  y  a  simplement  abus  ^  il  se  contente  de  le  déclarer* 
Quand  l'abus  se  trouve  réuni  à  un  délit  ou  à  un  fait 
préjudiciable  pour  les  particuliers^  il  déclare  Tabus,  et 
renvoie  y  pour  le  reste,  devant  les  tribunaux  crimineb 
ou  civils. 

Pendant  longtemps  la  jurisprudence  avait  admis  la 
nécessité  d'une  autorisation  du  C!onseil  d'Etat  pour 
poursuivre  les  ecclésiastiques  à  l'occasion  des  actes  rela* 
tife  à  leurs  fonctions.  La  Cour  de  cassation  a  décidé i 
depuis  1830,  que  les  ecclésiastiques,  n'étant  point  dé- 
positaires de  l'autorité  publique,  ne  sont  point  cou* 
verts  par  la  garantie  que  l'art.  75  de  la  constitution  de 
Fan  VIII  accorde  aux  agents  de  l'administration  (1  )•  Elle  a 
jugé  depuis  que,  toutes  les  fois  que  le  fait  pour  lequel  od 
veut  poursuivre  un  ecclésiastique  rentre  dans  l' un  des 
cas  d'abus  prévus  par  le  sixième  article  organique,  l'ao 
tion,  soit  publique,  soit  privée,  ne  peut  être  exercée 
avant  qu'il  y  ait  eu  recours  au  Conseil  d'Etat  et  renvoi 
devant  l'autorité  compétente  (2). 

454.  L'avis  du  Conseil  d'Etat  sur  le  recours  comme 
d'abus  reçoit  la  forme  des  ordonnances  royales.  La  corn* 
pétence  du  Conseil  d'Etat  pour  statuer  sur  les  appels 
comme  d'abus  a  été  contestée ,  par  le  motif  que  le  dé- 
cret du  25  mars  1813,  relatif  au  concordat  de  Fon- 
tainebleau ,  attribuait  la  connaissance  de  ces  sortes 
d'affaires  aux  Cours  royales  ;  mais  il  a  été  jugé  par  le 
Conseil  d'Etat ,  par  la  Cour  de  cassation  et  par  la  Cour 
royale  de  Paris ,  que  le  décret  du  25  mars  1813  n'a  pas 

(1)  Arrêts  de  la  Goar  de  cass. ,  23  juin  et  9  sept.  1831. 

(2)  G.  cass.,  arrêts  des  18  février  1836,  26  juiUet  1888, 12  mars  1840. 


nqppoipléiU  loi  du  1 8  germinal  an  X|  qui  doit  oofutii^uer 
à  être  exécutée  (1  ). 

455.  Le  Code  pénal  s'occupe  dans  les  articles  199  à 
209  des  troubles  apportés  à  l'ordre  public  par  les  mi*» 
nistres  des  cultes  dans  l'exercice  de  leur  ministère;  il 
prévoit  et  punit  les  contraventions  tendant  à  compro- 
mettre Tétat  civil  des  personnes  ;  les  critiques ,  censures 
ou  pi^vocations  dirigées  contre  l'autorité  publique  ^ 
dans  un  discours  ou  dans  un  écrit  pastoral  ;  la  corre^ 
pondance  des  ministres  des  cultes  avec  les  cours  ou 
puissances  étrangères  sur  des  matières  de  religion^  sans 
l'autorisation  du  gouvernement. 

L'auteur  du  Traité  de  l'administration  temporelle  des 
paroisses,  M*  l'abbé  Âffre  (  aujourd'hui  archevêque  de 
Paris),  fait  observer,  p.  40i,  que  l'usage  général  des 
églises  de  France  est  que  les  évéques  correspondent  libre^ 
ment  avec  le  souverain  pontife,  soit  pour  le  consulter  sur 
des  cas  de  conscience^  soit  pour  en  obtenir  des  induits  ou 
des  dispenses  particulières  en  faveur  des  individus  qui 
désirent  contracter  mariage  dans  les  degrés  prohibés 
par  les  lois  canoniques  ;  que  cela  s'est  pratiqué  ainsi 
depuis  le  concordat.  Il  ajoute  que  les  bulles  du  jubile 
pour  1833 ,  et  les  lettres  encycliques  de  1832  et  1834^ 
qui  intéressaient  toute  l'église  de  France  ,  ont  été 
publiées  sans  l'autorisation  du  Conseil  d'Etat,-  qu^ 
n'examine  plus  aujourd'hui  que  les  bulles  d'institution 
canonique.  Nous  ne  pouvons  qu'approuver  la  manière 
dont  le  gouvernement  applique  les  dispositions  du  pre-* 


(1}  Arrêt  da  Conseil  du  24  mars  1819;  arrêt  de  la  Cour  de  ca88.  du  j^ 
mars  1828;  arrêts  de  la  Cour  royale  de  Paris  des  20  Jany.  1824  et  25  aoÀ 
1827.  L'opinion  contraire  est  soutenue  par  M.  DaUoz ,  Recueil  aiphahiH^f 
t.  8,  p.  216. 

Plusieurs  des  arrêts  du  Conseil,  relatifs  à  cette  matière,  ne  se  trouvant 
pas  du»  le  Recueil  de  M.  Maearel;  ils  sont  cités  dans  les  Quta.  es  DuMt 
&•  édit. ,  y*  yivpel  ctmme  d'abus ,  et  dans  l'Appendice ,  même  nU/fk* 
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mier  article  oi^nique  du  concordat  et  du  Code  pénal, 
relatives  aux  correspondances  des  ministres  des  cultes 
avec  les  puissances  étrangères.  Ces  dispositions,  en  effist» 
sont  empruntées  à  un  ordre  d'idées  tout  à  fait  contraire 
aux  principes  de  liberté  qui  nous  régissent  ;  elles  placent 
les  ministres  des  cultes  dans  un  état  de  suspicion  que 
rien  ne  justifie,  et  qui  n'a  pas  même  Texcuse  de  Futi- 
lité /  car  il  est  évident  qu'un  clergé  qui  serait  hostile 
au  gouvernement  trouverait  facilement  les  moyens  de 
s^aflranchir  des  entraves  du  Code  pénal. 


CHAPITRE  XIII. 

PE   LA   PROPRIETE  UTTÉRAIRE  BT  ARTISTIQUE. 


SOMMÀtRE. 

456.  Droit  de  propriété  consacré  par  la  loi  positive. 

457.  Les  lois  civiles  sur  la  propriété  sont  souvent  sulfordormées  aw 
principes  du  droit  public. 

458.  Propriété  des  choses  incorporelles, 

459.  Les  produits  de  rintelligence  peuvent  être  Vohjet  (Fune  pnh 
priété, 

460.  Nature  de  la  propriété  littéraire.  —  Discussion. 

461 .  Dispositions  de  r  ancien  droit  relatives  aux  auteurs. 

462.  iJgislation  nouvelle  sur  la  propriété  littéraire, 

463.  Personnes  qui  peuvent  invoquer  le  droit  de  propriété  littéraire 
ou  artistique, 

464.  Du  cas  où  un  ouvrage  est  le  fruit  de  la  collaboration  de  plur 
sieurs  auteurs. 

465.  Du  droit  de  propriété  des  personnes  morales  sur  les  ouvrages 
qu^elles  publient. 

466.  Transmission  du  droit  aux  héritiers  et  à  la  veuve  de  Fauteur. 

467.  Du  cas  oUily  aunou  plusieurs  héritiers. 

468.  Du  cas  oii  Fauteur  décédé  n'était  que  Pun  des  copropriétaires 
de  Fouvrage. 
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4€9.  Du  ea$  où  Fauteur  laisse  une  veuve,  —  Combinaison  de  son 
droit  avec  celui  des  autres  héritiers, 

470.  Du  droit  du  mari  survivant  à  sa  femme  auteur. 

471.  Du  droit  des  héritiers  testamentaires. 

47Î.  Effet  de  la  cession  du  droit  de  propriété  littéraire. 

473.  Des  ouvrages  posthumes. 

474.  Du  dépôt  d'exemplaires  à  la  bibliothèque  royale. 

475.  Poursuite  et  jugement  des  contrefaçons. 

476.  Quand  y  a-t'il  contrefaçon  f 

477.  Nature  du  droit  des  évéques  sur  les  livres  d^église  et  de 
prières. 

478.  Propriété  des  dessins  employés  pour  ornement  des  tissus. 

479.  Droit  de  représentation  des  ouvrages  dramatiques.   ' 

456.  Nous  avons  établi  dans  notre  introduction^ 
n^  1 6 ,  que  le  droit  de  propriété  naissait  du  rapport 
naturel  qui  existe  entre  les  personnes  et  les  choses. 
L'inviolabilité  et  la  perpétuité  de  la  propriété  sont  re- 
connues aujourd'hui  par  notre  droit  public.  L'art.  8  de 
la  Charte  a  consacré  le  premier  principe  en  l'étendant 
nominativement  aux  propriétés  dites  nationales  vendues 
par  suite  des  lois  de  la  révolution  ;  elle  a  supprimé  par 
son  article  57  la  confiscation  des  biens ,  qui  avait  sur- 
vécu à  l'ancieu  droit  et  aux  troubles  politiques ,  et 
qu'on  retrouvait  encore  dans  le  Gode  pénal  de  1810. 
Cette  suppression  cependant  ne  porte  que  sur  la  con- 
fiscation de  tous  les  biens  j  et  non  sur  les  confiscations 
partielles  qui  sont  prononcées  par  les  lois  pénales  dans 
les  cas  de  crimes  ou  délits ,  ou  par  les  lois  de  douanes  et 
de  contributions  dans  les  cas  de  contraventions. 

457.  La  législation  positive  fait  l'application  du  prin- 
cipe de  la  propriété  ;  elle  en  régie  les  conséquences, 
qu'elle  met  en  harmonie  avec  les  besoins  légitimes  de  la 
société  y  et  détermine  les  sacrifices  que  l'intérêt  du  corps 
social  impose  à  ses  membres.  Ainsi  personne  ne  peut 
faire  de  sa  chose  un  usage  dangereux  pour  la  société. 
(G.  G.  544.)  Des  servitudes  d'utilité  publique  pèsent 
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mier  article  organique  du  concordat  et  du  Code  pénal, 
relatives  aux  correspondances  des  ministres  des  cultes 
avec  les  puissances  étrangères.  Ces  dispositions,  en  eflfet, 
sont  empruntées  à  un  ordre  d'idées  tout  à  fait  contraire 
aux  principes  de  liberté  qui  nous  régissent  ;  elles  placent 
les  ministres  des  cultes  dans  un  état  de  suspicion  que 
rien  ne  justifie ,  et  qui  n'a  pas  même  Texcuse  de  Tuti* 
lité  f  car  il  est  évident  qu'un  clergé  qui  serait  hostile 
au  gouvernement  trouverait  facilement  les  moyens  de 
s'affranchir  des  entraves  du  Code  pénal. 


CHAPITRE  XIIL 

PE   LA   PROPRIÉTÉ  LITTÉRAIRE  BT  ARTISTIQUE. 


SOMMÀtRB, 

456.  Droit  de  propriété  consacré  par  la  loi  positive, 

457.  Les  lois  civiles  sur  la  propriété  sont  souvent  sulfordonnées  aux 
principes  du  droit  public, 

458.  Propriété  des  choses  incorporelles. 

459.  Les  produits  de  Vintelligence  peuvent  être  Vohjet  d^une  pro* 
priété. 

460.  Nature  de  la  propriété  littéraire,  —  Discussion, 

461 .  Dispositions  de  r ancien  droit  relatives  aux  auteurs, 

462.  Législation  nouvelle  sur  la  propriété  littéraire. 

463.  Personnes  qui  peuvent  invoquer  le  droit  de  propriété  littéraire 
ou  artistique, 

464.  Du  cas  où  un  ouvrage  est  le  fruit  de  la  collaboration  de  plu* 
sieurs  auteurs, 

465.  Du  droit  de  propriété  des  personnes  morales  sur  les  ouvrages 
qu^elles  publient, 

466.  Transmission  du  droit  aux  héritiers  et  à  la  veuve  de  Fauteur. 

467.  Du  cas  oUily  aunou  plusieurs  héritiers, 

468.  Du  cas  où  Fauteur  décédé  n^était  que  Pun  des  copropriétaires 
de  Fouvrage. 


1826.  )  Les  établissements  publics  qui  ont  une  existence 
perpétuelle,  et  n'aliènent  leurs  biens  que  fort  rare* 
ment,  ne  peuvent  acquérir,  soit  à  titre  gratuit,  soit  à 
titre  onéreux ,  qu'avec  une  autorisation  spéciale  du 
gouvernement.  (C.  civ.  910.) 

458.  Avec  la  civilisation  la  théorie  de  la  propriété  se 
perfectionne;  elle  signale  et  conserve  les  droits  de 
ceux  qui ,  en  modifiant  la  matière ,  créent  des  espèces 
nouvelles;  elle  met  au  rang  des  choses  (tes  êtres  de 
raison ,  des  droits  productifs ,  tels  que  les  rentes  perpé* 
tuelles  et  viagères,  l'usufruit,  l'usage,  les  servitudes. 
Ce»  différents  droits  sont  régis  par  les  lois  ordinaires 
sur  la  propriété.  Mais  il  en  est  d'autres  qui  ont  été  or* 
ganisés  par  des  dispositions  formelles  du  droit  public, 
parce  qu'ils  ne  sont  pas,  comme  ceux  dont  nous  venons 
de  parler^  des  représentations  ou  des  démembrements 
de  la  propriété  matérielle  ,  mais  qu'ils  constituent  des 
propriétés  d'une  nature  particulière,  qui  existent  au 
même  titre  que  les  autres ,  mais  qui  ont  besoin  d'une 
protection  spéciale  et  continue  de  la  loi  pour  être  mis  à 
l'abri  des  envahissements  :  nous  voulons  parler  des 
droits  nés  des  travaux  de  l'intelligence ,  tels  que  les 
écrits  j  les  productions  des  beaux-arts ,  les  tableaux  ^ 
peintures,  etc.  Ces  droits  ont-ib  tous  les  caractères 
d'une  véritable  propriété?  C'est  ce  que  nous  allons 
examiner  d'abord. 

459.  Il  semble,  au  premier  aperçu,  que  la  question 
ne  puisse  pas  être  douteuse  d'après  les  principes  que 
nous  avons  posés.  Nous  avons  vu  en  effet  que,  par  un 
acte  d'intelligence  joint  à  un  fait  d'activité,  l'homme 
s'appropriait  une  chose  matérielle  en  étendant  pour 
ainsi  dire  jusqu'à  elle  sa  personnalité.  A  plus  forte 
raison  doit-il  avoir  un  droit  de  propriété  sur  ce  qui 
est  une  émanation  de  sa  pensée*  U  cet  juste  aussi  ipie 
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sur  les  biens  appartenant  à  des  particuliers  (  G.  cit. 
649),  mais  elles  sont  rachetées  par  des  avantages  spé- 
ciaux ,  ou  bien  elles  donnent  lieu  à  des  indemnités. 
L'intérêt  public  exige  quelquefois  qu'un  particulier 
cède  sa  propriété  à  l'État ,  mais  c'est  toujours  moyen- 
nant une  juste  et  préalable  indemnité.  (Charte  const. 
art.  8;  C.  C.  art.  545;  1.  du  3  mai  1841-)  Enfia 
les  particuliers  doivent  contribuer,  sur  leurs  revenus, 
aux  dépenses  d'intérêt  général  ;  ils  reçoivent  en  retour  \ 
tous  les  avantages  sociaux.  Nous  traiterons  plus  bas  dei  j 
différentes  charges  qui  pèsent  sur  la  propriété.  j 

Les  lois  sur  la  transmission  des  biens  par  actes  entre-   î 
vifs  ou  testamentaires ,  sur  les  successions  ab  intestai  et   ^ 
sur  le  mode  de  partage,  quoiqu'elles  appartiennent  au   ; 
droit  civil ,  reçoivent  cependant  l'empreinte  du  droit 
public,  avec  les  principes  duquel  elles  doivent  être  ea 
harmonie.  Ainsi,  dans  les  pays  organisés  aristocrati- 
quement,  pour  conserver  aux  familles  nobles  l'influence 
que  donnent  les  richesses  territoriales ,  les  lois  établis- 
sent l'inégalité  de  partage  dans  les  successions ,  attri- 
buent la  totalité  ou  la  plus  grande  partie  de  la  fortune 
au  fils  aine,  porteur  du  nom  et  du  titre,  frappent  les 
immeubles  d'inaliénabilité  entre  ses  mains,  de  manière 
à  en  assurer  la  transmission  à  ses  descendants  mâles» 
Chez  nous ,  au  contraire ,  le  droit  public  nouveau,  qui 
repose  sur  un  principe  d'égalité ,  a  donné  naissance  au 
système  du  partage  égal  de  la  succession  entre  tous  les 
enfants,  sans  distinction  d'âge,  de  sexe  ni  de  primo- 
géniture.  (C.  civ.  745.)  Les  majorats,  rétablis  par  la 
législation  impériale,  ont  été  abrogés  par  la  loi  du 
12  mai  1835.  (  F.  n^  224.  )  Les  substitutions  qui  frap- 
pent les  biens  d'inaliénabilité   ne  sont   admises  que 
comme  une  exception,  et  seulement  pour  un  temps 
limité.  (C.  civ.  896,  897,  1048  et  suiv.;  L  47  mai 
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460.  La  propriété  littéraire  consiste  donc,  non  pas 
dans  la  propriété  des  pensées,  qui  ne  sont  pas  susceptibles 
d'un  droit  privatif;  non  pas  dans  la  propriété  des 
exemplaires  des  ouvrages,  qui  est  régie  par  les  règles 
du  droit  commun,  mais  dans  le  droit  de  reproduction. 
L'aliénation  de  la  pensée,  qui  est  la  conséquence  de  la 
publication  ,  l'aliénation  des  exemplaires  par  suite 
d'une  convention  particulière ,  n'entraînent  pas  l'alié- 
nation du  droit  de  reproduction.  Celle-ci  ne  peut  avoir 
lieu  que  par  suite  d'une  convention  spéciale. 

La  propriété  littéraire  ainsi  déterminée ,  nous  pen- 
sons qu'elle  doit  être  régie  par  toutes  les  règles  de  la 
propriété  ordinaire;  qu'elle  est  susceptible  d'être  cédée 
par  acte  entre-vifs  ou  testamentaire,  et  qu'à  la  mort  du 
propriétaire  elle  doit  passer  à  ses  héritiers  à  perpétuité 
dans  l'ordre  déterminé  par  la  loi.  La  perpétuité  du  droit 
n'est  point  admise  par  tous  les  publicistes  ;  on  dit,  pour 
la  combattre,  que  c'est  le  travail  de  l'héritier  qui  en- 
tretient la  transmission  et  qui  garantit  la  perpétuité 
du  droit  de  propriété  :  ici  la  continuation  par  l'héritier 
du  travail  qui  a  créé  la  propriété  première  n'est  pas 
possible.  La  cause  de  la  propriété  ne  pouvant  se  trans- 
mettre aux  héritiers  avec  l'objet  lui-même ,  la  société 
ne  doit  donc  pas  reconnaître  en  eux  une  propriété  per- 
pétuelle. Le  livre,  œuvre  intellectuelle,  était  essentiel- 
lement personnel  à  son  auteur,  et  celui-ci  n'étant  plus, 
le  rapport  qui  liait  la  personne  à  la  chose  a  cessé 
d'exister;  nul  en  effet  ne  pourrait  agir  comme  créateur 
sur  sa  production  (1). 

Nous  répondons  que  le  droit  de  succession  n'est  pas 
fondé  sur  la  continuation  du  travail  par  l'héritier,  car, 
s'il  en  était  ainsi,  il  ne  s'appliquerait  pas  à  la  plupart 

(0  Cette  théorie  est  développée  aiec  talent  par  M.  Lafenrière ,  Histoire  du 
Droit ,  t.  2 ,  p.  200  et  saiv. 


493  PROPRIÉTÉ  LITTERAIRE  ET  ARTISTIQtrB; 

l'homme  qui  a  consacré  son  temps ,  sa  fortune ,  sa 
santé  pour  faire  une  œuvre  de  littérature ,  d*art  ou  de 
science,  proGte  des  avantages  pécuniaires  qu'elle  peat 
produire;  enfin  cela  est  utile  pour  la  société,  qui  encou- 
rage par  l'espoir  d'un  bénéfice  des  travaux  nécessaires 
à  sa  gloire  et  à  son  bien-être. 

On  objecte  que  la  pensée  ne  peut  être  l'objet  de 
l'appropriation  exclusive  comme  les  choses  corporelles; 
qu'elle  n'appartient  à  celui  qui  l'a  conçue  que  tant 
qu'elle  reste  enfermée  dans  son  intelligence;  qu'aus- 
sitôt qu'elle  est  publiée ,  chacun  a  le  droit  de  s'en  em- 
parer et  de  la  reproduire  ;  que  l'auteur  lui-même,  par 
cette  publication ,  associe  le  public  à  sa  propriété ,  ou 
plutôt  la  lui  transmet  tout  entière;  qu'ainsi  le  droit 
exclusif  qui  peut  exister  à  l'égard  de  l'exemplaire  d'un 
livre,  chose  matérielle^  ne  peut  subsister  pour  le  livre 
lui-même ,  considéré  comme  produit  de  rintelligence. 

Ce  système  confond  deux  choses  bien  distinctes ,  la 
pensée  et  sa  forme.  Sans  doute  la  pensée  promulguée 
n'est  pas  susceptible  d'un  droit  exclusif;  aussitôt  qu'elle 
est  rendue  publique ,  elle  devient  la  propriété  de  tous 
ceux  qui  savent  la  comprendre  et  l'ajouter  à  la  masse 
de  leurs  connaissances.  Mais  il  n'en  est  pas  de  même  de 
la  forme  extérieure  sous  laquelle  on  l'a  mise  au  jour, 
c'est-à-dire ,  quand  il  s'agit  d'un  écrit,  de  la  liaison  des 
idées  et  du  style  dont  on  les  a  revêtues  :  toutes  ces 
choses,  qui  sont  spéciales  à  l'écrivain,  donnent  lieu  par 
la  reproduction  à  des  bénéfices  qui  doivent  appartenir 
à  l'auteur,  parce  qu'il  est  juste  qu'il  profite  des  avan- 
tages péctiniaires  résultant  de  son  travail.  Il  y  a  donc 
ici  une  chose  susceptible  d'une  propriété,  c'est  le  droit 
de  reproduclion  qui  appartient  à  l'auteur,  à  l'exclusion 
de  tous  autres,  et  que  la  loi  positive  doit  protéger 
comme  tous  les  droits  légitimes. 
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conséquent  ne  peut  être  entièrement  supprimé.  Dans  ce 
cas ,  les  héritiers  ne  se  refuseraient  à  la  réimpression 
que  parce  qu'ils  ignoreraient  le  mérite  de  l'ouvrage ,  ou 
parce  qu'ils  n'approuveraient  pas  ses  principes.  L'igno^ 
rance  ne  pourrait  durer  longtemps  ;  car,  si  l'ouvrage 
était  bon ,  il  y  aurait  concurrence  entre  les  éditeurs 
pour  le  réimprimer  ;  ceux-ci  s'adresseraient  aux  héri- 
tiers, qui,  d'après  les  offres  qui  leur  seraient  faites, 
comprendraient  au  moins  le  mérite  pécuniaire  de  l'ou- 
vrage ,  et  consentiraient  à  sa  réimpression.  Si  les  héri- 
tiers n'approuvaient  pas  les  principes  de  l'ouvrage,  et 
que  leur  scrupule  fut  fondé ,  la  morale  publique  serait 
intéressée  à  ce  que  la  réimpression  n'eût  pas  lieu.  Enfin, 
si  l'ouvrage ,  vraiment  utile ,  était  frappé  d'une  sorte 
d'interdiction  par  l'héritier  d'un  auteur  qui  ne  parta- 
gerait pas  ses  opinions,  dans  ce  cas  l'héritier,  renon- 
çant volontairement  à  la  publication ,  abdiquerait  son 
droit  de  propriété ,  et  le  livre  tomberait  dans  le  domaine 
public;  il  ne  s'agirait  que  de  déterminer  les  formes 
à  l'aide  desquelles  on  constaterait  légalement  cette 
abdication. 

La  raison  puisée  dans  les  avantages  que  présenterait 
au  public  l'abaissement  du  prix  d'un  ouvrage  peut 
bien  motiver  Y expropriatiofi  du  droit  d'auteur  ;  mais , 
comme  toute  expropriation  fondée  sur  Vtitilité publique^ 
celle-ci  ne  pourrait  avoir  lieu  que  moyennant  une  juste 
et  préalable  indemnité.  Ce  serait  encore  un  point  à  faire 
régler  parla  législation. 

Une  dernière  objection  peut  être  puisée  dans  les  em- 
barras auxquels  donnerait  lieu  la  transmission  d'un 
droit  de  cette  nature,  qui  irait  se  subdivisant  à  l'infini 
à  chaque  génération.  C'est  là  une  difficulté  d'exécution 
qui  ne  touche  eu  rien  au  principe.  Des  difficultés  ana^ 
logues  existent  à  l'égard  des  rentes  constituées ,  qui  se 
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des  choses  mobilières  ;  il  repose  sur  cette  idée  :  que 
rhomme  travaille  pour  lui  et  pour  ses  héritiers  ;  il  est 
juste,  parce  qu'il  est  en  harmonie  avec  le  sentiment  d'af- 
fection de  rhomme  pour  ses  proches  ;  il  est  utile  à  U 
société,  parce  qu'il  favorise  l'augmentation  des  produits. 
Le  droit  de  succession  n'est  qu'une  extension  du  droit 
de  propriété  ;  or  le  droit  de  propriété  suppose  toujoius 
le  travail  comme  principe  d'acquisition  y  mais  il  ne 
l'exige  pas  comme  condition  de  sa  durée. 

En  disant  qu'il  n'existe  pas  ici  une  propriété  suscep- 
tible d'être  transmise,  on  confond  deux  choses  dk- 
tinctes  :  le  rapport  intellectuel  et  le  rapport  pécuniaire. 
Le  rapport  intellectuel  ne  peut  exister  qu'entre  l'auteur 
et  le  livre  ;  il  est  essentiellement  personnel  à  l'auteuf; 
il  périt  avec  lui.  Le  rapport  pécuniaire  ne  constitue 
qu'un  droit  lucratif  ordinaire ,  qui  n'a  rien  de  per- 
sonnel, qui  peut  passer  d'une  tête  sur  une  autre,  comme 
toutes  les  choses  qui  sont  dans  le  commerce.  Ainsi^  de 
même  que  la  loi  transfère  à  l'héritier  d'un  homme  en- 
richi par  le  négoce  les  rentes  et  les  actions  industrielles 
qui  constituent  sa  fortune ,  elle  doit  transmettre  à  l'hé- 
ritier de  l'auteur  le  droit  exclusif  de  reproduction. 
Dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  l'héritier  profite  du 
travail  de  son  auteur. 

Une  autre  objection  est  puisée  dans  l'intérêt  de  la 
société.  Les  héritiers  pourraient  être  peu  favorables  à  la 
propagation  d'un  ouvrage  ;  ils  pourraient,  en  refusant  de 
le  réimprimer ,  priver  la  société  des  avantages  résultant 
de  sa  reproduction;  enfin  ces  héritiers  ou  leurs  ces- 
sionnaires  seraient  maîtres  de  ne  vendre  l'ouvrage 
qu'à  un  prix  élevé,  et  d'en  entraver  ainsi  la  circulation. 

La  première  objection  ne  peut  soutenir  un  examen 
sérieux  ;  car  il  ne  peut  être  question  que  d'un  ouvrage 
déjà  publié ,  dont  les  exemplaires  existent  ;  et  qui  par 
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punition  corporelle  que  l'édit  d'août  1686  restreignit 
aux  cas  de  récidive.  Enfin  deux  arrêts  du  Conseil  du 
30  août  1 777  et  du  30  juillet  1 778  constituaient  le  der- 
nier état  de  la  législation  à  Tépoque  de  la  révolution  de 
1789.  Voici  le  résumé  de  leurs  dispositions  : 

Nul  ne  pouvait  imprimer  un  livre  nouveau  sans  un 
privilège  du  Roi;  lorsque  c'était  l'auteur  qui  avait  sol- 
licité et  obtenu  le  privilège ,  il  en  jouissait  et  le  trans- 
mettait à  ses  héritiers  à  perpétuité,  à  moins  qu'il  ne  s'en 
fut  dessaisi  postérieurement  ;  dans  ce  cas ,  le  droit 
n'existait  au  profit  du  cessionnaire  que  pendant  la  vie 
de  l'auteur.  Si  le  privilège  avait  été  sollicité,  dans  l'o* 
rigine ,  par  un  libraire  ou  par  un  imprimeur  y  il  durait 
dix  années  au  moins ,  sans  pouvoir  cependant  excéder 
la  vie  de  l'auteur.  Lorsque  celui-ci  vivait  encore  à 
l'époque  fixée  pour  l'expiration  du  privilège,  il  ne  pou- 
vait en  obtenir  un  nouveau  qu'autant  que  l'ouvrage 
était  augmenté  au  moins  d'un  quart.  Le  privilège  con- 
férait le  droit  exclusif  de  publication  et  de  vente.  La 
contrefaçon  était  punie  d'une  amende  de  6,000  francs 
pour  la  première  fois ,  d'une  amende  semblable  et  de  la 
perte  de  l'état  en  cas  de  récidive  ;  l'édition  était  mise 
au  pilon ,  et  le  possesseur  du  privilège  pouvait  obtenir 
des  dommages-intérêts.  À  l'expiration  du  temps  fixé 
pour  le  privilège ,  le  droit  de  réimprimer  appartenait 
à  toutes  personnes ,  sous  la  condition  d^obtenir  de 
l'autorité  une  permission  qui  n'était  plus  qu'une  simple 
mesure  de  police  (1  )• 

(1)  «  Le  privilège  en  librairie  est  one  grftce  fondée  en  justice,  et  qnl  apoiir 
objet,  si  elle  est  accordée  à  l'auteur,  de  ricompemer  son  travail;  si  elle  est 
obtenue  par  un  libraire,  de  lui  assurer  le  remboursement  de  ses  avances  » 
et  de  rindemniscr  de  ses  frais.  Cette  différence  dans  les  motifs  en  doit  pro- 
duire une  dans  la  durée.  L'auteur  a  sans  doute  un  droit  plus  assuré  à  une 
grftee  plus  étendue,  tandis  que  le  libraire  no  peut  se  plaindre,  si  la  faveur 

TOME  I.  32 
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divisent  de  plein  droit  entre  les  héritiers  du  proprié- 
taire ;  à  l'égard  des  servitudes ,  qui  continuent  de  sub- 
sister après  le  partage  du  fonds  dominant  au  profit  des 
diflférentes  parties.  Nous  verrons  tout  à  l'heure  que  la 
législation  actuelle  sur  la  propriété  littéraire  donne  lieu 
à  des  difficultés  bien  plus  compliquées  que  celles-ci. 
C'est  aux  héritiers  d'un  droit  d'auteur ,  s'ils  sont  tous 
majeurs,  ou  aux  tribunaux,  s'il  y  a  parmi  eux  des 
mineurs ,  à  régler  les  choses  de  telle  sorte  que  le  droit 
puisse  être  facilement  exercé  et  profiler  ainsi  à  tous  les 
copartageants. 

461 .  Jetons  maintenant  un  coup  d'œil  sur  la  légis- 
lation antérieure  à  1789.  L'idée  de  la  propriété  litté- 
raire ne  pouvait  exister  lorsque  la  reproduction  des 
ouvrages  n'avait  lieu  qu'à  l'aide  du  procédé  lent  cl 
dispendieux  de  la  copie  manuscrite.  A  cette  époque , 
l'auteur  se  trouvait  suffisamment  indemnisé  par  la  pu- 
blicité que  le  copiste  procurait  à  son  œuvre.  L'invention 
de  l'imprimerie,  en  facilitant  la  multiplication  des 
exemplaires  ,  donna  naissance  à  de  nouveaux  in- 
térêts ,  à  de  nouveaux  droits  ;  la  propriété  de  l'auteur 
ne  fut  pas  directement  reconnue  par  la  loij  elle  sortit 
à  titre  de  privilège  d'un  ensemble  de  lois  de  police 
destinées  à  réglementer  rimprimeric.  Un  édit  de  1563 
veut  qu'aucune  personne  ne  puisse  imprimer  un  livre 
sans  en  avoir  obtenu  le  privilège  sous  peine  d'Are 
pendue  et  étranglée.  Le  Roi  ne  délivrait  point  de  pri- 
vilège au  préjudice  du  véritable  propriétaire.  L'art.  33 
du  règlement  de  1618  défendit  de  contrefaire  les 
livres  pour  lesquels  il  existait  un  privilège,  et  d'acheter 
des  livres  contrefaits.  Un  arrêt  du  Conseil  du  1 1  sep- 
tembre 1683  permît  aux  porteurs  d'un  privilège  de 
poursuivre  les  contrefacteurs  devant  le  conseil  du  Roi. 
L'arrêt  du  27  février  1 682  prononça  contre  ciix  une 
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entre  l'intérêt  privé  et  l'intérêt  public,  et  la  loi  du 
i  9  juillet  1 793 ,  art.  2 ,  a  décidé  que  le  droit  serait  la 
propriété  exclusive  de  l'auteur  pendant  sa  vie ,  et  de 
ses  héritiers  ou  cessionnaires  durant  l'espace  de  1 0  ans 
après  sa  mort  ;  mais  qu'à  l'expiration  de  ce  temps  il 
tomberait  dans  le  domaine  public,  et  que  chacun 
pourrait  l'exploiter  à  son  profit.  Quant  aux  héritiers 
des  auteurs  morts  à  l'époque  de  la  promulgation  de  la 
loi  du  1 9  juillet  4  793  sans  avoir  aliéné  leurs  droits , 
l'art.  7  leur  en  assure  la  propriété  exclusive  pendant  40 
années.  La  loi  ne  faisait  pas  de  distinction  entre  le$ 
différentes  espèces  d'héritiers ,  et  ne  parlait  pas  de  la 
veuve  de  l'auteur  ;  elle  a  été  complétée  par  le  décret  dd 
5  février  1810,  qui  porte,  art.  39,  que  le  droit  de  pro- 
priété dure  20  années  après  la  mort  de  l'auteui*  s'il 
laisse  des  enfants ,  et  qu'il  est  garanti  à  sa  veuve  peu-* 
dant  sa  vie  si  ses  conventions  matrimoniales  hd  en 
donnefit  le  droit  (1). 

Ainsi  la  législation  actuelle  n'a  point  adopté  le  prinr 
cipe  de  la  propriété  absolue ,  transmissible  à  perpétuité; 
elle  n'accorde  aux  auteurs  et  à  leurs  héritiers  qy'ui^ 
droit  incomplet,  moins  utile  pour  eux  que  ne  l'était  le 
privilège  perpétuel  de  l'ancienne  législation. 

463.  Le  système  de  la  loi  du  19  juillet  1793  donne 
lieu  à  des  difficultés  que  nous  examinerons  tout  à 
l'heure.  Remarquons ,  avant  d'aller  plus  loin  ,  que  Té- 

(1)  En  1825  et  1826  une  commission  composée  de  publicistes,  d'hommes 
de  lettres  et  d'artistes,  fut  chargée  de  préparer  un  projet  de  toi  sur  )a  pro- 
priété littéraire.  Cette  commlesion,  qui  eut  pour  organe  M.  Villcmain ,  se  pro- 
nonça contre  la  propriété  absolue  et  perpétuelle.  Une  nouYcllc  commissioh 
Téanle  en  1837,  et  qui  eut  pour  organe  M.  le  comte  de  Ségur,  se  pronoA^ 
dans  le  même  sens.  Un  projet  de  loi  conçu  dans  le  même  esprit  fut  pr^ 
sente  aux  Chambres  en  1838,  et  adopté  par  la  Chambre  des  Pairs  en  1830. 
(f^,  le  rapport  de  M.  le  comte  Siméon,  Moniteur  du  21  mal  1830.)  Cfo 
même  projet  a  été  présenté  à  la  Chimbre  des  Députés  le  lundi  18  janvier  1841. 
(  r.  le  Moniteur  du  20  janvier  1841 .  )  Mais  il  n*a  point  encore  été  l'omet  de  la 
dlBCusftion. 
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462.  L'abolition  des  privilèges ,  prononcée  par  l'As- 
semblée constituante ,  entraîna  l'abrogation  de  cette 
législation. 

La  propriété  littéraire  cessant  d'être  protégée ,  des 
spéculateurs  réimprimèrent  les  ouvrages  des  auteon 
vivants,  au  grand  préjudice  de  ceux-ci ,  qui  présen- 
tèrent à  l'Assemblée  constituante  une  pétition  sur 
laquelle  fut  fait  un  rapport  favorable  dans  la  séance  dn 
^3  janvier  4791.  Toutefois  ce  ne  fut  pas  l'Assemblée 
constituante ,  mais  la  Convention  nationale  qui  statut 
sur  cette  matière  importante  par  une  loi  du  1 9  jailli 
1793 ,  dont  les  principes  nous  régissent  encore.  Cette 
loi  ne  s'occupe  pas  seulement  de  la  propriété  littéraire^ 
mais  encore  de  la  propriété  artistique,  qu'elle  lui  assimile. 
]pllle  consacre  le  droit  exclusif  «  pour  les  auteurs  d'écriti 
en  tous  genres,  les  compositeurs  de  musique,  les 
peintres  et  les  dessinateurs,  »  de  reproduire,  vendre, 
faire  vendre  ou  distribuer  leurs  ouvrages  dans  tout  k 
royaume  pendant  leur  vie,  et  la  faculté  de  céder  ce  dmi 
à  des  tiers.  Il  semble  résulter  de  cette  disposition  qae 
)a  loi  donne  à  la  propriété  littéraire  les  mêmes  efifels 
qu'à  la  propriété  des  choses  corporelles,  et  que  par  consé^ 
quent  le  droit  de  l'auteur  passera  à  ses  héritiers  et  leur 
sera  transmis  à  perpétuité.  Cependant  cette  consé- 
quence n'a  point  été  admise.  On  a  considéré  ici  la 
perpétuité  du  droit  comme  un  monopole  qui  nuirait  i 
l'instruction ,  qui  deviendrait  onéreux  pour  le  public , 
et  tromperait  l'auteur  lui-même  qui ,  en  publiant  son 
ouvrage ,  a  souhaité  que  les  éditions  se  multipliassent 
apr^s  lui.  On  a  fait  alors  une  espèce  de  transaction 

qu'il  obtient  est  proportionnée  au  montant  de  ses  avances  et  à  Tlmportance 
de  son  entreprise.  »  Préambule  de  l'arrêt  de  1777  cité  par  H.  Laferriérei 
Blstoire  du  Droit,  t.  3,  p.  m. 
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^t  privé  et  l'intérêt  public,  et  la  loi  du 
1 793 ,  art.  2 ,  a  décidé  que  le  droit  serait  la 
exclusive  de  l'auteur  pendant  sa  vie,  et  de 
rs  ou  cGssionnaires  durant  l'espace  de  1 0  ans 
lort  ;  mais  qu'à  l'expiration  de  ce  temps  il 
dans  le  domaine  public,  et  que  chacun 
'exploiter  à  son  profit.  Quant  aux  hérîtiers 
s  morts  à  l'époque  de  la  promulgation  dç  la 
juillet  1793  sans  avoir  aliéné  leurs  droits, 
ir  eu  assure  la  propriété  exclusive  pendant  10 
a  loi  ne  faisait  pas  de  distinction  entre  les 
i  espèces  d'héritiers ,  et  ne  parlait  pas  de  U 
'auteur  ;  elle  a  été  complétée  par  le  décret  dû 
1810,  qui  porte,  art.  39,  que  le  droit  de  pro- 
re  20  années  apràs  la  mort  de  l'auteur  s'il 
enfants,  et  qu'il  est  garanti  à  sa  veuve  pen- 
rie  si  ses  conventions  matrimoniaîes  lui  en 
e  droit  (1). 

I  législation  .ictuelle  n'a  point  adopté  le  prin- 
propriété  absolue ,  transmissible  à  perpétuité; 
lordc  aux  auteurs  et  à  leurs  héritiers  qu'ui^ 
ymplet,  moins  utile  pour  eux  que  ne  l'était  le 
perpétuel  de  l'ancienne  législation. 
je.  système  de  la  loi  du  19  juillet  1793  donne 
!3  difficnltés  que  nous  examinerons  tout  à 
Remarquons  ,  avant  d'aller  plus  loin  ,  que  l'é- 

!S  et  I8!G  une  commission  composée  de  publicistet,  d'bommeE 
d'art)3lc« ,  fut  chargée  de  préparer  un  projet  de  loi  Enr  la  prô- 
Jre.  Cette  commiK»Lun ,  qui  cot  pour  organe  H.  VUIemaln ,  se  pio- 
:  la  propriété  absolue  cl  perpétuelle.  Une  nouTcNe  commluioa 
37 ,  cl  qui  cul  pour  orgsne  M.  le  comte  do  Ségur,  se  pronoQ^ 
ne  BCns.  Un  projet  de  loi  conçu  dnns  le  mime  eeprlt  luf  pri- 
hamlrcs  en  1S3S,  et  ndoplé  par  la  Chambre  des  Pairs  en  1830. 
^rt  de  !!■  le  comte  Slméon,  MonStmr  da  II  roal  1S30.  )  Ce 
t  a  élé  présenté  k  la  Chambre  des  Députés  le  lundi  18  janvier  IStt. 
(t«ur  du  30  janvier  iSil.)  Hais  il  n'a  point  encore  <té  l'omet  de  U 
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numération  de  l'art.  1"^*^  n'est  pas  complète ,  puisqu'il 
n'y  est  pas  question  des  sculpteurs  ,  dont  les  ouvrages 
cependant  sont  de  nature  à  être  reproduits.  Malgré  cette 
omission ,  il  faut  décider  que  les  sculpteurs  ont  le  même 
droit  que  les  autres  auteurs ,  parce  que  les  mêmes  rai- 
sons les  protègent ,  et  que  d'ailleurs  l'art.  427  du  Gode 
pénal,  qui  punit  la  contrefaçon,  s'applique  aux  on- 
vrages  sculptés  comme  à  ceux  gravés ,  puisqu'il  y  est 
dit  :  «  que  les  planches ,  moules  ou  matrices  des  objets 
contrefaits  sont  confisqués.  »  Faisons  observer  aussi 
qu'il  n'est  pas  nécessaire  qu'un  ouvrage  soit  imprimé 
pour  que  le  droit  de  l'auteur  soit  protégé  par  la  loi. 
Ainsi  l'on  ne  pourrait  publier  une  pièce  de  théâtre 
qu'on  aurait  sténographiée  à  la  représentation ,  un  mor- 
ceau de  musique  qu'on  aurait  retenu  ou  noté  en  l'en- 
tendant exécuter. 

La  première  question  qui  se  présente  est  celle  de 
savoir  si  les  étrangers  peuvent  invoquer  le  droit  de  pw>- 
priété  littéraire.  La  solution  de  cette  question  dépend 
du  système  que  l'on  adopte  sur  la  nature  même  de  <!ette 
propriété.  Si  on  la  considère,  ainsi  que  nous  l'avons 
fait,  comme  étant  de  droit  naturel,  il  faut  décider  qu'elle 
est  indépendante  de  la  nationalité ,  et  qu'elle  doit  être 
respectée  dans  la  personne  des  étrangers  comme  dans 
la  personne  des  nationaux.  C'est  ce  qu'admet  le  décret 
du  5  février  1810  qui  consacre  le  droit  de  propriété  au 
profit  des  auteurs,  soit  nationaux ,  soit  étrangers.  Cette 
conséquence  devrait  s'étendre  même  aux  ouvrages  im- 
primés hors  de  France  (1).  Ainsi  se  trouveraient  con- 
damnées les  contrefaçons  étrangères  contre  lesquelles  on 
réclame  en  vain  dans  le  système  opposé  j  car,  si  le  droit 
des  auteurs  est  un  privilège  qui  n'émane  que  de  la  loi 

(0  Sauf  raccompDssement  des  formalités  requises  pour  ayoir  le  droit  de 
réclamer  deyant  les  tribunaux.  (  F*  no  474. } 
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positive  j  il  expire  aux  limites  du  royaume^  et  personne 
ne  peut  se  plaindre  des  réimpressions  faites  en  pays 
étranger  ;  si ,  au  contraire,  on  reconnaît  en  lui  un  droit 
naturel ,  on  n'éprouve  aucune  difficulté  pour  arriver  à 
des  conséquences  conformes  à  la  justice ,  il  ne  s'agit 
plus  que  de  les  organiser  par  des  conventions  inter- 
nationales (I).  En  suivant  les  conséquences  du  même 
principe,  nous  arrivons  à  conclure  que  l'individu  qui 
deviendrait  auteur  après  la  mort  civile  encourue  jouirait 
de  droit  de  propriété  littéraire,  sauf  à  se  faire  repré* 
senter  en  justice  par  un  curateur  spécial;  mais  il  ne 
pourrait  en  disposer  par  testament  ou  par  donation  , 
et ,  s'il  ne  l'avait  pas  cédé  à  l'époque  de  sa  mort  natu- 
relle ,  l'État  en  deviendrait  propriétaire  par  droit  de 
déshérence.  (C.  civ.  25,  33.  ) 

464.  Un  ouvrage  est  quelquefois  le  fruit  de  la  colla- 
boration de  plusieurs  auteurs.  Ici  plusieurs  hypothèses 
se  présentent  :  si  les  différentes  parties  de  l'ouvrage 
peuvent  subsister  séparément ,  chacune  d'elles  donne 
lieu  au  droit  d'auteur  ;  tel  est  un  opéra  ;  le  poème  et  la 
musique  pouvant  être  séparés,  la  publication  simultanée 
de  l'un  et  de  l'autre  ne  peut  avoir  lieu  sans  le  consen- 
tement des  deux  auteurs.  C'est  ce  qui  a  été  jugé  avec 
raison  par  la  Cour  royale  de  Paris  le  1 1  janvier  1828. 
Si  l'ouvrage  se  compose  d'une  série  d'articles  composés 
par  des  auteurs  différents  ,  comme  le  Répertoire  de 
jurisprudence ,  le  Dictionnaire  des  sciences  médicales , 
la  Biographie  universelle,  il  faut  considérer  d'abord  le 
livre  dans  son  ensemble,  ensuite  les  articles  pris  isolé- 
ment. Le  livre  dans  son  ensemble  est  la  propriété  de 
l'éditeur  qui  en  a  conçu  le  plan ,  en  a  dirigé  le  travail , 

(1)  V.  sur  celte  question  deux  arrêts  de  la  Cour  de  cass.  en  sens  opposé 
des  17  nivôse  an  xiii  et  30  janvier  1818,  et  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du 
18  février  1832. 
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en  a  payé  les  collaborateurs;  lui  seul,  ses  héritiers  rt 
ayants  cause  ont  le  droit  de  le  reproduire  en  entier  pen- 
dant le  temps  fixé  par  la  loi.  Quant  aux  articles  pris 
isolément,  ils  constituent  des  ouvrages  distincts,  de 
telle  sorte  que  la  durée  du  droit  à  leur  égard  se  règle  sur 
là  vie  des  auteurs  et  la  qualité  des  héritiers  qu'ils  lais- 
sent. Us  peuvent  donc  tomber  dans  le  domaine  public  I 
avant  que  l'ouvrage  lui-même  y  soit  entré ,  et  rÂuprOr 
quement.  Ces  articles  peuvent  même  être  réimprimés 
séparément  par  leurs  auteurs ,  s'ils  n'en  ont  pas  cédé  la 
propriété  exclusive  à  l'éditeur;  ce  qu'on  doit  présumer 
si  la  ôoltaboration  a  été  gratuite.  En  cas  de  collaboration 
payée j  la  présomption  contraire  a  lieu,  et  la  propriété 
est  transférée  à  l'éditeur,  à  moins  qu'il  n'y  ait  eu  des  * 
réserves. 

Lorsque  l'ouvrage  produit  par  plusieurs  auteurs  est 
de  telle  nature  qu'on  ne  peut  distinguer  l'œuvre  de 
chiàcpn,  la  propriété  appartient  indivisément  à  tous. 
M.  Renouard  fait  observer  qu'on  ne  peut  appliquer 
ici  le  principe  du  droit  civil  que  nul  n'est  tenu  de  de- 
meurer dans  l'indivision ,  et  que  l'un  des  auteurs  ne 
peut  obliger  les  autres  à  vendre  leur  part  du  droit 
où  à  acheter  la  sienne.  «  Il  faut  que  l'on  convienne,  dit- 
il,  qu'une  triple  responsabilité  de  conscience,  de  gloire 
et  d'imputabilité,  légale  continue  à  peser  sur  un  auteur, 
même  après  qu'il  s'est  dessaisi  de  son  privilège  ;  que  le 
mode  et  la  condition  d'exploitation ,  quelle  que  soit  la 
personne  qui  l'exerce ,  affectent  et  engagent  cette  res- 

Sonsabilité Contraindre  un  auteur  à  abdiquer  tout 
roit  sur  son  œuvre,  c'est  commander  un  abandon  qui 
ne  saurait  être  que  volontaire,  et  auquel  un  devoir 
moral  peut  s'opposer  (1).  »  Nous  adoptons  cette  opinion, 
en  faisant  observer  que  les  auteurs  ne  peuvent  se  plaindre 

(0  Traité  des  droits  d'auteur,  t.  2,  p.  318. 
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le  indivisibilité  aux  consëquences  de  laquelle  ils  se 
.  volontairement  soumis.  En  cas  de  dissentiment  sur 
iode  de  jouissance  en  commun ,  les  tribunaux  pro- 
cent  suivant  les  cas. 

55.  L'État  est  propriétaire  des  ouvrages  dont  il  a 
5  les  collaborateurs;  l'Institut  et  les  autres  corps 
mts  sont  propriétaires  des  ouvrages  qu'ils  font  com- 
ir  en  leur  nom  par  leurs  membres.  Comme  ces  per- 
les morales  ne  meurent  pas,  leur  droit  de  propriété 
)eut  jamais  tomber  dans  le  domaine  public.  Une  dis-; 
tion  tendant  à  limiter  le  droit  exclusif  des  personnes 
^les  à  trente  ans^  a  été  insérée  dans  le  dernier 
et  de  loi  sur  la  propriété  littéraire. 
66.  D'après  l'art.  7  de  la  loi  du  19  juillet  1793,  les 
tiers  de  l'auteur  d'un  ouvrage  de  littérature  ou  de 
^ure ,  ou  de  toute  autre  production  de  Tesprit  ou 
génie  qui  appartient  aux  beaux-arts  ^   en  avaient 
propriété  exclusive  pendant  dix  ans.  Cet  article  a 
nodifié  par  l'art.  39  du  décret  du  5  février  1810^ 
enantla  disposition  suivante  :  «  Le  droit  de  propriété 
iranli  à  l'auteur  et  à  sa  veuve  pendant  leur  vie, 
\  conventions   matrimoniales   de  celle-ci  lui  en 
3nt  le  droit,  et  à  leurs  enfants  pendant  vingt  ans.  » 
!urs  jurisconsultes  qui  se  sont  spécialement  oc- 
de  cette  matière  pensent  que  le  décret  de  1 81 0 
pliquc  qu'aux  auteurs  de  livres,  et  non  aux  au- 
le  compositions  musicales,  tableaux ,  dessins  , 
?s,  sculptures,  etc.  (1).  Il  faut  reconnaître  que 
ît  de  1810  relatif  à  la  police  de  l'imprimerie  et 
)rairie  paraît  s'occuper  uniquement  de  livres  ; 
des  projets  présentés  contenait  l'énumération 
Dositcurs  de  musique ,  des  peintres ,  dessîna- 

enouard,  t.  2,  p.  239;  GastaoLidc,  n«  220|Duranton»  t.  ll| 
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teurs ,  etc.,  et  que  ce  projet  a  été  remplacé  par  le  décret 
actuel.  Malgré  ces  raisons  et  l'autorité  des  juriscon- 
sultes qui  les  font  valoir,  nous  croyons  qu'il  a  été  dans 
l'intention  de  l'auteur  du  décret  de  donner  aux  art.  39 
et  40  une  généralité  que  n'avaient  pas  les  autres  dispo* 
sitions  destinées  seulement  à  réglementer  la  librairie. 
On  n'a  pas  assez  remarqué,  en  effet,  que  l'art.  40  parie 
positivement  des  ouvrages  gravés ,  ce  qui  comprend  la 
musique  et  les  gravures  qui  reproduisent  des  tableaux 
et  des  dessins,  de  telle  sorte  qu'il  est  aussi  général  que    p^ 
l'article  de  la  loi  du  19  juillet  1793.  On  ne  voit  pas 
pourquoi  il  en  serait  autrement,  et  par  quelle  raison  la 
veuve  et  les  enfants  d'un  peintre  ou  d'un  compositeur    ^ 
de  musique  seraient  moins  favorisés  que  la  veuve  et    ^ 
les  enfants  de  l'auteur  d'un  livre. 

467.  Le  système  mitoyen  adopté  par  la  loi ,  quanta 
la  transmission  du  droit  aux  héritiers ,  et  l'addition  du 
droit  des  veuves  faite  par  le  décret  de  1 810 ,  donnent 
lieu  à  de  nombreuses  difficultés.  Occupons-nous  d'abord 
de  la  jouissance  des  héritiers  seuls.  Cette  jouissance  est* 
elle  viagère ,  ou  dure-t*elle  pendant  tout  le  temps  fixé 
par  la  loi,  même  lorsque  l'héritier  décède,  de  telle 
sorte  que  le  droit  se  trouve  dans  sa  succession  et  soit 
transmis  à  ses  héritiers?  Les  jurisconsultes  qui  ne 
voient  dans  la  propriété  littéraire  qu'un  privilège  créé 
par  la  loi  positive  devraient,  pour  être  conséquents  avec 
eux-mêmes ,  décider  que  ce  privilège  est  viager ,  car  il 
n'est  attribué  qu'en  considération  de  la  qualité  d'auteur 
ou  d'héritier  de  l'auteur,  et  sa  durée  varie  suivant  la 
qualité  de  l'héritier;  il  devrait  donc  s'éteindre  avec  lui, 
et  ne  pourrait  passer  par  succession  à  des  individus  qui 
sont  peut-être  complètement  étrangers  à  l'auteur.  Si , 
au  contraire,  on  admet,  comme  nous  le  faisons,  le 
f)rincipe  de  la  propriété,  il  faut  décider  que  le  4r9U 
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subsiste  et  se  transmet  comme  tous  les  autres  biens  ^ 
jusqu^au  moment  où  la  loi  le  déclare  éteint. 

Quand  il  y  a  plusieurs  héritiers  du  même  degré,  le 
droit  leur  appartient  en  commun  ;  ils  peuvent  soit  en 
jouir  indivisément ,  soit  en  demander  le  partage  ,  car  il 
n'a  plus  ce  caractère  de  personnalité  intime  qu'il  avait 
pour  l'auteur  lui-même ,  il  n'est  plus  qu  un  droit  pure* 
ment  pécuniaire.  Le  partage  donnera  lieu  à  de  grandes 
difficultés  d'exécution,  et  les  cohéritiers  feront  pru- 
demment soit  de  mettre  le  droit  tout  entier  dans  le  lot 
d'un  d'entre  eux,  soit  de  le  liciter ,  soit  de  le  céder  à 
un  tiers, 

468.  Lorsqu'un  ouvrage  est  le  produit  indivisible  de 
la  collaboration  de  divers  auteurs ,  si  l'un  d'eux  vient 
à  mourir  y  il  transmet  son  droit  à  ses  héritiers ,  qui 
jouissent  ainsi  indivisément  avec  les  auteurs  survivants; 
ce  droit ,  bien  que  purement  pécuniaire  quant  à  eux , 
n'est  pas  susceptible  de  division  à  cause  des  auteurs 
survivants ,  comme  nous  l'avons  démontré  plus  haut. 
La  différence  de  durée  de  la  vie  des  co-auteurs ,  les  dif- 
férentes qualités  de  leurs  héritiers,  établiront  des  inéga- 
lités dans  la  durée  des  droits  qu'ib  laisseront  après  eux. 
Lorsque  la  période  de  jouissance  des  héritiers  de  l'un 
des  auteurs  indivis  sera  expirée,  la  partie  du  droit  qui 
leur  appartenait  devrait  tomber  dans  le  domaine  public 
d'âpre  les  principes  généraux  ;  mais  on  se  heurte  ici 
contre  une  impossibilité.  Comment ,  en  effet ,  déter- 
miner la  manière  dont  le  public  jouirait  de  sa  portion 
de  droit?  Un  éditeur  pourrait-il  contraindre  les  auteurs 
survivants  à  s'associer  avec  eux  pour  la  publication? 
S'ils  faisaient  eux-mêmes  celle  publication ,  qui  est-ce 
qui  aurait  le  droit  d'entrer  en  partage  des  bénéfices  ? 
Il  faut  donc  décider  que  la  nature  du  droit  de  propriété 
littéraire  répugne  à  ce  qu'il  soit  pour  partie  dans  le 
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domaine  public  y  et  pour  partie  dan?  le  domaine  prive , 
et  que ,  dans  Tespéce  posée ,  le  droit  privatif  existera 
non-seulement  au  profit  des  co-auteurs,  mais  encore  au 
profit  de  leurs  héritiers,  jusqu^à  l'expiration  de  la  pé- 
riode la  plus  étendue  de  jouissance  ;  de  telle  sorte  qu'il 
suffira  que  le  droit  existe  à  l'égard  de  Tun  des  repré- 
sentants même  indirect  de  l'un  des  auteurs  pour  qu'A 
soit  conservé  à  tous  les  autres.  Tel  est  Feffet  de  l'indi- 
visibilité inhérente  à  cette  nature  de  propriété. 

469.  Les  dispositions  du  décret  de  1 81 0  relatives  à  h 
veuve  de  l'auteur  ont  été  diversement  interprétées  |Mur 
les  jurisconsultes  (I  )•  Qu'il  nous  soit  permis  à  notre  tour 
d'émettre  un  système,  contestable  sans  doute,  mais  qui 
nous  parait  conforme  aux  principes  généraux,  desquels 
nous  croyons  qu'on  ne  doit  s'écarter  ici  que  le  moins 
possible^  et  seulement  quand  on  y  est  contraint  {)arune 
disposition  formelle  de  la  loi  spéciale. 

La  veuve  jouit  de  la  propriété  littéraire  pendant 
toute  sa  vie ,  si  ses  coîiveniions  matrimoniales  lui  en 
donnent  le  droit  y  dit  le  décret.  Est-il  nécessaire  que  ces 
conventions  soient  formelles?  Nous  ne  le  pensons  pas, 
car  on  ne  peut  guère  supposer  que  le  décret  de  1810 
ait  voulu  subordonner  la  jouissance  de  la  femme  à  une 
stipulation  qui  serait  d'autant  plus  rare,  qu'à  l'âge  où 
Ton  se  marie  ordinairement ,  on  ne  sait  pas  si  l'on  sera 
auteur.  D'un  autre  côté ,  il  est  de  principe  que  ceux 
qui  ne  font  pas  de  contrat  de  mariage  sont  censés 
adopter  pour  conventions  matrimoniales  les  règles  que 
le  Code  civil  a  tracées  dans  le  titre  de  la  communauté. 

Ainsi,  quand  il  y  aura  une  convention  spéciale  qui 
attribuera  à  la  femme  survivante  la  propriété  littéraire 

(I)  y.  M.  Toullicr,  1. 12»  n**  21G;  M.  DuraDton,  t.  H,  n»*  131  et  133; 
1^.  Pardessus,  Cours  de  droit  commercial,  t.  1 ,  a»  311;  et  surtout  M.  Re- 
iioaard,t.  3,  no  124 à  137. 
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pendant  toute  sa  vie ,  cette  convention  sera  exëcutëe 
sans  difficulté ,  et  la  jouissance  des  enfants  ou  des 
autres  héritiers  ne  commencera  qu'après  sa  mort^  et 
durera  1 0  ou  20  ans  suivant  la  qualité  des  héritiers  que 
Fauteur  aura  laissés ,  et  cela  quand  même  ils  seraient 
eux-mêmes  décédés,  parce  que  le  droit  aura  été  trans- 
mis avec  leur  succession  (n**  467). 

Lorsque  les  époux  se  seront  mariés  sans  contrat 
ou  avec  un  contrat  établissant  le  régime  de  la  com- 
munauté ,  il  faudra  se  reporter  aux  principes  du 
Code  civil  pour  savoir  quels  sont  les  droits  de  la 
femme.  Or  la  propriété  littéraire  est  un  droit  mo- 
bilier^ et  comme  tel  il  entre  dans  la  communauté 
1401).  La  femme  qui  accepte  la  communauté  après 
la  dissolution  du  mariage  profite  donc  de  la  moitié 
du  droit  pendant  toute  sa  vie,  parce  que  ses  con- 
ventions matrimoniales  lui  donnent  cette  moitié  ; 
l'autre  moitié  appartient  aux  héritiers  du  mari  pendant 
1 0  ou  20  ans.  Lorsque  la  femme  renonce  à  la  com- 
munauté, ou  lorsque  les  époux  sont  mariés  sous  un 
régime  exclusif  de  la  communauté ,  la  veuve  n'a  plus 
aucun  droit ,  et  la  jouissance  des  héritiers  du  mari 
commence  immédiatement. 

Cette  solution  a  l'avantage  d'être  l'application  simul- 
tanée du  droit  commun  et  du  droit  exceptionnel  :  le 
droit  commun ,  c'est  qu'en  se  mariant  en  communauté, 
les  époux  sont  censés  avoir  stipulé  que  la  moitié  du  droit 
appartiendrait  à  la  femme;  le  droit  exceptionnel,  c'est 
que  la  jouissance  continue  à  subsister  au  profit  de  la 
femme  qui  survit  aux  dix  ans  ou  aux  vingt  ans ,  d'après 
la  disposition  du  décret  de  1810. 

Voyons  maintenant  les  différentes  conséquences  de 
ce  système.  Supposons  d'abord  que  la  femme  commune 
meure  avant  rexpiration  des  iO  ou  dés  20  ans  {iendant 
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lesquels  le  droit  survit  à  Fauteur  au  profit  de  ses  héritiers; 
la  part  de  la  femme  décëdée  ne  pourra  passer  à  ses 
héritiers  personnels^  car  son  droit  était  viager;  dk 
ne  pourra  non  plus  tomber  dans  le  domaine  public  | 
car  nous  avons  déjà  démontré  qu'en  pareil  cas  il  y  a 
impossibilité  d'admettre  le  public  à  jouir  concurrenH 
ment  avec  les  survivants  ;  les  héritiers  du  mari  jouiront 
donc  seuls  jusqu'à  l'expiration  du  temps  qui  restera  à 
courir.  Si  c'est  un  des  héritiers  du  mari  qui  décède 
avant  l'expiration  de  la  période  de  10  ou  de  20  ans, 
nous  avons  déjà  vu  qu'il  transmet  son  droit  à  ses  hëri* 
tiers  (  n''  4G7).  Enfin,  quand  la  période  de  10  ou  de 20 
ans  est  accomplie ,  la  femme  qui  survit  a  la  jouissance 
complète  du  droit  jusqu'à  sa  mort. 

470.  Le  décret  de  1810,  en  réglant  les  droits  delà 
veuve ,  n'a  pas  parlé  de  ceux  d'un  mari  qui  survivrait 
à  sa  femme  auteur  ;  nous  pensons  qu'il  y  a  une  complète 
analogie  entre  ce  cas  et  le  précédent ,  et  que  le  mari 
survivant  jouira  des  mêmes  avantages  que  la  femme, 
toutes  les  fois  que  ses  conventions  matrimoniales  lui 
donneront  des  droits  sur  le  mobilier  acquis  par  elle 
pendant  le  mariage.  Si  le  décret  n'a  point  parlé  da 
mari,  c'est  qu'il  statue  de  eo  quod  plenimqué  fit,  et 
nous  ne  voyons  aucune  raison  pour  ne  pas  appliquer 
ses  dispositions  au  cas  moins  fréquent,  mais  assez 
commun  cependant ,  où  la  femme  est  auteur  de  pro- 
ductions de  l'esprit  ou  des  beaux-arts  (1). 

471 .  Les  héritiers  testamentaires  de  l'auteur  ont- 
ils  le  même  droit  que  les  héritiers  du  sang?  Nous  ne  le 
pensons  pas.  Le  mot  héritier  doit  recevoir  ici  son  ac- 
ception rigoureuse,  car  c'est  d'après  la  quaHté  de  la 
pei*sonne,  la  proximité  du  degré,  que  la  loi  détermine 

(1)  M.  Renouard  e^t  d'une  opinion  contraire,  t,  2,  p.  258. 
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la  durée  du  droit.  Mais^  puisqu'il  est  permis  à  l'auteur 
de  céder  sa  propriété ,  et  que  cette  cession  ,  comme  nous 
le  verrons  tout  à  l'heure,  peut  produire  des  effets 
même  pour  le  temps  où  il  n'existera  plus  ;  que,  d'un 
autre  côté,  la  loi  ne  fait  aucune  distinction  entre  la 
cession  à  titre  onéreux  et  à  titre  gratuit,  par  acte 
entre-vifs  ou  par  acte  testamentaire,  nous  pensons 
que  le  légataire  aura  tous  les  droits  du  cessionnaire , 
droits  dont  nous  allons  déterminer  la  nature  et  la 
durée. 

A72.  La  loi  du  19  juillet  1793  ne  contient,  relati- 
vement à  la  cession  des  droits  d'auteur ,  que  la  dispo- 
sition suivante  :  «  Leurs  héritiers  ou  cessionnaires 
jouiront  du  même  droit  durant  l'espace  de  dix  ans  après 
la  mort  des  auteui's.  »  (Art.  2  *.  ) 

Le  décret  du  5  février  1 81 0 ,  après  avoir  dit ,  art.  39, 
que  la  propriété  est  garantie  à  l'auteur  et  à  sa  veuve 
pendant  leur  vie,  si  les  conventions  matrimoniales  lui 
en  donnent  le  droit ,  et  à  leurs  enfants  pendant  vingt 
ans ,  ajoute  :  ((  Les  auteurs ,  soit  nationaux ,  soit 
étrangers ,  de  tout  ouvrage  imprimé  ou  gravé ,  peuvent 
céder  leur  droit  à  un  imprimeur  ou  libraire,  ou  à  toute 
antre  personne ,  qui  est  alors  substituée  en  leur  lieu 
et  place ,  pour  eux  et  leurs  ayants  cause ,  comme  il 
est  dit  dans  l'article  précédent.  »  (Art.  40  *.) 

Il  résulte  de  l'art.  2  de  la  loi  de  1798  que,  si  l'auteur 
ne  laisse  pas  d'héritier ,  le  droit  qui  se  serait  éteint  à  sa 
mort  s'il  n'y  eût  pas  eu  de  cession ,  dure ,  quand  il  y  en 
a  une,  dix  années  à  partir  de  son  décès,  au  profit  du 
cessionnaire.  Le  but  de  cette  disposition  est  de  donner 
à  l'auteur  qui  n'a  pas  d'héritiers  le  moyen  de  disposer 
avantageusement  de  son  droit,  ce  qu'il  n'aurait  pu 
faire  si  ce  droit  avait  dû  périr  avec  lui. 
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Le  décret  de  1 81 0  substitue  le  cessionnaire  au  lieu  et 
place  du  cédant  pour  lui  et  ses  ayants  cause  ;  ce  qui 
veut  dire^  non  pas  qu'un  cessionnaire  aura  les  mêmes 
droits  que  s'il  était  auteur  ^  mais  qu'il  jouira  du  droiti 
lui  et  ses  ayants  cause,  pendant  un  temps  dont  la 
durée  sera  déterminée  par  la  vie  de  l'auteur  ^  et  par  U 
nature  des  héritiers  qu'il  laissera  après  son  décès. 
Ainsi  ^  lorsqu'il  n'y  a  pas  d'héritiers  ^  le  droit  cédé  dure 
dix  années  après  la  mort  de  l'auteur  ;  lorsqu'il  y  a  un 
conjoint  survivant  ou  des  héritiers ,  le  droit  est  établi 
sur  leur  tête ,  et  il  dure  au  profit  du  cessionnaire  et 
de  ses  héritiers  pendant  tout  le  temps  déterminé  par 
l'art.  2  de  la  loi  de  1793,  et  les  art.  39  et  40  du  décret 
de  1810. 

La  propriété  littéraire,  ainsi  variable  dans  sa  dorée , 
peut  être  cédée  aussi  par  le  cessionnaire,  l'héritier  ou 
la  veuve  ;  mais,  dans  ces  différents  cas,  le  second  ces- 
sionnaire n'a  d'autres  droits  que  ceux  du  cédant. 

Aucune  formalité  n'est  déterminée  pour  la  cession  ; 
elle  peut  donc  avoir  lieu  par  acte  authentique  ou  par 
acte  sous  seing  privé ,  et  même  verbalement.  Dans  ce 
dernier  cas  elle  serait ,  en  cas  de  dénégation ,  assujettie 
aux  règles  du  Code  sur  la  preuve  testimoniale  :  le  ces- 
sionnaire fera  toujours  prudemment  d'exiger  un  acte , 
et  de  le  faire  enregistrer  pour  lui  donner  une  date 
certaine  qu'il  peut  avoir  intérêt  à  opposer  à  d'autres 
ccssionnaires.  Il  serait  à  désirer,  pour  éviter  la  fraude^ 
que  la  loi  fit  dépendre  l'effet  de  la  cession  à  l'égard 
des  tiers  de  l'accomplissement  d'une  formalité  qui  lui 
donnerait  de  la  publicité,  et  permettrait  à  celui  qui 
veut  se  rendre  acquéreur  de  s'assurer  si  déjà  le  droit 
n'a  point  été  cédé  à  un  autre;  ce  qui  pourrait  avoir  lieu 
par  la  transcription  de  l'acte  sur  un  registre  spécial 
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tenu  soit  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  domicile 
des  parties  contractantes ,  comme  dans  le  cas  de  cession 
d'un  brevet  d'invention  (1.  du  14  mai  1791 ,  art.  15  *), 
soit  au  ministère  de  l'intérieur. 

La  cession  peut  être  totale  ou  partielle  ;  la  question 
de  savoir  quelle  est  son  étendue  est  une  question  d'in- 
terprétation des  conventions  qui  doit  être  résolue  d'après 
les  règles  du  droit  commun.  (^.  C.  G.,  1156  à  1164, 
1602)  (1).  Mais,  dans  tous  les  cas,  le  cessionnaire  ne  suc- 
cède pas  à  tous  les  droits  de  l'auteur,  car  il  ne  pourrait 
comme  lui  supprimer  l'ouvrage ,  y  apporter  des  modi- 
fications par  addition  ou  par  suppression  ;  l'auteur , 
en  effet,  n'a  cédé  que  le  droit  pécuniaire,  et  il  n'a  pas 
entendu  abdiquer  la  personnalité  de  son  œuvre  |  qui 
doit  être  publiée  par  le  cessionnaire  telle  qu'elle  a  été 
conçue  et  exécutée. 

473.  La  loi  de  1793  n'a  pas  parlé  des  ouvrages 
posthumes  ;  cette  lacune  a  été  comblée  par  un  décret 
du  1''''  germinal  an  xiii,  qui  a  pour  but  d'engager  celui 
qui  est  devenu  propriétaire,  à  quelque  titre  que  ce  soit, 
d'un  ouvrage  posthume ,  à  lui  donner  la  publicité  ;  il 
assimile  ce  propriétaire  à  l'auteur ,  il  déclare  qu'il  est 
protégé  par  les  lois  sur  la  propriété  exclusive  des  auteurs 
et  sur  sa  durée.  La  loi  à  laquelle  se  réfère  ce  décret  est 
celle  du  19  juillet  1793,  qui  n'accordait  que  dix  annéeà 
après  la  mort  de  l'auteur ,  quelle  que  fût  la  qualité  des 
héritiers,  et  qui  ne  parlait  pas  des  droits  delà  femme. 
Le  décret  de  1 81 0,  qui  crée  le  droit  de  la  femme  et 
étend  celui  des  enfants,  ne  parle  pas  des  proprié- 

(1)  La  Cour  de  cassation  a  décidé,  le  27  mai  1842,  que  la  vente  d'un  ta- 
bleau emporte,  au  proQtdc  l'acheteur,  le  droit  exclusif  de  le  reproduire  par 
la  gravnre,  lorsque  le  peintre  ne  s'est  pas  réservé  ce  droit  par  nne  stipula- 
UoB  partlcaUère. 
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taires  d'ouvrages  posthumes,  bien  qu'il  soit  postérieur 
au  décret  de  Tan  xiii  ;  doit-on  leur  en  appliquer  les 
dispositions?  Nous  avions  d'abord  adopté  la  néga- 
tive, mais  un  examen  plus  approfondi  du  décret  de 
Tan  xiu  et  de  ses  motifs  nous  engage  à  décider  que  les 
droits  des  propriétaires  d'ouvrages  posthumes^  com- 
plètement assimilés  à  ceux  de  l'auteur,  reçoivent  du 
décret  de  1810  la  même  extension. 

474.  La  propriété  littéraire  emporte  le  droit  exclusif 
de  publier,  vendre  et  faire  vendre  un  ouvrage,  et  par 
conséquent  celui  de  faire  saisir  les  exemplaires  contre- 
faits, de  poursuivre  les  contrefacteurs,  et',de  faire  pro- 
noncer contre  eux  une  peine  et  des  dommages-intérêts. 
L'article  6  de  la  loi  du  19  juillet  1793  subordonne  ce 
droit  à  l'accomplissement  d'une  condition  renouvelée 
d'un  édit  de  1617;  il  dit  que  tout  citoyen  qui  mettra 
au  jour  un  ouvrage  de  littérature  ou  de  gravure  sera 
obligé  d'en  déposer  deux  exemplaires  à  la  bibliothèque 
royale  ou  au  cabinet  des  estampes  ;  «  faute  de  quoi , 
ajoute-t-il ,  il  ne  pourra  être  admis  en  justice  pour  la 
poursuite  des  contrefacteurs.  » 

L'art.  48  du  décret  de  1 81 0  veut  que  l'imprimeur 
dépose  à  la  préfecture  de  son  département  cinq  exem- 
plaires de  chaque  ouvrage ,  dont  un  pour  la  biblio- 
thèque royale.  L'ordonnance  du  24  octobre  18U 
détermine  le  même  nombre  quant  aux  exemplaires  des 
ouvrages  imprimés  ;  elle  exige  pour  la  bibliothèque 
royale  deux  épreuves  des  estampes  et  planches  gravées 
sans  texte.  Une  dernière  ordonnance  du  9  janvier  1828 
réduit  ce  nombre  à  deux  exemplaires  des  ou>Tages 
imprimés ,  dofit  un  pour  la  bibliothèque  royale ,  et  à 
irais  exemplaires  des  gravures ,  dont  deux  pour  la 
même  bibliothèque.  Le  défaut  de  dépôt  avant  la  publi- 
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cation,  entraine  contre  l'imprimeur  une  amende  de 
1 ,000  fr.  pour  la  première  fois,  et  de  2,000  fr.  pour  la 
seconde.  (L.  21  octobre  1814,  art.  16.) 

On  a  pensé  d'abord  que  le  décret  de  1 81 0  et  les  or- 
donnances subséquentes  qui  imposent  l'obligation  du 
dépôt  aux  imprimeurs ,  laissaient  intacte  la  disposition 
de  la  loi  du  19  juillet  1793  qui  impose  l'obligation  du 
dépôt  à  l'auteur,  et  qu'il  devait  y  avoir  un  double 
dépôt ,  l'un  fait  par  Fauteur ,  l'autre  par  l'imprimeur. 
Mais  la  Cour  de  cassation  a  décidé  que  le  dépôt  fait  par 
l'imprimeur  du  nombre  d'exemplaires  prescrit  par  l'or- 
donnance du  9  janvier  1 828  remplaçait  celui  qui  est 
prescrit  par  la  loi  de  1 793 ,  et  que  l'imprimeur  est , 
pour  ce  dépôt,  l'intermédiaire  naturel  et  légal  de  l'au- 
teur et  de  l'éditeur  (1).  Ainsi,  en  résumé,  le  dépôt 
nécessaire  pour  avoir  le  droit  de  poursuivre  le  contre- 
facteur n'est  plus  aujoiurd'hui  que  d'un  exemplaire 
pour  les  ouvrages  imprimés ,  et  de  deux  pour  les  gra- 
vures ,  l'autre  exemplaire  dont  le  dépôt  est  exigé  par 
l'ordonnance  de  1 828  n'ayant  qu'un  but  de  police.  Le 
dépôt  n'a  plus  lieu  à  la  bibliothèque  royale,  mais  au 
secrétariat  de  la  préfecture  (2)  ;  il  n'est  pas  nécessaire 
qu'il  soit  fait  par  l'auteur ,  il  suffit  que  l'imprimeur  le 
fasse  en  son  nom.  La  loi  ne  parlant  ici  que  des  ouvrages 
de  littérature  ou  de  gravure,  on  a  conclu  que  l'obli- 
gation du  dépôt  n'était  pas  imposée  aux  auteurs  d'ou-> 
vrages  d'art  exécutés  sur  métaux ,  marbres ,  ivoires  , 
etc.  (3).  Ces  ouvrages  ont  en  effet  quelquefois  une 
grande  valeur ,  et  un  volume  tel  qu'il  deviendrait  diffi- 
cile de  les  conserver. 

L'omission  du  dépôt  fait-elle  tomber  l'ouvrage  dans 

(1]  Arrêt  de  la  Cour  de  cass.  da  U*  mars  1834. 

(3)  A  Paris ,  à  la  direction  de  la  librairie. 

(3)  Anét  de  la  Qonx  royale  de  Paris  du  9  fév.  1833« 
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le  domaine  public ,  de  telle  sorte  que  chacun  puisse  le 
reproduire  impunément?  Nous  ne  le  pensons  pas. 

Le  dépôt  n'est  pas  ici^  comme  dans  le  cas  du  brevet 
d'invention ,  une  formalité  sans  l'accomplissement  de 
laquelle  le  droit  de  propriété  ne  pourrait  être  constaté. 
Ce  droit  existe  et  peut  être  prouvé  indépendamment  de 
toute  formalité.  Le  dépôt  a  pour  but  de  compléter  sans 
frais  dans  un  intérêt  général  une  vaste  collection  de 
livres  ;  pour  forcer  l'auteur  à  faire  ce  léger  sacrifice  à  la 
société  y  la  loi  déclare  que  faute  de  dépôt  il  ne  pourra 
être  admis  en  justice  pour  la  poursuite  des  contrefac- 
teurs, mais  elle  ne  dit  nulle  part  que  le  livre  tombera 
dans  le  domaine  public.  Si  donc  l'auteur  conserve  la 
propriété ,  il  lui  suffit ,  pour  avoir  le  droit  de  poursuivre 
le  contrefacteur ,  d'accomplir  la  condition  à  l'égard  de 
laquelle  aucun  délai  n'est  fixé  (1).  L'obligation  du  dépôt 
n'est  imposée,  comme  nous  l'avons  dît,  par  l'article  6  de 
la  loi  du  1 9  juillet  1 793 ,  qu'aux  auteurs  d'ouvrages  de 
littérature  et  de  gravure  susceptibles  d'être  placés  dans 
une  bibliothèque  ou  dans  un  cabinet  de  gravures  ;  d'où 
il  résulte  que  les  auteurs  de  tableaux ,  de  sculpture  sur 
pierre ,  sur  métaux  ou  sur  bois  ;  les  orateurs ,  les  pro- 
fesseurs ,  les  auteurs  dramatiques ,  qui  ne  font  pas  im- 
primer leurs  discours ,  leçons  et  pièces ,  peuvent  pour- 
suivre les  contrefacteurs  sans  être  tenus  à  la  formalité 
du  dépôt  (2). 

475.  Le  délit  de  contrefaçon  se  constate  au  moven 
d'une  saisie  des  exemplaires  contrefaits ,  ou  par  toute 
autre  voie  laissée  à  la  discrétion  des  juges  (3).  La  saisie, 
qui  a  lieu  à  la  requête  du  propriétaire  du  droit ,  s'o- 

(1)  Arrêt  de  la  Cour  royale  de  Paris  du  3  juillet  1834. 

(2)  Arrêts  de  la  Cour  de  cassation  du  17  novembre  1814,  de  la  Cour  royale 
de  Paris  des  27  août  et  11  Janvier  1828,  9  février  1832,  18  février  1836,  18 
août  1837. 

(8)  Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  27  mars  1836. 
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pérait  autrefois  par  le  ministère  des  officiers  de  paix, 
aujourd'hui  par  celui  des  commissaires  de  police  , 
et ,  à  leur  défaut,  des  juges  de  paix  (1).  La  poursuite 
en  contrefaçon  est  portée  devant  le  tribunal  de  police 
correctionnelle ,  soit  sur  la  poursuite  d'office  du  mi- 
nistère public ,  soit  sur  la  citation  du  plaignant  ;  et  là 
pénalité  établie  par  les  art.  4  et  5  de  la  loi  du  49  juillet 
1793,  41 ,  42,  43  du  décret  du  5  février  1810,  est 
remplacée  par  celle  indiquée  dans  les  art.  425 ,  4^  , 
427  et  429  du  Code  pénal.  (  Voir  ces  articles  pour  con- 
naitre  les  cas  assimilés  à  la  tontrefaçon.  ) 

476.  Pour  qu'une  poursuite  en  contrefaçon  puissb 
être  intentée ,  il  faut  deux  conditions  : 

1  °  L'existence  d'une  propriété  littéraire  j 

2**  L'usurpation  de  cette  propriété. 

L'objet  de  la  propriété  littéraire  consiste ,  comiûé 
nous  l'avons  dit ,  non  pas  dans  les  pensées  elles-mêmes  j 
mais  dans  la  liaison ,  dans  la  forme  dont  elles  sont  re« 
vêtues.  Par  conséquent  il  ne  peut  y  avoir  contrefaçon 
dans  l'action  de  celui  qui  profite  des  pensées  émises  pai^ 
un  autre  pour  faire  un  livre.  Si  son  livre  ne  contiehit 
que  la  reproduction  sous  une  forme  différente  des  pensééâ 
d' autrui,  il  y  a  plagiat;  et  le  plagiat  peut  devenir con-^ 
Irefaçon  quand  il  est  de  nature  à  préjudicier  aux  droits 
de  l'auteur  ;  c'est  là  une  question  de  feit  laissée  à  Tap- 
préciation  des  tribunaux.  La  propriété  littéraire  peut 
exister  à  l'égard  d'un  livre  qui  ne  contient  aucune 
pensée  propre  à  l'auteur  :  ainsi  une  traduction ,  une 
compilation  d'ouvrages  tombés  dans  le  domaine  publie 
constituent  des  propriétés  littéraires.  Les  additions  dé 
toute  nature  faites  à  un  livre  du  domaine  public  appar-^ 
tiennent  à  celui  qui  en  e^  l'auteur,  et  ne  peuvent  être 
reproduites  que  par  lui. 

(1)  Loidm9juilL  m3%art.8,MdécrètâQ35pnilr.aniii. 
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Les  discours  prononcés  dans  les  chambres ,  les  plai- 
àoy^ts  des  aTocats  appartiennent  à  la  société  y  en  ce  sens 
^'ils  peuvent  être  reproduits  par  les  organes  de  la 
Mbfictié  et  faire  partie  d'ouvrages  sur  F  histoire  du 
Mt$  ;  mais  le  droit  de  les  publier  séparément  ou  d'en 
fiàire  une  collection  appartient  exclusivement  à  leurs 
valeurs  (1).  Nous  dirons  la  même  chose  des  leçons  pu- 
bliques des  professeurs ,  qui  ne  peuvent  être  publiées 
comme  corps  d'ouvrage  que  par  les  professeurs  eux- 
mêmes.  Les  publications  administratives  peuvent  être 
librement  imprimées  (instr.  minist.  du  16  juin  1830); 
il  en  est  de  même  des  mandements  des  évêques^  quand 
<m  les  publie  séparément  et  comme  actes  de  la  juridic- 
tion épiscopale  (  circulaire  ministr.  de  Tint.   8  juin 
1836);  mais  il  en  serait  autrement  d'une  publication 
faite  dans  un  but  littéraire.  Les  lois  et  ordonnances 
peuvent  être  imprimées  par  tout  le  monde  (ord.  12 
janvier  1 820  ) ,  lors  même  qu'elles  n'ont  point  été  in- 
sérées au  Bulletin  des  lois ,  malgré  la  prohibition  portée 
à  cet  égard  par  un  décret  impérial  du  6  juillet  1810, 
qui  ne  peut  subsister  en  présence  des  principes  de  la 
Charte  constitutionnelle  qui  abolit  la  censure.  Il  en 
est  de  même  des  arrêts  des  Cours  et  du  Conseil  d'État  et 
des  jugements  des  tribunaux. 

On  n'usurpe  pas  la  propriété  d'un  auteur  par  cela 
seul  qu'on  fait  des  citations  textuelles  de  son  livre  ; 
pourvu  toutefois  que  ces  citations  ne  soient  pas  telle- 
ment importantes ,  qu'elles  comprennent  la  plus  grande 
partie  de  l'ouvrage.  Il  y  a  toujours  dans  ces  différents 
cas  une  question  de  fait  qui  est  laissée  à  l'appréciation 
des  tribunaux. 

477.  Un  décret  du  7  germinal  an  xiii  porte  que  les 

(1)  M.  Renouard,  Traité  des  droits  d'auteur»  t.  2»  p.  142»  pense  <iue  ce 
droit  lul-ménte  est  dans  le  domaine  public. 
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livres  d'église,  d'heures  et  de  prières,  ne  pourront  être 
imprimés  et  réimprimés  que  d'après  la  permission 
donnée  par  les  évêques  diocésains ,  et  que  cette  per- 
mission sera  textuellement  rapportée  et  imprimée  en 
tête  de  chaque  exemplaire.  L'art.  2  du  même  décret  se 
réfère ,  pour  les  poursuites  contre  les  contrevenants,  à 
la  loi  du  9  juillet  1 793.  On  a  longtemps  considéré  ce 
décret  comme  attribuant  aux  évêques  la  propriété  des 
livres  d'église ,  de  prières ,  etc.,  et  leur  donnant,  ainsi 
qu'à  leurs  cessionnaires ,  le  droit  de  poursuivre  les 
contrefacteurs  (1  )  ;  mais  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassa* 
tion  du  28  mai  1 836  décide  qu'il  n'a  pas  conféré  aux 
évêques  la  propriété  des  livres  dont  il  s'agit ,  qu'il  n'a 
fait  qu'établir  dans  l'intérêt  des  doctrines  religieuses  et 
de  leur  unité  un  droit  de  haute  censure  épiscopale  ; 
d'où  il  résulte  que  les  évêques,  ou  les  imprimeurs  aux- 
quels ils  ont  accordé  la  permission  d'imprimer  et  de 
réimprimer  les  livres  de  cette  nature ,  sont  sans  qualité 
pour  intenter  l'action  résultant  de  la  loi  du  1 9  juillet 
1793  et  des  art.  425  et  suiv.  du  Cod.  pén.  ;  que  leur 
seul  droit  est  de  dénoncer  la  contravention  au  ministère 
public,  lequel  en  poursuit  d'office  la  répression  aux 
termes  du  décret  du  7  germinal  an  xui  (2). 


(1)  V.  arrêts  de  la  Goar  de  cassation  des  30  avril  1825 ,  23  JaUlet  1880. 

(2)  Cette  doctrine  de  la  Cour  de  cassation  nons  parait  en  contradiction  ayec 
le  passage  suivant  dn  rapport  du  ministre  des  cnltes  (M.  Portails},  à  la  suite 
duquel  fut  rendu  le  décret  du  7  germinal  an  xiii  : 

«  L'article  1*'  de  la  loi  du  19  Juillet  1793  accorde  aux  auteurs;la  propriété  de 
kurs  écrits  pendant  leur  vie  entière.  CetU  diipoHtion  doit  être  indéfinie  rekh 
Uvement  aux  livres  d^ église  et  de  prières;  les  droits  résultant  de  la  propriété 
ne  doivent  pas  seulement  appartenir  aux  évêques  auteurs  de  ces  livres ,  mais, 
sous  le  rapport  de  la  surveillance ,  ces  droits  doivent  s'étendre  à  tous  les 
évêques  successeurs.  Il  est  ici  question  d'instruction ,  de  doctrine  ;  les  évê- 
ques en  sont  juges ,  et  ils  sont  toujours,  et  successivement  l'un  après  l'autre 
responsables  de  celles  qui  se  répandent  sous  leur  juridiction;  dès  lors  ils  doi- 
vent conserver  l'inspection  sur  la  réimpression  des  livres  d'église  de  leurs 


$i%  PRÛPEléxÂ  LITTÉRAIRE  ET  ÀRTISTIQtE. 

Un  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Caen  du  1 1  février 
^830  décide  que  tout  imprimeur  peut  imprimer  les 
livres  autorisés  par  Tévèque ,  pourvu  qu'il  y  joigne  la 
^ention  de  l'autorisation.  Cette  opinion  nous  parait 
contraire  au  texte  du  décret ,  qui  porte  que  les  livres 
^oqt  il  est  question  ne  peuvent  être  imprimés  ou 
Réimprimés  que  d'après  la  permission  donnée  par 
ll^s  évêgties ,  et  que  les  imprimeurs  qui  font  im- 
jprimer  qu  réimprimer  ces  sortes  de  livres  sans  avoir 
P^tenu  cette  permission  seront  poursuivis  conformé- 
ment à  ]di  loi  du  1 9  juillet  1 793.  II  nous  semble  résulter 
4f^  ç^  textes  que  la  permission  doit  être  personnelle 

Îl  Viii^pni^^ur ,  ce  qui  est  d'ailleurs  dans  l'esprit  de 
a  loi  ;  car  le  droit  de  censure  qu'elle  donne  à  l'évêque 
serait  ijlusoire  I  si  les  livres  pouvaient  être  reproduits 
par  des  imprimeurs  qui  n'offriraient  pas  de  garanties 
^^flSsaï^tes,  et  qui  pourraient  apporter  au  texte  des 
pao4ifiçations.  Le  Conseil  d'État  a  décidé  dans  la  même 
affaire  qu'il  n'y  avait  pas  abus  dans  la  conduite  de 
l'évêque  qui  ,  après  avoir  donné  une  autorisation 
^pécial^  à  un  imprimeur ,  charge  les  curés  de  veiller  à 
ce  qu^  les  fidèles  ne  se  servent  que  des  éditions  qui 
sortent  de  ses  presses.  (Arrêt  du  Conseil  d'Etat  du 
18  mars  1841.) 

478.  La  propriété  des  dessins  employés  pour  l'orne- 
ment des  tissus ,  des  étoifes  et  du  papier  de  tenture,  se 
conserve  d'une  manière  particulière,  déterminée  par 
ks  articles  14  et  suiv.  du  décret  du  18  mars  1806.  Le 
fabricant  qui  veut  s'assurer  la  propriété  d'un  dessin,  et 
acquérir  le  droit  de  le  revendiquer  devant  le  tribunal 

prédécesseurs,  aûa  de  ne  pouvoir  échapper  à  la  responsabilité.  Diaprés  ces 
principes ,  j'ai  l'honneur  de  proposer  à  V,  M.  le  projet  de  décret  ci-joint,  etc.  » 
{  Jj^oir  Traité  des  droits  d'auteur,  par  Renouard ,  1. 1 ,  p.  343.  ) 
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de  coramerce ,  doit  déposer  aux  archives  du  conseil  des 
prud'hommes ,  quand  il  en  existe  un ,  sinon  au  greffe 
du  tribunal  de  commerce  ou  du  tribunal  civil  remplis- 
sant les  fonctions  du  tribunal  de  commerce^  un  échan- 
tillon plié  sous  enveloppe  revêtue  de  ses  cachet  et 
signature  y  sur  laquelle  est  apposé  également  le  cachet 
du  conseil  ou  du  tribunal.  Le  déposant  déclare  s'il 
entend  se  réserver  la  propriété  exclusive  pendant  une, 
trois  pu  cinq  années  ^  ou  à  perpétuité  ;  il  acquitte  entre 
les  mains  du  receveur  de  la  commune  un  droit  propor-*' 
tionné  à  la  durée  de  sa  jouissance;  le  dépôt  est  inscrit 
sur  un  registre  y  et  il  est  délivré  au  déposant  un  cer- 
tificat rappelant  le  numéro  d'ordre  du  paquet  et  la  date 
du  dépôt  (1). 

L'accomplissement  de  ces  formalités  assure  à  Vip*' 
venteur  la  jouissance  exclusive  de  son  dessin^  et  lui 
donne  le  droit  de  poursuivre  les  contrefacteurs.  Mais 
les  individus  poursuivis  seront-ils  admis  à  prouver  que 
le  dessin  était  connu  avant  le  dépôt  de  l'échantillon ,  et 
que  par  conséquent  il  était  du  domaine  public?  Cette 
question  est  difficile,  parce  que  la  matière  n'est  pas  régie 
par  la  loi  du  19  juillet  1793 ,  mais  bien  par  le  décret 
du  1 8  mars  1 806 ,  dont  l'article  1  ô  est  conçu  dans  des( 
termes  si  généraux,  qu'on  ne  peut  en  rien  conclure 
pour  ou  contre  la  question  qui  nous  occupe  j  la  juris- 
prudepce  de  la  Cour  de  cassation  elle-même  est  peu 
précise.  Un  arrêt  de  la  chambre  des  requêtes  du  31 
mai  1827  paraît  juger  Taffirmative  ;  un  arrêt  du 
14  janvier  1828  paraît  adopter  la  négative.  Nous  avions 
pensé  d'abord  qu'on  devait  assimiler  le  dessin  à  une 
invention  qui,  une  fois  publiée,  ne  peut  être  brevetée; 
mais^  en  examinant  la  question  de  nouveau ,  il  nous  a 

(1)  L.  22  genninal  an  xi,  18 ;  L.  18  mars  1806, 1 2,  sect.  3.  Ord.  17  août 
1826. 
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semblé  que  le  dessin  avait  beaucoup  plus  de  rapport 
avec  une  œuvre  d'art  qu'avec  une  invention  ;  que  par 
conséquent  on  devait  appliquer  ici  la  décision  que  nous 
avons  donnée,  n**  474,  sur  la  contrefaçon  d*un  ouvrage 
non  déposé ,  et  qu'ainsi  le  dépôt  même  postérieur  à  la 
publication  donnerait  le  droit  de  poursuivre  les  con- 
trefacteurs. Cette  solution  nous  parait  aussi  plus  con- 
forme à  la  morale ,  qui  ne  permet  pas  qu'on  s'enrichisse 
aux  dépens  d'autrui.  Lorsque  la  jouissance  du  privilège 
n'est  que  temporaire ,  à  l'expiration  du  délai  fixé  par  la 
déclaration ,  l'échantillon  est  joint  à  la  collection  de 
dessins  qui  existe  dans  la  ville ,  et  dont  chacun  peut 
faire  usage. 

479.  Les  œuvres  dramatiques ,  sous  le  rapport  de  la 
publication  et  de  la  vente,  sont  assujetties  aux  régies  de 
la  propriété  littéraire  ;  mais  elles  donnent  naissance  à 
un  droit  d'une  nature  particulière,  celui  de  la  repré* 
sentation , .  qui  a  été  consacré  par  la  loi  du  1 9  janvier 
4791  (1).  D'après  cette  loi,  les  ouvrages  des  auteurs 
vivants  ne  peuvent  être  représentés,  dans  toute  l'é- 
tendue de  la  France,  sans  leur  consentement ,  sous 
peine  de  confiscation  à  leur  profit  du  produit  total  de 
la  représentation.  La  convention  qui  a  lieu  entre  eux 
et  les  entrepreneurs  de  spectacle  est  entièrement  libre, 
et  aucun  agent  de  l'autorité  ne  peut  taxer  le  droit  de 
représentation  ni  changer  le  prix  convenu.  Les  héritiers 
et  cessionnaires  des  auteurs  ont  le  même  droit  qu'eux 
durant  l'espace  de  cinq  années  après  leur  mort.  Les 
propriétaires  d'ouvrages  dramatiques  posthumes  ont  les 
mêmes  droits  que  leurs  auteurs  (2). 

(1)  V.  aussi  la  loi  du  19  juillet  de  la  même  année. 

(2)  Loi  du  19  janyier  1791 ,  art.  6,  et  décret  du  8  Juin  1806,  art.  10,  U 
€X  12. 
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S  I«'.  Propriété  industrielle. 

A80.  Les  difficultés  relatives  à  Texistence  d'une  pro-   : 
priété  littéraire  se  reproduisent  lorsqu'il  s'agit  de  savoir 
si  les  inventions  industrielles  peuvent  être  l'objet  d'un  '■ 
droit  exclusif.  Ici  encore  il  s'agit  d'un  acte  de  l'intelli-  4 
gence ,  d'une  pensée  qui  une  fois  divulguée  peut  être  ; 
acquise  par  tout  le  monde;  il  y  a  de  plus  le  droit  na- 
turel qu'a  tout  homme  de  modifier  la  matière  pour  en 
tirer  tous  les  services  qu'elle  peut  rendre ,  et  l'intérêt 
de  la  société ,  dont  le  bien-être  s'augmente  avec  h  \ 
production.  D'un  autre  côté ,  se  présente  l'invent^  « 
qui  a  consacré  à  ses   études  son  temps ,  son  intflt- 
ligence ,  une  partie  de  sa  fortune  peut-être ,  et  qm 
verrait  son  invention  profiter  à  d'autres ,  si  on  ne  Iqi 
en  assurait  pas  le  monopole  :  n'y  aurait-il  pas  là  une 
injustice   qui  deviendrait  aussi   nuisible  à  la  société 
qu'aux  individus  ^  en  éloignant  les  esprits  inventifs  dfi 
la  recherche  coûteuse  et  pénible  des  procédés  nouye<(W 
dont  ils  craindraient  de  ne  pas  profiter?  La  législation 
a  essayé  de  concilier  les  intérêts  de  l'individu  et  ceux 
de  la  société ,  en  attribuant  à  l'inventeur  un  monopole 
qui  dure  pendant  un  temps  déterminé ,  à  l'expiration 
duquel  l'invention  tombe  dans  le  domaine  public.  Mais 
le  droit  de  l'inventeur  résulte  ici  de  la  loi,  qui  peut  le 
restreindre  à  certains  cas ,  le  subordonner  à  certaines 
conditions ,  limiter  sa  durée  à  un  certain  temps.  Tel 
est  l'esprit  de  la  législation  sur  cette  matière,  qui  con- 
siste dans  les  lois  des  7  janv.  et  25  mai  1791 . 

481 .  Le  droit  exclusif  d'exploiter  un  procédé  in- 
dustriel se  constate  par  un  acte  revêtu  de  la  forme 
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des  ordonnances  royales ,  que  la  loi  du  7  janvier  1 791 
qualifie  de  patente  j  et  auquel  la  loi  du  25  mai  1791  a 
donné  le  nom  de  brevet ,  nom  que  l'usage  a  consacré. 

L'on  distingue  trois  espèces  de  brevets  : 

D'invention  ; 

Pe  perfectionnement; 

D'importation. 

482.  Les  brevets,  quels  qu'ils  soient ^  ne  sont  ac-^ 
îOrdés  que  pour  des  procédés  industriels  ^  «  c'est*à-f}ire 
les  procédés  susceptibles  de  donner  des  produits  que 
a  main  de  l'homme  ou  les  travaux  qu'il  dirige  puis- 
sent fabriquer,  et  qui  puissent  entrer  dans  le  com- 
ci^erce  pour  être  achetés  et  vendus  (1).  »  Ainsi  tout  ce 
{ui  est  du  domaine  de  l'intelligence,  tout  ce  qui  tient 
i  l'entendement  humain,  les  productions  des  littéra* 
leurs ,  des  artistes,  les  découvertes  même  des  savants^ 
{uand  ils  n'en  ont  pas  fait  une  application  immédiate 
ivfx  arts,  ne  peuvent  donner  lieu  à  des  brevets  d'in* 
reption.  Un  décret  du  20  septembre  1792  se  fonde  sur 
^  principes  pour  interdire  la  délivrance  du  brevet  à 
'occasion  d'établissements  de  finance,  et  la  Cour  royalp 
le  Grenoble  les  a  appliqués  dans  un  arrêt  du  1 2  juin 
1 830  ,  en  décidant  qu'une  méthode  de  lecture ,  quoi- 
qu'elle eût  un  alphabet  différent  des  autres ,  ne  pouvait 
itre  l'objet  d'un  brevet  d'invention.  Les  procédés  agri- 
loles  ne  sont  pas  non  plus  susceptibles  d'appropriation; 
Is  ne  rentrent  pas  dans  les  termes  de  la  loi  ;  et  telle 
ist  leur  influence  sur  la  prospérité  publique,  qu'on  ne 
K>urrait ,  sans  les  plus  graves  inconvénients ,  les  sou- 
nettre  aux  mêmes  régies  que  les  propriétés  industrielles. 
je  brevet  qui  aurait  été  accordé  dans  ces  différents  cas 
•erait  donc  considéré  comme  non  avenu. 

(1)  M.  Renonaid ,  TVofté  éht  brwi($  d^invmtion ,  p.  I6&. 
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483.  C'est  un  principe  commun  aux  trois  espèces  dt 
brevets ,  qu'ils  ne  peuvent  être  accordés  que  pour  une 
industrie  licite  ;  ainsi  ^  tout  concessionnaire  d'un  brevet 
obtenu  pour  un  objet  que  les  tribunaux  jugent  con- 
traire aux  lois  du  royaume ,  à  la  sûreté  publique  ou  aux 
règlements  de  police ,  est  déchu  de  son  droit  sans  pou- 
voir prétendre  d'indemnité  ^  et  cela  sans  préjudice  des 
poursuites  qui  peuvent  être  dirigées  contre  lui  par  k 
ministère  public  suivant  les  circonstances  (1).  Ce  n'est 
là  qu'une  application  des  principes  du  droit  commun. 

484.  Il  faut  aussi  que  Findustrie  sait  natwelle,  ou  du 
moins  qu'un  procédé  nouveau  vivifie  une  industrie 
ancienne  (2)  y  car  c'est  à  la  nouveauté  qu'est  accordé 
le  privilège  garanti  par  le  brevet;  il  faut  que  la  société 
reçoive  quelque  chose  en  échange  de  la  protection 
qu'elle  accorde  :  par  conséquent  tout  procédé  déji 
connu  j  soit  parce  que  son  inventeur  l'a  divulgué  ^) 
ou  même  que  le  secret  lui  en  a  été  surpris  (4) ,  soit  parce 
qu'il  a  été  trouvé  et  appliqué  par  d'autres  (5),  soit 
parce  qu'il  a  été  décrit  dans  un  ouvrage  publié  ^  ne 
peut  donner  lieu  à  un  brevet  (6). 

On  a  demandé  si  la  publication  d'un  procédé  faite 
dans  un  ouvrage  écrit  en  langue  étrangère  y  soit  en 
France ,  soit  en  pays  étranger ,  serait  un  obstacle  à  la 
validité  du  brevet.  11  nous  semble  que  la  question  ne 
peut  pas  faire  de  difficulté ,  d'après  les  principes  que 


(1)  Loi  du  25  mai  1791  •,  t.  3 ,  art.  9. 

(2)  Arrêt  de  la  Cour  de  cass.  du  11  janvier  1835.  Mais  celui  qui  appUqne  à 
une  chose  nouvelle  un  procédé  déjà  connu  ne  devient  pas  propriétaire  do 
procédé,  qui  peut  être  appliqué  par  d'autres  à  de  nouvelles  choses,  /cf. 

(3)  Arrêt  de  cass.  du  10  fév.  1806. 

(4)  Sauf  les  dommages-intérêts  qu'il  a  le  droit  de  demander  contre  ceux  qui 
auraient  abusé  de  sa  conûance. 

(5)  Cour  de  cass.,  arrêts  des  19  mai  1821, 15  mars  1828, 24  déc.  1833. 

(6)  Loi  du  7  janv.  1791  %  art.  16,  n«  3;  d^crd,  car  une  simple  i^idleatloii 
ne  sufilrait  pas. 
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nous  venons  de  poser.  Le  droit  du  breveté  est  un 
privilège  fondé  sur  le  mérite  de  l'invention  et  le  ser- 
vice rendu  à  la  société  par  l'inventeur.  Il  n'y  a  pas 
un  grand  mérite  à  traduire  un  passage  d'un  livre 
étranger ,  quels  que  soient  d'ailleurs  le  pays  dans  le- 
quel ce  livre  est  publié  ^  et  la  langue  dans  laquelle  il 
est  écrit.  Telle  est  aujourd'hui  la  facilité  des  commu- 
nications de  toute  nature ,  que  la  publicité  n'est  plus 
restreinte  à  une  nation  et  à  une  langue ,  et  que  tout  ce 
qui  se  fait  de  bien  chez  un  peuple  est  facilement  connu 
de  tous  les  autres.  Nous  pensons  donc  que  la  loi  com- 
prend dans  la  généralité  de  ses  termes  même  la  pu- 
blicité résultantdes  livres  étrangers.  Ce  système  est  aussi 
celui  de  la  Cour  de  cassation  (1). 

485.  On  comprend  facilement  ce  qu'on  doit  en- 
tendre par  t invention.  Il  n'en  est  pas  tout  à  fait  de 
même  du  perfectionnement ,  qui  s'applique  à  une  inven- 
tion  existant  déjà  et  lui  donne  un  nouveau  mérite. 

La  loi  du  7  janvier  1791 ,  art.  2,  est  ainsi  conçue  : 
ce  Tout  moyen  d'ajouter  à  quelque  fabrication  que  ce 
»  puisse  être  un  nouveau  genre  de  perfection,  sera 
»  regardé  comme  une  invention.  »  Celle  du  25  mai 
1791 ,  t.  2,  art.  8,  porte  :  «  Si  quelque  personne  an- 
»  nonce  un  moyen  de  perfection  pour  une  invention 
»  déjà  brevetée,  elle  obtiendra  sur  sa  demande  un 
»  brevet  pour  l'exercice  privatif  dudit  moyen  de  per- 

»  fection Ne  seront  point  mis  au  rang  des  perfec* 

»  tions  industrielles  les  changements  de  formes  ou  de 
»  proportions,  non  plus  que  les  ornements  de  quelque 
B  genre  que  ce  puisse  être.  »  M.  de  Boufflers ,  rappor- 
teur de  la  loi  du  7  janvier  1 791 ,  expose  ainsi  les  véri- 
tables principes  : 

(1)  OourOe  6ai«.,  9iaDT.  182$.  eiCkmr  de  Rouen,  U  Janr.  tm. 
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«  L'obscurité  que  plusieurs  personnes  ont  cm  trouver 
dans  cet  article  parait  venir  de  ce  qu'on  a  pu  confonde 
un  degré  de  perfection  avec  un  genre  de  perfection.  Le 
degré  de  perfection  d'un  ouvrage  peut  tenir  au  chdi 
de  la  matière  ;  à  la  forme,  à  la  grâce,  à  la  proportion, 
à  l'accord ,  au  fini  de  toutes  les  parties ,  enfin  à  tout  oe 
qui  dëpend  du  goût  de  l'artiste ,  du  soin  du  maître  et 
de  l'adresse  de  l'ouvrier  ;  c'est  alors  l'espèce  de  perfcD- 
tion  dont  l'ouvrage  est  susceptible  ;  c'est  un  degré  de 
perfection  de  plus^  mais  ce  n'est  point  un  noavtean 
genre  de  perfection. 

»  Ce  qu'on  entend  par  un  nouveau  genre  de  per- 
fection tient  à  une  nouvelle  pensée^  que  les  antres 
agents  de  l'industrie  ^  que  l'inventeur  même  de  h 
chose  n'avaient  pas  conçue ,  et  qui  procure  xm  tme 
facilitation  du  travail ,  ou  une  extension  d'utilité  :  or 
ce  moyen  inconnu  de  perfection ,  souvent  d'une  grande 
minutie  en  apparence  ,  mais  d'une  grande  utilité 
réelle,  devient  nécessairement  la  propriété  de  son  in- 
venteur. )) 

486.  Il  faut  sur-le-champ  bien  déterminer  les  effets 
du  brevet  de  perfectionnement,  qui  a  été  l'objet  de 
critiques  mal  fondées.  Le  perfectionnemefit  constitue 
une  propriété  distincte  de  Yinvention ,  mais  de  la  même 
nature.  Ces  deux  droits  coexistent  sans  se  nuire  l'un  à 
l'autre.  Ainsi  le  premier  inventeur  breveté  a  toujours 
le  droit  privatif  d'exploiter  son  invention ,  mais  il  ne 
peut  y  appliquer  le  perfeclionncment  sans  le  consen- 
tement du  second  inventeur;  et  celui-ci,  propriétaire 
de  son  perfectionnement ,  ne  peut  l'appliquer  qu'à  des 
objets  qui  sortent  des  mains  du  premier  inventeur. 
Supposons  que  le  premier  inventeur  des  machines  à 
vapeur  ayant  pris  un  brevet,  un  individu  imagine  un 
appareil  qui  fasse  cesser  tout  danger  d'exploaion  ;  cet 
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appareil  ne  pourra  être  adapté  aux  machines  qu'avec 
Tautorisation  de  son  inventeur,  et  pareillement  celui-ci 
ne  pourra  fabriquer  de  machines  pour  y  placer  son 
appareil ,  il  sera  obligé  de  les  acheter  du  propriétaire 
du  brevet.  Dans  ce  cas ,  chaque  chose  pouvant  exister 
séparément,  on  conçoit  facilement  l'existence  de  deux 
droits  distincts.  Il  y  a  plus  de  difficulté  quand  il  s'agit , 
non  pas  de  choses  matérielles ,  mais  de  procédés  de 
fabrication,  et  que  le  perfectionnement  ne  peut  être 
employé  indépendamment  du  procédé  primitif.  En  ap- 
pliquant les  mêmes  principes,  on  voit  que  le  premier 
breveté  ne  pourra  se  servir  du  perfectionnement  sans 
l'autorisation  de  son  auteur,  et  que  celui-ci ,  s'il  ne 
s'entend  pas  avec  le  propriétaire  du  procédé,  sera  obligé 
d'ajourner  l'application  de  son  perfectionnement  jusqu'à 
l'époque  à  laquelle  le  procédé  breveté  tombera  dans  le 
domaine  public.  Aussi  est-il  souvent  de  l'intérêt  bien 
entendu  des  deux  inventeurs  de  s'associer  pour  exploiter 
ensemble  le  produit  de  leurs  découvertes. 

487.  Les  principes  sur  lesquels  repose  la  concession 
du  bfevet  à^ importation  ne  sont  pas  les  mêmes  que 
ceux  qui  motivent  les  brevets  d'invention  et  de  per- 
fectionnement. Il  s'agit  ici ,  non  plus  de  récompenser 
le  travail  et  l'industrie  en  assurant  à  un  inventeur  la 
jouissance  temporaire  mais  exclusive  des  produits  de 
son  invention ,  mais  bien  d'encourager  par  la  mêm^e 
récompense  ceux  qui  enrichissent  la  France  d'une 
découverte  étrangère,  w  Quiconque ,  dit  la  loi ,  appor- 
»  tera  le  premier  en  France  une  découverte  étran- 
>^  gère,  jouira  des  mêmes  avantages  que  s'il  en  était 
ji  l'inventeur  (1).  »  Mais  pour  jouir  des  mêmes  avan- 
tages que  l'inventeur ,  l'importateui'  doit  avoir  rendu 

(1)  Loi  da  7  Janv.  1791  *,  art.  $• 
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des  services  analogues;  car,  s'il  n*a  fait  que  transporter 
en  France  une  industrie  qui  était  du  domaine  public 
dans  les  pays  étrangers ,  il  ne  mérite  aucune  faTear 
particulière.  Il  faut  donc,  pour  obtenir  un  bievet 
d'importation  ,  qu'il  s'agisse  d'une  industrie  privil^;iée 
à  l'étranger.  Cette  distinction  est  de  la  plus  grande 
importance  ;  car  ce  serait  faire  une  chose  contraire  i 
tous  les  principes  de  l'économie  sociale  que  de  res- 
treindre en  France  à  un  seul  individu  l'exercice  d'am 
industrie  qui,  chez  un  autre  peuple^  serait  du  domaine 
public  :  la  France  se  trouverait  placée ,  par  rapport  ii 
cette  industrie ,  dans  une  condition  d'infériorité  vis-à- 
vis  les  pays  étrangers.  Far  la  même  raison,  le  privil^ 
de  l'importateur  ne  peut  avoir  plus  de  durée  en  Franœ 
que  le  privilège  de  l'inventeur  n'en  a  eu  dans  son  pays; 
l'invention  tombera  donc  dans  le  domaine  public  en 
France,  lorsqu'elle  y  tombera  dans  le  pays  d'où  die 
vient.  (L.  7  janv.  1791,  9.) 

Un  décret  du  13  août  1810 ,  sous  prétexte  de  mettre 
en  harmonie  l'art.  3  de  la  loi  du  7  janvier  1 791  qui 
accorde  un  brevet  à  l'importation ,  et  l'art.  9  qui  cd 
restreint  la  durée  à  celle  du  privilège  en  pays  étranger, 
décide  que  les  brevets  d'importation  auront  les  mêmes 
effets  que  les  brevets  d'invention ,  sans  distinction  de 
la  durée  du  privilège  en  pays  étranger.  Ainsi  il  sup- 
prime l'art.  9,  et  méconnaît  l'esprit  de  la  loi  de  1791. 
Ce  décret,  qui  aurait  les  conséquences  les  plus  funestes 
pour  l'industrie ,   n'ayant  jamais  été  publié  dans  le 
Bulletin  des  Lois,   doit  être  considéré  comme   non 
avenuf  aux  termes  de  l'art.  1  du  Gode  civil  et  de  l'avis 
du  Conseil  d'État  du  1 5  prairial  an  xiii  sur  la  publi- 
cation des  lois.  C'est  ce  qui  a  été  décidé  par  un  juge- 
ment du  tribunal  de  première  instance  de  la  Seine  du 
2  février  1825. 
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Les  brevets  d'importation  ont  été  Tobjet  de  sérieuses 
critiques }  ils  gênent  le  développement  de  l'industrie 
sans  avantages  véritables^  parce  que  les  inventions 
utiles  sont  facilement  importées  d'un  pays  à  l'autre;  ils 
sont  contraires  au  principe  que  le  procédé  breveté  doit 
être  nouveau;  ils  donnent  la  même  récompense  à  l'im- 
portateur qu'à  l'inventeur ,  quoiqu'il  y  ait  une  grande 
différence  de  mérite  entre  eux. 

Ici  se  reproduit  la  question  que  nous  avons  déjà 
résolue  négativement  à  propos  des  brevets  d'invention 
et  de  perfectionnement.  Pourra-t-on  prendre  un  brevel 
d'importation  pour  les  inventions  consignées  et  décrites 
dans  des  ouvrages  publiés  en  langue  étrangère ,  ou  en 
français  dans  un  pays  étranger?  Notre  solution  sera  la 
même  que  dans  le  cas  déjà  prévu.  La  loi  en  effet  est 
générale  (1.  7  janv.  1791 ,  art.  16,  §  3*);  elle  s'applique 
aussi  bien  aux  brevets  d'importation  qu'aux  autres ,  et 
l'on  ne  peut  admettre  qu'elle  n'ait  entendu  parler  que 
d^une  jnibltcité  française ,  en  considérant  comme  non 
avenue  celle  qui  aurait  lieu  dans  les  pays  étrangers. 
Sans  doute,  quand  la  loi  ordonne  ou  défend,  c'est  seu- 
lement dans  les  limites  du  territoire  que  s'exerce  sa 
puissance  ;  mais ,  quand  elle  se  reporte  à  un  fait ,  cette 
règle  d'interprétation  n'est  plus  applicable,  surtout 
lorsqu'on  voit  que  le  législateur  tient  compte  de  ce  qui 
a  lieu  en  pays  étranger ,  comme  il  le  fait  dans  l'art.  9. 
Le  brevet  d'importation  n'aura  donc  d'effet ,  comme  les 
autres  brevets,  qu'autant  qu'il  s'agira  de  découvertes 
qui  n'auront  été  ni  consignées  ni  décrites  dans  des  ou- 
vrages imprimés  et  publiés,  même  en  pays  étranger  ou 
en  langue  étrangère. 

A88.  Les  brevets  d'invention,  de  perfectionnement 
et  d'importation,  sont  délivrés  au  nom  du  Roi,  après 
le  payement  d'un  droit  fixé  par  le  tarif  annexé  à  la  loi 

TOME  i.  S4 
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du  25  mai  1791.  On  a  demandé  si  des  brevets  d'in- 
vention pouvaient  être  obtenus  par  des  étrangers ,  des 
interdits ,  des  morts  civilement.  L'industrie  fait  partie 
des  droits  naturels,  qui  appartiennent  même  aux  étran- 
gers ,  et  qui  ne  sont  point  enlevés  par  TefFet  des  juge- 
ments d'interdiction  ou  des  condamnations  judiciaires. 
La  propriété  des  produits  de  l'industrie,  et  par  consé- 
quent aussi  celle  des  procédés  nouveaux,  dans  les  cas  et 
dans  les  limites  déterminés  par  la  loi ,  doit  donc  être 
indépendante  de  l'exercice  des  droits  civils  ;  mais  les 
Interdits  et  les  morts  civilement,  pour  les  transactions 
qu'ils  pourront  passer ,  pour  les  procès  auxquels  l'exer- 
cice de  leurs  droits  donnera  naissance ,  seront  obligés 
de  se  soumettre  aux  dispositions  du  Gode  civil.  (Ar-  ^ 
ticles25,  56,  33,  450,  509.)  | 

Les  formalités  que  doivent  observer  les  personnes    '. 
qui  sollicitent  un  brevet  sont  énumérées  par  les  lois 
des  7  janvier  et  25  mai  1 79 1 ,  et  par  des  circulaires 
ministérielles  (1).  Il  faut  observer  que  k  directoire  des 


(1)  Celui  qui  veut  obtenir  ud  brevet  doit  verser  à  la  caisse  du  receTear 
général ,  l»  la  taxe  qui  est  de  300 ,  800,  ou  l,S00fr. ,  suivant  qu'il  s'agit  d'un 
brevet  pour  5,  10  ou  15  ans; 

2»  50  fr.  pour  frais  d'expédition  de  brevet.  Toutefois  le  requérant  peut  ne 
payer  d'abord  que  la  moitié  de  la  taxe ,  enj  déposant  une  soumission  de 
verser  l'autre  moitié  dans  six  mois.  Dans  ce  cas,  le  receveur  lui  dêliiTe,  en 
deux  pièces  séparées,  une  quittance  de  la  somme  versée  et  un  récépissé  de 
l'obligation  d'acquitter  le  surplus.  Les  quittance  et  récépissé  dofvcnt  être 
doubles  et  sur  papier  timbré.  (Loi  et  tarif  du  25  mai  1791 ,  circulaire  du 
20  déc.  1822. ) 

Le  requérant  dépose  ensuite  au  secrétariat  de  la  préfecture  de  son  dé- 
partement: 1»  les  deux  doubles,  signés  par  lui,  des  quittance  et  récépissé 
que  lui  a  remis  le  receveur  général,  et  qui  sont  également  signés  par  le  se- 
crétaire général  de  la  préfecture;  2»  les  objets  suivants,  renfermés  dans  un 
paquet  cacheté ,  dont  l'enveloppe  doit  être  timbrée  :  lo  sa  pétition  au  mi- 
nistre du  commerce  à  TelTet  d'obtenir  un  brevet  ;  2«  le  mémoire  descriptif 
et  détaillé  des  moyens  qu'il  emploie  ;  3»  des  dessins  doubles ,  sur  échelles , 
par  plans,  coupes  et  élévations,  ou  un  modèle  de  l'objet  de  sa  découverte; 
4o  un  état  fait  double ,  également  signé  par  lui ,  des  pièces  renfermées  dans 
le  paquet.  (  Lois  des  7  Janv.  et  25  mal  1701  *  ;  instr.  des  30  oct.  181t  et 
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brevets  d'invention ,  dont  il  est  parlé  dans  l'article  3  de 
la  loi  du  25  mai  1791  ,  a  été  supprimé,  et  que  ses  at- 
tributions sont  réunies  au  ministère  du  commerce  (1). 
Parmi  les  difFércntes  formalités  prescrites  à  l'individu 
qui  réclame  un  brevet ,  nous  signalerons  la  disposition 
qui  défend  de  cumuler  dans  une  seule  demande  plu-^ 
sieurs  objets  principaux  (2).  Ce  serait ^  en  effet,  un 
moyen  d'éluder  le  payement  des  droits  exigés  pour 
chaque  brevet.  Nous  nous  arrêterons  plus  longtemps  à 
expliquer  ce  qui  regarde  la  description  précise  di> 
procédé  pour  lequel  on  réclame  un  privilège. 

489.  La  loi  du  7  janvier  1791  impose  au  requérant 
l'obligation  de  décrire  par  des  mémoires  et  de  faire 
connaître  par  des  dessins  ou  des  modèles^  de  la  manière 
la  plus  exacte  possible  ^  l'invention  pour  laquelle  il 
sollicite  un  brevet  (3).  Celte  description,  que  la  loi ,  en 

l«r  jaill.  1817  ;  clTCQl.  des  3  oct.  et  20  déc.  1822.  ]  La  pétition  et  le  tnëmoire 
sont  sur  papier  timbré. 

Au  dos  du  paquet  le  secrétaire  général  de  la  préfecture  dresse  un  procès- 
verbal  de  dépôt,  dont  copie  sur  papier  timbré  est  remise  an  pétitionnaire,  il 
lui  est  alloué  12  fr.,  à  la  charge  par  lui  de  pourvoir  aux  frais  de  timbre  et 
d'enregistrement.  (  Loi  et  tarif  du  25  mai ,  circulaires  des  3  octobre  1806  el 
22  déc.  1822.  )  La  date  de  ce  procès-verbal  détermine  la  priorité  en  cas  de 
concurrence. 

L'un  des  doubles  des  quittance  et  récépissé  remis  par  le  receveur  général 
est  enregistré  et  envoyé  au  ministre  du  commerce.  L'autre  double ,  qui  n'a 
pas  besoin  d'être  enregistré ,  reste  déposé  au  secrétariat  de  la  préfecture. 
Toutes  les  pièces  sont  dans  la  huitaine  transmises  au  ministre  du  commerce» 
A  Tarrlvée  de  la  dépêche ,  le  procès-verbal  est  enregistré ,  le  paquet  est . 
ouvert,  et  un  certiHcat  de  .demande  expédié  sur-le-champ  à  l'auteur.  Les 
années  de  jouissance  courent  à  partir  de  la  date  de  ce  certiAcat.  Tous  les  trois 
mois  une  ordonnance  du  Roi,  insérée  au  Bulletin  des  Lois,  ratifie  les  certi- 
ficats délivrés  pendant  le  trimestre.  (Loi  du  25  mai  1791  *;  instr.  d'oct.  1813 
et  de  Juill.  1817;  arrêté  du  27  sept.  1800;  décret  du  25  janv.  1807,  2. } 

(1)  Arrêté  du  5  vend,  an  ix. 

Tout  ce  qui  est  relatif  à  la  délivrance  des  brevets  d'invention  a  été  placé 
dans  les  attributions  du  ministère  du  commerce  par  les  ord.  des  6  avr.  1834 
et  19  sept.  183G. 

(2}  Loi  du  25  mai  1791  ',  1. 1,  art.  4. 

(8)  r.  la  loi  du  7  Janyier  1791  *,  art.  4 ;  loi  du  25  mai  1791  *,  titre  2, 
article  l*'. 
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emprunlant  une  expression  à  la  législation  anglaise,  |, 
nomme  spécification ,  a  pour  objet  de  déterminer  d'une 
manière  positive  l'étendue  du  privilège  pendant  tout  le 
temps  qu'il  durera ,  de  faire  connaîti*e  à  ceux  qui  sol- 
licitent un  brevet  pour  une  invention  qu'ils  croient 
nouvelle ,  si  elle  l'est  en  effet ,  et  de  donner  à  la  société 
une  connaissance  complète  des  procédés  à  la  fin  du 
temps  de  jouissance.  Si  la  description  est  obscure  on 
incomplète ,  si  elle  ne  détermine  pas  d'une  manière  suf- 
fisante ce  qui  est  le  résultat  de  l'invention  nouvelle,  ou 
8i  elle  ne  comprend  pas  tous  les  moyens  employés  par 
l'inventeur,  il  y  a  lieu  à  la  déchéance  du  brevet (1). 

L'individu  qui  veut  modifier  son  invention,  qu'il 
soit  déjà  possesseur  de  son  brevet^  ou  simplement  ea 
instance  pour  l'obtenir ,  doit  faire  parvenir  au  ministre 
la  description  de  ses  nouveaux  moyens  ;  il  peut  ou  de- 
mander un  nouveau  brevet,  ou  se  contenter  d'un 
certificat  dans  lequel  sa  nouvelle  déclaration  est  men- 
tionnée :  ce  certificat  lui  donne  l'exercice  privatif  des 
nouveaux  moyens  pendant  tout  le  temps  de  son  pri- 
vilège (2).  Il  peut  aussi;  s'il  le  préfère,  obtenir  un 
brevet  de  perfectionnement  qui  a  toute  la  durée  d'un 
brevet  ordinaire. 

La  communication  des  spécifications  est  donnée  à 
tous  les  citoyens  domiciliés  qui  la  demandent  (3).  Cette 
publicité  n'offre  aucun  inconvénient  pour  l'inventeur, 
qui  p  en  vertu  de  son  droit  exclusif,  peut  toujours  pour- 


(1)  Lot  da  îjanv.  1791  *,  art.  IC,  §  1,  2.  Le  tribunal  de  première  înslancc 
de  la  Seine  a  décidé ,  le  21  févr.  1834,  que  le  défaut  de  jonction  du  mémoire 
descripUf  des  procédés  à  la  demande  du  brevet  d'invention  n'emporterait  dé- 
chéance du  droit  de  brevet  qu^autant  que  dans  Tintervallc  de  la  demiuide  à  la 
production  du  mémoire  ces  procédés  auraient  été  connus. 

(2)  Loi  du  26  mai  1791  %  t.  2 ,  art.  6  et  7.  U  droit  à  payer  alors  est  de 
13  fr.  pour  le  procès-verbal  de  remise,  et  de  24  fr.  pour  le  cerUQcat.  (Tarif.) 

(3)  Loi  du  7  Janv.  1791  %  art.  u  *. 
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suivre  les  contrefacteurs  (1  )  ;  elle  est  indispensable  aux 
individus  qui ,  voulant  solliciter  un  brevet  pour  une 
invention  qu'ils  croient  nouvelle ,  ont  le  plus  grand 
intérêt  à  s'assurer  que  d'autres  ne  les  ont  pas  de- 
vancés (2).  Cependant  il  pourrait  se  faire  que  des  rai- 
sons politiques  ou  commerciales  exigeassent  le  secret 
d'une  découverte;  l'inventeur  peut  alors  obtenir  du 
pouvoir  législatif  une  loi  qui  autorise  cette  dérogation 
au  droit  commun  (3).  Dans  tous  les  cas  ^  le  cakdogue 
des  inventions  nouvelles  doit  être  communiqué  à  tous 
ceux  qui  le  requièrent  (A).  A  l'expiration  du  temps 
pour  lequel  le  brevet  a  été  accordé ,  la  description  du 
procédé  est  officiellement  publiée ,  parce  que ,  comme 
nous  le  verrons  plus  bas,  l'usage  en  est  permis  dans 
tout  le  royaume,  à  moins  qu'une  loi  n'ait  pron^ 
l'exercice  du  brevet ,  ou  ordonné  que  le  secret  durerait 
même  après  l'expiration  du  privilège  (5). 

490.  Lorsque  toutes  les  formalités  de  la  demande 
ont  été  remplies^  il  semblerait  naturel  que  l'admi- 
nistration fît  précéder  la  concession  du  brevet  d'un 
examen  préalable ,  qui  aurait  pour  but  de  constater , 
1^  que  l'industrie  est  licite;  2^  qu'elle  est  nouvelle; 

(I]  La  publicité  des  spéclûcations  est  sans  inconvénient  quant  à  Flntérlear 
de  la  France  ;  mais  il  n'en  est  pas  de  même  quant  aux  nations  étrangères.  Si  on 
Français,  abusant  du  droit  de  consulter  la  spécification ,  transportait  rindoft- 
trie  en  Ângleteiire ,  les  lois  françaises  n'auraient  aucun  moyen  de  l'y  pour- 
suivit).  Le  procédé  devenu  public  en  pays  étranger  ne  pourrait  plus,  sans 
inconvénient  pour  la  France,  rester  secret,  puisqu'on  fabriquerait  la  même 
chose  ailleurs  à  meilleur  marché.  L'importateur  frauduleux  pourrait  sans 
doute  être  poursuivi  en  France,  s'il  y  avait  des  biens;  mais  il  lui  serait  facile 
de  se  soustraire  à  cette  action. 

(2)  Loi  du  25  mai  1791  \  t.  2,  art.  2. 

(3)  Loi  du  7  janv.  1791  %  art.  11. 

(4)  Ce  catalogue  est  déposé  au  secrétariat  de  toutes  les  préfectures.  Loi  du 
7  janv.  1791%  art.  11. 

(h)  Loi  du  7  janv.  1791  *,art.  15.  La  publication  officielle  des  descriptions 
de  brevets  expirés  est  faite  par  les  soins  de  J'admlDistratt^rt  du  conflervatoire 
des  arts  et  métiers. 
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S""  qu'elle  mérite  la  faveur  d'un  privilège.  Mais  les 
plus  graves  objeclions  s'élèvent  contre  un  semblable 
système.  Il  faudrait,  avant  tout,  obliger  l'inventeur  à 
dévoiler  son  secret  sans  qu'il  fût  certain  d'obtenir  le 
privilège  qu'il  réclame ,  cbose  pour  laquelle  un  inven- 
teur éprouvera  toujours  la  plus  grande  répugnance. 
D'un  autre  côté ,  l'examen  offrirait  par  lui-même  la 
plus  grande  difficulté  ;  et,  quels  que  fussent  les  hommes 
qui  en  seraient  chargés ,  on  pourrait  craindre  ou  l'in- 
exactitude ou  la  partialité;  l'un  ou  Tautre  de  c& 
reproches  ne  manquerait  jamais  d'être  proféré  par  l'in- 
dividu dont  la  demande  aurait  été  repoussée.  Enfin, 
quelle  serait  l'importance  de  la  décision  rendue  en 
fliveur  d'un  inventeur,  si  plus  tard  son  brevet  était 
l'objet  d'attaques  appuyées  de  preuves  incontestables , 
si  par  exemple  on  venait  prouver  que  le  procédé  était 
décrit  dans  un  ouvrage  que  la  commission  d'examen 
ne  connaissait  pas?  Il  est  beaucoup  plus  simple  et  bien 
plus  juste  de  repousser  ici  le  système  préventif  tl  de  se 
contenter  du  système  répressif. 

Ainsi  tout  individu  qui  réclame  un  brevet  d'in- 
vention ,  de  perfectionnement  ou  d'importation  ,  doit 
l'obtenir  sans  examen^  pourvu  qu'il  ait  rempli  les 
formalités  prescrites  par  la  loi.  Mais  ce  brevet  est  à  ses 
risques  et  périls;  si  l'invention  est  contraire  à  la  loi, 
si  elle  n'est  pas  nouvelle ,  si  elle  a  déjà  été  publiée ,  il 
court  le  risque  de  la  déchéance  du  brevet,  de  la  perte 
des  droits  consignés ,  et  même  de  condamnations  cri- 
minelles ou  civiles,  suivant  les  circonstances.  Quant  à 
la  futilité  ou  à  l'inutilité  de  l'invention,  elle  tombe 
encore  sur  l'inventeur,  qui  n'est  point  indemnisé  par 
ses  profits  des  dépenses  que  lui  a  nécessitées  l'obtention 
du  brevet.  Mais,  de  crainte  que  les  brevetés,  porteui^s 
d'un  titre  émané  de  l'autorité  royale  et  revêtu  de  for- 
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mes  Bolennelleftj  n'en  abusent  en  le  présentant  comme 
une  attestation  favorable  du  gouvernement  et  comme 
une  preuve  de  la  priorité  de  leur  invention^  l'expédition 
du  brevet  contient  la  déclaration  suivante  : 

«  Le  gouvernement  y  eti  accordant  tm  brevet  (Tinven^ 
»  tion  sans  examen  préalable,  n'entend  garantir  en 
I)  attctme  manière  ni  la  priorité ,  ni  le  milite ,  ni  h 
i)  succès  dune  invention.  »  (Décret  du  5  vend,  an  ix«) 

Il  résulte  de  ce  système,  conforme  aux  véritables  prin!* 
cipes  de  la  liberté ,  que  l'administration  à  laquelle  uii 
brevet  est  demandé  n'est  juge  que  de  Taccomplissement 
des  formes;  qu'elle  n'a ,  quant  au  fond ,  que  le  droit  de 
donner  un  avis  au  requérant ,  en  lui  faisant  observer  ^ 
par  exemple^  que  sa  prétendue  invention  est  déjà 
décrite  ou  brevetée;  mais  que^  si  le  requérant  insiste  # 
elle  doit  lui  délivrer  le  brevet  à  ses  risques  et  périls^ 
Une  décision  ministérielle  qui  refuserait  un  bretet 
pourrait  être  déférée  au  Conseil  d'État  par  la  voie  con  % 
tentieuse^  et  devrait  être  annulée  comme  contenant  un 
excès  de  pouvoir. 

491 .  Occupons-nous  maintenant  des  droits  que  la 
brevet  confère  au  breveté.  Ces  droits  sont,  comme 
nous  l'avons  dit^  ceux  de  fabriquer  et  de  vendre  à 
l'exclusion  de  tous  autres ,  de  faire  fabriquer  et  de  foire 
vendre  par  qui  il  le  juge  convenable ,  pendant  la  durée 
du  brevet,  les  objets  provenant  de  l'invention  bre^ 
vetée ,  d'employer  à  l'exclusion  de  tous  autres  et  de 
céder  le  droit  d'employer  le  procédé.  Ce  privilège  con- 
stitue une  propriété  mobilière  transmissible  en  tout  ôtt 
en  partie,  à  titre  onéreux  ou  gratuit,  par  acte  entre^ 
vifs  ou  testamentaii;e,  et  qui  passe  aux  héritiers  légi- 
times comme  les  autres  biens  composant  la  succession  , 
quand  le  défunt  n'en  a  pas  disposé  (1  ).  Une  restriction 

(1)  Loi  da  7  janv.  1791  *,  art.  14. 
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avait  été  apportée  au  mode  de  jouissance  du  brevet  ptr 
Fart;  14  du  titre  2  de  la  loi  du  25  mai  1791 ,  qui  en 
interdisait  à  peine  de  déchéance  l'exploitation  par  voie 
dacliom;  cette  restriction ,  empruntée  mal  à  propos  à 
la  législation  anglaise ,  a  été  supprimée  par  le  décret  du 
25  novembre  1806.  Aujourd'hui  les  sociétés  qui  peu- 
vent se  former  pour  cet  objet  sont  régies  par  le  droit 
commun ,  et  par  conséquent  elles  n'ont  besoin  de  l'au- 
torisation du  gouvernement  que  dans  le  cas  où  elles 
sont  anonymes  (1). 

492.  Le  droit  résultant  du  brevet  peut  être  cédé  ea 
tout  ou  en  partie.  La  cession  d'un  droit  incorporel  doit 
être  entourée  de  formalités  qui  constatent  la  transmis- 
sion de  la  propriété  non-seulement  entre  les  parties 
contractantes ,  mais  encore  vis-à-vis  les  tiers ,  afin  d'é- 
viter autant  que  possible  que  la  même  chose  ne  soit 
cédée  successivement  à  plusieurs  personnes,  et  que, 
dans  le  cas  où  cette  fraude  a  eu  lieu ,  le  premier  ces^ 
sionnaire  puisse  prouver  son  droit  de  priorité.  Il  faut, 
pour  que  la  cession  d'un  brevet  puisse  être  opposée  aux 
tiers  9  qu'elle  ait  lieu  par  acte  notarié ,  revêtu  des  for-* 
malités  ordinaires ,  et  enregistré  en  outre  aux  secréta- 
riats des  préfectures  des  départements  du  cédant  et  du 
cessionnaire.  Les  préfets  donnent  avis  de  la  cession  au 
ministre  du  commerce ,  lequel  en  instruit  tous  les  au-» 
très  préfets  (2)  ;  de  telle  sorte  que  chacun  peut ,  avant 

(1)  Combiner  le  décret  du  25  nov.  1806  •  avec  le  titre  3  du  livre  I  da  Code 
de  comm. ,  et  notamment  avec  les  art  37  et  40. 

(2)  Loi  du  25  mai  1791  %  l.  2 ,  art.  15.  C'est  ordinairement  par  le  BuUetla 
des  I/)i8  que  celte  publicité  a  lieu  ;  il  faut  observer  que  le  non-accomplisse- 
ment de  cette  dernière  formalité  ne  peut  être  Jpiputé  aux  parties,  qui  ont 
satisfait  à  la  loi,  autant  qu'il  était  en  elles,  en  faisant  faire  l'enregistrement 
au  secrétariat  de  la  préfecture ,  et  que  par  conséquent,  à  partir  de  la  date  de 
cet  enregistrement,  le  cessionnaire  pourra  poursuivre  les  contrefacteurs.  Par 
k  même  raison ,  cette  date  délcrmino  au9si  lequel  des  différente  cçMlon- 
naircs  est  le  premier.  .  r     . 
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le  traiter  de  l'acquisition  d'un  breret ,  s'assurer  facile- 
nent  si  déjà  il  n'a  point  été  cédé  à  d'autres,  et  que,  dans 
le  cas  où  plusieurs  cessionnaircs  se  présentent ,  il  est 
Facile  de  savoir  quel  a  été  le  premier  acquéreur  (1). 
ynsi  un  acte  même  ayant  date  certaine  ne  suffit  pas 
irÎ8-à-vis  les  tiers  intéressés ,  si  Ton  n'a  point  observé 
les  formalités  dont  nous  venons  de  parler.  Mais  la  nul* 
lité  prononcée  par  la  loi  de  1 791 ,  n'étant  établie  que 
dans  l'intérêt  des  tiers,  ne  pourrait  être  invoquée  par 
le  cédant  contre  le  cessionnaire  et  réciproquement ,  ni 
par  leurs  héritiers ,  parce  qu'il  suffit ,  pour  que  l'obli- 
gation existe  entre  eux ,  qu'elle  soit  prouvée  suivant 
les  règles  ordinaires  (2). 

493*  En  assurant  au  propriétaire  du  brevet  un  pri- 
vil^e  exclusif  d'exploitation ,  la  loi  a  dû  lui  fournir  les 
moyens  de  faire  respecter  ce  privilège,  et  d'obtenir  la 
i^mration  du  tort  résultant  de  toute  concurrence  illi- 
cite. La  loi  du  7  janvier  1 791  accordait  au  propriétaire 
du  brevet  le  droit  de  faire  saisir,  en  donnant  caution , 
tous  ks  objets  contrefaits ,  et  de  traduire  les  contrefac* 
tenrs  devant  les  tribunaux.  C'était  lui  attribuer  un  droit 
exorbitant  que  de  l'autoriser,  avant  toute  discussion  de 
son  titre ,  à  opérer  une  sorte  de  confiscation  préalable  ; 
car  la  question  de  contrefaçon  pouvait  ensuite  être  dé- 
cidée contre  lui  par  les  tribunaux,  et  le  dommage  causé 
à  la  partie  saisie  ne  pouvait  pas  toujours  être  réparé 
complètement.  D'un  autre, côte,  l'obligation  imposée 
au  requérant  de  fournir  une  caution  qui  pouvait  être 
fort  considérable,  entravait  nécessairement  l'exercice 
de  son  droit.  Lorsqu'on  s'occupa  à  l'Assemblée  consti- 
tuante de  la  rédaction  de  la  loi  du  25  mai  î  791 ,  destinée 

(1)  L'enregistrement  à  la  préfecture  coûte  12  fr. ,  au  ministère  18  fr. 
^.  tarif, 
(3)  Arrêt  de  la  Coar  de  cass.  da  30  nov.  1832. 
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à  compléter  la  législation ,  on  sentit  les  mconvéaiBQti 
d'un  tel  système ,  on  supprima  la  saisie  préalable  et  la 
caution  par  un  décret  additionnel  à  celui  du  7  janvier 
1791,  en  date  des  14  et  25  mai  1791.  La  loi  rendue  k 
même  jour  portait  que  le  propriétaire  du  brevet  devait 
se  pourvoir,  dans  les  formes  prescrites  pour  les  autres 
procédures  civiles ,  devant  le  juge  de  paix ,  pour  faire 
condamner  le  contrefacteur. 

Aujourd'hui  les  actions  en  contrefaçon  doivent  être 
portées  devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle. 
(L.  du  25  mai  1838,  art.  20.)  L'individu  poursuivi  en 
contrefaçon  peut ,  tout  en  reconnaissant  la  validité  du 
brevet ,  soutenir  que  ses  produits  ne  constituent  pas  une 
contrefaçon,  ou  que  les  procédés  qu'il  emploie  ne  sont 
pas  ceux  brevetés  ;  il  peut  aussi  soutenir  que  le  brevet 
est  nul ,  ou  que  le  breveté  est  déchu  de  son  droit  :  dans 
ces  différents  cas ,  la  question  est  de  la  compétence  du 
tribunal  civil  {id.)j  et  l'instance  correctionnelle  doit 
être  suspendue  jusqu'après  sa  décision  sur  la  validité 
du  brevet. 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  3  avril  1841 
décide  cependant  que  la  loi  nouvelle  n'a  point  entendu 
priver  le  prévenu  de  contrefaçon  de  la  faculté  de  pro- 
poser pour  sa  défense,  devant  le  juge  de  répression, 
toutes  les  exceptions  propres  à  le  justifier,  quand  elles 
ne  constituent  pas  de  véritables  actions  en  nullité  ou 
déchéance  d'un  brevet  d'invention  :  quand  l'exception , 
par  exemple,  a  pour  seul  but  la  maintenue  de  l'inculpé 
dans  une  possession  reconnue  antérieure  au  brevet, 
sans  produire  une  déchéance  absolue,  applicable  à 
d'autres  qu'à  cet  inculpé. 

494.  Si  le  demandeur  gagne  son  procès,  le  défendeur 
est  condamné  à  la  confiscation  des  objets  contrefaits , 
au  payement  des  dommages-intérêts  proportionnés  à 
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rimportance  de  la  contrefaçon ,  et  à  une  amende  au 
profit  des  pauvres.  Ces  condamnations  sont  prononcées 
solidairement  contre  les  marchands ,  débitants  et  gar- 
diens d'objets  contrefaits,  sauf  leur  recours  en  garantie 
contre  le  contrefacteur,  s'il  y  a  lieu.  Le  demandeur, 
quand  sa  plainte  est  rejetée,  est  condamné  également  à 
des  dommagcs*intéréts,  et  à  une  amende  au  profit  des 
pauvres.  Il  nous  parait  résulter  des  principes  généraux 
et  des  termes  mêmes  de  la  loi ,  que  cette  condamnation 
ne  doit  être  prononcée  qu'autant  qu'il  y  a  de  la  part  du 
demandeur  mauvaise  foi  ou  au  moins  légèreté  :  en 
effet ,  la  loi  du  7  janvier  dit ,  dans  le  cas  ou  la  cfénon-- 
cialion  serait  dénuée  de  preuves ,  et  celle  du  25  mai ,  à 
moins  qu'il  ne  légitime  sa  dénonciation  par  des  preuves 
légales;  ce  qui  ne  peut  s'entendre,  d'après  l'article, 
que  du  cas  où  les  preuves  légales  auraient  paru  insuf- 
fisantes pour  faire  prononcer  les  peines  de  la  contre- 
façon (1). 

495.  Nous  avons  vu  jusqu'ici  quelles  sont  les  diffé- 
rentes espèces  de  brevets,  comment  on  doit  les  de- 
mander, et  quels  sont  les  droits  qu'ils  confèrent.  Il 
nous  rieste  à  examiner  pendant  combien  de  temps  le 
privilège  accordé  au  breveté  doit  produire  son  effet ,  et 
quand  la  société  doit  entrer  en  possession  du  droit 
d'exploiter  l'invention. 

Deux  causes  peuvent  faire  cesser  la  jouissance  des 
brevets  :  l'expiration  du  terme  pour  lequel  ils  sont 
accordés,  et  la  déchéance  prononcée  dans  les  cas  prévus 
par  la  loi.  Le  temps  pour  lequel  les  brevets  sont  ac- 
cordés est  de  cinq ,  dix  ou  quinze  ans ,  au  choix  du  re- 
quérant (2).  Il  court  non  pas  du  jour  de  l'^pédition 

(1)  Loi  du  7  Janvier  1701  %  art.  12  et  13;  cl  loi  du  25  mal  1701  *,  tit.  2, 
art.  2.  Il  résulte  de  Tart.  1036  du  Code  proc.  civ.  que  Tafllche  du  jugement 
peut  être  ordonnée. 

(2)  Loi  du  7  jany.  1791  *,  art,  g 
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du  brevet ,  mais  du  jour  du  certificat  de  demande  dâi- 
vré  par  le  ministre  du  commerce  ;  ce  certificat  établit 
en  faveur  du  demandeur  une  jouissance  provisoire, 
qui  devient  définitive  par  l'expédition  de  rordonnanoe 
qui  doit  la  suivre  :  mais  on  ne  pouvait  faire  dépendre  h 
question  de  priorité ,  qui  peut  être  si  importante  pour 
le  breveté,  de  la  date  du  certificat  dont  l'expédition 
peut  être  différée  par  plusieurs  causes ,  même  indépen- 
dantes de  la  volonté  de  l'administration  ;  aussi  cette 
priorité  se  constate-t-elle  par  la  date  du  dépôt  des 
pièces  au  secrétariat  de  la  préfecture  (1  ). 

496.  A  l'expiration  du  temps  fixé  pour  le  privil^, 
le  breveté  peut  demander  et  obtenir  une  prolongation 
de  jouissance.  Il  faut  distinguer,  pour  savoir  quelle  est 
l'autorité  appelée  à  prononcer  la  prolongation,  s'il 
s'agit  de  donner  au  brevet  une  durée  inférieure  ou  su- 
périeure à  quinze  années.  Dans  le  premier  cas,  l'autorité 
administrative  peut  étendre  le  délai  jusqu'au  maximum 
du  temps  autorisé  par  la  loi  ;  mais ,  lorsque  la  prolonr  f 
gation  lui  donnerait  une  durée  supérieure  à  ce  maxi' 
mum,  il  faut  recourir  au  pouvoir  législatif  (2).  La 
prolongation  d'un  brevet  ne  doit  être  accordée  qu'au- 
tant que  la  demande  en  est  fondée  sur  de  graves  raisons; 
car  c'est  un  droit  pour  la  société  et  pour  chacun  de  ses 
membres  d'entrer  en  jouissance  de  l'invention  à  l'ex- 
piration du  temps  fixé  pour  la  durée  du  privilège.  On 
peut  donner  comme  exemple  de  ces  exceptions  le  cas 

(1)  Décret  du  26  janv.  1807  *,  art.  1  et  2. 

(2)  Ui  du  7  Janvier  1791»  art.  8  ;  loi  du  25  mai !l 791  %  tit.  1,  art.  8.  Malgré 
la  disposition  de  la  loi ,  la  chambre  des  requêtes  de  la  Cour  de  cassation  a 
décidé,  par  Arrêt  du  5  mars  1822,  que  ia  prolongation  pouvait,  dans  tous  les 
cas,  être  accordée  par  ordonnance.  Cet  arrêt  a  été  justement  critiqué;  car 
ni  la  constitution  de  l'an  viii,  ni  l'ancien  art.  14  de  la  Charte,  n'ont  attribué 
au  pouvoir  exécutif  le  droit  de  modifier  la  loi  par  une  ordonnance.  Le  droit 
de  prolongation  d'un  brevet  est  de  COO  fr.,  celui  d'enregistrement  est  de  12  fr. 
F.  tarif. 
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où  le  breveté  a  été  obligé  de  faire  des  dépenses  extra- 
ordinaires, dont  il  n'a  point  encore  été  indemnisé, 
pour  mettre  son  invention  en  activité;  celui  où  des 
circonstances  impérieuses  ne  lui  ont  pas  permis  de  jouir 
immédiatement  du  fruit  de  sa  découverte,  etc.  (1). 
Le  refus  du  ministre  de  prolonger  la  durée  d'im  brevet 
est  un  acte  du  pouvoir  discrétionnaire ,  qui  ne  peut 
être  attaqué  devant  le  Conseil  d'État  par  la  voie  con- 
tentieuse  (2). 

La  loi  énumére  plusieurs  cas  de  nullité  et  de  dé- 
chéance dont  nous  avons  déjà  parlé  incidemment  ;  nous 
allons  les  rappeler  ici ,  et  nous  dirons  ensuite  par  qui 
et  comment  ils  peuvent  être  invoqués.  Il  faut  observer, 
avant  tout,  que  les  causes  de  nullité  et  de  déchéance 
produisent  leur  effet  aussi  bien  contre  le  cessionnaire 
du  brevet  que  contre  le  breveté  lui-même  (3). 

497.  i^  Un  brevet  obtenu  pour  une  industrie  con- 
traire aux  lois ,  à  la  sûreté  publique  et  aux  règlements 
de  poUce,  est  nul  (4). 

2^  Il  en  est  de  même  d'un  brevet  obtenu  pour  une 
industrie  déjà  pratiquée ,  ou  pour  une  découverte  déjà 
consignée  et  décrite  dans  des  ouvrages  imprimés  et 
publiés.  En  cas  de  contestation  entre  deux  individus 
qui  ont  réclamé  chacun  un  brevet  pour  le  même  objet , 
si  la  ressemblance  est  déclarée  absolue,  le  brevet  de 
date  antérieure  (il  s'agit  ici  de  la  date  du  dépôt  à  la 
préfecture ,  n®  495  )  demeure  seul  valide  ;  s'il  y  a  dis- 

(1)  r.  ord.  des  24  déc.  1817,  22  janv.  1822,  23  Juin  1824.  La  Cour  royale 
de  Paris  a  décidé ,  le  10  oct.  1832,  que  la  prolongation  accordée  h  un  brevet 
d'invention  n'empêche  pas  l'individu  qui  a  obtenu  ,  avant  la  prolongation , 
un  brevet  de  perfectionnement  pour  le  môme  objet,  d'appliquer  son  perfec- 
tionnement à  l'invention ,  à  l'époque  où  le  brevet  aurait  cessé  d'avoir  son 
effet,  s'il  n'y  avait  pas  eu  prolongation. 

(2)  Arrêt  du  Conseil  du  30  déc.  1822. 

(3)  Loi  du  7  Janv.  1791,  art.  16,  §  0. 
(i)  Loi  da  2b  mai  1791  %  t.  2 ,  ort.  9. 
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semblance  en  quelques  parties ,  le  brevet  de  date  posté- 
rieure peut  être  converti,  sans  payer  de  taxe,  en  brevet 
de  perfectionnement  pour  les  moyens  qui  ne  sont  point 
énoncés  dans  le  brevet  de  date  antérieure  (1). 

3^  L'inventeur  convaincu  d'avoir  recelé  dans  sa  des- 
cription ses  véritables  moyens  d'exécution ,  ou  d'avoir 
ajouté  à  ceux  qu'il  a  décrits  des  moyens  dont  il  n'a  fr 
jpas  fait  la  déclaration  postérieure ,  est  déchu  de  son 
brevet  (2). 

A°  L'inventeur  qui,  dans  l'espace  de  deux  années  à 
compter  de  la  date  de  son  brevet,  c'est-à-dire  du  cer- 
tificat de  demande  délivré  par  le  ministre ,  n'a  pas  mis 
sa  découverte  en  activité  ,  perd  ses  droits  au  privil^ 
qu'on  ne  lui  avait  accordé  qu'à  la  condition  de  pro- 
duire. S'il  en  était  autrement ,  on  pourrait ,  par  une 
spéculation  contraire  à  l'intérêt  public,  anéantir  par 
avance  une  industrie  dont  on  craindrait  la  concur- 
rence. Toutefois  cette  disposition  n'est  point  applicable 
à  ceux  qui  prouvent  que  leur  inaction  a  été  indépen- 
dante de  leur  volonté  (3). 

5**  L'inventeur  qui,  après  avoir  obtenu  un  brevet 
en  France ,  est  convaincu  d'en  avoir  pris  un  en  pavs 
étranger  pour  le  même  objet ,  est  déchu  de  son  droit. 
On  veut  que  cet  inventeur  fasse  jouir  exclusivement  la 
France  des  produits  de  son  invention,  et  ne  trans- 
porte pas  en  pays  étranger  une  industrie  qui  peut 
établir  une  concurrence  dangereuse  pour  nos  manu- 
factures (4). 


(0  Loi  du  7  janvier  1701  %  art.  16,  §  3;  loi  du  25  mal  1791  ",  t.  2, 
article  13. 

(2)  Loi  du  7  janv.  1791  *,  art.  16 ,  S  1  et  2. 

(3)  Loi  du  7  janv.  I70!  *,  art.  16,  §  4. 

(4)  Loi  du  7  janv.  179!  *•,  art.  16,  §  5.  Cette  disposition  offre  de  grands 
inconvénients,  car  le  propriétaire  d'un  brevet  d'invention  en  France  peut 
voir  exploiter  son  industrie  par  tout  le  monde  en  pays  étranger,  sans  pouy<4r 
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6^  Enfin  tout  breveté  qui,  à  l'expiration  des  six 
mois  qui  lui  sont  accordés  pour  payer  la  seconde  moitié 
du  droit ,  n'a  point  rempli  son  obligation  y  perd  son 
privilège  (1), 

7^  Il  faut  ajouter  aux  causes  ordinaires ,  relative- 
ment au  brevet  d'importation,  l'expiration  du  pri- 
vilège de  l'industrie  importée ,  dans  le  pays  d'où  elle 
vient  (2), 

498.  La  déchéance  résultant  de  ce  que  l'industrie 
brevetée  est  contraire  à  la  loi  ou  aux  règlements  ne 
peut  être  invoquée  par  les  particuliers ,  car  personne 
n'a  le  droit  d'exercer  une  telle  industrie  :  c'est  au  mi- 
nistère public  seul  qu'il  appartient  d'élever  la  voix 
pour  requérir  une  sévère  répression  dans  l'intérêt  de  la 
société.  Quant  aux  autres  moyens  de  déchéance,  ils 
peuvent  toujours  être  invoqués  par  les  particuliers  dans 
leur  intérêt  privé.  Ainsi ,  lorsque  le  possesseur  d'un 
brevet  poursuit  un  individu  comme  coupable  de  con- 
trefaçon, celui-ci  a  le  droit  incontestable  de  lui  opposer 
que  son  brevet  est  nul ,  soit  parce  que  l'industrie  dont 
il  s'agit  était  déjà  connue,  soit  parce  qu'il  n'a  pas 
donné  la  description  des  moyens  qu'il  emploie;  ou  bien 
qu'il  a  perdu  les  avantages  qu'il  devait  lui  procurer  , 
soit  parce  qu'il  ne  l'a  pas  mis  à  exécution  dans  les  deux 
années  de  sa  date ,  soit  parce  qu'il  a  pris  un  brevet 
pour  le  même  objet  en  pays  étranger,  ou  enfin  parce 
qu'il  n'a  point  acquitté  la  somme  qu'il  s'était  obligé  de 
payer. 


y  mettre  obstacle,  patsqu'il  ne  peat  prendre  de  brevet;  cela  est  d*aQtant  plm 
À  craindre  que  les  spéciflcations  peuvent  être  consultées  par  tout  le  monde  i 
d*un  autre  côté  la  prohibition  est  souvent  éludée ,  et  Ton  fait  prendre  des 
brevets  en  pays  étranger  sous  des  noms  supposés ,  ce  qui  peut  donner  lieu  à 
des  questions  de  déchéance  très-djfnciles  à  résoudre. 

(1  )  Loi  du  25  mai  1791  *,  t.  2 ,  w  4. 

(2)  Loi  du  7  janv.  17W  *,  art.  q^ 
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499.  Ici  se  présente  la  question  de  savoir  laquelle  de 
l'autorité  administrative  ou  de  Tautorité  judiciaire  est 
compétente  pour  prononcer  la  déchéance  d^un  breveL 
En  faveur  de  la  première,  on  fait  observer  qu'il  s'agit 
de  l'appréciation  d'un  acte  administratif,  appréciation 
qui  ne  peut  être  faite  par  les  tribunaux ,  d'après  les 
principes  sur  la  distinction  des  pouvoirs.  Le  brevet  i 
dit-on,  est  accordé  par  une  ordonnance  royale;  il 
faut  donc  une  ordonnance  royale  pour  le  rétracter. 
Un  arrêté  de  conflit  du  28  thermidor  an  vu  ,  conCrmé 
par  le  Directoire,  est  fondé  sur  cette  doctrine,  qui  a 
été  également  adoptée  par  un  jugement  du  tribunal  de 
prcmièi*e  instance  de  la  Seine  du  13  décembre  1820,  et 
par  un  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Paris  du  26  novembre 
1821  (1). 

On  oppose  à  ce  système  que  le  droit  d'exploiter  une 
industrie  est  une  propriété  dont  l'administration  ne 
peut  pas  dépouiller  un  autre  breveté,  ni  la  société 
s'il  s'agit  d'un  procédé  qui  doit  tomber  dans  le  domaine 
public;  que  les  questions  de  propriété  sont  de  la  com- 
pétence des  tribunaux  ordinaires ,  à  moins  qu'une  loi 
spéciale  ne  les  attribue   à  l'autorité  administrative; 
qu'enfin  l'ordonnance  qui  accorde  un   brevet  étant 
rendue  sans  examen  ,  et  ne  devant ,  aux  termes  mêmes 
de  son  libellé,  garantir  en  aucune  manière  la priorilé 
de  rinvention,  elle  ne  peut  avoir  d'autre  effet  que  de 
constater  la  déclaration  faite  par  le  requérant ,  sans 
préjuger  en  rien  le  mérite  de  cette  déclaratipn;  qu'ainsi 
les   tribunaux,    en  prononçant  sur  une  question  de 
nullité  ou  de  déchéance  d'un  brevet,  ne  contredisent 
pas  l'ordonnance ,  puisqu'ils  statuent  ou  sur  des  faits 
qui  lui  sont  antérieurs  et  qu'elle  n'a  pas  jugés,  ou  sur 

(I)  F.  au88i  un  décret  du  13  août  1811. 
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es  faits  qui  lui  sont  postérieurs  et  dont  elle  ne  pouvait 
'occuper.  Ce  système  a  été  adopté  par  la  section  des 
equétes  de  la  Cour  de  cassation  (1  ) ,  et  par  plusieurs 
rrêts  de  la  Cour  royale  de  Paris  postérieurs  à  celui  de 
821. 

Une  instruction  ministérielle  du  30  octobre  1813, 
enouvelée  le  l*^"^  juillet  1817,  distingue  :  1«  le  dé&ut 
Tacquittement  de  la  taxe;  2^  le  défaut  d'exercice  dans 
es  deux  premières  années  ;  3"*  le  défaut  de  nouveauté 
lu  brevet.  Elle  place  dans  la  compétence  de  Tadmi- 
listration  les  deux  premiers  cas ,  et  nt'.  réserve  que  le 
roisiéme  à  l'appréciation  des  tribunaux  ;  du  reste , 
ille  ne  parle  ni  de  l'illégalité  de  l'industrie^  ni  des 
rices  de  la  spéciGcation.  Cette  instruction,  déjà  in- 
complète ,  nous  parait  en  outre  établir  des  distinctions 
xmtraires  aux  véritables  principes.  Nous  pensons  que, 
lans  tous  les  cas,  les  tribunaux  sont  compétents  pour 
irononcer  sur  les  questions  de  déchéance ,  sauf  à  con- 
ddérer  comme  constants  les  faits  attestés  par  les  actes 
Smanés  de  l'administration.  Si  tel  n'était  pas  le  sys- 
éme  de  la  loi ,  elle  aurait  tracé  le  mode  de  Tinstruc- 
ion  administrative  qui  devrait  précéder  l'ordonnance 
ibolitive  du  brevet  ;  car  on  ne  peut  admettre  que  le 
propriétaire  de  ce  brevet  puisse  en  être  privé  sans 
ivoir  été  mis  en  demeure  de  faire  valoir  ses  moyens. 
11  résulte  d'ailleurs  de  la  rédaction  de  l'art.  13  du 
titre  2  de  la  loi  du  25  mai  1791  que  les  questions  re- 
latives à  l'antériorité  des  brevets  sont  jugées  par  les 
Iribunaux  ;  et  l'art.  9  de  la  même  loi  suppose  que  les 
tribunaux ,  sur  la  poursuite  du  ministère  public ,  peu- 
Ci)  G.  casa.  21  arrll  1824  et  21  fév.  1837.  C'est  anssi  l'opinion  de  M.  Hen- 
riiHi  de  Pansey,  Compétence  des  juges  de  paix ,  chap.  63  ;  celle  de  M.  Ro- 
ncoard,  Traité  des  breveU  d'invention,  etc.,  pag.  398^  de  M.  Pardessus , 
Coure  de  droit  commercial,  t.  6 ,  p.  182  et  sulv. 

TOMB  1,  ^ 
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vent  prononcer  la  déchéance  d'un  brevet  quand  son 
objet  est  contraire  aux  lois.  La  compétence  des  tri- 
bunaux nous  parait  tout  aussi  bien  fondée  dans  les 
autres  cas  (1  ). 

500.  Les  fabricants  ont  un  grand  intérêt  à  ce  que 
les  produits  qui  sortent  de  leurs  ateliers  soient  revêtus 
d'une  marque  distinctive  qui  ne  permette  pas  de  ks 
confondre  avec  d'autres;  et  l'autorité  a  dû  intervenir 
pour  les  garantir  contre  les  fraudes  de  ceux  qui ,  en 
mettant  en  circulation ,  sous  leur  marque ,  des  produits 
qui  ne  leur  appartiendraient  pas ,  diminueraient  par 
là  leur  débita  et  déprécieraient  leurs  marchandises. 
Le  manufacturier  ou  fabricant  qui  veut  fonder  sa  ré- 
putation sur  la  bonté  de  ses  produits  doit  donc  choisir 
une  marque  assez  distincte  de  celle  déjà  employée, 
pour  qu'elles  ne  puissent  être  prises  l'une  pour  l'au- 
tre (2);  il  dépose  un  modèle  de  cette  marque  au  greffe 
du  tribunal  de  commerce  et  au  secrétariat  du  conseil 
de  prud'hommes ,  dans  les  lieux  où  il  en  existe  (3).  Il 
est  dressé  procès-verbal  du  dépôt  sur  un  registre  en 
papier  timbré  ,  ouvert  à  cet  effet ,  qui  est  coté  et  para- 
phé: une  expédition  du  procès-verbal  est  remise  au 
fabricant  pour  lui  servir  de  titre  contre  les  contrefac- 
teurs. Le  dépôt  de  la  marque  est  une  formalité  préalable, 
indispensable  pour  le  fabricant  qui  veut  poursuivre  un 
contrefacteur  (4).  Cependant ,  comme  le  délit  du  con- 

(1)  Une  ordonnance  du  Roi  du  2i  novemhrc  1824  prononce  la  déchéance  de 
plusieurs  brevets  à  l'égard  desquels  l'acquittement  dn  droit  n'avait  pas  eu 
lieu.  Nous  pen^ns  qu'un  tribunal  pourrait  également  la  prononcer  sur  le 
Yu  du  certificat  de  l'administration  qui  prouverait  que  les  droits  n'ont  pas  été 
acquittés. 

(2)  Décret  du  20  févr.  1810 ,  art.  4  et  5. 

(3)  Des  formalitéa  d'une  nature  particulière  sont  prescrites  relativement  à 
la  manière  de  faire  l'empreinte  des  marques  de  coutellerie  et  de  quincaillerie. 
Décret  du  U  juin  1800,  art.  D;  décret  du  5  sept.  1810. 

(4)  Loi  du  23  germ.  an  X| ,  art.  18  j  décret  du  10  fév,  1810,  art.  7  et  8. 
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trefacteur  est  indépendant  de  Vaccomplissement  de 
cette  formalité  y  un  fabricant  peut  se  plaindre  de  la  con- 
trefaçon de  sa  marque ,  même  antérieure  au  dépôt  (1), 
Les  contestations  sur  la  propriété  ou  l'identité  des 
marques,  qui  s'élèvent  incidemment  à  une  poursuite 
en  contrefaçon,  sont  jugées  par  les  tribunaux  saisis  de 
la  plainte  ;  mais  les  questions  de  propriété  et  celles  de 
ressemblance  entre  les  marques  déjà  adoptées  et  les 
marques  nouvelles^  même  entre  celles  déjà  existantes, 
sont  portées  devant  les  tribunaux  de  commerce,  qui 
prononcent  sur  l'avis  des  conseils  de  prud'hommes. 
(Décr.  du  20  février  181 D,  art.  6.) 

501 .  L'art.  16  de  la  loi  du  23  germinal  an  xi  déclare 
applicables  à  la  contrefaçon  des  marques  des  fabricants 
les  peines  du  faux  en  écriture  privée  (C.  pén.  142  et 
1 43  )  ;  et  l'article  1 7 ,  pour  prévenir  une  ruse  fondée 
sur  une  équivoque,  assimile  à  la  contrefaçon  l'insertion 
dans  une  marque  des  mots  façon  de à  la  suite  des- 
quels on  mettrait  le  nom  d'un  autre  fabricant  ou  d'une 
autre  ville.  Mais  l'esprit  de  fraude,  toujours  fertile  en 
expédients ,  avait  imaginé  mille  moyens  d'éluder  la  loi; 
on  apposait  simplement  le  nom  d'une  ville  ou  d'un 
fabricant ,  soit  au  moment  delà  fabrication ,  soit  depuis; 
ou  bien  encore  on  marquait  des  draps  de  cette  manière  : 
près  Louviers ,  ou  rue  de  Louviers ,  ou  à.  F  instar  de 
Louviers  ;  le  marchand  complice  de  la  fraude  coupait 
les  mois  près  y  rue  de,  à  f  instar  de,  et  trompait  ainsi 
le  consommateur  en  même  temps  qu'il  causait  un 
véritable  préjudice  aux  fabriques  auxquelles  celui-ci 
attribuait  le  drap  de  mauvaise  qualité  qui  lui  avait  été 
vendu.  Une  loi  du  28  juillet  1824  a  abrogé  l'article  17 
de  la  loi  du  23  germinal  an  xi ,  et  lui  a  substitué  une 

(1)  Cour  de  cass.,  36  mai  1823. 
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disposition  plus  générale  qui  permet  ({^atteindre  h 
fraude  dans  ses  différentes  transformations.  Cette  loi 
punit  des  peines  portées  par  l'article  423  du  Code 
pénal  quiconque  a  soit  apposé,  soit  fait  apparaître, 
par  addition  y  retranchement,  ou  par  une  altération 
quelconque,  sur  des  objets  fabriqués,  le  nom  d'uo 
fabricant  autre  que  celui  qui  en  est  l'auteur ,  ou  k 
raison  commerciale  d'une  fabrique  autre  que  celle  oà 
les  objets  ont  été  fabriqués,  ou  enCn  le  nom  d'un 
lieu  autre  que  celui  de  la  fabrication.  La  même  peine 
s'applique  aux  marchands ,  commissionnaires  ou  débi- 
tants qui  ont  sciemment  exposé  en  vente  ou  mis  en 
circulation  les  objets  marqués  de  noms  supposés  on 
altérés. 

502.  C'est  par  suite  des  mêmes  principes  qu'il  ne 
doit  pas  être  permis  à  un  marchand  de  prendre  une 
enseigne  identique  ou  semblable  à  celle  déjà  adoptée 
par  un  de  ses  confrères ,  lorsqu'il  peut  y  avoir  confu- 
sion entre  leurs  magasins,  et  par  conséquent  préjudice 
pour  celui  dont  la  maison  était  déjà  connue  sous  la 
désignation  usurpée  ou  imitée.  Il  n'existe  sur  cette 
matière  aucune  disposition  spéciale;  mais  elle  est  do- 
minée par  le  grand  principe  de  droit  naturel  qui  défend 
de  s'enrichir  aux  dépens  d'autrui  :  et  l'on  ne  peut  se 
refuser  à  reconnaitre  qu'il  y  a  la  plus  grande  analogie 
entre  la  marque  qu'un  fabricant  appose  à  chacun  de 
ses  produits  et  Wmseigne  par  laquelle  un  marchand 
désigne  sa  boutique;  l'une  et  l'autre  sont  destinées  à 
inspirer  aux  consommateurs  une  confiance  qui  doit 
nécessairement  augmenter  le  débit.  C'est  donc  nuire 
au  marchand  que  de  prendre  ou  d'imiter  son  enseigne, 
comme  c'est  nuire  au  fabricant  que  de  contrefaire  sa 
marque.  Cependant,  comme  il  n'existe  aucune  loi  qui 
punisse  l'usurpation  d'enseigne,  et  qu'en  droit  criminel 
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on  ne  doit  pas  conclure  d'un  cas  à  un  autre,  le  plai- 
gnant ne  pourrait  exercer  qu'une  simple  action  civile 
en  dommages-i  n  lérê  ts . 

§  II.  De  la  propriété  des  noms.  ^  Des  cbangemeuta  de  noms. 

503.  Les  noms  propres  qui  distinguent  les  membres 
des  différentes  familles  constituent  une  sorte  de  pro- 
priété que  la  loi  doit  protéger  comme  les  autres;  car 
souvent  l'honneur^  le  crédit  et  des  droits  utiles  y  spnt 
attachés.  Le  législateur  doit  intervenir  aussi  dans  un 
but  de  police,  pour  empêcher  que  des  malfaiteurs,  en 
changeant  de  nom ,  n'échappent  à  l'action  de  la  justice. 
Le  nom  est  donc  soit  une  propriété  dont  on  ne  peut 
pas  être  dépouillé ,  soit  une  charge  dont  on  ne  peut  pas 
se  Mbérer  à  volonté. 

50-4.  Chez  les  peuples  dans  l'enfance  les  noms  sont 
en  général  l'expression  des  qualités  ou  des  défauts  cor- 
porels et  des  aptitudes  morales  ;  il  n'y  a  pas  alors,  à  pro- 
prement parler,  de  nom  de  famille.  Lorsque  la  civili- 
sation est  pliis  avancée  ,  les  enfants  portent  les  noms  de 
leurs  pères ,  qui  se  transmettent  ainsi  de  génération  en 
génération ,  avec  l'obligation  pour  chaque  individu  de 
ne  rien  faire  qui  puisse  y  attacher  du  déshonneur.  A 
l'époque  féodale ,  la  prééminence  donnée  à  la  terre  était 
tellement  grande ,  que  les  nobles  quittaient  leurs  noms 
de  famille  pour  prendre  le  nom  de  leurs  domaines.  Mais 
cette  absorption  de  l'homme  par  la  terre  tourna  plusi 
tard  contre  la  noblesse  ;  les  roturiers  enrichis  achetè- 
rent des  seigneuries  dont  ils  prirent  les  noms ,  substi- 
tuant ainsi  h  d'antiques  et  illustres  familles  des  familles 
nouvelles.  Les  nobles  eux-mêmes  prenaient  les  noms  et 
les  armes  des*  familles  dont  ils  achetaient  les  terreau 
Henri  II,  par  son  ordonnance  du  26  mars  1553,  dé- 
fendit de  changer  de  nom  et  d'armes  sans  une  permis^ 
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sîon  accordde  par  lettres  du  prince.  L'ordonnance  da 
4629,  art.  211  ,  prescrivit  à  tous  les  gentilshommes  de 
signer  les  actes  et  contrats  du  nom  de  leurs  familles  et 
non  de  celui  de  leurs  seigneuries. 

505.  Le  décret  du  19  juin  1790  abolit  la  noblesse 
héréditaire  et  tous  les  titres  qui  s'y  rattachaient  ;  celui 
du  27  septembre  1 791  prescrivit  des  peines  contre  ceux 
qui  dans  un  acte  prendraient  des  qualifications  sup« 
primées.  Sous  la  Convention ,  l'exaltation  démagogique 
se  décora  des  noms  des  républicains  célèbres  de  la  Grèce 
et  de  Rome,  les  prénoms  furent  choisis  parmi  les  objets 
inanimés.  Enfin,  le  décret  du  24  brutnaire  an  u  autorisa 
chaque  citoyen  à  se  nommer  comme  il  lui  plairait ,  en 
se  conformant  aux  formalités  prescrites  par  la  loi.  Les 
conséquences  de  cette  liberté  furent  telles,  que  quel- 
ques mois  après ,  le  6  fructidor  an  ii ,  la  Convention 
fut  obligée  d'ordonner  par  un  décret  qu'aucun  citoyen 
ne  pourrait  porter  de  nom  ni  de  prénom  autres  que 
ceux  exprimés  dans  son  acte  de  naissance ,  et  que  ceux 
qui  les  auraient  quittés  seraient  tenus  de  les  reprendre; 
elle  défendit  également  d'ajouter  aucun  surnom  au  • 
nom  propre,  à  moins  qu'il  ne  servit  à  distinguer  les 
membres  d'une  même  famille  ,  sans  rappeler  les  quali- 
fications féodales  ou  nobiliaires,  le  tout  sous  peinet- 
d'amende. 

La  législation  a  été  complétée  par  la  loi  du  1 1  ger- 
minal an  XI ,  relative  aux  prénoms  et  au  changement 
de  noms.  Les  noms  eu  usage  dans  les  différents  calen- 
driers et  ceux  des  personnages  connus  de  l'histoire  an- 
cienne peuvent  seuls  être  reçus  comme  prénoms  sur  le^ 
registres  de  l'état  civil  destinés  à  constater  la  naissance» 
des  enfants  ;  et  il  est  interdit  aux  officiers  publics  d'en 
admettre  aucuns  autres  dans  leurs  actes  (art.  1  ).  Toute, 
personne  qui  porte  actuellement  comme  prénom  soit 


NOMS  PROPRES.  55i 

le  nom  d'une  famille  existante,  soit  un  nom  quelconque 
qui  ne  se  trouve  pas  compris  dans  la  désignation  ci- 
dessus  9  peut  en  demander  le  changement  par  une  simple 
i*equéte  présentée  au  tribunal  d'arrondissement ,  qui, 
après  avoir  entendu  le  procureur  du  roi,  prescrit  la 
rectiCcation  de  Tactc  de  1  état  civil  (  Id.,  art.  2  et  3.  ) 
506.  Les  cliangemcnts  ou  les  additions  de  noms 
propres  ne  peuvent  avoir  lieu  sans  de  justes  motifs. 
Tantôt  il  s'agit  d'un  nom  ridicule  qu'on  veut  faire  dis- 
paraître y  tantôt  d'un  arrangement  de  famille  par  suite 
duquel  un  enfant  désire  porter  le  nom  de  sa  mère; 
d'autres  fois  une  libéralité  est  faite  sous  la  condition 
que  le  donataire  prendra  le  nom  du  donateur.  I^e  Roi 
est  juge  des  motifs  Je  la  demande  ;  il  prononce  par  une 
ordonnance  préparée  par  le  comité  de  législation  du 
Conseil  d'État  et  rendue  dans  la  forme  des  règlements 
d'administration  publique.  {Id.^  4  et'5;  ord.  du  18  sept. 
1839,  art.  17^.)  Mais  cette  ordonnance  ne  statue  que 
sous  le  rapport  de  l'intérêt  public ,  et  sauf  les  droits  des 
tiers  ;  aussi  elle  ne  produit  son  effet  qu'autant  qu'une 
année  s'est  écoulée ,  à  compter  du  jour  de  son  inser- 
tion au  Bulletin  des  Lois ,  sans  qu'elle  ait  été  révoquée. 
Pendant  ce. délai,  tout  ayant  droit  est  admis  à  y  former 
(^position  (6  et  7)^  lors  même  qu'il  se  serait  déjà  op- 
posé à  la  demande  ;  car  l'opposition  faite  avant  l'ordon- 
nance ne  sert  que  de  simple  renseignement,  et  ne  rend 
pas  la  décision  contradictoire.  (Arrêt  du  Conseil  du  21 
août  1816.  )  Les  personnes  qui  ont  le  droit  de  réclamer 
sont  celles  qui  appartiennent  à  la  famille  dont  on  veut 
prendre  le  nom.  (Arrêt  du  Conseil  du  12  août  1818.) 
Mais  lor^ue  les  plus  proches  parents  consentent  à  cette 
transmission ,  les  parents  plus  éloignés  ne  sont  point 
admis  à  s'y  opposer.  (Arrêt  du  Conseil  du  26  juin 
1822.) 
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n  ne  faut  pas  confondre  le  changement  de  nom  wnt 
les  questions  d'état^  ni  avec  les  poursuites  en  usurpa- 
tion de  nom ,  ni  avec  les  rectifications  des  actes  de 
l'état  civil.  Ces  différentes  questions  sont  de  la  compé- 
tence des  tribunaux  ordinaires.  (Id.^  art.  9.)  Enfia, 
aux  termes  de  l'article  347  du  Code  civil ,  l'adoption 
confère  le  nom  de  l'adoptant  à  l'adopté ,  sans  qU'Û  soit 
i^écessaire  d'obtenir  une  ordonnance  du  Roi. 


«B 


TITRE  IIL 


PES   DROITS   POLITIQUES, 


DIVISION  DE  LA  MATIÈRE. 

Nous  avons  traité  dans  le  titre  précédent  des  rfrotïi 
nalttrels  y   dont  la  protection  est  le  but  de  la  société, 
et  qui  doivent  par  conséquent  appartenir  à  tous  ceux 
qui  la  composent.  Il  nous  reste  à  parler  maintenant 
des  droits  politiques ,  qui  sont  une  conséquence  de  la 
forme  sociale ,  et  qui ,  variables  comme  elle ,  peuvent 
sans  injustice  n'appartenir  qu'à  certaines  personnes. 
Nous  avons  établi  dans  rintroduction  (n^  7)  qu'en  cette 
matière  la  capacité  est  la  mesure  du  droit.  Il  faut  en- 
tendre par  capacité  non-seulement  l'instruction  dans 
les  lettres  et  dans  les  sciences,  mais  encore  cette  apti- 
tude aux  affaires,  cette  intelligence  des  besoins  sociaux 
que  donnent  la  position  dans  la  société,  les  habitudes 
de  la  vie ,  le  sexe ,  la  maturité  de  Tàge.  Dans  l'impos- 
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sîbilité  d'apprécier  le  capacité  individuelle  ^  la  légis- 
lation positive  est  obligée  de  prendre  pour  base  une 
présomption,  fausse  sans  doute  quelquefois^  comme 
toutes  les  présomptions,  mais  vraie  pour  la  généralité 
des  cas.  La  présomption  de  capacité  politique,  d'après 
notre  législation ,  dérive  de  la  propriété ,  et  résulte , 
sauf  la  condition  de  l'âge ,  de  la  quotité  de  l'impôt  j 
dont  le  chiffre  est  facile  à  constater. 

Les  droits  politiques,  considérés  dans  leur  plus 
grande  extension^  sont  la  participation  au  pouvoir 
législatif  dans  la  Chambre  des  Députés,  à  l'admini- 
stration départementale  dans  les  conseils  généraux  de 
département  et  dans  les  conseils  d'arrondissement ,  à 
l'administration  communale  dans  les  conseils  muni- 
cipaux  (1).  Mais  l'exercice  de  ces  différents  droits  étant 
soumis  à  l'élection ,  ils  se  réduisent ,  pour  le  plus 
grand  nombre^  à  rélig^ibilité.  La  nomination  des  dé- 
putés et  des  membres  des  conseils  administratifs,  dont 
nous  venons  de  parler,  donne  naissance  aux  droits 
d'électton\  en  vertu  desquels  un  nombre  plus  consi- 
dérable encore  de  citoyens  participe  indirectement  au 
pouvoir  (2). 

L'acquisition  et  l'exercice  des  droits  d'éligibîlUéret 
d'élection  sont  soumis  à  des  conditions  et  à  des  formes 
différentes  dont  l'étude  est  l'objet  de  ce  titre. 

Nous  traiterons  dans  trois  chapitres  différents  : 

1**  Des  droits  d'élection  et  d'éligibilité  législatives; 

(1)  Nous  devrions  ajouter  :  la  capacité  d'être  nommé  aux  dignitéê  et  aux 
fonctions  publiques;  mais  cette  nomination  étant  en  général  attribuée  au 
pouvoir  exécutif,  comme  nous  l'avons  dit  n°  94,  ne  donne  lieu  à  aucun  déve- 
ïopponicnt.  Il  serait  trop  long  et  sans  importance  d'analyser  les  dilTérentca 
lois  qui  déterminent  les  conditions  de  rapacité, 

(2)  Voir  comme  docunuMils  l)jj;ioriques'forl  intéressants  le  rapport  au  Roi 
du  27  décembre  178S  sur  lu  cofi^no.-ition  des  états  généraux,  et  le  règlement 
du  24  janvier  iTsy  pour  J'cac^»,  liQn  des  lettres  de  convocation.  Bulletin  des 
Lois  de  M.  Duvergler,  t.1,p      \a  ib. 
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'    2''  Des  droits  d'éleclioa    et  d'éligibilité   départe* 
mentales  ; 
30  Des  droits  d'élection  et  d'éligibilité  municipales. 


CHAPITRE  PREMIER. 


pcs  DROITS  d'Élection  et  d'éligibilité  législatives. 


SOMMMRE, 

507.  Conditions  requises  pour  être  électeur, 

508.  De  la  qualité  de  citoyen  et  de  rage. 

509.  Des  impôts  qui  confèrent  la  qualité  d'électeur, 

510.  Cas  où  fon  compte  des  impôts  qui  ne  sont  pas  payés, 

5 1 1 .  Où  doivent  être  payés  les  impôts  ? 

512.  Impôts  payés  par  plusieurs  personnes  indivisément. 

518.  y^  qui  profitent  les  contributions  d'un  immeuble  tenu  à  usufruH 
ou  à  ferme  ? 

514.  Contributions  des  femmes  mariées  ^  veuves ,  séparées  de  corpt 
ou  divorcées. 

515.  Epoque  à  laquelle  doit  être  acquise  la  possession. 

516.  Où  s'exerce  le  droit  électoral?  —  Domicile  politique. 
517-  Listes  électorales  permanentes, 

518.  Rectification  des  listes  électorales,  —  Travail  du  maire  et  du 
préfet. 

519.  Publication  de  la  première  liste  de  rectification,  —  Période  di 
réclamations. 

520.  Formes  et  jugement  des  réclamations, 

521 .  De  faction  en  recours  devant  la  Cour  royale.  —  Sa  forme  et  ses 
effets.  —  Du  pourvoi  en  cassation. 

522.  Quid  en  cas  de  défaut  de  notification  de  la  décision  du  préfet? 

523.  Quid  du  refus  fait  par  le  préfet  de  recevoir  les  pièces  ou  de 
statuer  ? 

524.  Clôture  définitive  de  la  liste. 

526.  Résumé  des  opérations  dej'éclslon. 
520.  Des  listes  du  Jury. 

527.  Conditions  d'éligibilité. 

528.  Des  incompatibilités  absolues  ou  relatives. 


AGE.  —  CENS.  555 

629.  Des  députés  étrangers  au  département, 

630.  Des  cas  où  il  y  a  lieu  de  convoquer  les  collèges  électoraux. 

63 1 .  Formation  du  collège ,  fonctions  du  président  et  du  bureau. 

632.  Formes  du  vote^  dépouillement  du  scrutin. 

633.  Majorité  requise  pour  la  nomination  des  députés. 

634.  Jugement  de  la  validité  des  élections  par  la  Chambre. 

507.  Organe  des  besoins  de  la  nation,  partie  essen- 
tielle du  pouvoir  législatif ,  la  Chambre  des  Députes  se 
compose  de  459  membres ,  nommés  par  autant  d'ar-« 
rondissements  électoraux  (1).  Trois  conditions  sont 
requises  de  ceux  que  la  loi  appelle  à  faire  ce  choix 
important  : 

1  "^  La  qualité  de  citoyen  français  ; 

2''  L'âge  de  25  anS|  comme  présomption  d!une 
assez  grande  maturité  d'esprit  pour  agir  avec  disccr^ 
nement  ; 

3^  Le  payement  de  200  francs  de  contributions 
directes,  comme  garantie  de  l'intérêt  qu'ils  doivent 
avoir  au  maintien  de  l'ordre. 

Deux  exceptions  ont  été  introduites  relativement  au 
payement  du  cens  :  l'une  en  faveur  des  membres  et 
correspondants  de  l'Institut  ;  l'autre  en  faveur  des 
officiers  jouissant  d'une  pension  de  retraite  ou  de  la 
Légion-d' Honneur  de  1,200  fr.  au  moins,  et  justifiant 
d'un  domicile  réel  de  trois  ans  dans  l'arrondissement 
électoral  ;  les  uns  et  les  autres  sont  électeurs  en  payant 
seulement  cent  francs  de  contributions  (2).  Enfin  j 

(1)  Loi  du  19  avril  1831 ,  art.  1 ,  38 ,  39  \ 

(2)  Art.  3  * ,  id.  On  avait  proposé  d'ajouter  les  membres  des  conseils  gé-  * 
néraux.  do  département  ;  les  maires  et  adjoints  des  villes  d'une  populatioa 
agglomérée  de  trois  mille  habitants  ou  cliefs-licux  de  département  ou  d'ar- 
rondissement ;  les  juges  des  cours  et  tribunaux  en  activité  ou  en  retraite  ; 
les  professeurs  des  facultés  de  droit  ^^  médecine,  etc.  ;  les  avocats  inscrits 
gur  le  tableau  près  les  cours 'ç»  .  'h'un&u^  >  ^^^  docteurs  des  facultés  de  mé- 
decine ;  les  notaires  et  les  avQ.  ^^^ec  certaines  conditions  relativement  au 
domicile  et  à  l'exercice  de  la  ^%  •  '^.^n  •  les  licencié*  en  droit,  es  eçi^çç«  et 
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quand  il  n'y  a  pas  1 50  ëlecteurs  dans  un  arrondisse- 
ment électoral,  on  complète  ce  nombre  en  appelant  les 
plus  imposés ,  et  l'on  forme  de  la  même  manière  une 
liste  supplémentaire  de  1 0  citoyens  destinés  à  remplacer 
ceux  qui  pourront  être  éliminés  de  la  liste  (1). 

508.  Nous  avons  expliqué,  dans  un  des  précédents 
chapitres,  ce  qu'on  doit  entendre  par  la  cpialité  de 
citoyen,  p.  1 80.  Quant  à  l'àgc,  il  faut  que  les  vingt-cinq 
ans  soient  accomplis  à  l'époque  à  laquelle  les  listes  élec- 
torales sont  fixées  pour  toute  l'année ,  c'est-à-dire  au 
21  octobre  (2)»  L'âge  se  prouve  au  moyen  de  l'acte  de 
naissance  :  cependant ,  quand  il  y  a  impossibilité  de  se 
le  procurer  ,  il  est  reçu  qu'on  peut  y  suppléer  par  un 
autre  acte  contenant  des  indications  suffisantes  ;  tel 
serait,  par  exemple  ,  un  acte  de  mariage  (3). 

509.  Notre  système  d'impôts  se  compose  de  contri- 
butions perçues  direclement  des  contribuables ,  à  Foc^ 
casion  de  leurs  biens  ou  de  leur  industrie,  et  de  contri- 
butions qui^  frappant  sur  des  objets  de  consommation , 
en  augmentent  la  valeur,  et  sont  ainsi  payées  indi- 
rectement par  les  consommateurs  (4).  Les  premières 
seules  confèrent  le  droit  électoral.  L'article  4  de  la  loi 
du  19  avril  1831  fait  Ténuméralion  des  principales 
contributions  directes.  Il  résulte  de  la  discussion  de  la 
loi  que  cette  énuméralion  n'est  pas  limitative,  et  qu'on 
doit  compter  les  impositions  de  toute  nature  qui  ont  le 
caractère  d'im/)^/r//r(?c7,  lors  même  qu'elles  ne  sont  que 
locales  et  temporaires  :   telles  que  les  centimes  addi- 

è»  lettres,  aiis?i  avec  certaines  condili(ni?  ;  les  anciens  élèves  de  Técole  poïy- 
tcrh nique  ;  !«*?  citoyen?  po??Hl:Hit  uni»  rente  de  3,000  francs  Insrrite  au  graiûi* 
livre  et  immobilisée  pour  cinq  ans  ;  les  capitaines  au  long  cours.  Toutes  cet 
adjonctions  ont  été  rejet é<'s. 

(1)  Loi  du  10 avril  1831  ,  art.  2,  20*. 

(2)  /(/.ait.  19,  §i*. 

(3)  Arrêt  de  la  Cour  royale  de  Bordeaux,  18  juin  1830. 

(4)  Voir  au  2»  yolume. 
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tionneb  votés  par  les  conseils  généraux ,  les  contrî* 
butions  pour  les  dépenses  des  bourses  et  des  chambres 
de  commerce  y  etc.  Les  prestations  en  nature  pour  les 
chemins  vicinaux,  prescrites  par  la  loi  du  21  mai  1 836, 
doivent  être  comptées  dans  le  calcul  des  contributions 
qui  confèrent  le  droit  électoral.  La  Cour  de  cassa tion,  en 
le  décidant  ainsi  par  plusieurs  arrêts  (  2  août ,  1 2  dé« 
oembre  1838),  a  fait  une  juste  application  du  principe 
de  la  loi  qui,  étant  favorable^  doit  recevoir  la  plus 
grande  extension  possible.  L'art.  5  de  la  loi  comprend 
formellement  au  nombre  des  contributions  qui  con-- 
férentle  droit  électoral  le  montant  du  droit  de  diplôme 
annuel  payé  par  les  maitres  de  pension. 

510.  Gomme  c'est  surtout  l'existence  <le  la  propriété 
ou  de  l'industrie  qui  donne  la  capacité  électorale ,  on 
a  dû  la  conserver  aux  personnes  qui  sont  dispensées  de 
payer  l'impôt  par  une  cause  légale.  Ainsi  le  propriétaire 
d'une  maison  nouvellement  bàtie^  qui  est  exempte  de 
l'impôt  foncier  pendant  deux  années,  aux  termes  de 
l'art.  88  de  la  loi  du  3  frimaire  an  vit ,  peut  faire  éva- 
luer l'impôt  que  payerait  sa  maison  ,  et  s'en  prévaloir 
pour  jouir  des  droits  électoraux;  ainsi  les  médecins  et 
chirui^ens  qui  sont  dispensés  de  payer  le  droit  de  patente 
comme  attachés  à  un  établissement  de  charité  où  ils 
exercent  gratuitement  leurs  fonctions ,  peuvent  néan- 
moins compter  ce  droit.  11  en  est  de  même  des  contri- 
buables qui,  par  suite  des  pertes  qu'ils  ont  éprouvées , 
ont  obtenu ,  à  titre  de  secours ,  une  remise  -ou  une  mo- 
dération d'impôt  (1).  C'est  en  conséquence  du  même 
principe  que  la  Chambre  des  Députés  a  décidé,  le 
7  avril  1828,  que  la  contribution  que  devrait  payer 

(1)  Loi  du  19  avril  1831,  art.  4 , 6  \  (  T.  au  2»  volume.  ) 
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une  propriété  qui  n'a  pas  été  imposée  par  erreur,  doit 
être  comptée  comme  si  elle  était  payée. 

Il  est  encore  un  cas  oîi  Ton  compte  à  un  individu  les 
imp<)ts  payés  pour  une  propriété  qu'il  n'a  pas  ;  c'est 
celui  où  la  cession  d'un  immeuble  a  eu  lieu  pour  cause 
d'utilité  publique.  Dans  cette  circonstance,  soit  que  la 
cession  ait  eu  lieu  à  l'amiable  y  soit  qu'elle  ait  eu  lieu 
par  expropriation  forcée ,  les  contributions  de  l'im- 
meuble continuent  à  être  comptées  à  l'ancien  pro- 
priétaire pendant  un  an ,  à  partir  de  la  remise  de  la 
propriété  à  l'État.  (L.  3  mai  1841  ,  64  *.  ) 

51 1  •  Le  choix  des  députés  intéresse  la  France  en- 
tière ;  par  conséquent  chaque  citoyen  peut  faire  valoir, 
pour  y  coopérer,  les  contributions  qu'il  paye  dans  toute 
l'étendue  du  royaume  :  mais  il  n'en  est  pas  de  même 
de  celles  payées  dans  les  colonies ,  qui  sont  soumises  à 
un  régime  exceptionnel ,  et  dont  les  intérêts  sont  en 
général  distincts  de  ceux  de  la  métropole.  (  L.  du  'f  9 
avril  1831,  6^.) 

512.  Quand  un  bien  est  possédé  par  plusieurs  per- 
sonnes f  l'impôt  se  divise  entre  elles ,  eu  égard  à  leur 
droit  dans  le  bien  commun.  S'il  s'agit  de  contributions 
payées  par  une  société  commerciale,  tous  les  associés 
sont  présumés  avoir  des  droits  égaux,  à  moins  de  preuve 
contraire  :  ce  qui  toutefois  ne  doit  s'entendre  que  des 
associés  obligés  solidairement  à  toutes  les  opérations 
sociales  ;  c'est-à-dire  ,  des  associés  en  nom  collectifs  et 
non  des  associés  commanditaires  ou  anonymes^  qui 
sont  de  simples  bailleurs  de  fonds ,  et  ne  courent  de 
risques  que  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  déter- 
minée (1). 

(1)  L.  du  19  avril  1831,  nrl.  fi.  §  3  \  V.  Cotlc  de  comm.  J.  3 ,  l.  a  ;  circu- 
laire inlnist.  du  20  avril  1831.  G.  cass. ,  24  juillet  1840. 
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513.  Les  contributions  d'un  immeuble  sont  une 
sorte  de  prélèvement  sur  ses  fruits  ;  aussi  l'usufruitier 
qui  les  perçoit  tous  doit-il  payer  tous  les  impôts  (1). 
C'est  donc  à  lui  qu'ils  profitent ,  et  cela ,  quand  mêmcy 
en  vertu  d'une  convention  particulière,  ils  seraient 
acquittés  par  le  nu-propriétaire;  car  un  citoyen  ne 
peut  déléguer  à  un  auti*e  les  impositions  que  la  loi  met 
à  sa  charge.  6n  doit  dire  la  même  chose  des  contribu- 
tions des  portes  et  fenêtres  d'une  maison  louée;  elles 
sont  comptées  dans  tous  les  cas  au  locataire  ou  au  fer- 
mier (2).  Lorsqu'il  s'agit  d'un  bien  rural  donné  à  loyer, 
à  prix  d'argent  ou  de  deïirées^  comme  le  fermier  qui  se 
livre  à  son  exploitation  offre  quelques-unes  des  garan- 
ties du  propriétaire ,  la  loi  lui  permet ,  quand  il  a  un 
bail  authentique  de  neuf  années  au  moins ,  non  rési- 
liable avant  cette  époque  (G.  cass.,  30  avril  1838)^  de 
se  prévaloir  du  tiers  des  contributions  foncières  payées 
pour  le  bien ,  sans  que  pour  cela  le  cens  électoral  du 
propriétaire  soit  diminué  (3).  Dans  les  pays  où  le  rfo- 
maine  congéable  (4)  est  usité  ^  la  convention  qui  le  crée 
rendant  le  preneur  propriétaire  de  la  superficie ,  tandis 

(1)  Cod.  clv.  art.  608. 

(2)  Loi  da  10  avril  1831,  art.  6,  $  3  \ 

(3)  Pour  éviter  la  fraude ,  le  fermier  doit  produire  son  bail  et  un  certificat 
da  maire  de  la  commune ,  constatant  qu'il  exploite  lui-même.  (  Loi  du  10 
avrill881,art.  0*.) 

(4)  Le  domaine  congéable  exprime  le  résultat  d'une  espèce  do  bail  par 
Icqnel  on  propriétaire  cède  la  jouissance  de  son  héritage  moyennant  une 
redevance  annuelle,  et  aliène  au  profit  du  preneur  les  constructions,  planta- 
tions et  autres  travaux  qui  l'ont  amélioré ,  avec  réserve  expresse  ou  tacite  do 
déposséder  le  preneur  après  un  temps  convenu ,  en  lui  remboursant  la  valeur 
des  améliorations  primitivement  concédées  ou  faites  depuis  la  concession. 
(  Voir  le  Traité  du  domaine  congéable ,  par  M.  Aulanier.  )  Le  domaine 
congéable,  maintenu  d'abord  par  la  loi  du  7  juin  1791,  fut  compris  dans  la 
SQpprcssion  des  droits  féodaux,  auxquels  l'avaient  assimilé  par  erreur  les  lois 
des  23  et  2T  août  1792.  Mais  la  loi  du  9  brumaire  an  vi  rétablit  le  décret  da 
7  Juin  1701,  et  maintint  les  propriétaires  fonciers  des  domaines  congéables 
dans  la  propriété  de  leurs  tcnures.  Les  rentes  convcnancières  reprirent  leur 
canctère  purement  foncier. 
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que  le  fonds  reste  au  bailleur,  les  contributions  sont 
réparties  entre  eux  de  la  manière  indiquée  par  Tart.  9, 

514.  Les  femmes  n'ont  pas  de  droits  politiques. 
Quand  elles  sont  mariées ,  leurs  impositions  comptent 
à  leur  mari^  chef  de  l'association  conjugale.  Lorsque 
cette  association  est  rompue  par  la  mort  ou  par  un 
jugement  de  divorce  ou  de  séparation  de  corps ,  ks 
femmes  veuves ,  séparées  de  corps  ou  divorcées ,  peuvent 
désigner  l'un  de  leurs  fils  ^  petits-fils ,  gendres  on 
petits-gendres ,  auquel  leurs  contributions  sont  attri* 
buées.  Cette  délégation  y  qui  peut  être  faite  par  acte 
sous  seing  privé,  n'est  pas  seulement  temporaire, 
mais  elle  subsiste  tant  qu'elle  n'est  pas  révoquée  (1). 
Le  père  qui  a  la  jouissance  légale  des  biens  de  ses  en- 
fants mineurs  profite  des  contributions  payées  pour  ces 
biens. 

51 5.  Il  faut ,  pour  avoir  le  droit  de  se  faire  inscrire 
sur  les  listes  électorales,  que  la  possession  existe  on  \ 
que  la  location  soit  faite  à  l'époque  à  laquelle  com- 
mence la  révision  de  ces  listes,  c'est-à-dire,  d'après 
une  interprétation  de  l'art.  14  qui  nous  semble  juste, 
avant  le  10  juin  au  plus  tard.  Cette  opinion  est  con- 
firmée par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  20  juillet 
1841  ,  duquel  il  résulte  que  l'impôt  d'un  immeuble 
acquis  par  acte  public  du  1  «^^  au  1 0  juin  peut  entrer  dans 
le  cens  électoral ,  si  l'acquisition  est  antérieure  à  l'é- 
poque précise  où  les  premières  opérations  de  la  révision 
ont  eu  lieu  dans  le  canton  du  domicile  de  l'acquéreur. 

La  possession  à  titre  de  succession  ou  par  avancement 
d'hoirie  a  toujoui^  été  considérée  comme  étant  la  con- 
tinuation de  la  possession  du  défunt  ou  du  donataire  ; 

(1)  Loi  du  19  avril  1831,  art.  6,  S 1  et  8  *. 
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andsi  suffit-il  qu'elle  soit  acquise  avant  la  clôture  des 
listes  électorales,  qui  a  lieu  le  16  octobre (1).  Mais^ 
pour  éviter  les  fraudes  auxquelles  pourrait  donner  lieu 
la  facilité  de  prendre  un  diplôme  ou  une  patente ,  et  de 
se  procurer  ainsi  subitement  le  cens  électoral,  on  exige 
que  le  diplôme  ou  la  patente  aient  été  pris  et  Tin-^ 
dustrie  exercée  au  moins  un  an  avant  l'époque  de  la 
cldiure  de  la  révision  des  listes,  c'est-à-dire  avant  le  21 
octobre  (2). 

516.  Les  droits  électoraux,  quand  il  s'agit  de  la 
nomination  d'un  député ,  ne  peuvent  être  exercés  que 
dans  un  seul  collège,  celui  de  Tarrondissement  dans 
lequel  l'électeur  a  son  domicile.  Le  domicile  d'un  citoyen 
est  le  lieu  où  il  a  son  principal  établissement  (3).  Mais 
la  loi  permet  de  créer  un  domicile  politique  séparé  du 
domicile  réel ,  pourvu  que  ce  soit  dans  un  arrondisse- 
ment où  sont  payées  qiïelques-unes  des  contributions 
qui  confèrent  la  qualité  d'électeur  (4).  La  séparation 

(1)  L'art  31  porte  que  la  clôture  des  liâtes  électorales  a  lieu  le  16  octobre  ; 
c'est  d'après  cette  disposition  que  nous  décidons  que  la  possession  à  titre 
successif  doit  avoir  lieu  avant  le  16  octobre.  Cependant  l'art.  J9,  $  4,  veut 
qa'on  porte  sur  la  liste  ceux  ^ui  auront  acquis  les  conditions  d'âge,  de  domi 
elle  et  d'inscription  sur  le.  rôle  de  la  patente ,  avant  le  21  octobre,  époque 
de  la  Miure  de  la  rivisitm  annuelle.  C'est  que  la  clôture  de  la  liste  et  la 
filôture  de  la  révision  sont  deux  actes  différents  :  la  liste  est  clois  le  16  octobre 
en  ce  sens  que  personne  ne  peut  plus,  après  celte  époque,  y  être  ajouté; 
imto  la  clôture  de  la  révision  n'a  véritablement  lieu  que  le  20  octobre,  et  c'est 
pour  cela  que  le  préfet  doit  porter  sur  les  listes  ceux  des  électeurs  qui  auront, 
à  cette  époque,  acquis  les  conditions  d'âge,  de  domicile ,  ce  qu'il  est  facile  de 
eeonaltre  par  avance.  (  F.  l'art.  19,  §  4  *.  ) 

(S)  Loi  du  10  avril  1831,  art.  3,  7, 10, 31  *. 

(3)  /d.  art.  12  •.  (  f^.  art.  102  et  suiv.  du  C.  civ.  ) 

(4)  11  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  18  février  1840  et  de  la 
ciroalaire  ministérielle  du  7  Juillet  de  la  même  année,  que  l'élection  du  domi- 
cile dans  ce  cas  ne  peut  avoir  lieu  indistinctement  dans  tout  l'arrondissement, 
mate  seolement  dans  une  commune  où  l'électeur  paye  des  contributions.  En 
effet,  d'après  la  loi  du  22  Juin  1833,  art.  3,  les  listes  électorales  servent  pour 
la  nomination  des  membres  du  conseil  général,  et  un  membre  du  conseil 
général  est  élu  dans  chaque  canton.  Or  un  électeur  ne  pourrait  pas  voter 
dam  ao  canton  où  U  ne  payerait  pas  d'impôt. 

TOHC  u  36 
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s'opère  au  moyen  d'une  déclaration  faite  au  greffe  du 
tribunal  civil  du  domicile  réel ,  et  au  greffe  du  tribunal 
civil  du  lieu  où  l'on  veut  acquérir  le  domicile  politique. 
Cette  double  déclaration  doit  être  faite  au  moins  six 
mois  avant  le  21  octobre,  par  conséquent  avant  le  24 
avril  I  et  sa  date  doit  être  certifiée  par  l'enregistrement* 
Tant  que  le  nouveau  domicile  n'est  point  acquis  y  Tan* 
cîen  subsiste.  Il  faut  aussi ,  quand  les  deux  domiciles 
ne  sont  pas  dans  le  même  département ,  désigner,  dans 
celui  où  l'on  a  son  domicile  politique ,  une  personne  à 
bquelle  puisse  être  faite  la  notification  des  décisions 
du  préfet ,  dans  le  cas  où  elles  emporteraient  radiation 
de  la  liste;  sinon  ces  notifications  seraient  faites  au. 
ma^re  de  la  commune  où  l'on  a  élu  son  domicile  (i). 
L(H*sque  la  séparation  a  eu  lieu ,  le  domicile  politique 
ne  suit  plus  les  variations  du  domicile  réel  :  il  ne  peut 
y  être  réuni  que  par  une  nouvelle  déclaration  faite 
dans  la  même  forme  que  la  première ,  à  moins  toute- 
fois que  l'électeur  ne  cesse  d'y  payer  des  contributions , 
car  alors  la  réunion  au  domicile  réel  aurait  lieu  de  plein 
droit. 

Quand  les  deux  domiciles  sont  joints^ la  translation 
de  Tun  emporte  la  translation  de  l'autre^  sans  même 
qu'il  soit  besoin  de  déclaration ,  excepté  à  l'égard  des 
fonctionnaires  amovibles  ,  dont  l'intention  toujours 
douteuse  a  besoin  d'être  manifestée  par  la  double  dé^ 
claration ,  suivie  d'un  séjour  de  six  mois.  Cette  double 
déclaration  leur  est  même  imposée  d'après  la  jurispru- 
dence de  la  Cour  de  cassation ,  lorsqu'ils  acquièrent  la 
capacité  électorale  depuis  qu'ils  exercent  leurs  fonctions, 
parce  que  leur  domicile  politique  n'a  pas  cessé  d'être 
réuni  à  leur  domicile  réel,  (Arrêt  du  25  avril  1838.) 

(i]  Loi  du  19  ayril  1831,  arti  10»  19, 21  *;  eircul.  minist  dn  20  arril  1MI« 
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Quant  aux  fonctionnaires  inamovibles  y  Tarticle  dit 
qu'ils  pourront  exercer  leur  droit  électoral  dans  Tap- 
rondissement  où  ils  remplissent  leurs  fonctions ,  c'est- 
à-dire  qu'ils  n'auront  pas  besoin  pour  cela  de  la  double 
déclaration  imposée  aux  fonctionnaires  amovibles ,  et 
qu'ils  devront  être  portés  d'office  sur  les  listes.  (  L.  du 
49  avril  1831, 10,11*.) 

Tant  que  les  formalités  et  les  délais  pour  acquérir 
un  nouveau  domicile  ne  sont  pas  accomplis ,  l'électeur 
conserve  l'ancien  pour  l'exercice  de  son  droit  électoral. 

517.  Il  ne  suffit  pas  qu'un  individu  remplisse  les 
conditions  dont  nous  venons  de  parler,  pour  être  admiff  ' 
à  voter;  il  faut  encore  qu'après  en  avoir  justifié,  il  ait' 
fait  inscrire  son  nom  sur  une  liste  qui  contient  la  men- 
tion des  qualités  qui  lui  confèrent  le  droit  électoral. 
Pendant  longtemps  les  listes  d'électeurs  devaient  être* 
recomposées  à  chaque  élection ,  ce  qui  exigeait  de  la 
part  de  l'administration  des  travaux  immenses ,  et  de 
la  part  des  électeurs  des  justifications  sans  cesse  renou- 
velées. Aujourd'hui  elles  sont  permanentes  en  ce  seng 
que  tout  électeur,  une  fois  qu'il  y  est  inscrit ,  ne  peyt 
en  être  retranché  que  par  une  décision  qui  lui  est  no- 
tifiée et  qu'il  peut  contredire.  Chaque  année  l'on  pro-' 
cède  à  un  simple  travail  de  rectification ,  qui  a  pour 
objet  d'ajouter  sur  ces  listes  les  individus  qui  ont  acquis 
le  droit  électoral ,  et  d'en  élaguer  ceux  qui  l'ont  perdu 
(û/.,  13,19,  §2  et  3*)  (1). 

518.  Le  travail  de  rectification  commence  du  1"  au 
1 0  juin.  Au  jour  indiqué  par  le  sous-préfet ,  les  maires 
de  chaque  commune ,  assistés  des  percepteurs ,  se 
réunissent  sous  la  présidence  du  maii*e  du  chef-lieu  du 
canton ,  et  procèdent  à  la  révision  des  parties  de  liste 

(1)  V.  sur  la  rectiûcation  des  listes  électorales  les  clrool.  du  ip  JuiU.  (81^ 
da  1 1  aoftt  1834 ,  du  17  JulUet  1840. 
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qui  concernent  leurs  communes.  Ce  travail  est  transmis 
au  sous-préfet ,  qui  l'adresse  au  préfet ,  avec  ses  ob- 
servations ,  avant  le  1  ^^  juillet.  Le  préfet ,  muni  de  ces 
renseignements ,  procède  d'office  à  la  rectification  des 
listes  générales ,  en  ajoutant  les  citoyens  qui  ont  acquis 
les  qualités  requises  par  la  loi  (1  )  et  ceux  qui  avaient 
été  précédemment  omis^  et  en  retranchant  les  individus 
décédés  et  ceux  dont  l'inscription  a  été  déclarée  nulle 
par  les  autorités  compétentes.  Quant  à  ceux  qui  lui 
paraissent  avoir  perdu  leur  qualité  j  ou  bien  avoir  été 
indûment  inscrits  ,  il  les  indique  comme  devant  éire  re- 
tranchés ,  en  faisant  connaître  les  motifs  de  sa  décision  ; 
il  ne  pent  rendre  dans  ce  cas  qu'une  décision  provi^ 
soire,  tant  que  les  parties  intéressées  n'ont  pas  été 
entendues.  Non-seulement  la  liste  qui  contient  les  rec-^ 
tifications  est  affichée ,  mais  encore  les  décisions  entraî- 
nant radiation  sont  signifiées ,  dans  les  1 0  jours  de  leur 
date  f  aux  personnes  qu'elles  concernent ,  afin  qu'elles 
puissent  faire  entendre  leurs  réclamations ,  lesquelles , 
comme  nous  le  verrons  tout  à  l'heure ,  sont  portées 
d*abord  devant  le  préfet  en  conseil  de  préfecture  (2). 

U  résulte  de  la  circulaire  du  11  août  1834  que 
toutes  les  radiations,  sans  exception,  doivent  être  noti- 
fiées aux  personnes  qu'elles  concernent  ;  si  la  radiation 
a  eu  lieu  pour  cause  de  décès ,  la  notification  doit  être 
faite  aux  héritiers  ou  représentants  du  décédé ,  de  telle 
sorte  que  l'erreur  sur  la  personne ,  si  elle  avait  lieu  , 
puisse  être  reconnue.  Ces  notifications  sont  faites  au 
domicile  réel  des  électeurs  quand  il  est  uni  au  domicile 

(1)  u  feint  observer  que  si  la  possession  du  bien  doit  en  général  exister  au 
10  Juin,  époque  de  Touverture  de  la  révision  (  art.  7  ] ,  11  suffit  que  les  condi- 
Uons  relatives  â  l'âge,  au  domicile  et  à  la  patente,  soient  acquises  avant  le 
31  octobre,  époqae  de  la  clôture  de  la  révision  ( art.  19,  §  4}.  On  doit  donc 
placer  sur  les  listes  ceux  qui  sont  dans  ce  cas. 

i%)  Uk  4tt  10  avril  1831,  art.  14, 16, 16,  17, 18, 21  j  arg.  de  l'art.  46,  S  «  *• 
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politique ,  sinon  au  domicile  qu'ils  sont  ienuà  d*éUre 
dans  le  département  où  ils  veulent  exercer  leurs  droits 
électoraux ,  et ,  à  défaut  de  domicile  élu ,  à  la  mairie 
de  leur  domicile  politique.  Elles  ont  lieu  suivant  le 
mode  employé  pour  les  jurés  ^  en  exécution  de  Tar- 
ticle  389  du  Code  d'inst.  crim.  (1). 

519.  La  publication  de  la  liste  rectifiée  est  fiûte  le 
45  août;  à  partir  de  cette  époque  commence  une 
période  de  réclamations  qui  dure  jusqu'au  30  sep- 
tembre. Fendant  cette  période ,  aucun  changement  ne 
peut  être  fait  que  par  le  préfet  en  conseil  de  préfecture^ 
et  sur  la  provocation  des  personnes  intéressées ,  ou  des 
individus  inscrits  soit  sur  la  liste  des  électeurs  de  Tar- 
rondissement  électoral,  soit  sur  celle  des  jurés  non 
électeurs.  Afin  de  faciliter  Tinscription  sur  les  listes 
électorales ,  et  la  critique  des  tiers ,  la  loi  oblige  les 
percepteurs  des  contributions  directes  à  délivrer  sur 
papier  libre ,  à  toute  personne  portée  aux  rôles ,  l'ex- 
trait relatif  à  ses  contributions,  et  à  tout  individu  qui 
a  qualité  pour  intervenir^  tout  certificat  négatif  ou  tout 
extrait  des  rôles  (2). 

520.  Les  réclamations  signées  par  le  réclamant  ou 
par  son  fondé  de  pouvoir  sont  inscrites ,  à  la  date  de 
leur  présentation ,  sur  un  registre  ouvert  au  secrétariat 
général  de  la  préfecture,  coté  et  paraphé  par  le  préfet , 
lequel  délivre  récépissé  de  la  réclamation  et  des  pièces 
à  l'appui. 

En  admettant  l'intervention  des  tiers  ,  on  a  dû 
mettre  les  électeurs  à  l'abri  d'une  attaque  clandestine  ; 
de  là  l'obligation  imposée  aux  intervenants  de  notifier 
leurs  demandes   aux  parties  intéressées,  qui  ont  dix 

(1)  Loi^o  19  avril  1831,  art.  21  et  25*. 

(2)  /rf.  art.  22, 25,  2G  et  3G  \  La  rétribution  est  de  25  cenUmca  par  extrait 

4e  rûle  ooncernant  le  même  contribuable. 
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jours  pour  y  répondre.  Il  est  donné  communication 
des  pièces^  sans  déplacement,  aux  personnes  intéres- 
tsées  qui  la  requièrent.  Les  décisions  sont  rendues  par 
le  préfet  en  conseil  de  préfecture ,  dans  les  cinq  jours 
de  la  réception  des  pièces  j  ou  de  l'expiration  du  délai 
de  1 0  jours  qui  suit  la  notification  prescrite  aux  tiers 
Intervenants.  Tous^  les  1 5  jours  il  est  publié  un  tableaa 
'de  rectification ,  ce  qui  n'empêche  pas  de  notifier  les 
décisions  qui  prononcent  des  refus  d'inscription  ou  des 
tadiations  aux  personnes  qui  en  sont  l'objet  (1).  Quant 
âqx  réclamations  admises  j  on  ne  les  notifie  pas  ;  l'in- 
sterCion  du  nom  sur  la  liste  équivaut  à  la  notification. 
521,  Telle  est  l'importance  des  droits  électoraux, 
qu'on  ne  saurait  en  entourer  la  jouissance  de  trop  de 
garanties.  C'est  l'autorité  judiciaire,  placéépar  l'inamo- 
tibilité  de  ses  fbembres  dans  les  meilleures  conditions 
possibles  d'indépendance ,  qui  est  appelée  à  prononcer 
définitivement  sur  toutes  les  questions  qui  s'élèvent  à 
ïeùr  occasion.  Les  parties  intéressées  peuvent  se  pour- 
voir devant  la  Cour  royale  contre  la  décision  du  préfel, 
à  moins  que  la  difBcuité  ne  dépende  d'une  question 
purement  administrative  ;  tel  serait  le  cas  où  la  récla- 
Inatiôn  porterait  sur  l'assiette  de  l'impôt ,  parce  que  les 
ëonâeils  de  préfecture  sont  seuls  compétents  pour  pro- 
noncer sur  cette  matière  :  la  Cour  dans  les  cas  analomies 
doit  se  déclarer  incompétente.  Le  ministre  de  l'intérieur 
a  dit  dans  la  discussion  de  l'art.  1 7  de  la  loi  du  22  juillet 
4828  que  le  préfet  ne  pourrait  dans  ce  cas  élever  le 
conflit.  Aucune  exception  cependant  n'est  apportée  aux 
principes  généraux  sur  la  matière  par  la  loi  électorale, 
bu  par  l'ordonnance  du  1^'  juin  1828  sur  les  conflits. 
On  peut  produire  devant  la  Cour  toutes  les  pièces  à 

(0  Loi  du  19  avril  183J,  art.  23, 24,  26, 27  et  29*. 
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l'appui  de  la  demande ,  dit  l'art.  33,  pour  faire  cesser 
le  doute  qui  existait  sur  la  question  de  savoir  si  on 
pouTait  s'y  servir  de  pièces  non  produites  devant  le 
préfet. 

Ce  n'est  pas  par  la  voie  de  l'appel  que  les  parties 
intéressées  (1)  se  pourvoient  devant  la  Cour ,  car  l'au- 
torité judiciaire  ne  peut  connaître  de  l'appel  des  dé- 
cisions de  l'autorité  administrative;  la  Cour,  par  suite 
d'une  attribution  de  juridiction  toute  spéciale,  pro- 
nonce ici  en  premier  et  dernier  ressort.  L'exploit  întro- 
dnctif  d'instance  doit  être  notifié  dans  les  i  0  jours  de 
la  notification  de  la  décision  du  préfet^  tant  au  préfet 
qu'aux   parties  intéressées ,  sans   qu'il  y    ait  lieu   à 
l'augmentation  du  délai  à  raison  des  distances*  Quoique 
le  préfet  soit  ainsi  mis  en  cause ,  aucune  C(Hidamnation 
atix  dépens  ne  peut  être  prononcée  contre  lui^  parce 
qu'il  n'agit  que  dans  l'intérêt  de  l'exécution  de  la 
loi  (2).  L'on  s'est  attaché  à  tracer  pour  ces  sortes 
d'affiiires  une  procédure  abrégée  et  peu  coûteuse  :  ainsi 
le  ministère  des  avoués  n'est  pas  nécessaire  ;  les  pièces 
à  produire  sont  enregistrées  gratis;  la  Cour  prononce 
toutes  aTTaires  cessantes ,  après  avoir  entendu  le  rapport 
d'un  de  ses  membres ,  les  observations  de  la  partie  ou 
de  son  défenseur,  et  les  conclusions  du  ministère  public* 
Lès  arrêts  par  défaut  sont  susceptibles  d'opposition. 
*  (C.  cass.  29  novembre  1837.) 

Le  préfet ,  sur  la  notification  de  l'arrêt  intervenu,  fait 
sur  là  liste  les  rectifications  prescrites ,  sous  les  peines 


(1)  n  faut  entendre  par  là  les  personnes  qui  demandent  lear  fnteriptlon, 
et  les  tiers ,  senlement  lorsqu'ils  demandent  une  radiation.  L'exploit  doit  être 
BoUAé  dans  les  10  jonrs  tant  an  préfet  qu'aux  parties  intéressées  (  33  *  ).  Les 
Cours  de  Bordeaux  et  de  Nancy  ont  décidé,  ie  27  novembre  1818  et  le  23  juin 
1830 ,  que  les  préfets  dont  on  attaquait  les  arrêtés  detaient  être  appelés  en 
cause  par  exploit  d'huissier. 

(3)  Cour  de  cass.»  20  avril  1836, 15  janyler  1838, 
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portées  par  Fart.  1 14  du  Cod.  pén.  S'il  y  a  un  pourvoi 
en  cassation^  il  est  jugé  avec  la  même  célérité  et  U 
même  simplicité  de  formes ,  avec  exemption  des  droits 
d'enregistrement  et  sans  consignation  d'amende  (L. 
19  avril,  33,  35  *.  )  Il  faut  observer  qu'aux  termes  de 
Tart.  34,  les  réclamations  dirigées  contre  une  décisioB 
qui  a  rayé  un  individu  de  la  liste  ont  un  effet  suspensif 
de  telle  sorte  que  cet  individu  pourrait  voter ,  si  les 
élections  avaient  lieu  avant  qu'elle  fût  rendue  définitive. 
Il  n'en  est  pas  de  même  lorsqu'elles  sont  dirigées  contre 
un  arrêt  de  la  Cour;  cet  arrêt  reçoit  son  exécution 
lors  même  qu'il  y  a  pourvoi  en  cassation ,  parce  que 
le  principe  général ,  auquel  il  n'est  point  dérogé  par 
la  loi  du  1 9  avril  i  831  ,  est  que  le  pourvoi  n'est  pas 
suspensif  (1). 

522.  La  loi  du  19  avril  1831  veut  que  l'action  mi 
intentée  dans  les  dix  jours  de  la  notification  du  préfet* 
Que  déciderait-on  si  cette  notification  n'avait  pas  eu 
lieu?  D'après  les  principes  du  droit  commun ,  le  point 
de  départ  de  la  déchéance  n'existant  pas,  les  parties 
seraient  toujours  en  mesure  de  se  pourvoir  à  quelque 
époque  que  ce  soit.  Mais  il  existe  ici  une  difficulté  pro<- 
venant  de  ce  que,  dans  l'esprit  de  la  loi  électorale, 
aucune  modification  ne  peut  être  apportée  aux  listes 
une  fois  qu'elles  sont  closes.  Cette  difficulté  n'est  pas 
sérieuse ,  car  le  principe  de  la  permanence  de  la  liste 
que  l'on  invoque  ici  a  été  établi  non  contre  les  élec- 
teurs ,  mais  en  leur  faveur ,  afin  qu'ils  ne  fussent  pas 
tenus  chaque  année  de  justifier  de  nouveau  de  leurs 
droits  déjà  reconnus  9  ni  de  veiller  au  maintien  de  leur 
nom  sur  la  liste  où  ils  sont  inscrits  définitivement. 
C'est  pour  ce  motif  qu'aux  termes  des  art.  21  et  29  de 

(1)  K  une  circulaire  du  2  février  1839  relative  aux  modifications  à  faire 
aux  listes  en  vertu  d'arrêts  ou  recours  suspensifs, 
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la  loi  du  19  avril  1831 ,  le  nom  d'un  électeur  une  fois 
inscrit  ne  peut  être  rayé  qu'en  vertu  d'une  décision 
notifiée;  par  conséquent ,  tant  que  la  notification  n'a 
pas  eu  lieu^  il  ne  peut  être  privé  de  son  droit,  et  la 
Cour  royale  peut ,  même  après  le  20  octobre ,  ordonner 
qu'il  soit  admis  à  voter  :  c'est  ce  qu'a  jugé  la  Cour  de 
cassation,  le  31  juillet  1834,  par  deux  arrêts,  dont 
l'un  est  relatif  à  un  électeur  qui  avait  été  rayé  parce 
qu'on  l'avait  cru  mort ,  et  l'autre  à  un  électeur  dont  le 
nom  avait  été  omis  par  erreur  sur  la  liste  imprimée  (1  )• 
Dans  ces  cas,  l'électeur,  quoique  non  porté  sur  la 
liste ,  est  admis  à  voter  en  se  présentant  muni  de  l'arrêt 
de  la  Cour.  (L.  1 5  avril  1 831 ,  46 ,  §  2  *.  ) 

523.  Qu'arriverait-il  si  le  préfet  ne  voulait  pas 
recevoir  les  pièces ,  ou  bien  refusait  ou  négligeait  de 
statuer  avant  le  20  octobre?  Le  refus  de  recevoir  les 
pièces  ou  de  statuer  sur  la  réclamation ,  dûment  con- 
staté par  un  huissier,  constituerait  un  déni  de  justice, 
et  donnerait  lieu  à  Tapplication  des  peines  prévues 
pour  ce  cas  (2).  Mais  le  réclamant  pourrait-il  se  pour- 
voir devant  la  Cour  royale  pour  faire  statuer  sur  sa 
réclamation  ?  Il  parait  résulter  de  la  discussion  de  la 
Chambre  des  Pairs  et  des  paroles  du  rapporteur  que 
l'action  en  déni  de  justice  serait  le  seul  moyen  de 
recours  qui  lui  appartiendrait;  on  ajoute  à  l'appui  de 
cette  opinion  que  la  Cour  royale  ne  peut  prononcer 
que  sur  les  réclamations  élevées  contre  une  décision 
du  préfet,  et  que  dans  ce  cas  il  n'y  a  pas  eu  de  décision. 
Nous  ne  pouvons  admettre  que  les  droits  des  citoyens 
soient  ainsi  laissés  à  la  merci  de  la  mauvaise  volonté , 
peu  présumable  sans  doute ,  mais  cependant  possible , 
d'un  administrateur  :  le  refus  de  recevoir  les  pièces  ou 

(0  Voir  dans  le  même  sens  un  arrêt  de  la  même  Cour  du  16  janv.  1839. 
(3)  V.  art.  185  du  Code  pén. 


de  prononcer  sur  la  réclamation  équivaut  à  une 
table  décision  négative  ;  cette  décision ,  parce  q 
viole  toutes  les  régies ,  ne  peut  avoir  plus  d'effe 
celle  qui  aurait  été  régulièrement  rendue.  La 
royale  d'ailleurs^  dans  cette  matière  tout  exce| 
nelle ,  ne  prononce  pas  par  la  voie  de  Tappe! 
elle  statue  comme  tribunal  de  premier  et  de  d 
ressort  sur  la  difficulté  qui  s'est  élevée  entre  un  c 
et  l'administration  ;  or  la  question  à  juger  cxist 
que  l'administration  ait  refusé  formellement 
qu'elle  ait  opposé  une  résistance  passive  qui  équi 
un  refus.  Nous  pensons  donc  que  la  réclamation 
être  portée  devant  la  Cour,  mais  seulement 
il  y  aura  eu  refus  de  recevoir  les  pièces  consta 
huissier ,  ou  refus  de  juger  constaté  dans  les 
prescrites  par  l'art.  507  du  Code  de  procédure 
et  que  l'action  devra  être  intentée  dans  les  1( 
qui  suivront  cette  constatation ,  par  argument  • 
ticle  33  de  la  loi  électorale  (1). 

524.  Nous  avons  déjà  dit  que  la  liste  électora 
contenir  au  moins  150  noms,  et  que  l'on  ce 
ce  nombre  en  appelant  les  citoyens  les  plus  îi 
Tant  que  la  liste  n'est  pas  close ,  il  est  facile  de 
au  complet ,  ainsi  que  la  liste  supplémentaire.  Si 
la  clôture,  elle  est  encore  diminuée  par  Tefl 
décisions  de  la  Cour  royale ,  le  préfet  doit  a] 
pour  combler  les  vides,  les  individus  portés  sur 
supplémentaire,  jusqu'à  épuisement  de  cette  listi 
35  *.)  Enfin  la  liste  est  close  le  1 G  octobre,  et  le 
tableau  de  rectification  est  public  le  20  avec 

(1)  Un  arrêt  de  la  Cour  de  cass.  du  6  juillet  1830  décide  qu 
royale  est  compétente  pour  statuer  sur  la  réclamation  d'un  éicctcu 
le  préfet  n'ait  pas  prononcé  sur  cette  réclamation ,  sil  est  constai 
pièces  de  Télecteur  ont  été  produites  en  tcmpa  utile.  Sélecteur  poi 
admis  à  voler  en  vertu  de  cet  arrêt. 
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I  clôture.  La  liste  reste  telle  qu'elle  est  composée  jus- 
l'au  21  octobre  de  rannée  suivante  ;  et ,  si  dans  cet 
tervalle  il  y  a  des  élections^  tous  ceux  qui  y  sont 
scrits  sont  appelés  à  Toter,  à  moins  qu'un  arrêt 
finitif  de  la  Cour,  prononcé  sur  une  instance  engagée 
L  temps  utile,  n'ait  déclaré  leur  incapacité ,  ou  qu'ils 
aient  perdu  les  droits  politiques  par  jugements  passés 
[  force  de  chose  jugée  (1).  Réciproquement,  ceux 
n,  n'ayant  pas  été  inscrits  ou  ayant  été  rayés,  se  sont 
mrwuB  à  temps  contre  la  décision  du  préfet,  sont 
tmis  à  voter  quand  la  Cour  a  reconnu  leur  capacité  ; 
plus  j  comme  nous  venons  de  le  voir  tout  à  l'heure, 
qui  se  sont  pourvus  devant  la  Cour  contre  un 
rété  de  radiation  sont  admis  à  voter  tant  que  la  Cour 
m  pas  prononcé  (2)« 

525.  En  résumé ,  voici-  quelles  sont  les  différentes 
iriodes  de  la  révision  des  listes  électorales  : 
Du  1*''  au  10  juin,  travail  préparatoire  des  maires 
rvoyé  aux  sous-préfets ,  et  devant  parvenir  au  préfet 
«nt  le  1<^  juillet. 

Vu  \^  juillet  €tui6  aoûi,  révision  d'olBce  du  préfet* 
Au  1 5  août  j  publication  de  la  liste  rectifiée. 
Jusqu'au  30  septembre,  réclamations,  décisions  du 

1)  H  résQlte  du  système  do  la  ioi  que  les  individus  qui ,  depuis  la  con- 
tkm  des  listes ,  ont  aliéné  la  propriété  ou  abandonné  l'industrie  qui  leur 
huait  le  cens  électoral ,  ont  néanmoins  le  droit  de  voter,  tant  que  les  nou- 
km  listes  ne  sont  pas  en  vigueur.  L'art.  32,  en  efret,  n'excepte  que  ceux 
I  ont  été  privés  des  droits  politiques.  S'il  en  était  autrement,  il  faudrait 
r0  de  noavelles  recherches ,  prendre  de  nouvelles  décisions  ;  ce  serait  rc- 
nber  en  partie  dans  les  Inconvénients  de  l'ancien  systôme,  qae  la  fixité 
I  listes  a  pour  but  d'éviter. 
;3)  Loi  du  10  avril  1831 ,  art.  32,  34  ,  46  \ 

Halgré  le  principe  qu'il  ne  peut  être  fait  aucun  changement  aux  listes  élec- 
«les  apr6s  leur  clôture,  si  un  électeur  se  trouvait  inscrit  sur  les  listes  do 
DX  anondissements  à  la  fois ,  sa  radiation  d'une  des  listes  doit  être  or- 
noéeroémc  après  le  20  octobre,  en  vertn  de  l'art.  12  de  la  loi  portant 
9  nul  ne  peut  exercer  le  droit  électoral  dans  deux  arrondisfiements  à  la 
8.  (G.  cass.,  trois  arrêts  du  23  décembre  1840.  ] 
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préfet,  publication  d'un  tableau  de  rectification  tous 
les  1 5  jours. 

Lei6  octobre  j  clôture  des  listes. 

Le  20  octobre  j  publication  du  dernier  tableau  de 
rectification  et  de  l'arrêté  de  clôture. 

Ze  21 ,  les  élections ,  si  elles  avaient  lieu ,  devraient 
être  faites  au  moyen  des  nouvelles  listes. 

Pendant  la  période  des  travaux  préparatoires ,  c'est' 
à-dire  du  4^  juin  jusqu'au  15  août,  toute  personne 
peut  faire  remettre  ses  pièces  et  ses  réclamations  aux 
maires ,  sous-préfets  et  préfets ,  mais  sans  pouvoir 
exiger  de  récépissé  et  de  décision  ;  à  partir  du  1 5  aoikt| 
au  contraire ,  tout  devient  rigoureux,  et  l'on  peut  exiger 
l'un  et  l'autre. 

526.  Les  dispositions  de  la  loi^  plutôt  que  Tordre 
des  idées ,  nous  obligent  à  parler  ici  accessoirement  des 
listes  du  jury.  En  effet ,  d'après  la  loi  du  2  mai  1827, 
art.  1^%  les  listes  électorales  constituent  la  première 
partie  de  la  liste  des  jurés ,  appelés ,  en  vertu  des  arti- 
cles 348  et  suivants  du  Code  d'instruction  criminelle^  à 
prononcer  sur  la  culpabilité  des  accusés  traduits  devant 
les  Cours  d'assises.  Mais ,  les  électeurs  n'étant  pas  les 
seuls  individus  qui  aient  la  qualité  de  jurés ,  il  faut 
dresser  une  seconde  liste  comprenant  tous  les  jurés  qui 
n'ont  pas  les  qualités  requises  pour  être  inscrits  sur  la 
première.  D'après  la  loi  du  2  mai  1 827,  cette  liste  doit 
être  dressée  en  même  temps ,  et  par  les  mêmes  per- 
sonnes ,  que  la  liste  des  électeurs  ;  les  réclamations  sont 
formées ,  instruites  et  jugées  de  la  même  manière  :  mais 
cette  loi  se  référait  à  la  loi  électorale  du  19  juin  1820| 
qui  était  en  vigueur  à  l'époque  de  sa  promulgation  y  et 
qui  est  remplacée  aujourd'hui  par  celle  du  19  avril 
1831  ;  aussi  l'article  68  de  cette  dernière  loi  porte-t-il 
qu'elle  est  applicable  à  la  révision  de  la  liste  des  jurés 
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ion  électeurd.  Il  faut  par  conséquent  indiquer  ici 
]uelles  sont  les  personnes  auxquelles  la  loi  du  2  mai 
1 827,  qui  remplace  l'article  382  du  Gode  d'instruction 
aîminelle,  confère  la  qualité  de  juré;  ce  sont  : 

1^  Les  électeurs  de  députés  désignés  par  la  loi  du 
M  avril  1831.  Lorsqu'un  de  ces  électeurs^  usant  du 
bénéfice  qui  lui  est  accordé  par  l'article  1 0  de  cette  loi  j 
I  transporté  son  domicile  politique  dans  un  départe- 
nent  autre  que  celui  où  il  a  son  domicile  réel ,  c'est 
lans  ce  dernier  qu'il  doit  remplir  les  fonctions  de  juré; 

2**  Les  fonctionnaires  nommés  par  le  Roi  et  exer- 
^t  des  fonctions  gratuites^  tels  que  les  maires  et  ad- 
joints des  communes  qui  ont  plus  de  3,000  âmes,  etc.  ; 

3^  Les  officiers  de  terre  et  de  mer  en  retraite ,  jouis- 
lant  d'une  pension  de  1,200  francs  au  moins,  et  ayant 
dqniis  cinq  années  un  domicile  réel  dans  le  départe- 
ment; 

A^  Les  docteurs  et  licenciés  de  l'une  ou  de  plusieurs 
des  facultés  de  droit ,  des  sciences  ou  des  lettres  ;  sa- 
foir  :  ceux  qui  sont  inscrits  sur  le  tableau  des  avocats 
et  des  avoués ,  ou  qui  sont  chargés  de  l'enseignement 
de  quelques-unes  des  matières  appartenant  à  la  faculté 
où  ils  ont  pris  leur  licence ,  sans  autre  condition  que 
rétablissement  du  domicile  dans  le  département,  et 
les  autres  après  dix  années  de  domicile  ; 

5**  Les  docteurs  en  médecine  ; 

6®  Les  membres  et  correspondants  de  l'Institut ,  et 
les  membres  des  autres  sociétés  savantes  reconnues  par 
k  Roi; 

7*  Les  notaires ,  après  trois  ans  d'exercice  de  leurs 
fonctions  (1  )• 

La  loi  du  2  mai  1 827 ,  en  donnant  une  nouvelle 

(1)  Loi  da  3  mai  Ml,  art.  1,3*. 
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ënumération  des  jures  ^  n'a  point  cependant  abr<^ 
l'article  381  du  Code  d'instruction  criminelle ,  qui  fixe 
à  30  ans  l'âge  requis  pour  remplir  cette  fonction.  Quand 
cette  loi  a  été  rendue ,  on  était  sons  l'empire  de  la  loi 
électorale  du  19  juin  1820^  qui  exigeait  le  même  Ige 
pour  jouir  des  droits  électoraux ,  de  telle  sorte  que  les 
personnes  inscrites  sur  la  liste  électorale  formaient  sans 
distinction  la  première  partie  de  la  liste  du  jury.  Au- 
jourd'hui la  loi  du  19  avril  1831  a  abaissé  l'âge  élec- 
toral à  25  ans^  sans  changer  l'âge  voulu  pour  être  juré; 
il  devient  donc  nécessaire  d'opérer  une  distinction  sur 
la  liste  électorale  y  et  de  retrancher,  pour  former  la  liste 
du  jury ,  tous  les  individus  qui  n'ont  pas  trente  ans» 
Plusieurs  autres  retranchements  doivent  encore  être 
faits  ^  par  suite  des  incompatibilités  prononcées  par 
l'article  384  du  Code  d'instruction  criminelle.  Ces 
incompatibilités  résultent  des  fonctions  de  ministre ,  de 
préfet ,  de  sous-préfet ,  de  juge  ;  de  procureur  général, 
de  procureur  du  Roi  y  de  substitut;  et  de  ministre  d'un 
culte  reconnu  (1). 

La  liste  électorale ,  ainsi  modifiée  y  compose  la  pre- 
mière partie  de  la  liste  du  jury;  la  seconde  partie 
contient  les  noms  de  tous  les  individus  qui ,  sans  être 
électeurs,  réunissent  cependant  les  conditions  voulues 
pour  être  jurés  (2).  Cette  dernière  liste ,  permanente 
comme  la  liste  électorale ,  est  composée ,  rectifiée  et 
affichée  en  même  temps  qu'elle,  et  de  la  même  manière; 
le  droit  d'intervention  appartient  à  tous  les  jurés  de 

(1]  Il  a  été  généralement  reconnu  dans  la  dlscasslon  que  les  fonctions  de 
juré  étaient  incompatibles  avec  la  dignité  de  pair,-  nn  amendement  qui  avait 
pour  but  de  consacrer  ce  principe  a  été  rejeté  comme  inutile.  Quant  mx 
députés,  nous  pensons  qu'ils  sont  exemptés  pendant  la  session  senlement. 
Enfin ,  Tarticlc  385  admet  des  exemptions  facultatives  au  proflt  des  conseil- 
lers d'Etat  charges  d'une  partie  d'administration,  des  commissaires  dn  Roi 
près  des  administrations  ou  régies ,  et  des  septuagénaires. 

(2]  Loi  du  2  mai  1827,  art.  2*. 
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'arrondissement.  {Id.^  25, 29  ^0  II  faut  donc  appliquer 
ci  tout  ce  que  nous  venons  de  dire  sur  cette  matière. 
La  loi  du  2  mai  1827  veut  que ,  dans  les  départe- 
nents  où  le  nombre  total  des  jurés  n'égale  pas  800,  ce 
lombre  soit  complété  par  une  liste  supplémentaire 
:ormée  des  individus  les  plus  imposés.  Il  était  facile 
l'eziécuter  cette  disposition,  quand  les  listes  électo- 
rales et  les  listes  de  jurés  étaient  rédigées  par  dépars 
;ement  ;  aujourd'hui  qu'elles  sont  rédigées  par  arron- 
lisseménts  électoraux ,  il  faut  réunir  toutes  celles  du 
nême  département  ^  et ,  quand  le  total  des  individus 
nscrits  capables  d'être  jurés  n'égale  pas  800 ,  appeler 
£8  plus  imposés ,  en  opérant  sur  tout  le  département , 
it  inscrire  ceux  qui  sont  appelés  de  cette  manière  à 
la  suite  de  la  liste  de  l'arrondissement  où  ils  sont  domi-* 


Four  rendre  la  charge  du  jury  moins  lourde,  et  la 
répartir  avec  égalité  sur  toutes  les  personnes  qui  y  sont 
(oumises  y  il  est  fait  chaque  année  une  liste  particulière 
les  jurés  qui  seront  susceptibles  d'être  appelés  dans 
.'aanée  pour  faire  le  service  de  la  Cour  d'assises.  Cette 
liste  f  qui  contient  le  quart  des  noms  de  la  liste  géné- 
rale ,  sans  pouvoir  excéder  300 ,  et  dans  le  département 
le  la  Seine  1  ^500 ,  ne  doit  contenir  aucun  des  noms 
les  jurés  qui  ont  fait  le  service  dans  l'année  précédente; 
elle  est  dressée  tous  les  ans  par  le  préfet  après  le  20 
octobre  (1),  et  transmise  par  lui  au  ministre  de  la  jus- 

(1)  L.  10  avri]  1821,  nrt.  78  *.  L'art.  7  de  la  loi  du  3  mai  1827  porte  ({ue 
c'est  après  le  30  septembre  que  la  liste  annuelle  du  Jury  est  dressée;  c'était 
akun  répoque  de  la  clôture  des  listes.  Aujourd'hui  que  cette  clôture  a  lieu  le 
16,  et  la  dernière  publication  le  20  octobre,  c'est  seulement  alors  que  le 
préfet  peut  dresser  la  liste  des  300  ou  des  1,500  Jurés. 

Noos  n'avons  pas  à  nous  occuper  du  tirage  au  sort  des  Jurés  qui  font  le  ser- 
Tlee  pendant  chaque  session  d'assises ,  de  la  composition  du  Jury  pour  chaque 
aflialK,  des  efxcuses  aHéguées  par  les  Jurés  »  des  condamnations  qui  peuvent 
être  prononcées  contre  eux;  ces  matières  rentrent  dans  le  droit  criminel. 
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tice,  au  premier  président  de  la  Cour  royale  et  an  pro- 
cureur général. 

527.  Les  conditions  de  l'éligibilité  sont  plus  rigou- 
reuses que  celles  de  l'électorat.  «  Nul  ne  sera  âigible 
dans  la  Chambre  des  Députés ,  dit  l'article  59 ,  si  au 
jour  de  son  élection  il  n'est  âgé  de  30  ans^  et  s'il  ne  paye 
500  francs  de  contributions  directes.  »  L'article  60  rend 
communes  à  l'éligibilité  les  dispositions  relatives  aux 
attributions  et  aux  délégations  de  contributions  que 
nous  avons  exposées  ci-dessus.  Il  résulte  de  la  manière 
dont  l'article  59  est  conçu  qu'il  n'est  pas  nécessaire 
qu'un  citoyen  soit  porté  sur  une  liste  électorale  pour 
être  éligible ,  puisqu'il  lui  suffit  d'avoir  trente  ans  et  de 
payer  500  fr.  de  contributions  directes,  conditions 
dont  il  est  toujours  facile  de  vérifier  l'accomplissement 
en  cas  d'élection.  La  loi  se  réfère  à  l'article  7  pour  le 
temps  de  possession  ;  il  faudra  donc  pour  être  éligible 
posséder  les  propriétés  depuis  une  époque  antérieure 
aux  premières  opérations  de  la  révision  des  listes  »  à 
moins  qu'elles  ne  proviennent  d'avancement  d'hoirie 
ou  de  succession  ;  dans  ce  dernier  cas ,  un  citoyen  peut 
devenir  éligible  la  veille  même  de  l'élection,  pourvu 
toutefois  que  le  propriétaire  aux  droits  duquel  il  succé- 
derait ait  lui-même  possédé  pendant  le  temps  requis 
par  la  loi.  Quand  il  n'y  a  pas  dans  un  département  cin- 
quante personnes  réunissant  les  conditions  d'éligibilité, 
ce  nombre  est  complété  par  l'adjonction  des  plus  im- 
posés ,  qu'il  faut  alors  indiquer  sur  les  listes  comme 
éligibles.  (/rf.,  59,  60  *,  ch.  33  *.) 

528.  L'influence  que  certains  fonctionnaires  exer- 


Nous  ferons  seulement  observer  que  c*est  le  préfet  qui  notifle  aux  Jorés  dési- 
gnés par  le  sort  pour  faire  le  service  d'une  sessiou ,  l'extrait  de  U  liste  qal  les 
concerne,  avec  sommation  de  se  présenter  au  jour  indiqué,  soua  lea  peines 
portées  par  b  loi.  Gode  d'instr.  crim. ,  art.  369. 
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cent  dans  un  ou  plusieurs  départements  a  fait  craindre 
qu'ils  n'abusassent  de  leur  position  pour  se  faire  attri* 
buer  les  suffrages  des  électeurs  ;  on  a  cru  convenable 
de  prononcer  à  leur  égard  une  incapacité  locale  et 
momentanée  :  ainsi  les  officiers  généraux  commandant 
les  divisions  ou  les  subdivisions  militaires,  les  pro- 
cureurs généraux  près  les  Cours  royales^  les  procu* 
reurs  du  Roi ,  les  directeurs  des  contributions  directes 
et  indirectes  y  des  domaines  et  de  Tenregistrement ,  des 
douanes  j  dans  les  départements ,  ne  peuvent  être  élus 
par  le  collège  électoral  d'un  arrondissement  compris 
en  tout  ou  en  partie  dans  le  ressort  de  leurs  fonctions, 
et  cela  non-seulement  pendant  qu'ils  y  exercent  ces 
fonctions,  mais  encore  pendant  six  mois  à  dater  du 
jour  où  ils  les  ont  quittées.  Malgré  cette  restriction ,  ces 
différents  fonctionnaii'es  peuvent  être  députés.  Il  n'en 
est  pas  de  même  des  préfets  et  sous-préfets ,  des  rece- 
veurs généraux  et  particuliers  des  finances,  et  des 
payeurs  :  l'assiduité  qu'exigent  leurs  fonctions  a  paru 
complètement  incompatible  avec  les  devoirs  qu'impose 
la  qualité  de  député;  il  faudrait,  s'ils  étaient  nommés, 
qu'ik  optassent  entre  la  représentation  et  leurs  places  : 
dans  tous  les  cas ,  ils  ne  sont  éligibles ,  dans  les  lieux 
compris  dans  le  ressort  de  leurs  fonctions ,  que  six 
mois  après  qu'ils  ont  cessé  de  les  y  exercer,  (/i.,  64  '^•) 
529.  La  qualité  d'éligible  n'est  pas,  comme  celle 
d'électeur,  restreinte  à  un  arrondissement  électoral; 
elle  donne  le  droit  d'être  élu  par  toute  la  France,  ex- 
cepté lorsqu'elle  est  attribuée ,  d'après  l'art.  33  de  la 
Charte,  aux  plus  imposés  qui  ne  payent  pas  500  francs 
de  contribution ,  et  qu'on  appelle  pour  compléter  le 
nombre  de  cinquante  éligibles  dans  un  département; 
ceux^  ne  sont  éligibles  que  dans  les  divers  arrondis- 
sements du  département  et  non  ailleurs.  La  Chambre 
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^tes  Députes  a  cependant  décidé ,  le  22  décembre  1 839, 
que  les  plus  imposés  appelés  dans  les  termes  de  Tar- 
tkle  33  pouvaient  être  élus  par  toute  la  Frmioe.  Elle 
B'est  fondée  principalement  sur  ces  mots  de  l'article  : 
u  pourront  être  élus  concurremment  txoec  les  premiers,  ù 
Nous  croyons  devoir  persister  dans  notre  opinion  malgré 
la  décision  de  la  Chambre.  En  effet  y  l'article  33  de  la 
Charte  crée  au  profit  de  certains  départements  pauvres 
nne  éligibilité  exceptionnelle  qui  ne  peut  subsista  que 
|Mir  le  concours  des  circonstances  qui  lui  ont  donné 
naissance.  Cette  éligibilité  temporaire  y  puisqu'elle  peut 
cesser  sans  qu'il  y  ait  diminution  dans  le  cens  payé, 
tioit  aussi  être  locale ,  puisqu'elle  est  fondée  sur  une 
Mison  spéciale  à  un  département. 

Le  but  de  la  loi  ne  serait  pas  rempli ,  si  un  dépars 
tement  n^ était  représenté  que  par  des  personnes  qai 
lui  sont  étrangères  ;  l'article  36  de  la  Charte  veut  que 
k  moitié  au  moins  des  députés  soit  choisie  parmi  les 
éligibles  qui  ont  leur  domicile  politique  ^^ns  le  dépar- 
tement. Lorsque  les  divers  arrondissements  élecitoraux 
d'un  département  ont  excédé  cette  proportion,  la 
Chambre  des  Députés  désigne  par  la  voie  du  sort  cekii 
<m  ceux  des  arrondissements  qui  doivent  procéder 
à  une  réélection.  Il  peut  se  faire  aussi  que  la  même 
personne  soit  nommée  dans  plusieurs  arrondissements 
électoraux  à  la  fois  ;  elle  est  tenue ,  dans  ce  cas ,  'de 
déclarer  son  option  à  la  Chambre  dans  le  mois  qui  suit 
la  déclaration  de  la  validité  des  élections  y  sinon  le  sort 
détermine  à  quel  arrondissement  elle  appartiendra, 
(/rf.,  62,63*.) 

530.  Les  collèges  électoraux  ne  forment  point  des 
corps  politiques  permanents  ;  ils  ne  se  réunissent  qu'aux 
époques  et  dsfns  les  villes  déterminées  par  une  ordon- 
nance du  Roi.  Leur  session  ne  dure  que  dix  jours  p  et 
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•  I 

ils  ne  peuvent  s'occuper  d'autres  objets  que  de  rëlection 
des  députés  ;  toute  discussion  y  toute  délibération  leur 
sont  interdites,  (/rf.,  38  à  41^  57  *.) 

Il  y  a  lieu  de  convoquer  les  collèges  électoraux ,  soit 
pour  des  élections  générales^  soit  pour  des  élection^ 
partielles.  Les  élections  générales  ont  lieu  par  suite.de 
la  dissolution  de  la  Chambre,  ou  de  l'expiration  des  cinq 
années  pour  lesquelles  les  députés  sont  élus.  Les  cinq 
années  se  comptent ,  d'après  la  loi  du  9  juin  1 824 ,  à 
partir  du  jour  où  a  été  rendue  l'ordonnance  de  leur 
première  convocation.  Dans  le  cas  de  dissolution,  la 
nouvelle  Chambre  doit  être  convoquée ,  et  par  consé- 
quent l'élection  faite  dans  le  délai  de  trois  mois  (1). 

Les  élections  partielles  ont  lieu  en  cas  de  vacance 
par  option ,  décès ,  démission  ou  autrement.  Le  colley 
électoral  qui  doit  pourvoir  à  la  vacance  est  réuni  dans 
le  délai  de  quarante  jours  ;  le  délai  est  de  deux  mois 
s'il  s'agit  d'un  des  arrondissements  électoraux  de  la 
Corse. 

La  vacance  par  option  a  lieu  lorsqu'un  député  a  été 
nommé  par  deux  collèges  électoraux.  Le  délai  .court 
du  jour  de  Toption ,  ou  du  tirage  au  sort  quand  le  dé- 
puté n'a  pas  voulu  opter.  (  V.  n°  447.  )  En  cas  de  décès, 
le  délai  court  du  jour  où  le  ministre  de  l'intérieur  en 
est  instruit. 

La  démission  ne  peut  être  donnée  qu'à  la  Chambre  et 
acceptée  que  par  elle.  (Id.,  66  *.)  Le  délai  court  du  jour 
de  l'acceptation.  Aux  termes  de  la  loi  du  12  septembre 
1830,  le  député  qui  accepte  des  fonctions  publiques 
salariées  est  soumis  à  une  réélection,  et,  sous  ce  «rap- 
port y  est  placé  dans  la  même  position  que  s'il  donnait 
sa  démission  ;  il  n'y  a  d'exceptés  que  les  ollicier»  4^ 

(0  CharU  coust.,  art.  31  et  42  *• 
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terre  et  de  mer  qui  reçoivent  de  ravancemeat  par  droit 
d'ancienneté.  Le  délai  de  la  convocation  du  collège 
court  du  jour  de  Tacceptation  des  fonctions;  néat\moins 
le  député  fonctionnaire  continue  de  siéger  dans  la 
Chambre  jusqu'au  jour  fixé  pour  la  réunion  électorale; 
il  peut  d'ailleurs  être  réélu. 

Il  faut  ajouter  aux  différents  cas  que  nous  venons 
d'énumérer  celui  où  un  département  a  choisi  des  dé- 
putés qui  lui  sont  étrangers  par  leur  domicile ,  dans 
une  proportion  plus  considérable  que  ne  le  permet  l'ar- 
ticle 36  de  la  Charte  ;  il  y  a  lieu  alors  à  un  tirage  au 
sort  pour  indiquer  quels  sont  les  arrondissements  qui 
doivent  procéder  à  une  réélection.  (  /rf.,  62  *.  ) 

Enfin  il  y  a  encore  lieu  à  convoquer  un  collège 
électoral  lorsque  l'élection  qu'il  a  faite  est  annulée  par 
la  Chambre. 

Le  délai  y  dans  ces  deux  derniers  cas  y  court  du  tirage 
an  sort  ou  de  la  décision  de  la  Chambre. 

En  cas  d'élections^  soit  générales^  soit  partielles, 
l'intervalle  entre  la  réception  de  l'ordonnance  de 
convocation  du  collège  au  chef-lieu  de  département 
et  l'ouverture  du  collège  doit  être  de  vingt  jours  au 
moins  (1). 

531 .  Lorsque  le  nombre  des  membres  d'un  collège 
électoral  excède  six  cents ,  le  collège  est  divisé  en  sec- 
tions qui  comprennent  trois  cents  membres  au  moins , 
et  concourent  directement  à  la  nomination  du  député. 
Chaque  collège  ou  section  de  collège  est  provisoirement 
présidé  par  un  des  magistrats  de  l'ordre  judiciaire  ou 
administratif  désigné  dans  l'art.  42,  lors  même  qu'il 
Be  serait  pas  électeur  ;  mais  alors  il  devrait  se  retirer 
après  l'organisation  du  bureau.  Les  deux  électeurs  les 

(1)  Loi  du  19  avril  1831,  art.  66  *. 
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plus  jeunes  et  les  deux  plus  âgés  remplissent  les  fonc- 
tions de  scrutateurs  provisoires.  Un  secrétaire  qui  n*a 
que  voix  consultative  est  choisi  par  le  bureau.  La  pre- 
mière opération  a  pour  but  d'organiser  le  bureau  dé^ 
finiiif,  c'est-à-dire  de  nommer  un  président  et  det 
scrutateurs  définitifs;  ce  qui  a  lieu  au  scrutin  et  à  la 
simple  majorité.  Le  bureau ,  ainsi  formé ,  se  complète 
en  choisissant  un  secrétaire,  qui  n'a  que  voix  consul^ 
tative(l). 

Les  fonctions  du  président  sont  de  maintenir  l'ordre 
dans  l'assemblée ,  et  de  diriger  les  opérations.  Par  res- 
pect pour  la  liberté  des  votes ,  aucune  force  armée  ne 
peut  être  placée  dans  la  salle  ou  à  ses  abords  sans  ses 
réquisitions^  auxquelles  les  autorités  civiles  et  militaires 
sont  tenues  d'obéir. 

Les  attributions  du  bureau  consistent  à  surveiller 
les  opérations  du  collée  ^  auxquelles  doivent  toujours 
assister  trois  de  ses  membres  au  moins ,  et  à  prononcer 
par  des  décisions  motivées  sur  toutes  les  difficultés  qui 
y  sont  relatives  :  mais  ses  décisions  ne  sont  que  pro- 
visoires; c'est  la  Chambre  des  Députés  qui  prononce 
définitivement  sur  toutes  les  réclamations.  Pour  la 
mettre  en  état  de  le  faire  en  connaissance  de  cause,  le 
secrétaire  doit  insérer  dans  le  procès-verbal  toutes  les 
réclamations  et  les  décisions  motivées  du  bureau ,  et  y 
joindre  les  bulletins  contestés  (2). 

532.  Voici  maintenant  comment  a  lieu  l'opération 
du  vote.  Chaque  électeur  appelé  à  son  tour  prête ,  avant 
de  voter  pour  la  première  fois ,  serment  de  fidélité  au 
Roi  des  Français  et  d obéissance  à  la  Charte  constitur- 
tionnelle  et  aux  lois  du  royaume.  Il  reçoit  ensuite  un 
bulletin  ouvert ^  afin  d'éviter  qu'on  n'en  apporte  de 

(I)  Loi  dn  19  avril  1831,  art.  40,  41, 42,  43  et  44  '. 
IJ)  /d.  art.  45  et  57  \ 


»    ^         _     ^    _  ' 
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tout  faits  ;  il  écrit  ou  fait  écrire  secrètement  son  TOte 
par  un  électeur  de  son  choix  ^  sur  une  table  séparée 
du  bureau;  il  ferme  son  bulletin  et  le  remet  au  prési- 
dent ^  qui  le  dépose  dans  une  boite.  Afin  de  savoir  quds 
sont  les  électeurs  qui  ont  voté,  un  des  scrutateurs , 
ou  le  secrétaire ,  constate  chaque  vote  en  inscrivant  sur 
la  liste  son  propre  nom  en  regard  de  celui  du  votant. 
Le  scrutin  est  ouvert  pendant  six  heures  au  moins ,  elos 
à  trois  heures  de  l'après-midi  ^  et  dépouillé  séance  te- 
nante. Il  ne  peut  y  avoir  qu'un  seul  scrutin  par  jour  (1). 
Dans  les  collèges  divisés  en  plusieurs  sections  le  dé- 
pouillement du  scrutin  se  fait  dans  chaque  section; le 
résultat  en  est  arrêté  et  signé  par  le  bureau  ;  il  est  im- 
médiatement porté  par  le  président  au  bureau  de  la 
première  section,  qui  fait,  en  présence  de  tous  les 
présidents  des  sections ,  le  recensement  général  des 
voles.  C'est  ce  bureau,  que  Ton  qualifie  de  bureau 
central  ^  qui  statue  sur  les  questions  intéressant  l'en- 
semble de  l'élection  (2).  D'après  l'instruction  du  29 
septembre  1830,  il  est  convenable  que  les  présidents 
des  sections  ou  vice-présidents  délibèrent  avec  les 
membres  du  bureau. 

Les  précautions  les  plus  minutieuses  ont  été  prises 
pour  que  le  dépouillement  du  scrutin ,  comme  toutes 
les  autres  opérations  électorales,  fut  exempt  du  soupçon 
même  de  la  fraude.  Lorsque  la  boite  est  ouverte,  et 
qu'on  a  vérifié  qu'il  s'y  trouve  autant  de  bulletins  que 
de  votants ,  un  des  scrutateurs  prend  successivement 
chaque  bulletin ,  le  déploie ,  le  remet  au  président  qui 
en  fait  lectui^  à  haute  voix,  et  le  passe  à  un  autre 
ficrutateur.  Après  le  scrutin ,  les  bulletins  sont  brûlés 
en  présence  du  collège ,  à  rexceptiou  de  ceux  qui  doi- 

(1)  Loi  du  19  avril  1831,  art.  47,  48,  49,  60  cl  67  *, 

(2)  M.  art.  63  '. 


TEHUB  DES  COLLEGES.  *— VOTE.  583 

vent  être  annexés  au  procès-verbal,  afin  qu'on  ne  puisse 
pas  violer  le  secret  du  vote  en  reconnaissant  Técrilure 
des  électeurs.  Quand  il  y  a  plusieurs  sections  du  même 
collège,  ces  opérations  ont  lieu  dans  chacune  d'elles, 
et  le  résultat  en  est  immédiatement  porté  par  le  pré-- 
sident  au  bureau  de  la  première  section ,  qui  fait ,  ea 
présence  de  tous  les  présidents  de  sections ,  le  recense- 
ment général  des  votes.  Le  résultat  de  chaque  scrutin 
est  immédiatement  rendu  public  (1). 

533.  Il  faut  pour  être  nommé  député  aux  deux  pre-^ 
miers  tours  de  scrutin  avoir  obtenu  plus  du  tiers  des 
voix  de  la  totalité  des  membres  qui  composent  le  collège 
électoral  y  et  plus  de  la  moitié  des  suffrages  exprimés. 
Doit-on  entendre  par  ces  mots  :  «  plus  de  la  moitié^  » 
la  moitié  des  suffrages  plus  t/n?  Il  y  a  eu  sur  ce  point 
fluctuation  dans  la  jurisprudence.  La  Chambre  des 
Députés  a  validé,  le  16  mai  1828,  l'élection  de  M.  Hoc- 
quart,  qui  sur  176  suffrages  en  avait  obtenu  83.  La 
jurisprudence  la  plus  récente  du  Conseil  d'État  est  dans 
ce  dernier  sens.  {V.  arrêt  du  4  juin  1841.)  En  effef 
l'article  54  se  sert  des  expressions  plus  du  tiers ,  phu 
delà  moitié  ^  ce  qui  ne  veut  pas  dire  le  tiers  plus  un ,  la 
moiiié plus  un.  Il  résulte  des  mots  suffrages  exprimés 
que  les  billets  blancs  ne  comptent  pas^  car  ils  n'expri- 
ment aucun  suffrage.  On  doit,  par  analogie,  décider  1^ 
même  chose  des  bulletins  qui  portent  les  mots  ni  F  un 
ni  l autre  (2) ,  et  en  général  des  bulletins  qui  n'expri- 
ment aucun  vote;  ils  doivent  tous  être  déduits  du 
nombre  total  des  votants  pour  calculer  la  majorité.  Il 
n'en  est  pas  de  même  des  suffrages  illisibles  ;  ils  ne 

(1)  I^i  du  19  avril  1831,  art.  51,  52  et  53  *.  Pour  tous  les  détails  de  la  tenue 
du  collège,  rotr  l'instr.  du  29  sept.  1830,  modifiée  conformément  à  la  loi  nou- 
Tclle,  et  la  circul.  du  1 1  août  1834. 

(2)  Avis  du  Conseil  d'Etat  du  25  janv.  1807  ;  Chambre  des  Députés  da  26 
fév.  1833  ;  arrêt  du  Conseil  du  19  mal  1835. 
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comptent  pour  personne ,  mais  entrent  dans  le  calcul 
du  nombre  des  votants.  Si  deux  tours  de  scrutin  sont 
sans  résultati  on  fait  un  scrutin  de  ballottage  entre  les 
deux  candidats  qui  ont  obtenu  le  plus  de  voix  ;  en  cas 
d'égalité  le  plus  âgé  est  nommé  (1). 

534.  Nous  avons  dit  que  les  bureaux  des  collèges 
électoraux  ne  prononçaient  que  provisoirement  sur 
toutes  les  difficultés  électorales  ou  d'éligibilité  ;  c'est  la 
Chambre  des  Députés  qui  est  juge  définitif  et  souve- 
rain de  toutes  ces  questions.  La  Chambre  applique  la 
loi  non  pas  d'après  les  règles  du  droit  strict ,  mais 
d'après  une  interprétation  large  et  équitable  :  c'est 
ainsi  qu'elle  valide  des  élections  nonobstant  la  nullité 
de  quelques  votes  j  si ,  en  déduisant  ces  votes  de  ceux 
obtenus  par  le  candidat  y  celui-ci  conserve  encore  la 
majorité  voulue.  La  Chambre,  au  surplus,  fiaiiribue 
pas  par  sa  décision  la  qualité  de  député  à  un  candidat| 
elle  déclare  seulement  que  cette  qualité  résulte  des 
opérations  électorales,  et  elle  peut  faire  cette  déclara* 
tion  lors  même  que  le  collège  électoral  a  décidé  le  con- 
traire. Ainsi ,  par  exemple ,  lorsqu'un  candidat  a  été 
proclamé  député  à  la  suite  d'un  ballottage ,  si  les  suf- 
frages qui  lui  ont  donné  la  majorité  sur  son  concurrent 
sont  annulés ,  elle  déclare  que  c'est  ce  dernier  qui  est 
député  et  non  celui  qui  a  été  proclamé ,  parce  que  la 
décision  erronée  du  bureau  et  du  président  n'a  pu 
détruire  un  droit  acquis. 

(1)  Loi  d|i  19  avrU  1831,  art.  55, 56  et  67  •• 
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535.  D'après  notre  système  d'organisation  admi- 
nistrative y  à  côté  d'un  fonctionnaire  unique  est  placé , 
sous  le  titre  de  conseil ,  un  corps  délibérant  :  auprès 
du  préfet  y  le  cojiseil  général  du  département;  auprès 
du  sous-préfet,  le  co?iseil  d'arrondissement;  auprès  du 
maire,  le  conseil  municipal.  Nous  ferons  connaître  plus 
tard  les  attributions  de  ces  différents  corps;  nous  nous 
occupons  dans  ce  moment  de  leur  composition.  Il 
nous  suffit  de  faire  remarquer  qu'étant  destinés  à  re- 
présenter les  intérêts  locaux ,  il  était  conforme  au  but 
de  leur  institution  qu'ils  tirassent  leur  origine  de  F^k^^ 
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non.  D'un  autre  côté,  les  intérêts  des  départements, 
des  arrondissements  et  des  communes ,  étant  moins 
compliqués  que  ceux  de  l'État,  il  était  convenable  d'é- 
tendre le  cercle  de  l'électorat  et  de  l'éligibilité.  Les 
règles  électorales  exposées  dans  le  chapitre  précédent 
reçoivent  ici  leur  application ,  sauf  les  modifications 
que  nous  allons  faire  connaître. 

Le  conseil  général  de  chaque  département  est  com- 
posé d'autant  de  membres  qu'il  y  a  de  cantons  dans  le 
département.  Cette  combinaison  a  paru  la  plus  propn 
à  assurer  la  représentation  des  intérêts  souvent  (^poség 
des  diflerentes  localités.  Mais  comme  il  y  aurait  eu  des 
inconvénients  à  ce  que  ces  assemblées  devinssent  trofi 
nombreuses,  la  loi  fixe  à  lre?ite  le  maximum  de  leurs 
membres;  dans  les  départements  où  il  y  a  plus  de 
trente  cantons,  elle  a  déterminé  des  circonscriptions 
qui  réduisent  à  ce  nombre  les  assemblées  électorales* 
Gliaque  assemblée  nomme  un  conseiller. 

536.  On  appelle  aux  élections  d'abord  tous  les  ci- 
toyens qui  ont  capacité  pour  élire  un  député ,  et  en 
second  lieu  tous  ceux  qui  sont  portés  sur  la  liste  du 
jury(1).  Comme  les  listes  d'électeurs  et  de  jurés  sont 
rectifiées  tous  les  ans  ,  d'après  les  dispositions  de  la  loi 
du  1 9  avril  1 831 ,  l'élection  des  conseillers  d'arrondis- 
sement n'exige  aucune  formalité  nouvelle,  du  moins 
quant  à  ces  deux  listes  ;  il  suffît  de  répartir  tous  ceux 
qui  y  sont  inscrits  dans  les  cantons  où  ils  ont  droit  de 
voter.  A  cet  égard,  c'est  le  domicile  politique,  dont 
nous  avons  parlé  au  chapitre  précédent,  qui  détermine 
le  lieu  où  s'exerce  le  droit  :  mais  quand  le  domicile 
politique  est  distinct  du  domicile  réel  (1.  19  avril183î, 

(i)  Loi  du  22  juin  1833 ,  art.  1 ,  2  et  3  *.  ^.  le  n»  626,  peur  savoir  qefii 

fiOBt  les  oitoyeas  qia  »  tt'éUutt  |ias  éleeleurs  de  ^|ui^ ,,  iMit  portés 
du  jury. 
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10  *  ) ,  l'électeur  peut  avoir  intérêt  à  coopérer  dans  ce 
dernier  à  l'élection  des  conseillers  ;  la  loi  l'y  autorise , 
en  le  soumettant  seulement  à  faire ,  trois  mois  d'a- 
vance ,  une  déclaration  expresse  aux  greffes  des  justices 
de  paix  du  canton  de  son  domicile  réel  et  de  son  domi- 
cile politique.  Il  faut  observer  que,  dans  ce  cas,  le 
domicile  politique  continue  à  subsister  pour  l'élection 
des  députés.  (L.  22  juin  1833 ,  29  *.  ) 

537.  Parmi  les  personnes  qui  ont  qualité  pour  être 
inscrites  sur  la  liste  du  jury ,  il  en  est  qui  n'y  sont 
point  portées  parce  qu'elles  remplissent  des  fonctions 
]ue  l'article  384  du  Code  d'instruction  criminelle 
léclare  incompatibles  avec  celles  de  juré  :  tels  sont 
es  préfets,  les  sous-préfets,  les  juges  ,  les  procureurs 
lu  Roi  et  leurs  substituts ,  les  ministres  des  cultes,  etc. 
Zes  personnes ,  quand  elles  ont  d'ailleurs  la  capacité 
-equise  par  la  loi  pour  être  jurés ,  doivent  être  appelées 
lUX  élections.  Il  faut  donc  dresser  une  liste  supplé*- 
aentaire  qui  contienne  leurs  noms  et  ceux  des  électeurs 
|ui  ont  rempli  les  formalités  dont  nous  venons  de  parler 
out  à  l'heure.  Cette  liste  est  dressée  par  cantons,  dans 
es  mêmes  formes ,  dans  les  mêmes  délais ,  et  de  la 
nême  manière  que  les  listes  électorales  prescrites  par 
A  loi  du  19  avril  1831  (1).  Si ,  avec  ces  additions  ,  le 
aombre  des  électeurs  dans  un  canton  est  inférieur  à 
cinquante,  le  préfet  dresse  une  troisième  liste  des  plus 
imposés  domiciliés  dans  le  canton ,  pour  compléter  ce 
Qombre  ;  puis  une  quatrième  liste  formée  d'après  les 
mêmes  bases,  et  qui  contient  les  noms  des  dix  citoyens 
les  plus  imposés,  susceptibles  d'être  appelés  à  com- 

(f)  Les  magistrats  doivent  être  inscrits  sur  la  liste,  bien  qu'ils  n'oient  pas 
les  dix  ans  de  domicile  exiges  par  la  loi  du  2  mal  1827,  art.  2 ,  §  10,  des 
licenciés  en  droit  qui  ne  sont  pas  inscrits  sur  la  liste  des  avocats  ou  des 
avinés  ;  la  qualité  de  magistrat  doit  leur  doDoer  la  méoM  prérogative  quo 
celle  d'avocat  ou  d'avoué,  (lustr.  du  juillet  1833.) 
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pléter  le  nombre  de  cinquante ,  par  suite  des  change* 
meuts  qui  pourraient  survenir.  Ces  différentes  listes 
Sont  publiées  dans  toutes  les  communes  du  canton, 
(/rf.,  30 ,  31 ,  32  *.  )  Toutes  les  règles  prescrites  par  k 
titre  3  delà  loi  du  19  avril  1831 ,  relativement  aux  at- 
tributions et  aux  délégations  des  contributions ,  aux 
conditions  de  temps  exigées  pour  Tâge,  le  domicile ,  et 
le  payement  des  contributions ,  aux  demandes  en  in- 
scription ou  en  radiation ,  au  jugement  de  ces  demandes, 
s'appliquent  à  ces  listes  supplémentaires  comme  am 
listes  d'électeurs  (1). 

*S38.  Nous  avons  vu  qu'un  électeur  de  députés  pou- 
vait placer  son  domicile  politique  dans  l'un  des  arron- 
dissements où  il  paye  des  contributions  ;  un  droit 
analogue  est  accordé  ici  au  citoyen  qui,  li'étant  ni 
électeur  ni  juré ,  paye^  dans  un  canton  autre  que  celai 
où  il  est  domicilié  y  des  contributions  qui  pourraient 
lui  donner  le  droit  d'être  porté  sur  la  liste  des  pins 
imposés  appelés  pour  compléter  le  nombre  de  50 
électeurs.  Il  a  la  faculté,  en  faisant  les  déclarations 
prescrites  par  l'art.  26 ,  de  se  créer  dans  ce  canton  une 
sorte  de  domicile  politique  pour  l'élection  des  con- 
seillers de  département  et  d'arrondissement,  (/rf.,  33*.) 
Cette  exception ,  établie  par  l'art.  33  ^  ne  s'étend  pas 
au  juré,  ni  à  l'électeur  de  députés.  Le  premier  ne  vote 
qu'en  vertu  de  son  titre  et  non  en  vertu  de  ses  contri- 
butions; le  second  a  pu  se  choisir  un  domicile  politique 
selon  ses  intérêts;  il  a  le  droit ,  comme  nous  l'avons  dit 
tout  à  l'heure ,  de  venir  voter  à  son  domicile  réel  ;  mais 
il  résulte  formellement  de  la  discussion  qu'il  ne  peut  se 
créer ,  pour  les  élections  de  département  ou  d'arron- 
dissement,  un  troisième  domicile  distinct  des  deux 

(1)  CIrcnl.  min.  du  28  Juin  1833  et  15  Juill.  1833. 


ÉLECTEURS  DÉPARTEMENTAUX.  589 

autres.  Une  proposition  faite  par  M.  Las-Cases^  tendant 
à  lui  donner  cette  faculté  ,  a  été  repousséc  par  la 
Chambre  (1).  La  Cour  de  cassation  a  décidé,  le  14  juillet 
1840,  que  les  électeurs  de  députés  peuvent,  quand  ils 
n^ ont  pas  séparé  leur  domicile  politique  de  leur  domicile 
réelf  élire  domicile,  pour  Télection  des  conseillers  d'ar- 
rondissement, dans  un  canton  où  ils  payent  des  contri- 
butions. Mais  le  même  arrêt  reconnaît  que  ces  électeurs 
ne  pourraient  pas  avoir  un  second  domicile  élu  pour 
Télection  des  députés  ;  il  confirme  sous  ce  rapport  la 
doctrine  que  nous  venons  d'exposer. 

539.  Telles  sont  les  conditions  de  Télectorat.  Celles 
de  l'éligibilité  sont  d'avoir  25  ans  au  jour  de  l'élection, 
et  de  payer  depuis  un  an  au  moins  deux  cents  francs 
de  contributions  directes.  Ces  contributions  doivent 
être  payées  dans  le  département  même,  parce  qu'il 
s'agit  ici  des  intérêts  de  la  localité,  auxquels  un  mem- 
bre du  conseil  général  ne  doit  pas  être  étranger  (2). 
Hais  quand  il  ne  se  trouve  pas  dans  un  arrondissement 
un  nombre  d'éligibles  sextuple  du  nombre  des  con- 
srillers  à  élire ,  on  complète  ce  nombre  par  l'adjonction 
des  plus  imposés.  Cette  disposition  reçoit  son  applica- 
tion lors  même  que  le  nombre  total  des  éligibles  du 
département  excède  le  sextuple  du  nombre  des  con- 
seillers. On  a  voulu  qu'un  arrondissement  pauvre , 
qui  ne  compterait  pas  de  grands  propriétaires ,  ne  fût 
pas  obligé  d'aller  choisir  ses  délégués  dans  les  autres 
arrondissements  {id.^  4  ^)  ,  ce  que  d'ailleurs  il  a  tou- 
jours le  droit  de  faire.  On  ne  dresse  pas  en  général  des 

(1)  y.  Balletln  des  lois  de  M.  Duvcrgier,  t.  33,  p.  212,  en  note. 

(2)  Les  articles  4,  5, 8  et  9  de  la  loi  du  19  avril  1831  •,  l'article  C ,  sauf  Tad- 
mitsloo  des  contributions  payées  hors  du  département ,  et  la  disposition  de 
rart  7  qal  dispense  de  toute  condition  de  temps  le  possesseur  à  titre  suc- 
cessif ou  par  aTancement  d'hoirie,  sont  applicables  à  réilgibilité  définie  par 
les  articles  2  et  23  de  la  loi  du  22  juin  1833  \  (  Instr.  du  28  oct.  1839.  ) 
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• 

listes  d'éligibleSi  parce  que  l'éligibilité  consiste  dans 
des  conditions  absolues  dont  on  peut  facilement  vérifier 
l'accomplissement  ;  mais  il  faut  dresser  une  liste  des 
éligibles  complémentaires,  parce  que  leur  qualité  ne 
dérive  que  d'une  condition  relative  qui  doit  être  sou- 
mise au  contrôle  et  à  la  vérification  (4). 

540.  Il  existe  dans  chaque  département  des  fonction- 
naires que  leurs  rapports  avec  les  conseils  généraux 
ou  leur  position  subordonnée  rendent  inéligibles  :  ce 
sont  d'abord  les  préfets ,  sous-préfets ,  secrétaires  gé- 
néraux et  conseillers  de  préfecture  ;  agents  de  rautorité 
que  les  conseils  généraux  sont  souvent  o^pelés  à  con^ 
trôler ,  ils  ne  peuvent  à  la  fois  être  juges  et  parties. 
Une  raison  plus  forte  encore  éloigne  les  agents  et 
comptables  employés  à  la  recette ,  à  la  perception  oa 
au  recouvrement  des  contributions ,  et  au  payement 
des  dépenses  publiques  de  toute  nature;  ils  ont  en 
effet  un  intérêt  personnel  au  vote  des  centimes  addi- 
tionnels. Il  en  est  de  même  des  ingénieurs  des  ponts 
et  chaussées  et  des  architectes  actuellement  employés 
par  l'administration,  qui  perçoivent  des  droits  propor- 
tionnés aux  constructions  dont  ils  sont  chargés.  Les 
agents  forestiers  en  fonction  dans  le  département ,  les 
employés  des  bureaux  de  préfecture  sont  sous  la  dépen* 
dance  trop  immédiate  des  préfets  et  des  sous-préfeis  | 
pour  qu'on  puisse  les  appeler  dans  une  assemblée  qui 
a  quelquefois  mission  de  juger  leurs  actes.  Enfi^n  l'on 
ne  peut  être  à  la  fois  membre  de  plusieurs  conseils 
généraux,  ou  membre  d'un  conseil  général  et  d'un  ou 
de  plusieurs  conseils  d'arrondissement  :  on  doit ,  en 

(1)  F,  inBt.  minist.  du  15  sept.  1833.  Uac  note  Jointe  à  celte  iostructioD 
Indique  la  marche  à  suivre  pour  la  formation  et  la  publication  de  cette  liste 
complémentaire ,  cas  d'ailleurs  assez  rare.  Un  arrêt  du  ConseU  du  12  dé- 
cembre 1834  a  reconnu  qu'un  citoyen  non  inscrit  sur  la  liste  électorale  pcot 
ctrc  élu  au  conseil  généial  s'il  remplit  les  cooditions  reqolges. 
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cas  de  double  élection ^  opter  dans  le  délai  d'un  mois; 
sinon  le  préfet  j  en  conseil  de  préfecture  y  décide  par 
la  voie  du  sort  à  quel  canton  ou  à  quel  conseil  on 
appartiendra.  (Id.^  5^6,10'*'.) 

541 .  Les  assemblées  électorales  (1  )  sont  convoquées 
par  le  préfet  dans  les  cas  suivants  : 

1  ®  Quand  il  y  a  lieu  au  renouvellement  intégral  du 
conseil  général  dissous  par  une  ordonnance  du  Roi.  La 
convocation  doit  avoir  lieu  avant  Tépoque  fixée  pour 
la  session  annuelle ,  et  au  plus  tard  dans  les  trois  mois 
de  la  dissolution  (  û/. ,  9  '*')  ; 

2^  Dans  le  cas  de  renouvellement  par  tiers ,  qui  a 
lien  tous  les  trois  ans  {id.  ^  8  ^) ; 

3*^  En  cas  de  vacance  provenant  de  décès ,  d'option, 
perte  de  droits  civils  ou  politiques,  et  démission  expresse 
oa  présumée.  La  démission  est  présumée  lorsqu'un 
membre  du  conseil  général  a  manqué  à  deux  sessions 
consëcntivesy  sans  excuses  légitimes  admises  par  le 
conseil.  Dans  ces  différents  cas ,  l'assemblée  électorale 
doit  pourvoir  à  la  vacance  dans  le  délai  de  deux  mois. 
(/rf.,7,  41*.) 

Le  préfet  détermine  par  un  arrêté  le  lieu  où  se  tien- 
dra l'assemblée.  C'est  en  général  le  chef-lieu  du  canton; 
mais  il  peut  en  désigner  un  autre  pour  plus  de  commo- 
dité ,  et  le  Conseil  d'État  a  même  décidé,  le  20  avril 
4S35 ,  qu'il  pouvait ,  pour  un  motif  grave  ,  changer  le 
*  lieu  qu'il  avait  d'abord  indiqué.  {Id. ,  34  *.)  Quand 
ime  assemblée  compte  plus  de  300  membres ,  elle  est 
divisée  par  un  arrêté  du  préfet  en  sections  de  cent 
membres  au  moins.  Ici  la  loi,  pour  éviter  la  multiplicité 
des  opérations ,  désigne  les  membres  du  bureau  :  c'est 

(I)  11  TésuHe  da  rapport  ftiit  à  la  Chambre  des  Députés  'par  M,  GlUon  que 
le  tttre  de  eolUge  doit  être  réservé  aai  réunions  d'électeurs  appelés  à  nommer 
des  députés. 


592  ÉLBOTIONS   DÉPARTËI1EMT4LES. 

le  maire  ou  l'un  des  adjoints ,  ou ,  à  défaut  d'adjoiols , 
uu  membre  du  conseil  municipal  qui  préside  ;  les  deux 
plus  âgés  et  les  deux  plus  jeunes  des  électeurs  sachant 
lire  et  écrire  sont  scrutateurs  ;  enfin  le  secrétaire  est 
choisi  par  le  bureau  (1).  Les  fonctions  du  président  et 
celles  du  bureau ,  les  régies  relatives  à  la  police  de 
l'assemblée ,  à  la  forme  du  vote ,  au  dépouillement  du 
scrutin ,  sont  à  peu  près  les  mêmes  pour  cette  élection 
que  pour  celle  des  députés  (2)  ;  mais  on  a  simplifié  les 
règles  du  vote.  Au  premier  tour  de  scrutin ,  la  présence 
du  tiers  plus  un  des  électeurs  inscrits ,  et  la  majorité 
absolue  des  votes  exprimés ,  sont  nécessaires  pour  qu'il 
y  ait  élection;  au  second  tour,  la  majorité  relative 
suffit ,  quel  que  soit  le  nombre  des  électeurs  présents  : 
en  cas  d'égalité  du  nombre  de  sufirages  j  l'élection  est 
acquise  au  plus  âgé.  Ces  deux  tours  de  scrutin  peuvent 
avoir  lieu  le  même  jour;  chaque  scrutin  doit  rester 
ouvert  pendant  trois  heures  au  moins.  Les  opérations 
de  l'assemblée  ne  peuvent  durer  plus  de  deux  jours. 
(/rf.,45,  47,  49*.) 

542.  Le  conseil  d'arrondissement  de  chaque  sous- 
préfecture  est  composé  d'autant  de  membres  qu'il  y  a 
de  cantons  dans  l'arrondissement;  ils  sont  nommés 
pour  six  ans  et  renouvelés  par  moitié  tous  les  trois 

(1)  Loi  du  22  juin  1833,  art.  35,  36  et  39  *.  II  faut  observer  que  le  président 
est  électeur  de  droit,  quand  même  il  ne  serait  pas  inscrit  sur  les  liste»  (36  *). 
Un  arrêt  du  Conseil  du  12  décembre  1834  décide  même  qu'il  peut  .Yotcr 
conune  président  dans  un  canton  en  vertu  de  son  Utre,  et  comme  élêctear 
dans  un  autre  en  vertu  de  ses  contributions.  —  Le  secrétaire  n'a  pas  voix  dé- 
libérât! ve.  L'arrêt  du  Conseil  du  24  août  1832  le  décide  ainsi  par  application 
de  l'art.  44  de  la  loi  du  21  mars  1831  *  sur  les  élections  municipales,  qui  dit, 
comme  l'article  39  de  la  loi  du  22  juin  :  «  Le  bureau  ainsi  constitué  désigne 
le  secrétaire.  • 

(2)  Loi  du  22  juin  1833,  art.  37  à  48  '.  11  convient  de  suivre  autant  que  pos- 
sible les  dispositions  des  articles  43  à  58  de  la  loi  du  19  avril  1831 ,  qui  ne 
sont  pas  reproduites  textuell^ement  dans  celle  du  22  juia.  (  Inst.  du  28  ec- 
tobre  1839.) 
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ans.  La  loi  n'a  pas  fixé  ici  de  maximum ,  parce  qu'en 
général  le  nombre  de  cantons  n'est  pas  trop  grand; 
elle  a  cru  au  contraire  devoir  fixer  un  minimum  j  qui 
est  de  neuf.  Quand  il  n'y  a  pas  neuf  cantons  dans 
Tarrondissement  I  une  ordonnance  du  Roi  répartit 
entre  les  cantons  les  plus  peuplés  le  nombre  des  con- 
seillers d'arrondissement  à  élire  pour  former  le  com- 
plément. 

543.  Les  membres  du  conseil  d'arrondissement  sont 
nommés  par  les  mêmes  assemblées  électorales  et  avec 
les  mêmes  formes  que  ceux  des  conseils  généraux.  Ce- 
pendant y  quand  il  y  a  eu  réunion  des  électeurs  de  plu- 
sieurs cantons  pour  nommer  im  membre  du  conseil 
général  j  ces  électeurs  se  séparent  pour  procéder,  dans 
leurs  cantons  respectifs ,  à  la  nomination  des  conseillers 
d'arrondissement.  (Id.j  20,  26"^.)  Les  conditions  pour 
être  éligible  sont  d'avoir  vingt-cinq  ans  accomplis  au 
jour  de  l'élection;  de  payer,  depuis  un  an  au  moins, 
cent  cinquante  francs  de  contributions  directes  dans  le 
département ,  dont  un  tiers  au  moins  dans  l'arrondis- 
sement ;  d'avoir  dans  le  département  son  domicile  réel 
ou  politique.  Cette  dernière  condition  n'est  point  exigée 
des  conseillers  généraux  ;  c'est  qu'on  a  pensé  que  plus 
l'intérêt  s'amoindrissait ,  plus  il  fallait  exiger  de  garan- 
ties d'attachement  aux  localités.  L'addition  des  plus 
imposés,  quand  il  n'y  a  pas  un  nombre  d'éligibles  sex- 
tuple du  nombre  des  membres  à  élire ,  et  les  incom- 
patibilités dont  nous  avons  parlé  ci-dessus,  s'appliquent 
aux  élections  d'arrondissement,  comme  à  celles  de  dé- 
partement. 

544.  Les  élections  ont  lieu  périodiquement  tous  les 
trois  ans  y  ou  extraordinairement  en  cas  de  dissolution 
des  conseils,  et  de  vacance  par  démission,  décès,  etc. 

TOME  I.  88 
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On  applique  ici  toutes  les  règles  dont  nous  venons  de 
parler  à  propos  des  élections  relatives  aux  conseils 
généraux,  (/rf.,  26,  26  *.  ) 

545.  Les  opérations  des  assemblées  électorales  peu-* 
vent  être  attaquées  pour  violation  des  formes ,  soit 
d* office  par  le  préfet ,  soit  par  l'un  des  électeurs.  Le 
préfet  doit  se  pourvoir  dans  la  quinzaine  qui  suit  la 
réception  des  procès-verbaux.  Les  électeurs  qui  n'ont 
pas  (ait  consigner  leur  nk^Iamation  au  procès-verbal  ont 
cinq  jours ,  à  partir  du  même  délai ,  pour  la  déposer 
au  secrétariat  de  la  sous-préfecture.  C'est  le  conseil  de 
préfecture  qui  prononce  dans  le  mois  du  pourvoi  du 
préfet  ou  de  la  réception  de  la  réclamation  à  la  préfec- 
ture; il  y  a  recours  au  Conseil  d'État  dans  les  trois  mois 
par  la  voie  contentieuse ,  mais  avec  dispense  de  frais. 
Par  conséquent^  on  peut  se  dispenser  de  constituer 
un  avocat  ;  il  suffit  que  la  signature  du  requérant  soit 
légalisée  par  le  sous-préfet  (i). 

546.  L'autorité  judiciaire  est  compétente  pour  star 
tuer  sur  toutes  les  questions  relatives  à  la  capacité  des 
membres  élus,  c'est-à-dire  sur  les  questions  d'état, 
de  cens,  d'attribution  de  contributions  et  de  domicile. 
Nous  pensons  qu'il  en  doit  être  de  même  des  questions 
d'incompatibilité,  bien  que  le  Conseil  d'État  ait  décidé 
le  13  août  1840  que  ces  questions  ne  sont  pas  du  nom- 
bre de  celles  dont  Tarticle  52  attribue  la  connaissance 
aux  tribunaux;  il  nous  semble  que  l'incompatibilité 
rentre  dans  tincapacité  légale  dont  parle  cet  article. 
Plusieurs  Cours  royales  n'ont  pas  fait  difliculté  de  con- 
naître de  ces  questions.  (/^.  notamment  un  arrêt  de  la 
Cour  royale  de  Bordeaux  du  7  janvier  1834;  v.  aussi 

(1)  Lo!  du  22  juin  1833,  art.  50 ,  &1  et  58  *  ;  arrêts  (la  Conseil  des  23  mal 
1833,  28  août  1834. 
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le  résumé  de  la  jurisprudence  du  Conseil  d'État  dans 
la  circulaire  du  28  octobre  1 839  )  (1  ).  La  question  est 
portée  devant  le  tribunal  de  Tarrondissement  qui  statue 
sauf  l'appel.  L'acte  d'appel  doit  être  notifié  dans  les  dix 
jours  à  la  partie  j  quelle  que  soit  la  distance  des  Uetix. 
La  cause  est  jugée  sommairement  et  conformément  au 
§  4  de  l'art.  33  de  la  loi  du  1 9  avril  1 83i .  La  loi  établit 
une  présomption  favorable  à  l'élection  jusqu'à  ce  que 
la  nullité  en  soit  déclarée.  En  conséquence ,  le  recours 
au  Conseil  d'État ,  qui  n'est  point  en  général  suspensif, 
le  devient  quand  il  est  exercé  par  le  conseiller  élu  ;  et 
l'appel  du  jugement  de  première  instance^  qui  en  gé- 
néral est  suspensif,  cesse  de  l'être  quand  il  est  formé 
par  le  préfet.  (L.  22  juin  1833,  52,  54*.) 

L'article  52  de  la  loi ,  qui  déclare  le  tribunal  d'ar- 
rondissement compétent  pour  connaître  des  réclama* 
tions  fondées  sur  l'incapacité  légale  des  élus ,  ne  dit  pas 
dans  quel  délai  l'action  doit  être  intentée.  La  Cour  de 
ISimes  en  a  conclu  qu'il  fallait  appliquer  le  délai  de 
cinq  jours  prescrit  par  l'art.  51 .  (  Arrêt  du  1 9  mai  1 840.) 
Cette  couclusion  a  été  avec  raison  repoussée  par  la  Conr 
de  cassation.  L'art.  51  en  effet  est  relatif  à  l'action  en 
nullité  pour  vice  de  forme  dans  les  opérations ,  et  l'ar- 
Ucle  52  à  l'incapacité  des  élus;  or,  s'il  suffit  de  quelques 
jours  pour  vérifier  les  opérations ,  il  faut  en  général  un 
temps  assez  long  pour  réunir  les  preuves  de  l'incapa- 
cité; il  peut  même  arriver  que  cette  incapacité  ne  soit 
connue  qu'après  quelques  années  :  c'est  donc  avec. rai- 
son que  Tart.  52  n'a  fixé  aucun  délai.  (  /^.  arrêt  de  la 
Cour  de  cass.  du  1 2  avril  1 842.  ) 

Le  préfet  doit  examiner  avec  soin  si  toutes  les  con- 

(1]  Loi  da  22  juin  1833,  art.  62  *  ;  arrêts  du  Conseil  des  12  JaoTler,  Xî  Uif^ 
31  mars ,  10  Juin  1835  et  27  avrU  1841. 
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ditious  d'éiigibililé  existent,  et  déférer  aux  tribunaux 
les  causes  d'incapacité  qu'il  signale.  (Instr.  du  28  oct. 
1839.) 
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547.  Nous  venons  de  voir  que ,  dans  la  répartition 
des  droits  d'élection  et  d'éligibilité ,  la  loi  élargit  d'au- 
tant plus  le  cercle  des  capacités ,  que  les  intérêts  sont 
moins  graves ,  que  les  affaires  à  traiter  sont  plus  fa- 
ciles et  plus  à  la  portée  de  tous.  C'est  surtout  dans  l'or- 
ganisation des  conseils  municipaux  qu'on  pouvait 
sans   inconvénient    faire  concourir   un  plus  grand 
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nombre  de  personnes  à  l'administration  des  intërèts 
locaux  (1). 

La  loi  du  21  mars  1831  établit  un  système  nou- 
veau : 

i""  En  proportionnant  le  nombre  des  électeurs  et 
celui  des  élus  à  la  population  ; 

2^  En  ne  fixant  pas  le  minimum  des  contributions 
nécessaires  pour  être  électeur  ; 

3^  En  appelant  aux  élections  certaines  personnes  qui 
offrent  une  présomption  de  capacité ,  sous  la  seule  con- 
dition du  payement  d'une  cote  quelconque  de  contri- 
butions directes  ; 

A""  Enfin,  en  rendant  éligibles  tous  les  électeurs , 
sans  autre  condition  nouvelle  que  l'âge  de  vingt-cinq 
ans. 

548.  Il  y  a  dans  chaque  commune  un  conseil  muni- 
cipal composé  de  membres  élus  pour  six  ans,  et  re- 
nouvelés par  moitié  tous  les  trois  ans.  Le  nombre  des 
conseillers  municipaux  varie  suivant  l'importance  de 
la  commune  y  d'après  une  gradation  établie  par  l'ar- 
ticle 9  de  la  loi  ;  le  minimum  est  de  dix ,  et  le  maxi- 
mum de  trente-six.  Ce  nombre  peut  s'augmenter  en- 
core, quand  il  y  a  plus  de  trois  adjoints  au  maire;  il 
est  alors  nommé  un  conseiller  pour  chaque  adjoint, 
au-dessus  de  trois. 

Le  nombre  des  électeurs  appelés  à  voter  dans  chaque 

(1)  n  résaltc  des  tableaux  statistiques  Joints  au  rapport  da  ministre  de 
l'intérieur  sur  les  élections  municipales  de  1837,  que  le  nombre  total  des 
électeurs  a  été  de  2,880,131 ,  dont  2,810,012  électeurs  censitaires,  et  70,119 
électeurs  Inscrits  à  raison  de  leurs  fonctions  ou  professions;  c'est  8,042  élec- 
teurs de  plus  qu'en  1834.  Il  y  a  eu ,  terme  moyen,  un  électeur  sur  11  habi- 
tants dans  les  communes  au-dessous  de  10,000  âmes,  et  un  électeur  sur 
22  habitants  dans  les  communes  au-dessus  de  10,000  âmes.  Il  ne  s'est  pré- 
•scnté  pour  voter  que  1,681,974  électeurs,  c'est-à-dire  environ  55  sur  cent 
Inscrits.  Le  minimum  du  cens  électoral  a  été  de  6  centimes  dans  ane  com- 
mune des  Hautes-Pyrénées;  Il  a  été  de  12  centimes  dans  l'Aisne,  la  DWVmç 
«et  les  Denx-Sèvres. 
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Mmmune  est  du  dixième  de  la  population  pour  les 
communes  qui  ne  comptent  pas  mille  âmes.  H  s'aug- 
aiente  de  cinq  électeurs  pour  cent  habitants ,  jusqu'à 
cinq  mille;  de  quatre,  jusqu'à  quinze  mille;  de  trois, 
au-dessus  de  quinze  mille.  (L.  du  21  mars  1831 ,  art.  9 
et  1 0  '^.  )  Il  convenait  que  la  proportion  fût  décroissante 
<«n  niaon  inverse  de  la  population ,  sinon  on  serait 
tombé  dans  l'inconvénient  des  assemblées  trop  nomr- 
breusea  ;  et  d'ailleurs  les  intérêts  des  communes ,  de- 
venant d'autant  plus  graves  et  plus  compliqués  que 
loor  population  est  plus  considérable^  sont ,  par  ixisi 
même ,  moins  à  la  portée  de  la  généralité  des  habitants. 
.Les  électeurs  sont  pris  parmi  les  plus  imposés  au  rôle 
.des  contributions  directes  de  la  commune;  d'où  il  ré- 
sulte qu'on  n'a  pas  égard  aux  contributions  payées 
«Ueurs ,  bien  qu'dles  puissent  conférer  le  droit  élec- 
toral dans  les  communes  où  elles  sont  payées ,  ni  aqx 
tsontrîbtttions  qui  ne  sont  pas  portées  sur  le  rôle  coni- 
munaly  telles  que  les  redevances  sur  les  mines,  les 
ilîplômes  des  maîtres  de  pension.  (Circulaire  du  1 0  mai 
4831.) 

549.  L'art.  41  de  la  loi  da  21  mars  1831  se  réfère, 
pour  l'attribution  des  contribu|;ions ,  aux  dispositions 
contenues  dans  les  lois  concernant  l'élection  des  dé- 
putés. Les  lois  en  vigueur  au  21  mars  1831  étaient 
celles  de  1817,1 820,  1 828,  lesquelles  n'ont  été  rempla- 
cées qu'un  mois  plus  tard  par  la  loi  du  1 9  avril  qui 
régit  aujourd'hui  cette  matière;  ce  qui  fait  naître  la 
question  de  savoir  si  c'est  aux  anciennes  ou  à  la  nou- 
velle loi  qu'il  faut  avoir  recours.  Il  résulte  de  la  dis- 
cussion que  les  principes  admis  pour  les  élections  légis- 
latives doivent  former  le  droit  commun  pour  toutes  les 
iiutres  élections,  à  moins  de  modifications  expresses; 
et  c'est  sans  doute  pour  ce  motif  que  l'art.  41  ne  se 


réfère  pas  à  une  loi  déterminée ,  mais  au  droit  électoral 
l^islatif  en  général.  Admettre  le  système  contraire,  ce 
serait  introduire  dans  la  législation  une  variété  et  une 
incohérence  qu'il  était  dans  son  esprit  d'éviter.  Aussi 
pensons-nous,  comme  le  ministre  de  l'intérieur ,  que 
c'est  à  la  loi  du  19  juillet  1831  qu'il  faut  se  reporter, 
non-seulement  pour  ce  qui  est  relatif  aux  attributions 
de  contributions ,  mais  encore  pour  tout  ce  qui  con- 
cerne la  nature  de  ces  contributions ,  les  délégations, 
le  temps  de  possession ,  sauf,  dans  ce  dernier  cas ,  la 
modification  résultant  de  l'époque  différente  à  laquelle 
commence  le  travail  de  révision  des  listes.  (  Id.) 

L'article  14  de  la  loi  du  21  mars  1831  est  plus  lai^ 
que  l'article  9  de  la  loi  du  16  avril  1831  ,  en  ce  qu'il 
n'exige  pas  du  fermier  d'un  domaine ,  pour  qu'il  puisse 
se  prévaloir  du  tiers  de  la  contribution  foncière  du 
domaine  affermé ,  qu'il  justifie  d'un  bail  de  neuf  années^ 
et  qu'il  comprend  aussi  bien  le  colon  partiaire  que  le 
fermier  qui  paye  une  redevance  fixe.  L'article  ne 
parle  pas  non  plus  du  genre  de  preuve  qui  doit  être 
fourni  par  le  fermier  :  la  Cour  de  cassation  a  d'abord 
décidé ,  le  25  février  1 833 ,  qu'il  fallait  un  bail  ayant 
date  certaine;  mais,  dans  un  arrêt  longuement  motivé , 
elle  a  jugé,  le  1^'  août  1 837,  que  la  loi ,  en  ne  spécifiant 
pas  la  nature  de  la  preuve ,  avait  laissé  à  l'admini- 
stratipn  et  aux  tribunaux  le  soin  de  Tapprécier.  La 
circulaire  ministérielle  du  9  juillet  1831  admet  quW 
peut  se  contenter  d'un  acte  sous  seing  privé  ou  même 
de  la  notoriété  publique,  ce  qui  dans  cette  matière 
est  sans  danger ,  comme  le  dit  la  Cour  de  cassation , 
parce  que  dans  ces  sortes  d'élections  les  électeurs,  se 
connaissant  mutuellement,  peuvent  facilement  dévoiler 
la  fraude. 

550.  Les  personnes  auxquelles  leur  qualité  confëre 
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la  capacité  électorale ,  pourvu  qu'elles  soient  inscrites 
sur  le  rôle  des  contributions  directes  et  qu'elles  résident 

dans  la  commune ,  sont  : 

Les  membres  des  Cours  et  tribunaux ,  les  jug^  de 
paix  et  leurs  suppléants.  Si  la  loi  n'énonce  pas  d'une 
manière  formelle  les  juges  suppléants  près  les  tribunaux 
de  première  instance,  c'est  parce  qu'ils  sont  membres 
de  ces  tribunaux  (1  )  ; 

Les  membres  des  chambres  de  commerce ,  des  con- 
seils de  manufactures ,  des  conseils  de  prud'hommes  ; 

Les  membres  des  commissions  administratives  des 
collèges,  des  hospices  et  des  bureaux  de  bienfai- 
sance; 

Les  officiers  de  la  garde  nationale  ; 

Les  membres  et  correspondants  de  l'Institut,  les 
membres  des  sociétés  savantes  instituées  ou  autorisées 
par  une  loi  ; 

Les  docteurs  de  Tune  ou  de  plusieurs  des  facultés  de 
droit  ^  de  médecine ,  des  sciences ,  des  lettres ,  après 
trois  ans  de  domicile  réel  dans  la  commune; 

Les  avocats  inscrits  au  tableau ,  les  avoués  près  les 
Cours  et  tribunaux ,  les  notaires ,  les  licenciés  de  l'une 
des  facultés  de  droit ,  des  sciences ,  des  lettres ,  chargés 
de  l'enseignement  de  quelqu'une  des  matières  appar-« 
tenant  à  la  faculté  où  ils  ont  pris  leur  licence  ;  les  un& 
et  les  autres ,  après  cinq  ans  d'exercice  et  de  domicile 
réel  dans  la  commune  ; 

Les  anciens  fonctionnaires  de  l'ordre  administratif 
et  judiciaire  jouissant  d'une  pension  de  retraite  ; 

Les  employés  des  administrations  civiles  et  militaires 

(1)  Un  arrêt  da  Conseil  d*Etat  do  il  août  1841  décide  que  les  greiOers^ 
assermentés  ne  sont  pas  membres  des  Cours  et  tribunaux.  La  Cour  de  cassa- 
t  ion  a  décidé  le  contraire  par  d'excelientes  raisons  puisées  dans  Tarticle  86  d» 
décret  du  G  juillet  1810,  et  dans  l'article  63  de  la  loi  du  30  ayrli  1810.  (Arrèl 
du3l  jaU]etl84l,) 
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jouissant  d'une  pension  de  600  fr.  de  retraite  et  au- 
dessus  ; 

Les  anciens  élèves  de  Técole  polytechnique  qui  ont 
été,  à  leur  sortie ,  déclarés  admis  ou  admissibles  dans 
les  services  publics ,  après  deux  ans  de  domicile  réel 
dans  la  commune.  Le  séjour  à  titre  de  garnison  n'at- 
tribue pas  le  domicile  politique,  qui  ne  peut  même  être 
acquis  dans  ce  cas  par  des  déclarations  ordinaires 
qu'autant  qu'elles  ont  été  faites  avant  l'entrée  en  gar- 
nison ; 

Les  officiers  de  terre  et  de  mer  jouissant  d'une  pen- 
sion de  retraite  ; 

Les  citoyens  appelés  à  voter  aux  élections  des  mem- 
bres de  la  Chambre  des  Députés  ou  des  conseils  géné- 
raux des  départements. 

Il  résulte  de  la  circulaire  du  10  mai  1831  que  toutes 
ces  personnes  doivent ,  pour  jouir  du  droit  électoral , 
être  domiciliées  dans  la  commune. 

Toutes  les  personnes  auxquelles  leur  qualité  confère 
le  droit  électoral  sont  appelées  en  sus  des  électeurs 
censitaires;  mais,  lorsque  l'une  d'elles  se  trouve  com- 
prise sur  la  liste  des  plus  imposés ,  c'est  en  cette  der- 
nière qualité  qu'elle  doit  voter.  (L.  du  21  mars  1831  , 
11  et13*.) 

551  •  L'âge  fixé  pour  exercer  le  droit  électoral  a  été 
abaissé  comme  le  cens  (1)  :  dans  les  autres  élections  il 
faut  avoir  vingt-cinq  ans  ;  il  suffit  pour  celle-ci  d'avoir 
atteint  la  majorité  ordinaire  de  vingt  et  un  ans  à  la 
clôture  de  la  liste.  Enfin  il  n'est  pas  nécessaire  d'être 
domicilié  dans  une  commune  pour  avoir  le  droit  de 
concourir  à  l'élection  des  conseillers  municipaux,  lors- 

(1)  La  loi  ne  parle  qae  de  l'Age  des  électeurs  censitaires  ;  la  règle  qu'elle 
établit  doit,  à  plus  forte  raison ,  s'appliquer  au?(  antres ,  lorsqu'il^  ont  à  21 
Al»  le  titre  qui  leur  confère  le  droit  de  voter. 


que  Ton  est  inscrit  sur  la  liste  des  plus  imposés  ;  biea 
plus,  on  peut  être  appelé  à  voler  dans  plusieurs  com- 
munes, ce  qui  n'offre  aucun  inconvénient,  et  ce  qui 
est  d'ailleurs  conforme  à  la  nature  des  choses ,  puisqu'il 
est  juste  que  l'on  soit  représenté  partout  où  l'on  a  des 
intérêts;  mais  le  nombre  des  électeurs  domiciliés  dans 
la  commune  doit  être  au  moins  de  30 ,  sauf  le  cas  où  il 
n'y  aurait  pas  un  nombre  suflisant  de  citoyens  payant 
une  contribution  personnelle.  (L.  du  21  mars  1831^ 
10,  12et15  *.) 

552,  Nous  avons  dit  tout  à  l'heure  que  les  électeurs 
municipaux  étaient  tous  éligibles.  Cette  proposition 
cependant  doit  être  entendue  avec  quelques  modifica- 
tions :  la  première  résulte  de  la  différence  d'âge;  vingt 
et  un  ans  ont  paru  suffisants  pour  l'électorat ,  et  vingt- 
cinq  ans  nécessaires  pour  l'éligibilité;  les  vingt-cinq 
ans  doivent  être  accomplis  au  moment  de  l'élection. 

D'un  autre  côté ,  on  a  pensé  qu'il  y  aurait  des  incon- 
vénients à  laisser  introduire  en  trop  grand  nombre 
dans  le  conseil  les  personnes  qui ,  étant  domiciliées 
hors  de  la  commune,  ou  ne  puisant  leur  droit  électoral 
que  dans  leur  qualité,  pourraient  être  moins  bien 
pénétrées  que  les  autres  des  intérêts  de  la  localité 
ou  de  la  propriété.  Les  premières  ne  peuvent  y  entrer 
que  pour  un  quart,  et  les  secondes  que  pour  un 
tiers  (i). 

On  a  cru  aussi  devoir  interdire  à  certaines  per- 
sonnes l'entrée  du  conseil  municipal.  Ces  personnes 
sont  : 

(1)  Ix)i  du  21  mars  1831 ,  art.  15.  10  et  17  *.  Les  articles  15  et  IC  doiTeof 
être  combinés  entre  eux.  Il  n'est  pas  difllollc  d'établir  les  proportions  qu'ils 
indiquent ,  quand  le  nombre  des  conseillers  municipaux  est  divisible  exacte- 
ment par  3  ou  par  4.  Lorsqu'il  y  a  des  fractions ,  on  doit  les  compter  comme 
des  unités  au  proQt  des  électeurs  domiciliés  ou  censitaires  :  ainsi,  soit 
21  conseillers  à  nommer,  les  3/4  de  21  étant  de  15  3/4,  il  faudra  16  conseil- 
lers domiciliés  dans  la  commune.   •> 
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1  ®  Les  prëfets ,  sous-préfets ,  secrétaires  généraux  ^ 
conseillers  de  préfecture.  Ils  représentent  une  autorité 
dont  l'origine  et  le  but  diffèrent  de  l'autorité  munici- 
pale; il  ne  fallait  pas  remettre  dans  les  mêmes  mains 
le  soin  d'intérêts  qui  peuvent  être  opposés. 

2^  Les  ministres  des  divers  cultes^  en  exercice  dans 
la  commune.  On  a  craint  sans  doute  d'exposer  aux 
conséquences  des  discussions  animées  que  font  naître 
quelquefois  les  intérêts  locaux ,  des  hommes  revêtus , 
dans  la  commune ,  d'un  ministère  de  paix  et  de  concir- 
liaticm  :  d'un  autre  côté ,  les  communes  peuvent  avoir 
à  supporter  quelques-unes  des  dépenses  relatives  aux 
cultes,  et  il  serait  peu  convenable  que  les  ministres  en 
exercice  dans  la  commune  votassent  sur  des  points  qiû 
les  intéressent  si  directement.  Mais  leur  incapacité 
n'est  que  relative  ;  elle  cesse  hors  de  la  commune  où 
ils  exercent  leur  ministère  ^  et  ils  peuvent  être  nommés 
ailleurs ,  quand  ils  remplissent  les  conditions  voulues 
par  la  loi  (1). 

3^  Enfin  y  tous  ceux  qui  manient  comme  comp- 
tables les  deniers  de  la  commune ,  ce  qui  comprend 
les  receveurs  des  hospices,  des  bureaux  de  bienfaisance 
et  de  tous  les  établissements  aux  dépenses  desquels  con- 
courent les  communes  par  des  subventions  (  instr.  du 
23  avril  4  840  ) ,  et  les  agents  qu'elle  salarie  :  les  pre- 
miers, parce  qu'ils  doivent  des  comptes  au  conseil  mu- 
nicipal ;  les  seconds ,  parce  qu'ils  sont  à  son  égard  dans 
une  position  subordonnée.  Les  termes  agents  salariés 
par  la  commune  laissent  des  doutes  sur  l'intention  de 
la  loi  f  et  la  discussion  devant  les  Chambres  n'est  pas 
de  nature  à  les  dissiper  ;  le  mot  agent  semble  indiquer 
un  individu  chargé  d'une  partie  de  l'administration 

(1)  Coinbin.  art.  18  afee  6,  $  2  *. 
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communale,  et  non  les  personnes  qui  recoiyent  un 
traitement  pour  un  service  non  administratif,  telles 
que  les  bibliothécaires ,  les>  professeurs  et  les  institu- 
teurs payés  par  le  budget  de  la  commune.  Cependant 
l'opinion  du  ministre  de  l'intérieur,  dans  sa  circulaire 
du  1 5  avril  1 840 ,  est  que  l'incapacité  s'applique  à  tous 
les  individus  qui  reçoivent  un  traitement  sur  les  fonds 
de  la  commune  :  cette  circonstance  parait  être  en  effet 
la  raison  déterminante  de  la  loi.  Mais  le  ministre  ne 
pense  pas  qu'on  doive  étendre  l'incapacité  aux  pe^ 
sonnes  qui ,  sans  recevoir  un  traitement  sur  le  budget, 
sont  rétribuées  par  des  établissements  communaux,  tels 
que  hospices ,  collèges  j  etc.  Les  principaux  de  collèges 
communaux  peuvent,  suivant  le  traité  qu'ils  ont  fait 
avec  la  commune ,  être  considérés  comme  comptables, 
et  en  conséquence  n'être  pas  cjipables  de  faire  partie 
du  conseil  municipal.  (G.  de  cass.  2  janvier  1S37.) 

4^  La  parenté  et  l'alliance  établissant  ordinairement 
une  certaine  communauté  d'intérêts  et  de  vues ,  on  a 
décidé  que  les  parents  ou  alliés  au  degré  de  père ,  de 
fils  et  de  frère,  ne  pourraient  être  en  même  temps 
membres  du  même  conseil  municipal  ;  mais  une  ex- 
ception a  été  établie  pour  les  communes  qui  ont  moins 
de  500  âmes,  parce  que  la  prohibition  aurait  rendu 
chez  elles  la  composition  du  conseil  municipal  très- 
difficile.  (  L.  du  21  mars  1 831  ,  art.  1 8 ,  20  *.  )  Dans  le 
cas  où  deux  personnes  qui  ne  peuvent  faire  partie  du 
même  conseil  municipal  ont  été  nommées  ensemble , 
par  quelle  considération  doit  être  déterminée  la  pré- 
férence ?  Quatre  moyens  de  décider  se  présentent  :  1^  la 
priorité  de  nomination  ;  2^  la  majorité  des  suffrages  ; 
3^  le  tirage  au  sort  ;  4°  Tàge.  Le  Conseil  d'Etat  a  adopté 
le  premier ,  par  la  raison  que  la  nomination  déjà  faite 
de  l'une  des   personnes  rendait  impossible  et    nulle 


U«X)MPATlfiILlT£.  605 

celle  de  rauli*e(1).  Cette  solution  ne  peut  s'appliquer 
qu'au  cas  où  les  deux  élections  ont  eu  lieu  dans  des 
sections  différentes  qui  ne  se  sont  pas  réunies  le  même 
jour ,  ou  dans  la  même  section ,  mais  par  des  tours  de 
scrutin  séparés.  Si  elles  ont  été  faites  par  le  même 
scrutin  de  liste ,  la  préférence  se  déterminera  par  la 
majorité  des  suffrages  (2).  Si  les  suffrages  sont  égaux  , 
Télection  du  plus  jeune  [sera  annulée.  (Gons.  d'État , 
1 1  août  1 841  •  )  Mais  dans  tous  les  cas ,  si  l'un  des  con- 
seillers n'accepte  pas  son  élection ,  la  nomination  de 
Tautre  doit  être  maintenue.  (Id.,  9  mars  1832.) 

553.  Nous  avons  dit,  en  parlant  des  listes  dressées 
pour  les  élections  législatives ,  qu'elles  étaient  perma- 
nentes, de  telle  sorte  que  non-seulement  il  ne  leur 
était  pas  fait  de  modification  pendant  toute  une  année  ^ 
mais  encore  qu'un  électeur  une  fois  inscrit  ne  pouvait 
en  être  retranché  sans  une  décision  que  l'on  était  obligé 
de  lui  notifier.  Le  principe  de  la  permanence  ne  peut 
s'appliquer  aux  listes  d'électeurs  municipaux,  parce 
que  la  qualité  d'électeur  ne  dérive  pas  ici  d'un  chiffre 
déterminé  et  constant  de  contributions;  elle  appartient 
au  contraire  aux  plus  imposés ,  et  seulement  pour  les 
contributions  payées  dans  la  commune  ;  l'élément  de 
ces  listes  étant  variable,  il  est  nécessaire  de  les  recom- 
poser périodiquement.  Tous  les  ans,  au  l*''  jan- 
vier, le  maire  dresse  une  double  liste  d'électeurs  :  la 
première ,  pour  laquelle  il  se  fait  assister  du  percepteur 
et  des  commissaires  répartiteurs ,  contient  les  noms  des 
contribuables  les  plus  imposés  dans  l'ordre  décroissant 
de  la  quotité  de  leurs  contributions,  avec  l'indication 
du  chiffre  de  la  population  et  renonciation  de  la  quotité 

(1)  Arrêts  da  Conseil  des  23  avril  et  2d  nov.  1832.  F*  aussi  circul.  des 
tO  DOT.  1831  et  27  nov.  1835. 

(2)  Yoiî  un  arrêt  du  Conseil  du  d  mars  1836. 
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de  l'impôt  payé  par  chacun  de  ceux  qui  y  sont  portés; 
la  seconde  contient  les  noms  des  électeurs  appelés  à 
voter  par  leur  qualité,  avec  l'indication  des  diplômes  , 
inscriptions ,  domiciles ,  etc.  Ces  deux:  listes  doivent 
être  affichées  le  8  janvier ,  et  communiquées ,  au  secré- 
tariat de  la  commune ,  à  tous  les  requérants. 

Pendant  un  mois  les  personnes  omises  peuvent  ré- 
clamer leur  inscription ,  et  les  électeurs  inscrits  sur  les 
listes  contester  celles  qu'ils  prétendent  avoir  été  faîtes  • 
indûment.  (L.  21  mars  1831  ,  32  à  42  *.  )  La  circulaire 
du  1 0  mai  1 831  indique  comme  un  moyen  de  remplir 
les  vides  qui  peuvent  se  faire  dans  le  nombre  des  élec- 
teurs la  confection  d'une  liste  supplémentaire ,  dans 
laquelle  on  puise  pour  remplacer  les  individus  décédés 
ou  retranchés  de  la  liste  pour  tout  autre  motif;  mais  ce 
remplacement  ne  peut  avoir  lieu  après  le  31  mars, 
époque  de  la  clôture.  Lorsque  les  listes  électorales  ont 
été  publiées  et  affichées ,  et  qu'elles  n'ont  pas  été  atta- 
quées dans  les  formes  et  les  délais  déterminés  par  les 
lois ,  on  ne  peut  être  admis  à  attaquer  la  validité  des 
opérations  électorales  par  le  molif  que  les  listes  étaient 
irrégulicres.  (Cons.  d'État,  4  février  1836.) 

554.  Les  difficultés  sont  résolues  d'abord  par  le 
maire ,  qui  doit  prononcer  après  avoir  pris  l'avis  de 
trois  conseillers  municipaux  délégués  ,  et  notifier  sa 
décision  aux  parties  intéressées ,  le  tout  dans  le  délai 
de  huit  jours*  Les  notifications  peuvent  être  faites  par 
le  garde  champêtre ,  l'appariteur  de  la  commune ,  le 
maire  lui-même  ou  son  adjoint;  elles  sont  remises  à 
la  résidence  des  parties  domiciliées  dans  la  commune^ 
sinon  à  celle  de  leur  fermier,  locataire,  ou  de  leur 
correspondant  habituel.  L'on  a  quinze  jours  pour  ap- 
peler de  cette  décision  devant  le  préfet,  qui,  dans  le 

délai  d'un  moiS;  doit  prononcer  en  conseil  de  pré- 
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fecture,  et  notifier  sa  décision.  Le  recours  contre 
cette  décision  peut  être  porté  devant  le  Conseil  d'État 
par  la  voie  contentieuse  (1). 

Toutes  les  fois  que  la  difficulté  est  relative  soit  à 
l'attribution  des  contributions  ,  soit  à  la  jouissance  des 
droits  civiques  ou  civils ,  soit  au  domicile  réel  ou  po- 
litique ,  on  doit  se  pourvoir  devant  le  tribunal  civil  de 
Farrondissement ,  qui  statue  en  dernier  ressort  (2).  Ce 
recours  doit  être  formé  dans  les  dix  jours  de  la  décision, 
avec  notification  de  la  demande  tant  au  maire  qu'aux 
parties  intéressées.  L'article  36  de  la  loi  dit  que  le  re- 
cours contre  les  décisions  du  maire  se  porte  devant  le 
préfet.  La  généralité  des  termes  de  cet  article  a  fait 
croire  que  les  questions  relatives  à  la  jouissance  des 
droits  civiques ,  au  domicile ,  etc. ,  devaient  être  dé- 
cidées par  le  préfet  avant  d'être  portées  devant  le  tri- 
bunal de  première  instance  ;  cette  opinion  est  même 
partagée  par  le  ministre  dans  sa  circulaire  du  1 0  mai 
1831  ,  mais  nous  croyons  qu'elle  est  erronée.  En  effet 
Fart.  42,  en  déterminant  les  matières  qui  sont  de  la 
compétence  des  tribunaux,  indique  suffisamment  que 
le  recours  devant  le  préfet  n'existe  que  pour  celles  qu'il 
ne  comprend  pas  dans  son  énumération.  On  ne  voit 
pas  pourquoi  il  y  aurait  deux  degrés  de  juridiction 
administrative  dans  une  matière  qui  doit  être  définiti- 
vement jugée  par  l'autorité  judiciaire;  il  faut  donc 
dans  ces  différents  cas  se  pourvoir  directement  devant 
le  tribunal  civil  :  on  courrait  le  risque ,  en  s'adressant 
au  préfet ,  de  laisser  passer  le  délai  fixé ,  et  alors  on 
serait  déchu  de  tout  recours.  C'est  ce  qui  a  été  décidé 

(1)  Loi  du  21  mars  1831 ,  art.  35  et  36  *.  Un  arrêt  do  Conseil  du  22  juillet 
1835  décide  que  le  recours  en  matière  électorale  doit  avoir  lieu  sans  frais,  et 
qne  par  conséquent  il  n'y  a  pas  lieu  d*e\iger  qu'il  soit  formé  par  une  requête 
signée  d'un  avocat  aux  Conseils. 

(2)  V.  anêts  du  CooscU  des  4  sept,  1840,  5  février  et  8  mai  1841. 
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par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  21  mai 
1834  (1).  Tout  ce  qui  a  été  dit  sur  les  personnes  qui 
peuvent  se  pourvoir,  sur  la  manière  dont  la  demande 
est  instruite  et  jugée ,  sur  l'exemption  des  droits,  shr 
le  pourvoi  en  cassation  en  matière  d'élection  de  députés, 
reçoit  ici  son  application. 

Le  maire  doit  rectifier  la  liste ,  sur  la  notification 
des  décisions  intervenues  y  jusqu'à  la  clôture  qui  a  lieu 
le  31  mars.  Tous  les  individus  inscrits  sont  appelés  à 
voter  en  cas  d'élection ,  excepté  ceux  qui  ont  été  privés 
des  droits  civiques  par  un  jugement.  Nous  pensons , 
par  application  du  principe  posé  en  matière  d'élection 
de  députés ,  que  l'on  doit  admettre  ceux  qui  ont  obtenu 
leur  inscription  par  un  jugement ,  et  ceux  dont  la  ra- 
diation y  ayant  été  prononcée  par  le  maire  ou  par  le 
préfet ,  a  été  l'objet  d'un  pourvoi  non  encore  jugé.  (  L. 
21  mars  1831 ,  32  à  42  '^.  )  Cependant  l'application  de 
ces  principes  offre  des  difficultéis  assez  sérieuses ,  parce 
qu'ici  le  nombre  des  électeurs  est  déterminé  par  la  loi  ; 
de  telle  sorte  que,  si  l'on  ne  compte  pas  ceux  qui  sont 
en  instance  au  jour  de  la  clôture ,  et  qu'ils  se  présentent 
ensuite  avec  un  jugement  ordonnant  leur  inscription, 
la  liste  sera  trop  nombreuse  ;  si  on  les  compte ,  et 
que  le  tribunal  décide  qu'ils  ne  sont  pas  électeurs  , 
un  nombre  égal  des  plus  imposés  aura  été  exclu  mal 
à  propos.  Le  seul  moyen  de  résoudre  cette  difficulté 
serait  de  placer  provisoirement  à  la  suite  de  la  liste 
autant  de  plus  imposés  qu'il  y  a  de  réclamants;  on 


(1)  ^.  aussi  arrêts  de  la  Cour  de  cass.  des  G  août  1838, 15  juillet  1840.  La 
même  Cour  a  décidé,  le  23  Juillet  1839,  que  les  difficultés  doot  il  est  parlé 
dans  Tart.  42  pouvaient  être  portées  directement  devant  le  tribunal  sans  être 
portées  devant  le  maire  ;  il  nous  parait  cependant  plus  régulier  de  faire  sta- 
tuer le  maire  d*abord.— Un  arrêt  du  8  janvier  1838  décide  que  si  Tarrété  rendu 
par  le  préfet  a  l'autorité  de  la  chose  jugée  vis-à-vis  celui  qui  le  provoque,  les 
tien  intéressés  peuvent  cependant  l'attaquer  devant  les  tribunaux. 
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pourrait  alors,  après  qu'un  jugement  aurait  donné  gain 
de  cause  à  un  électeur,  le  replacer  sur  la  liste  en  faisant 
sortir  le  dernier  inscrit.  C'est  ce  qui  se  pratique  à 
Toccasion  de  la  liste  du  recrutement,  quand  il  y  a  des 
jeunes  gens  dont  les  rëclaibations  ne  sont  pas  jugées 
au  moment  où  elle  doit  être  close.  (L.  21  mars  1832, 
art.  26  '^.  )  Mais  la  lettre  de  l'article  40  parait  résister 
à  cette  interprétation. 

555.  La  couTOcation  des  assemblées  électorales  est 
faite  par  le  préfet,  dans  les  cas  : 

1^  De  renouvellement  intégral  du  conseil  municipal 
par  suite  de  dissolution;  elle  a  lieu  alors  dans  les  trois 
mois  ; 

2*^  De  renouvellement  triennal  par  moitié  ; 

3*^  D'annulation  d'une  ou  de  plusieurs  élections;  elle 
doit  alors  se  faire  dans  le  délai  de  15  jours; 

4*  Lorsque,  dans  l'intervalle  des  élections  triennales, 
des  vacances  ont  réduit  le  conseil  aux  trois  quarts  de 
ses  membres  (1). 

Les  vacances  peuvent  provenir  de  décès  ; 

De  perte  de  droits  civils  ; 

De  démission. 

La  démission  est  présumée  lorsqu*un  membre  a 
manqué  à  trois  convocations  consécutives  sans  motifs 
reconnus  légitimes  par  le  conseil  ;  elle  est  alors  déclarée 
par  le  préfet  (2). 

(I)  L'article  32  de  la  loi  a  pour  but  de  rendre  la  conyocation  obligatoire 
quand  te  conseil  est  réduit  aux  trois  quarts  de  ses  membres  ;  mais  11  ne  dé- 
fend pas  de  le  compléter  avant  qu'il  soit  réduit  à  ce  nombre  ;  c'est  au  préfet 
à  joger  de  la  convenance  de  cette  mesure.  (  Gircul.  du  mlnist.  de  Fintérleor 
do  32  avr.  1837.  )  —  Arrêt  du  Conseil  du  21  juiii.  1839. 

(3)  Loi  du  31  mars  1831,  art.  17,  32 ,  26,  27  et  52  *•  Il  faut  entendre  par 
eonvocations  successives  non  les  séances  successlres  d'une  même  session , 
nuls  trois  sessions  entières  successives ,  soit  ordinaires,  soit  extraordinaires* 
(  Inst.  des  10  sept.  1834  et  5  avril  1837.  )  L'effet  des  absences  antérieures  est 
eoavert  lorsque  le  conseiller  municipal  a  assisté  à  une  réunion  postérieure 
sans  opposition  ni  réserve.  (Conseil  d'Etat  du  2  Juill.  (839.  ) 
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Les  arrêtes  du  préfet  qui  portent  convocsation  des 
assemblées  électorales ,  qui  déterminent  le  nombre  des 
i^embres  que  chaque  section  doit  élire ,  et  en  général 
1^  actes  administratifs  qui  précèdent  Télection ,  étant 
émanés  du  pouvoir  administratif  pur ,  ne  sont  pas 
déférés  au  Conseil  d'Etat  par  la  voie  contentieuse , 
mais  au  ministre  de  Tintérieur  (1). 

556.  Dans  les  communes  qui  ont  plus  de  deux  mille 
dnq  cents  âmes ,  les  électeurs  municipaux  sont  divisés 
en  sections ,  qui  nomment  chacune  un  nombre  égal  de 
conseillers ,  à  moins  que  le  nombre  total  ne  soit  pas 
divisible  par  celui  des  sections.  Dans  ce  cas ,  les  pre- 
mières, suivant  l'ordre  des  numéros,  nomment  un 
conseiller  de  plus  que  les  autres.  L'ordre  des  numéros 
a  été  pour  la  première  fois  tiré  au  sort  ;  à  chaque  élec* 
tion  nouvelle ,  la  section  qui  avait  le  premier  prend  le 
dernier  (2).  La  présidence  des  différentes  sections  est 
attribuée  au  maire,  aux  adjoints  dans  l'ordre  de  leur 
nomination ,  et  aux  conseillers  municipaux  dans  Tordre 
du  tableau  (3).  Les  quatre  scrutateurs  sont  les  deux 
plus  âgés  et  les  deux  plus  jeunes  des  électeurs  présents 
sachant  écrire;  le  bureau  ainsi  constitué  désigne  le 
secrétaire.  Le  président  a  seul  la  police  de  l'assemblée, 
laquelle  ne  doit  s'occuper  que  d'élection  ;  le  bureau 
juge  provisoirement  les  difficultés  qui  s'élèvent  sur  les 
opérations  électorales.  Chaque  électeur  prête  serment 
avant  de  déposer  son  vote ,  qui  a  lieu  au  scrtUtn  de  liste^ 
c'est-à-dire  au  moyen  de  bulletins  qui  contiennent 

(i)  Arrêts  du  Conseil  des  10  Juin  1835  et  6  avril  1836,  22  juill.  1835,  28  mal 
1828. 

(2)  Quand  il  y  a  lieu  à  remplacer  un  conseiller  municipal,  ce  remplace- 
ment est  efTectué  par  la  section  qui  a  fait  la  nomination. 

(3)  Le  président  de  la  section  n'a  le  droit  de  voter  qu'autant  qu'il  fait  partie* 
des  électeurs  de  celte  section ,  et  en  celte  qualité  seulement,  la  loi  du 21  man 
1831  ne  lui  donnant  pas  le  droit  de  suffrage  en  sa  quaUté  de  président.  (Arrêt 
du  Conseil  du  28  mal  1835;  circul.  du  5  mai  1837.  ) 
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autant  de  noms  qu'il  y  a  de  nominations  à  faire.  Quand 
il  y  a  plus  de  noms  que  de  places  à  donner,  les  derniers 
sont  rayés.  La  majorité  absolue  est  nécessaire  au  pre- 
mier tour  de  scrutin  ;  la  majorité  relative  suffit  au  se- 
cond (1).  Les  deux  tours  de  scrutin  peuvent  avoir  lieu 
le  même  jour  (2)  ;  mais  il  faut  que  chaque  scrutin  reste 
ouvert  au  moins  pendant  trois  heures ,  en  présence  de 
trois  membres  du  bureau  (3). 

557.  Tout  membre  de  l'assemblée  a  le  droit  d'arguer 
les  opérations  de  nullité  (4);  si  sa  réclamation  n'a 
point  été  consignée  au  procès-verbal  ^  il  doit  la  déposer, 
dans  le  délai  de  cinq  jours ,  au  secrétariat  de  la  mairie , 
où  il  lui  en  est  donné  récépissé.  Indépendamment  des 
réclamations,  le  préfet,  auquel  les  procès-verbaux 
sont  adressés  par  le  sous-préfet ,  doit  déférer  au  conseil 
de  préfecture  le  jugement  des  nullités  qu'il  croit  voir 
dans  les  opérations ,  et  cela  dans  le  délai  de  quinze 
jours  de  la  réception  du  procès-verbal  constatée  par  le 
préfet.  Il  ne  peut  être  procédé  à  l'installation  du  conseil 
municipal  qu'après  la  décision  du  conseil  de  préfec- 
ture; si  le  conseil  ne  prononce  pas  dans  le  délai  d'un 
mois  (5) ,  l'urgence  du  service  ne  permettant   pas 

(1]  La  circulaire  du  U  août  1831  porte  que,  si  le  nombre  des  suffrages 
est  impair,  la  moitié  plus  un  se  compte  en  prenant  la  moitié  du  nombre  pair 
Inmiédiatement  inférieur,  et  l'augmentant  d'une  nnlté  ;  par  exemple ,  S8  wat 
75;  45  sur  89. 

(2)  Des  arrêts  du  Conseil  ont  décidé  que  le  second  tour  de  scrutin  pouvait 
avoir  lieu  plusieurs  joui*s  après  le  premier ,  parce  que  la  loi  n'a  pas  déter- 
miné de  délai  de  rigueur.  F»  notamment  arrêts  des  21  oct.  1885, 7  Jain  1816. 

(3)  Comb.art.-43,  44,  45,  40,  47,  48  et  49.' 

(4)  Quand  une  assemblée  est  divisée  en  plusieurs  sections,  les  opérations 
de  Tune  des  sections  ne  peuvent  être  attaquées  par  les  membres  d'une  autre. 
(  Conseil  d'Etat  du  31  décembre  1838.  ) 

(5)  Ce  délai  court  du  jour  de  la  réception  des  pièces  à  la  préfecture,  et 
non  dn  Jour  du  dépôt  de  la  réclamation  à  la  mairie.  (  Arrêt  du  Conseil  des  iX 
juillet.  1837,  28  janv.  1841.  )  Slile  recours  est  formé  par  le  préfet,  le  délai 
court  du  jour  de  •«  recours.  (  Inst.  du  25  août  1840.  ) 
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d'attendre  plus  longtemps ,  le  conseil  est  installé  (1). 
Mais  le  préfet  ou  les  tiers  qui  ont  réclamé  en  temps 
utile  peuvent  se  pourvoir  au  Conseil  d'État  pour  faire 
réformer  l'arrêté  tardif  du  conseil  de  préfecture ,  ou 
pour  y  suppléer  s'il  n'a  pas  été  rendu;  sinon ,  dit  M.  de 
Cormenin ,  il  dépendrait  du  conseil  de  préfecture ,  en 
ne  statuant  pas  dans  les  délais ,  de  rendre  nuls  VeSei 
des  réclamations  et  la  volonté  de  la  loi. 

Le  conseil  de  préfecture  prononce  sur  les  nullités 
provenant  de  l'inobservation  des  formes  et  conditions 
l^alement  prescrites  (51  ^). 

Il  ne  peut  statuer  sur  les  nullités  dont  il  n'est  pas 
saisi  par  les  membres  de  l'assemblée  ou  par  le  préfet 
(  arrêt  du  Cons.  du  25  mai  1 841  ),  ni,  à  plus  forte  rai- 
son, annuler  des  élections  qui  ne  lui  ont  pas  été  déférées. 
(Id.,  5  juin  1 838.)  Lorsqu'il  annule  une  élection,  peut- 
il  proclamer  conseiller  municipal  le  candidat  qui  a 
obtenu  le  plus  de  voix  après  celui  dont  l'élection  est 
annulée?  Oui,  quand  ce  candidat  a  obtenu  la  majorité 
absolue  si  l'élection  a  eu  lieu  au  premier  tour  de  scru- 
tin ,  ou  la  majorité  relative  si  elle  a  eu  lieu  au  second. 
{Id.y  23  juillet  1838.)  En  effet,  une  erreur  commise 
par  le  bureau  ne  peut  enlever  un  droit  acquis  par  le 
résultat  de  l'élection.  Mais,  si  la  majorité  nécessaire  n'a 
été  obtenue  par  personne  ,  il  faut  recommencer  l'élec- 
tion (arrêt  du  Cons.  du  5  juin  1838)  (2). 

(1)  Loi  du  21  mars  1831,  art.  60, 61,  62  *;  arrêt  du  Conseil  du  18  fcv.  183C. 
Cependant  rinstallalion  ne  peut  avoir  lieu  qu'autant  qu'il  s'est  écoulé,  outre 
le  délai  d'un  mois,  le  temps  nécessaire  pour  la  notification  calculé,  d'après 
rart.  1033  du  Code  de  procédure  civile,  eu  égard  aux  distances.  (  Instr.  du 
36  avril  1840.  ) 

(2)  ^.  Instr.  du  21  avril  1840.  Lorsqu'il  a  été  procédé  à  des  élections  par 
suite  de  l'annulation  d'opérations  que  le  Conseil  d'Etat  reconnaît  valables, 
11  y  a  lieu  d'annuler  le  résultat  des  secondes  opérations.  (Arrêt  du  Conseil  du 
2  août  1838. } 
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La  loi  du  21  mars  1831  ne  parle  pas  du  pourvoi 
devant  le  Conseil  d'État  contre  les  décisions  du  conseil 
de  préfecture;  il  parait  même  résulter  de  son  esprit 
que  ces  décisions  doivent  être  sans  recours  :  en  effet 
elle  reconnaît  partout  l'urgence  de  la  matière ,  et  fixe 
en  conséquence  des  délais  abrégés  ;  elle  veut  que  les 
tribunaux  d'arrondissement  prononcent  sans  appel  sur 
les  questions  qui  sont  de  leur  ressort,  et  n'autorise 
que  le  pourvoi  en  cassation.  Cependant  le  Conseil 
d'État  a  reconnu  sa  compétence ,  en  se  fondant  sur  ce 
que  le  recours  est  de  dix)it  commun  contre  les  décisions 
du  conseil  de  préfecture ,  et  que  la  loi  du  21  mars  1 831 
ne  contient  aucune  dérogation  à  ce  principe  (1).  Mais 
le  Conseil  d'État  repousse  les  moyens  de  nullité  qui 
n'auraient  pas  été  proposés  d'abord  devant  le  conseil 
de  préfecture.  (  Arrêt  du  Cons.  du  25  janvier  1 838.) 

D'après  le  règlement  du  22  juillet  1806  %  relatif  à  la 
procédure  devant  le, Conseil  d'État,  l'appel  doit  être 
interjeté  dans  les  trois  mois ,  qui  ne  courent  qu'à  partir 
de  la  signification  de  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture. 
Cependant  le  Conseil  d'État  a  décidé ,  dans  un  grand 
nombre  de  cas,  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  les  ar- 
rêtés des  conseils  de  préfecture  en  matière  d'élections 
municipales  soient  signifiés,  et  que  le  délai  court  à 
partir  du  moment  où  une  partie  en  a  eu  connaissance  ; 
ce  qui  s'applique  même  au  pourvoi  formé  par  le  mi- 
nistre ou  par  le  préfet  (2).  On  n'admet  point  en  général 
de  tierce  opposition  contre  l'arrêté  du  conseil  de  pré* 
fecture,  à  cause  de  l'urgence  (3).  Mais  les  citoyens 

(1)  Arrêt  du  Conseil  du  3  août  1833.  La  jurisprudence  est  fixée  en  ce  sent 
par  un  grand  nombre  d'arrêts. 

(2}  F,  notamment  arréto  du  Conseil  des  16  août,  24  oct.  et  16  nov.  18^ , 
10  sept.  1835  et  27  févr.  1836. 

(3)  Arrêts  du  Conseil  des  17  Jany.  1833,  6  mal  1836  et  18  Juillet  1880,  Ge« 
pendant  il  parait  résulter  d'un  arrêt  du  12  avrij  1838  que  te  (Jpmeli  "** 

..  ^lourrait 
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dont  l'ëlection  a  été  annulée  par  un  arrêt  du  Conseil , 
lors  duquel  ils  n'ont  pas  été  appelés ,  sont  recevables 
4  y  former  tierce  opposition  (1).  Les  recours  en  celte 
inatière  sont  formés  sans  frais  et  sans  qu'il  soit  né- 
lûéssaire  de  constituer  un  avocat.  Les  parties  peuvent 
tlAresser  leurs  requêtes  directement  au  secrétariat 
igënéral  du  Conseil  d'État  (arg.  de  l'art.  53  de  la  loi  du 
182  juin  4  833*)  (2). 

Les  réclamations  fondées  sur  l'incapacité  légale  d'un 
ou  de  plusieurs  membi'es  élus  sont  portées  devant  le 
iribunàl  civil  de  l'arrondissement^  qui  prononce  en 
•derîiier  ressort  j  dans  les  formes  dont  nous  avons  d^à 
'^rlé  au  n^  554.  Un  assez  grand  nombre  d'arrêts  du 
''Conseil  'reconnaissent  la  compétence  des  conseils  de 
■préfecture  pour  statuer  sur  les  questions  d'éligibilité. 
L'instruction  du  25  avril  1 840  porte  que  la  compétence 
^Aes  tribunaux  est  restreinte  aux  questions  de  jouissance 
tks  droits  civiques  ou  civils  et  aux  questions  de  domi- 
^•dle,  et  que  les  conditions  prescrites  par  la  loi  qui  ne 
touchent  pas  à  des  questions  de  droit  sont  susceptibles 
'd'être  appréciées  par  les  conseils  de  préfecture  :  tels 
-sont  l'inscription  sur  la  liste  des  électeurs ,  l'âge ,  les 
empêchements  pour  cause  de  parenté,  d'alliance  ou 
d'incompatibilité.  Cette  opinion  s'appuie  sur  les  termes 
:de  l'art.  51 ,  qui  porte  :  «  Si  le  préfet  estime  que  les  for^ 
fnes  et  conditions  légalement  prescrites  nont  pas  été 
^remplies,  »  Nous  pensons  qu'on  donne  à  l'article  51 
-une  trop  grande  extension.  Le  sens  qu'il  doit  avoir  est 
'limité  par  l'art.  52,  lequel,  en  renvoyant  aux  tribu- 
naux la  connaissance  de  Vincapacité  légale  des  membres 

prononcer  yalablemcnt  sur  une  opposition  à  un  arrêté  par  défaut,  sMl  était 
encore  dans  le  délai  d*nn  mois  à  partir  de  la  réception  des  pièces.  (Art.  ôl  ) 
Nous  partageons  cette  manière  de  voir. 

(l)  Arrêt  du  Conseil  du  3  mai  1833. 

^)  Arrfi8  dQ  32  juin,  et  du  lO  sept.  1885. 


•/     "' 


I  • 


Ri^CLAMATIOIffl.    .  615 

ëlus ,  île  distingue  pas  entre  rincapacité  absolue  et  les 
incapacités  relatives  qui  peuvent  résulter  de  la  parenté, 
de  l'alliance,  de  Tincompatibilité  :  on  ne  peut  admettre 
qu'en  parlant  de  Vtncapaciié  légale  dans  une  loi  élec- 
torale ,  le  législateur  n'ait  point  eu  en  vue  Tinaccom- 
plissement  des  conditions  spéciales  de  capacité  qu'il 
venait  de  prescrire.  L'article  51  ne  se  réfère  donc  qu'aux 
conditions  autres  que  celles  qui  constituent  la  capacité 
électorale.  Cette  interprétation  nous  parait  confirmée 
par  les  art.  51  et  52  de  la  loi  du  22  juin  1 833 ,  relative 
aux  élections  départementales,  qui  s'ex!prime  sur  ce 
point  d'une  manière  bien  nette.  L'article  51  renvoie 
toutes  les  questions  de  nullité  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture, et  l'art.  52  toutes  les  questions  AHncapadté 
tégaU  devant  le  tribunal  d'arrondissement.  Il  est  vrai 
que  la  jurisprudence  administrative ,  même  en  matière 
d'élections  départementales,  déclare  les  conseils  de 
préfecture  compétents  pour  connaître  des  questions 
d'incompatibilité.  Nous  croyons  que  c'est  à  tort,  et 
nous  fondons  notre  opinion  sur  ce  que  le  système  gé- 
néral ,  en  matière  d'élection  ,  est  de  renvoyer  aux  tri- 
bunaux la  connaissance  de  tout  ce  qui  concerne  la 
jouissance  des  droits  politiques ,  et  de  ne  laisser  à  l'ad- 
ministration que  l'appréciation  des  actes  administra- 
tifs (r.  n^  546)  (1). 

Lorsque,  postérieurement  à  l'installation  du  conseil 
municipal ,  un  de  ses  membres  est  placé  dans  un  des 
cas  d'incapacité ,  d'incompatibilité  ou  d'exclusion  pré- 
vus par  leà  articles  18,  19,  20  et  26,  soit  en  perdant  les 
droits  civils  (1 9) ,  soit  en  acceptant  une  fonction  in- 


(1)  V.Vifi  arrêt  du  Conseil  du  25  avril  1842  qui  décide  que  les  questions  de 
BaToir  si  un  individu  est  fermier  de  certains  biens,  si  les  biens  d'un  proprié- 
taire sont  grevés  d*un  usufruit,  si  une  veuve  peut  déléguer  k  plusieurs  ea- 
fants  A  la  fols ,  sont  tfe  la  compétence  des  tribunaux. 
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compatible  avec  celle  de  conseiller  municipal  (1 8),  soit 
en  contractant  avec  un  autre  membre  une  alliance  aa 
degré  déterminé  par  Tart.  20 ,  soit  en  manquant  à  trois 
convocations  successives  sans  excuse  légitime  (26),  par 
qui  devra  être  prononcée  l'incapacité ,  l'incompatibilité 
et  l'exclusion  y  si  le  membre  qui  les  a  encourues  ne  se 
retire  pas  de  lui-même?  Les  instructions  des  30  no- 
vembre 1831,  21  avril  1840,  chargent  le  préfet  de 
prendre  à  cet  égard  un  arrêté.  La  loi  dit  bien ,  dans 
l'article  26  ,  que  le  préfet  déclarera  démissionnaire  tout 
membre  qui  aura  manqué  à  trois  convocations  suc- 
cessives ;  mais  elle  ne  lui  attribue  pas  le  même  droit 
dans  les  cas  d'incapacité  et  d'incompatibilité;  bien  plus, 
toutes  ces  questions  sont  renvoyées  aux  tribunaux  de 
première  instance  seuls,  d'après  l'opinion  que  nous 
avons  émise  dans  le  paragraphe  précédent,  ou,  sui- 
vant la  jurisprudence  du  Conseil  d'État,  les  premières 
aux  tribunaux  de  première  instance,  les  secondes  aux 
conseils  de  préfecture.  Nous  pensons  qu'il  faut  suivre, 
pour  les  causes  d'incapacité  ou  d'incompatibilité  qui 
naissent  postérieurement  à  l'organisation  du  conseil 
municipal ,  les  règles  de  compétence  applicables  à 
celles  qui  existent  au  moment  de  son  organisation;  mais, 
rien  alors  ne  fixant  le  point  de  départ  du  délai  dans 
lequel  l'action  doit  être  intentée,  et  le  fait  qui  y  donne 
lieu  pouvant  être  ignoré ,  l'action  ne  sera  soumise  à 
aucune  déchéance.  La  question  que  nous  venons 
d'examiner  ne  peut  s'élever  dans  le  cas  où  un  con- 
seiller municipal  a  perdu  la  qualité  d'électeur ,  ou  bien 
a  quitté  la  commune;  car,  dans  ces  différents  cas,  il 
suffit  que  les  conditions  d'éligibilité  aient  existé  au  mo- 
ment de  l'élection.  (Arrêt  du  Cons.  du  30  nov.  1832.) 
558.  Il  nous  semble  utile  de  signaler^  en  terminant 
cette  matière ,  quelques  défauts  d'harmonie  qui  existent 
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dans  notre  système  électoral ,  composé  de  lois  votées 
dans  différentes  sessions ,  et  souvent  sous  l'influence 
d'idées  contraires. 

Les  anciennes  lois  relatives  aux  élections  de  députés 
exigeaient  la  possession  annale  des  biens  qui  confé* 
raient  le  cens  électoral  et  celui  d'éligibilité.  Aujourd'hui, 
d'après  la  loi  du  19  avril  1831 ,  art.  7  et  59,  il  suffit 
d'avoir  été  en  possession  à  l'époque  de  la  révision  des 
listes  électorales  pour  être  électeur  ou  éligible.  La  loi 
du  22  juin  1 833 ,  relative  aux  élections  des  membres 
des  conseils  généraux  et  d'arrondissement ,  exige  ce- 
pendant la  possession  annale  pour  l'éligibilité  à  l'un  ou 
à  l'autre  de  ces  conseils  (art.  4  et  23).  On  ne  voit  pas 
pourquoi  ce  système ,  repoussé  par  la  première  loi ,  a 
été  admis  par  la  seconde. 

L'art.  23  de  la  loi  du  22  juin  1833  rend  éligibles  aux 
conseils  d'an*ondissement  tous  les  citoyens  âgés  de 
vingt -cinq  ans  qui  payent  cent  cinquante  francs  de 
contributions  directes  dans  le  déparlement.  Or  il  est 
possible  I  d'après  l'art.  4  de  la  même  loi ,  qu'un  citoyen 
qui  est  dans  ce  cas  n'ait  pas  même  le  droit  de  voter 
comme  électeur  pour  la  composition  de  ces  conseils  ; 
ce  qui  arrivera  s'il  n'est  pas  porté  sur  la  liste  des  élec- 
teurs de  députés ,  c'est-à-dire  s'il  ne  paye  pas  deux 
cents  francs  de  contribution,  et  s'il  n'est  pas  juré.  Si, 
d'après  l'art.  23  j  il  est  éligible,  il  semblerait  naturel 
qu'il  Ifût  porté  sur  les  listes  des  électeurs  pour  cette 
élection  seulement. 

Enfin ,  en  abaissant  l'âge  électoral  à  vingt-cinq  ans, 
et  en  appelant  les  jurés  aux  élections  de  département 
et  d'arrondissement ,  on  a  laissé  subsister  l'art.  381  du 
Code  d'instruction  criminelle ,  d'après  lequel  les  jurés 
doivent  être  âgés  de  plus  de  trente  ans.  Il  en  r^ulte 
qn-on  établit ,  au  profit  de  certains  iadividusi  un« 
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présomption  de  capacité  qui  est  démentie  à  Finstant 
par  l'exigence  d'un  âge  plus  avancé.  Ce  sont  au  reste 
des  imperfections  qu'il  serait  bien  facile  de  faire  dispa* 
ratlre. 
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SUPPLEMENT  AUX  DEUX  CHAPITRES  PRECEDENTS. 

ELECTIONS  DÉPARTEMENTALES    ET    MUNICIPALES    DU    DÉPAaTfiMENT  PI 

LA  SEINE. 


SOMMAIICR, 

659.  Organisation  spéciale  du  département  de  la  Seine, 
àôO.  Électeurs  des  membres  du  conseil  général  de  la  Seine, 
six .  Conseils  (Tarrondissement  de  Sceaux  et  de  SairU-Denis, 
6S2.  Corps  mimicipal  et  conseil  municipal  de  Paris. 
563.  Les  électeurs  qui  ont  leur  domicile  réel  à  Paris ,  et  leur  domi' 
cite  politique  dans  un  autre  département  ^  peuten^Ms  voter  dam 
ce  dernier  pour  Pélection  des  membres  du  conseil  général? 


559.  Les  règles  ordinaires  sur  l'organisation  départe^ 
mentale  et  municipale  ne  s'appliquent  pas  à  Paris,  dont 
la  position  exceptionnelle  a  nécessité  une  législation 
particulière.  La  Tille  de  Paris  ne  forme  qu'une  seule 
commune  ;  elle  est  subdivisée  cependant  en  1 2  arrori' 
dissements ,  à  la  tête  de  chacun  desquels  sont  un  maire 
et  deux  adjoints;  mais  ces  magistrats  n'ont  presque 
aucune  attribution  de  police,  aucune  action  directe 
dans  l'administration  de  la  commune,  et  ils  n'exercent 
qu'une  très-petite  partie  des  attributions  municipale^, 
lesquelles  reposent  sur  la  tête  du  préfet.  (L.  du  28  pluv. 
an  vni ,  16  *.  )  Le  département  de  la  Seine  a  deux  ar- 
rondisseiiients  )  ceux  de  Sceaux  et  de  St-Dehià^  admi- 
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nistrës  par  des  sous-préfets  et  des  maires  diaprés  le 
droit  commun. 

Des  exceptions  plus  importantes  ont  été  faites  par  la 
loi  du  20  avril  1 834  *,  relative  à  l'organisation  du  conseil 
général ,  des  conseils  d'arrondissement  de  la  Seine  et 
du  conseil  municipal  de  Paris,  On  a  pensé  que  les  prin- 
cipes établis  par  les  lois  des  22  juin  1 833  et  21  mars 
1831  pour  le  reste  de  la  France  ne  pourraient  sans 
danger  s'appliquer  à  la  capitale;  que  ses  intérêts  parti- 
culiers, que  ceux  de  la  France  tout  entière^  sur  laquelle 
elle  exerce  une  si  grande  influence ,  demandaient  une 
restriction  dans  le  nombre  des  personnes  appelées  à 
exercer  les  droits  électoraux  pour  la  nomination  des 
membres  des  divers  conseils  administratifs.  Ainsi  le 
principe  d'élection  a  été  conservé ,  son  application 
seule  est  modifiée.  D'un  autre  côté ,  Paris  n'est  pas 
une  commune  ordinaire  ;  il  tient  aussi  de  Tarrondisse- 
ment ,  puisqu'il  constitue  la  partie  la  plus  considérable 
du  d^artement  de  la  Seine ,  et  il  est  peu  de  départe- 
ments aussi  importants  par  leur  population  et  leurs 
richesses.  Voici  quelles  sont  les  modifications  apportées 
par  la  loi  du  20  avril  1834  à  celle  du  22  juin  1833 , 
qui  est  applicable  dans  toutes  les  dispositions  aux* 
quelles  il  n'a  point  été  dérogé.  (L.  20  avril  1834, 
10  ^) 

560.  n  y  a  pour  le  département  de  la  Seine  un 
conseil  général  composé  de  quarante-quatre  membres; 
chacun  des  douze  arrondissements  de  Paris  en  nomme 
trois  qui  doivent  être  domicilic's  à  Paris ,  et  chacun  des 
arrondissements  de  Sceaux  et  de  Saint-Denis  en  nomme 
quatre.  Les  élections  sont  faites  dans  chaque  arrondis- 
sement par  des  assemblées  électorales  convoquées  par 
le  préfet  de  la  Seine,  et  composées: 

De  tous  les  électeurs  de  députés  ; 
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Des  officiers  de  terre  et  de  mer  en  retraite ,  jouissant 
d'une  pension  1  ^200  fr.  au  moins ,  et  ayant  depuis 
trois  ans  au  moins  leur  domicile  réel  dans  le  déparle- 
ment de  la  Seine; 

Des  membres  des  Cours ,  des  tribunaux  de  première 
instance  et  de  commerce  siégeant  à'Paris  ; 

Des  membres  de  l'Institut  et  autres  sociétés  savantes 
instituées  par  une  loi  ; 

Des  avocats  aux  Conseils  du  Roi  et  à  la  Cour  de  cas- 
sation ^  des  notaires  et  des  avoués  ^  après  trois  ans 
d'exercice  dans  le  département  de  la  Seine  ; 

Des  docteurs  et  licenciés  en  droit  inscrits  depuis  dix 
ans  sur  le  tableau  des  avocats  près  les  Cours  et  les 
tribunaux  dans  le  département  de  la  Seine  ; 

Des  professeurs  au  Collège  de  France ,  au  Muséum 
d'histoire  naturelle  ,  à  l'Ecole  Polytechnique  ;  des 
docteurs  et  licenciés  d'une  ou  de  plusieurs  des  facultà 
de  droit,  de  médecine ,  des  sciences  et  des  lettres,  titu* 
laires  des  chaires  d'enseignement  supérieur  ou  secon- 
daire dans  les  écoles  de  l'État  situées  dans  le  départe* 
ment  de  la  Seine  ; 

Des  docteurs  en  médecine,  après  un  exercice  de 
dix  années  consécutives  dans  la  ville  de  Paris ,  dûment 
constaté  par  le  payement  ou  par  l'exemption  régulière 
du  droit  de  patente  (1). 

Les  électeurs  ayant  leur  domicile  réel  à  Paris^  qui 
ont  élu  dans  un  autre  département  leur  domicile  poli- 
tique y  sont  cependant  portés  sur  la  liste  des  électeurs 
du  département  de  la  Seine.  C'est  tout  le  contraire  à 
l'égard  des  électeurs  qui  ont  leur  domicile  réel  ailleurs 
qu'à  Paris  ;  ils  ne  peuvent  voter  au  lieu  de  leur  domi- 
cile réel  y  quand  il  est  distinct  du  domicile  politique , 

(I)  Loi  du  20  avril  1834 ,  art.  f ,  2  et  3  *.  Les  conditions  d'éliglblYSté  sont 
réglées  par  la  loi  du  22  Juin  1838  *. 
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qu'autant  qu'ils  ont  fait  les  déclarations  prescrites  par 
Fart.  29  de  la  loi  du  22  juin  1833  (i). 

561 .  Il  n'y  a  de  conseils  d'arrondissement  que  pour 
les  arrondissements  de  Sceaux  et  de  Saint-Denis;  les 
membres  en  sont  nommés^  dans  chaque  canton,  par 
des  assemblées  électorales  composées  de  tous  les  élec- 
teurs indiqués  ci -dessus  qui  sont  domiciliés  dans  le 
canton.  Il  n'y  a  point  de  conseil  d'arrondissement  pour 
Paris,  (/rf.,  8,  9,10*.) 

562.  Les  corps  municipaux  dans  les  arrondissements 
de  Sceaux  et  de  St-Denis  sont  organisés  conformément 
au  droit  commun ,  d'après  la  loi  du  21  mars  1 831 .  Le 
corps  municipal  de  Paris  se  compose  du  préfet  du 
département  de  la  Seine,  du  préfet  de  police,  des 
maires,  adjoints,  et  conseillers  élus  par  la  ville  de  Paris. 
Il  y  a  dans  chaque  arrondissement  un  maire  et  deux 
adjointe,  nommés  par  le  Roi  sur  une  liste  de  douze 
candidats  présentés  par  les  électeurs  de  l'arrondisse- 
ment. Ils  sont  nommés  pour  trois  ans  ^  et  toujours  ré- 
vocables. Les  conseillers  municipaux  sont  les  trente-six 
membres  du  conseil  général  nommés  par  les  douze 
arrondissements ,  de  telle  sorte  qu'ils  forment  seuls  le 
conseil  municipal  de  Paris,  et  constituent  le  conseil 
général  du  département  de  la  Seine  avec  les  membres 
de  ce  conseil  nommés  par  les  arrondissements  de 
Sceaux  et  de  St-Denis. 

563.  Il  résulte  de  cette  organisation  une  difficulté 
relative  aux  électeurs  qui  ont  leur  domicile  réel  à 
Paris  et  leur  domicile  politique  dans  un  département 
autre  que  celui  de  la  Seine.  Nous  avons  vu  que  ces 
électeurs  votaient  à  Paris  pour  la  composition  du  con- 
seil de  département  :  or  il  est  de  principe  qu'on  ne 

(1)  Loi da  20 aTril  1834 ,  art.  3,  no  2  '.  F.  pour  la  confection  des  listes,  la 
forme  da  scrutin ,  la  tenue  des  assemblées  électorales,  les  arU  4 ,  5, 6  et  7 
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peut  coopérer  à  la  formation  de  deux  conseils  gêné* 
raux;  par  conséquent  ils  ne  pourraient  voter  dans  le 
département  où  est  situé  leur  domicile  politique  après 
avoir  voté  à  Paris.  Cette  conséquence  serait  incon- 
testable si  les  membres  du  conseil  général  de  Paris  ne 
composaient  pas  aussi  le  conseil  municipal  ;  or  on 
peut  voter  pour  la  formation  du  conseil  municipal  du 
Ueu  de  son  domicile  réel ,  et  aller  voter  ensuite  pour 
la  composition  du  conseil  général  du  département  ou 
Ton  a  élu  son  domicile  politique.  Après  une  longue 
discussion ,  la  Chambre  a  résolu  la  difficulté  en  ce  sens 
que  les  électeurs  dont  nous  parlons  seraient  censés 
n'avoir  exercé  à  Paris  que  le  droit  de  vote  municipal , 
ce  qui  ne  les  empêcherait  pas  d'exercer  leur  droit  de 
vote  départemental  dans  le  lieu  de  leur  domicile  poli- 
tique. C'est  ce  que  la  commission  de  la  Chambre  a 
voulu  exprimer  à  la  (in  du  §  2  de  l'art.  3,  en  appelant 
à  voter  les  électeurs  qui ,  ayant  leur  domicile  réel  à 
Paris ,  ne  sont  pas  portés  sur  les  listes  électorales  du 
département  de  la  Seine ,  parce  qu'ils  ont  leur  domicile 
politique  dans  un  autre  département  j  où  ils  exercent 
ei  continueront  d'exercer  tous  leurs  droits  d électeurs , 
conformément  aux  lois  existantes.    Les   explications 
données  par  le  rapporteur  de  la  commission  ne  laissent 
aucun  doute  sur  les  intentions  de  la  Chambre,  Mais  il 
faut  bien  observer  que  tout  ce  que  nous  venons  de  dire 
ne  s'applique  qu'aux  électeurs  qui  ont  leur  domicile 
réel  à  Paris,  et  non  à  ceux  dont  le  domicile  réel  est 
dans  les  arrondissements  de  Sceaux  et  de  Saint-Denis , 
parce  que  les  communes  de  ces  arrondissements  ont 
des  conseils  municipaux   organisés  d'après  le   droit 
commun  (1). 

(1)  Il  faut  remarquer  que  les  maires  de  Paris  font  partie  du  corps  muni* 
cipal  (art.  11  *),  quoiqu'ils  ne  fassent  pas  paiiie  du  conseil  municipal 
(art.  H  *}.  Nous  n«  croyons  pas  devoir  entrer  dans  de  pins  grands  éêUDâ,  ptuf 
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TITRE  IV. 


DES  CHARGES  QUI  PORTENT  SUR  LES  PERSONNES. 


DIVISION   DE  LA   MATIBRS. 


Lespharges  imposées  sur  les  personnes  sont  celles  : 

4<»  Du  jury; 

2^  Du  logement  des  gens  de  guerre  ; 

30  Des  prestations  en  nature  relatives  aux  chemins 
vicinaux  ; 

4^  Du  service  militaire  dans  Tannée  active  de  terre 
ou  de  mer; 

5®  Du  service  de  la  garde  nationale. 

Les  fonctions  de  juré  sont  rangées ,  par  l'article  42 
du  Gode  pénal ,  parmi  les  droits  civiques;  nous  les 
plaçons  au  contraire  au  nombre  des  obligations  du 
citoyen ,  et  nous  nous  fondons  pour  cela  sur  l'article 
396  du  Gode  d'instruction  criminelle ,  qui  condamne 
à  une  forte  amende  le  juré  qui,  ne  s'étant  pas  rendu 
à  son  poste  y  ne  produit  pas  d'excuses  valables.  On  est 
toujours  libre  d'exercer  ou  de  ne  pas  exercer  un  droit  : 
toutes  les  fois  qu'il  y  a  contrainte  ^  il  y  a  obligation. 
Le  citoyen  qui  dépose  son  vote  dans  l'urne  électorale 


éviter  des  répétitions  fastidieuses;  le  texte  de  la  loi  du  30  avril  1834,  que 
Ton  trouve  à  rAppcndice ,  sufllt ,  avec  les  développements  que  nous  avons 
donnés  dans  les  deux  chapitres  précédents,  pour  rintelligence  de  cette  légis- 
lation exceptionnelle* 
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jouit  d'un  droit;  mais  le  juré  qui  siège  à  la  Cour  d'as- 
sises accomplit  un  devoir. 

L'institution  du  jury  a  été  appliquée  à  l'évaluation 
de  l'indemnité  due  aux  propriétaires  en  cas  d'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique.  Les  jurés  qui  ne 
se  présentent  pas  et  ne  donnent  pas  d'excuses  vala- 
bles sont  punis  d'une  amende  de  100  à  300  fr.  (L.  3 
mai  1841 ,  chap.  11  *.  ) 

Un  jury  de  révision  statue  sur  les  réclamations  éle- 
vées à  l'occasion  du  recensement  de  la  garde  nationale. 
(L.  22  mars  1831,  23  à  26*.) 

Un  jury  assermenté ,  composé  de  cinq  négociants  pris 
dans  la  classe  des  fabricants  et  manufacturiers  les  plus 
connus^  prononce  sur  la  nature  des  marchandises  sai- 
sies par  la  douane.  (L.  28  avril  1816,  63.) 

Nous  avons  parlé  (  n^  526  )  de  la  confection  des  listes 
du  jury  dont  le  préfet  est  chargé;  c'est  le  seul  rapport 
que  cette  matière,  qui  tient  au  droit  criminel,  ait  avec 
le  droit  administratif.  En  traitant  de  l'expropriatioD 
pour  cause  d'utilité  publique ,  de  la  garde  nationale  et 
des  douanes ,  nous  parlerons  des  jurys  spéciaux  qui  se 
rattachent  à  ces  matières. 

Ce  qui  est  relatif  au  logement  des  gens  de  gnerre 
n'est  pas  de  nature  à  former  un  chapitre ,  et  trouvera 
sa  place  dans  le  droit  communal.  Les  prestations  en 
nature  pour  la  confection  des  chemins  vicinaux  ne  peu* 
vent  être  séparées  de  l'explication  des  principes  de  la 
loi  nouvelle  sur  la  vicinalité.  Il  ne  nous  reste  donc  à 
développer  sous  ce  titre  que  les  obligations  résultant  du 
service  militaire  dans  l'armée  active  et  dans  la  garde 
nationale.  Ce  sera  l'objet  de  deux  chapitres. 
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CHAPITRE  PREMIER. 


DU  SERVICE   BUUTAIRE  DANS  LES  ARMÉES  ACTIVES. 


Ce  chapitre  sera  divisé  en  quatre  sections. 

Dans  la  première ,  il  sera  traité  du  service  militaire 
et  des  personnes  qui  en  sont  tenues  ; 

Dans  la  seconde ,  des  opérations  du  recrutement  et 
de  la  révision  ; 

Dans  la  troisième ^  des  engagements^  rengagements  ^ 
remplacements,  et  substitutions  de  numéros  ; 

Dans  la  quatrième ,  de  l'inscription  maritime. 

SECTION  l**.  -^  BU  SERVICE   MILITAIRE  ET   DES  PERSONNES  QUI   EN  SONT 

TENUES. 

SOMMMUB. 

564.  En  quoi  consiste  robligation  du  service  militaire. 

MSI  Sur  quelles  personnes  porte  cette  obligation, 

M6.  Les  étrangers  ne  peuvent  servir  dans  les  armées  françaises, 

M7.  Français  déclarés  indignes  de  servir. 

.  Individus  exemptés  du  service. 

.  Individus  dispensés  du  service. 


564.  La  défense  du  pays  est  un  des  premiers  devoirs 
du  citoyen  ;  c'est  une  obligation  qui  pèse  également 
sur  tous  j  bien  que  quelques-uns  seulement  soient 
appelés  à  la  remplir.  Avant  la  révolution  de  1789,  les 
armées  se  complétaient  ou  par  des  enrôlements  volon- 
taires qui  amenaient  souvent  dans  leurs  rangs  la  lie  de 
la  population,  ou  par  le  tirage  à  la  milice  qui,  ne  portant 

TOME  I.  40 
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pas  également  sur  toute  la  France ,  dépeuplait  les  cam- 
pagnes et  épargnait  les  villes.  D'un  autre  côté,  les 
avantages  du  service  militaire  étaient  réservés  à  la  no- 
blesse y  à  laquelle  appartenait  de  plein  droit  la  presque 
totalité  des  places  d'oflîciers.  Lorsque ,  pendant  le  cours 
de  la  révolution ,  la  coalition  étrangère  menaça  la 
France  ^  de  toutes  parts  les  citoyens  en  âge  de  porter  les 
armes  volèrent  à  la  défense  du  territoire.  Fendant  les 
longues  guerres  qui  illustrèrent  la  République  et  l'Em- 
pire,  la  réquisition  d'abord,  ensuite  la  conscription^ 
appelèrent  sous  les  drapeaux  des  millions  de  soldats. 
Les  besoins  sans  cesse  renaissants  des  armées  de  l'Em- 
pire épuisèrent  la  population  ;  des  mesures  vexatoires 
et  souvent  injustes  et  illégales  rendirent  odieuses  les 
lois  de  l'époque.  Aussi  l'une  des  premières  promesses 
de  la  Restauration  fut  d'abolir  la  conscription.  On  avait 
espéré  que  les  engagements  volontaires  suffiraient  pour 
former  et  entretenir  une  armée  ;  mais  on  fut  bientôt 
obligé  de  recourir  à  un  mode  d'appel  régulier ,  qui 
fut  organisé  ,  sous  le  nom  de  recrutement  y  par  la  loi  du 
10  mars  1818.  La  plupart  des  dispositions  de  cette  loi, 
qui  a  pour  base  l'égalité  dans  les  charges ,  un  temps 
de  service  limité ,  l'avancement  réglé  par  la  loi ,  ont 
été  adoptées  par  la  loi  du  21  mars  1 832 ,  aujourd'hui 
en  vigueur  ,  et  dont  nous  allons  faire  connaître 
l'esprit. 

L'obligation  du  service  militaire  consiste  aujourd'hui 
à  être  pendant  sept  années  à  la  disposition  du  mi- 
nistre de  la  guerre  ou  du  ministre  de  la  marine  (1); 
à  obéir  à  tous  les  ordres  qui  sont  donnés  par  les  chefs 
militaires  pour  le  bien  du  service ,  et  à  exposer  sa  vie, 
s'il  le  faut ,  pour  le  salut  de  l'Etat.  Fendant  ce  temps 

(1)  Li  loi  est  en  effet  relative  au  recrutement  de  rarmée  de  mer,  comme 
à  celui  de  Tarmée  de  terre.  (  y.  art.  4  et  32  *. } 
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les  citoyens  sont  soumis  à  ijne  législation  exception- 
nellc,  nécessaire  pour  le  maintien  de  la  discipline  (1). 
Les  soldats ,  à  Texpiralion  des  sept  années ,  reçoivent 
leur  congé  définitif,  savoir  :  le  31  décembre,  si  Ton 
est  en  temps  de  paix  j  et  lorsque  le  corps  du  contingent 
qui  doit  les  remplacer  est  arrivé  à  l'armée ,  si  Ton  est 
en  temps  de  guerre  (2;. 

565.  L'obligation  du  service  militaire  est  imposée  à 
tous  les  Français  qui  ont  atteint  Tàge  de  20  ans  ;'  mais, 
comme  la  présence  de  tant  d^hommes  sous  les  dra- 
peaux occasionnerait  d'énormes  dépenses ,  et  priverait 
l'industrie  et  l'agriculture  de  travailleurs  utiles,  on 
n'appelle  au  service  actif  que  le  nombre  d'hommes 
reconnu  nécessaire  aux  besoins  du  moment.  C'est  Une 
loi  qui  fixe  chaque  année  ce  contingent  et  qui  détermine 
le  chiffre  de  la  réserve  (3}.  Le  sort  désigne,  parmi  tous 
les  individus  qui  ont  atteint  l'âge  fixé  par  la  loi  du  re- 
crutement, ceux  qui  seront  astreints  au  service  actif; 
le  contingent  est  divisé  d'après  l'ordre  des  numéros  dû 
tirage  en  deux  classes ,  composées  :  la  première ,  de 
ceux  qui  devront  être  mis  en  activité  ;  la  seconde ,  de 
ceux  qui  seront  laissés  dans  leurs  foyers  comme  réserve^ 
jusqu'à  ce  qu'une  ordonnance  royale  les  mette  en  ac- 
tivité. (L.  21  mars  1832,  3,  29*.)  Des  moyens  coer- 
citifs  sont  employés  contre  ceux  qui  refusent  d'obéir  à 
l'appel  ;  et  aucun  citoyen ,  avant  Tàge  de  trente  ans 
accomplis,  ne  doit  être  admis  à  un  emploi  public,  s'il 
ne  justifie  qu'il  a  satisfait  aux  obligations  imposées  par 
la  loi  du  recrutement.  (/<rf.,  38 ,  48  '''.) 

=  (1)  V.  lois  des  13  brum. ,  4  fruct.  an  v,  18  vendém.  an  vi,  sur  les  con- 
seils de  guerre. 

(2)  I^l  du  21  mars  1832 ,  art.  30  \  Le  service  militaire  compte  à  partir  du 
]•' janvier  de  l'année  où  les  soldats  ont  été  inscrits  sur  les  rcglstres-matri« 
cules  de  l'armée. 

(8)  Lois  du  1 1  oct.  1830,  du  21  mars  1832,  29  '• 


628  SERVICE   MILITAIRE. 

566.  La  présence  d'étrangers  dans  nos  armées ,  soil 
individuellement)  soit  en  corps,  a  été  prohibée  par  la 
loi,  parce  qu'il  ne  faut  pas  confier  la  défense  d'un 
pays  à  des  hommes  qui  peuvent  lui  être  opposés  ou 
hostiles.  (Id.  y  2  "^ ,  ch.  ]S.)  Cependant  une  loi  du 
9  mars  1831,  qui  n'est  point  abrogée  par  la  loi  ac- 
tuelle ,  admet  deux  exceptions ,  avec  toutes  les  pré- 
cautions qui  peuvent  les  rendre  sans  danger.  Cette  loi , 
pour  utiliser  les  déserteurs  étrangers  qui  viennent  cher^ 
cher  un  refuge  en  France ,  autorise  la  formation  d'une 
légion  étrangère  dans  l'intérieur  du  royaume ,  mais 
sous  la  condition  qu'elle  ne  pourra  être  employée  que 
hors  du  territoire  continental  de  la  France.  L'article  2 
pok*te  que  les  généraux  en  chef  commandant  les  pays 
occupés  par  les  armées  françaises ,  hors  du  territoire 
continental ,  peuvent  être  autorisés  à  former  des  corps 
militaires  composés  d'indigènes  et  d'étrangers  (1). 

Il  résulte  de  la  prohibition  prononcée  par  l'article  2 
de  la  loi  que  des  étrangers  domiciliés  en  France, 
même  avec  l'autorisation  du  Roi ,  qui  y  jouissent  en 
conséquence  de  tous,  les  droits  civils ,  qui  en  un  mot 
profitent  de  tous  les  avantages  de  la  société  ,  ne  sont 
point  assujettis  à  la  plus  lourde  des  charges  qu'elle 
impose  (2).  Cette  conséquence  avait  frappé  plusieurs 
députés  qui  signalèrent  les  inconvénients  qu'elle  pro- 
duirait ,  dans  les  villes  frontières  surtout ,  où  habitent 
beaucoup  de  familles  étrangères  qui  ne  se  sont  pas  fait 
naturaliser.  Plusieurs  amendements  ont  été  proposés  ; 

(1}  C'est  en  vertu  de  cette  loi  que  Tordonnance  da  21  mars  1831  a  créé  en 
Afrique  un  corps  de  zouaves  et  de  chasseurs  algériens. 

(2)  L'étranger  dont  la  qualité  est  contestée  doit  assigner  le  préfet  devant 
les  tribunaux  ordinaires  pour  faire  prononcer  sur  son  état;  il  doit  le  faire 
avant  la  clôture  de  la  liste  de  révision ,  sinon  il  pourrait  être  obligé  de  servir 
dans  le  cas  où  le  tirage  l'aurait  désigné ,  parce  que  la  décision  du  conseil  de 
révision  n'est  soumise  à  aucun  recours.  Loi  du  21  mars  1832,  art.  26  et  26*; 
arrêt  de  la  Cour  royale  de  BasUa  du  8  mai  1833. 
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mais,  aucun  n'ayant  paru  concordant  avec  le  principe 
posé  par  la  loi  et  avec  les  dispositions  du  Gode  civil  sur 
la  naturalisation  ^  tous  ont  été  rejetés.  Il  a  seulement 
été  décidé  que  les  étrangers  nés  en  France ,  qui ,  usant 
du  bénéfice  de  l'article  9  du  Gode  civil ,  réclameraient 
la  qualité  de  Français  dans  Tannée  de  leur  majorité , 
seraient  immédiatement  soumis  aux  obligations  de  la 
loi  du  recrutement.  On  doit,  par  analogie,  appliquer 
cette  décision  aux  individus  nés  en  pays  étrangers  de 
parents  français  ayant  cessé  de  l'être ,  qui  ont  le  droit, 
aux  termes  de  l'article  4  0  du  Code  civil ,  de  réclamer 
la  qualité  de  Français  ;  mais ,  comme  ils  peuvent  faire 
cette  réclamation  à  quelque  époque  de  leur  vie  que  ce 
soit,  il  doit  nécessairement  arriver  un  moment  où  ils 
sont  dispensés  du  service  militaire  :  ce  moment  est 
celui  où  ils  ont  atteint  Fàge  de  trente  ans ,  puisque  p 
d'après  l'article  9  de  la  loi ,  les  jeunes  gens  dont  on 
découvre  l'omission  sur  les  tableaux  du  recensement 
ne  peuvent  y  être  portés  qu'autant  qu'ils  n'ont  pas 
trçnte  ans  accomplis.  De  ce  que  les  étrangers ,  même 
nés  en  France,  ne  sont  point  assujettis  à  la  loi  du  recru- 
tement ,  il  résulte  qu'ils  ne  doivent  point  être  comptés 
pour  la  supputation  du  contingent  .du  canton  dans 
lequel  ils  habitent. 

567.  La  règle  que  tous  les  Français  peuvent  être 
appelés  sous  les  drapeaux  n'est  point  une  règle  sans 
exception  :  les  uns  sont  exclus  de  l'armée  comme  in^ 
dignes  d'en  faire  partie;  les  autres  sont  exemptés; 
d'autres  enfin  sont  dispensés  du  service  militaire. 

L'indignité  résulte  d'une  condamnation  à  une  peine 
afHictive  ou  infamante,  perpétuelle  ou  non,  et  d'une 
condamnation  à  une  peine  correctionnelle  de  deux 
années  au  moins,  quand  elle  est  accompagnée  de  la 
mise  en  surveillance  de  la  haute  police ,  et  de  Tinter^ 
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diction  complète  des  droits  civiques^  civils  et  de  famille, 
•(/rf.,  2  *;  C.  P.,  6,  7,  8.)  Lorsqu'un  jeune  homme 
Bubit  f  au  moment  où  il  est  appelé  au  tirage ,  un  em- 
prisonnement correctionnel  n'emportant  pas  l'exclu- 
bion ,  ses  parents  ou  le  maire  doivent  tirer  au  sort  pour 
\xxk  y  comme  le  permet  l'article  1 2  de  la  loi  ;  et ,  à  l'ex- 
piration de  sa  peine,  quand  même  il  serait  encore  sous 
ïa  sutreillance  de  la  haute  police ,  il  est  dirigé  sur  un 
des  corps  de  l'armée.  Il  faut  décider  que,  dans  ce  cas, 
lé  temps  qu'il  aura  passé  en  prison  ne  sera  pas  compte 
en  déduction  du  temps  de  service  exigé  de  lui  par  la 
loi  ;  il  ne  peut  en  ciTct  profiter  de  son  délit  pour 
s'en  faire  une  cause  d'exemption  temporaire.  (Ârg. 
dé  l'art.  42  *.  ) 

'  568.  Les  exemptions  sont  fondées  sur  des  incapaciiés 
physiques ,  sur  des  raisons  (T humanité,  ou  sur  hk  justice 


Les  incapacités  physiques  sont  le  défaut  de  taille , 
et  des  infirmités  graves.  Les  jeunes  gens  qui  n'ont 
point  la  taille  de  1  mètre  56  centimètres  sont  exemptés, 
sur  une  vérification  toujours  très-facile  à  faire.  Les 
infirmités  doivent  être  reconnues  par  le  conseil  de 
révision,  après  j'examcn  des  gens  de  l'art.  {Id.^  13 
et  16*.) 
L'exemption  est  accordée  par  motif  d'humanité  : 
\''  A  Faîne  cforp/ielins  de  père  et  de  mère;  c'est  en 
effet  le  soutien  de  ses  frères  et  sœurs.  On  entend  par 
orphelins  mémo  les  enfants  qui  auraient  encore  leurs 
grands-pères  et  Icui's  grand' mères.  Dans  les  classes 
indigentes,  en  faveur  desquelles  cette  exemption  est 
surtout  établie,  l'existence  des  aïeuls  est,  pour  les 
petits-enfants  qui  ont  perdu  leurs  père  et  mère,  une 
charge  de  plus.  Quand  l'orphelin  n'a  ni  frère  ni  sœur, 
ou  quand  îl  a  des  sœurs  toutes  plus  âgées  que  lui ,  il  ne 
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doit  point  être  exempté.  La  loi ,  en  se  servant  du  mot 
aine  y  suppose  qu'il  n'est  pa^seul ,  et  qu'il  y  a  d'autres 
enfants  plus  jeunes  que  lui  ;  il  en  est  de  même  quand 
ses  frères  et  sœurs  sont  utérins  ou  consanguins,  et 
qu'ils  ont  encore  leur  père  ou  leur  mère. 

2""  jàtL  fils  tmique  au  à  l'atné  des  fils  dune  femme 
actuellement  veuve ,  ou  dan  père  aveugle ,  ou  qui  est 
entré  dans  sa  soixante-dixième  année.  S'il  n'y  a  pas  de 
fils  j  l'exemption  peut  profiter  au  petit-fils  unique  ou 
à  l'ainé  des  petits-fils ,  mais  seulement  quand  il  n'y  a 
pas  de  gendre  qui  puisse  être  le  soutien  de  la  femme 
▼euve  et  du  père  septuagénaire.  Par  les  mots  actuelle^ 
ment  veuve ,  la  loi  exprime  suffisamment  que  l'exemp- 
tion ne  doit  pas  être  accordée  à  la  femme  remariée  y 
qui  trouve  pour  elle  et  pour  sa  famille  un  soutien  dans 
son  second  mari.  Il  faut  observer  que  l'exemption 
existe  ,  que  le  père  aveugle  ou  septuagénaire  soit  veuf 
ou  non,  son  existence  ne  faisant  qu'aggraver  la  position 
de  la  femme.  Si  une  femme  veuve  a  des  enfants  de 
plusieurs  lits,  elle  ne  peut  réclamer  l'exemption  pour 
l'ainé  de  chaque  lit  ;  tous  ces  enfants  ne  forment  en 
effet ,  par  rapport  h  elle  ,  qu'une  seule  famille ,  et  le 
J)ut  de  la  loi  est  rempli  quand  l'ainé  lui  est  conservé. 
Si  j  dans  les  deux  cas  précédents ,  l'enfant  qui  a  droit 
de  profiter  de  l'exemption  est  aveugle ,  ou  atteint  d'une 
autre  infirmité  incurable  qui  le  rende  impotent ,  il  est 
juste  que  l'exemption  profite  au  frère  puiné.  (  Id.,  13  , 

On  avait  demandé,  dans  la  discussion ,  que  les  deux 
causes  d'exemption  dont  nous  venons  de  parler  ne 
fussent  applicables  qu'aux  individus  pauvres,  et  dont  le 
travail  est  nécessaire  au  soutien  de  leur  famille.  Cette 

(1)  Clrcul.  du  30  mars  1832.  Mais  il  faat  que  rinflrmlté  de  cet  enfant  soit 
constatée  par  le  conseil  de  révision.  Circul.  min.  du  21  mars  1832. 


632  snviCE  iiaiTÂnB. 

restriction ,  qui  est  tout  à  fait  dans  l'esprit  de  la  loi , 
n'a  point  été  adoptée ,  parce  qu'on  a  pensé  que  le 
mode  de  justification  serait  sujet  à  de  grands  inconTé- 
nients ,  et  que  dans  cette  matière  mieux  valait ,  après 
tout  y  Tinégalité  qui  pourrait  quelquefob  résulter  de 
l'application  d'une  règle  uniforme ,  que  celle  produite 
par  les  jugements  toujours  variables  et  incertains  des 
hommes.  Mais ,  d'après  les  circulaires  ministérielles , 
les  jeunes  soldats  nécessaires  à  leurs  familles  peuvent 
être  laissés  dans  leurs  foyers ,  dans  la  proportion  de  1 0 
sur  mille.  Les  demandes  sont  remises  au  préfet,  qui  les 
transmet  au  ministre ,  avec  les  renseignements  néces- 
saires et  les  pièces  à  l'appui.  (Cire.  25  juin  1834,  12 
août  1837.) 

Les  causes  d'exemption  sont  de  droit  étroit ,  et  ne 
peuvent  être  étendues  d'un  cas  à  un  autre  :  ainsi  le 
fils  d*un  père  paralytique  qui  n'a  pas  70  ans  ne  peut 
être  exempté  ;  ainsi  encore  le  fils  unique  d'une  femme 
dont  le  mari  a  disparu  et  a  été  déclaré  absent  n'est  pas 
exempté  (1).  La  même  solution  s'applique ,  à  plus  forte 
raison ,  au  cas  beaucoup  moins  favorable  où  le  père  est 
mari  civilement 

L'exemption  est  motivée  sur  la  justice  distributive, 
quand,  dans  la  même  famille ,  un  des  enfants  est  déjà 
appelé  au  service.  Il  ne  serait  pas  juste  que  la  chai^ 
du  service  militaire  tombât  en  même  temps  sur  tous  les 
enfants  mâles  de  la  même  famille;  aussi,  quand  deux  ' 
frères,  appelés  dans  le  même  tirage,  sont  tous  deux 


(1)  Telle  est  du  moins  la  solution  donnée  par  le  ministre  de  la  guerre;  elle 
est  probablement  fondée  sur  la  facilité  qu'aurait  un  individu  d'exempter  son 
flls  en  disparaissant.  Cet  inconvénient  n'exislcrait  pas,  si  l'on  n'appliquait 
l'excuse  qu'en  cas  d'absence  déclarée  par  le  tribunal ,  parce  que  eetle 
déclaration  serait  précédée  d'une  enquéle.  Il  semble,  en  effet,  que  la  femme 
dont  le  mari  est  réellement  absent  est  dans  la  même  posltloo  que  la  femme 
yeuye. 
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désignés  fMtr  k  sort ,  Tainé  est  exempté  ^  à  moins  que  le 
plus  jeune  ne  soit  déelaré  impropre  au  service.  Entre 
deux  frères  jumeaux ,  l'exemption  appartient  au  pre* 
mier  né ,  si  ce  fait  a  été  constaté ,  sinon  à  celui  qui  a 
le  numéro  le  plus  élevé. 

L'exemption  appartient  aussi ,  par  la  même  raison , 
à  celui  qui  a  un  frère  sous  les  drapeaux ,  ou  dont  un 
frère  est  mor/ en  activité  de  service  j  ou  a  été  réformé  ou 
admis  à  Utretraite  pour  blessures  reçues  dans  un  service 
commandé,  ou  infirmités  contractées  dans  les  armées 
de  terre  ou  de  mer  (1). 

Sous  la  loi  de  181 8  y  on  décidait  que  l'individu  qui 
était  sous  les  drapeaux  à  titre  de  remplaçant  procurait 
Texemplion  à  son  frère.  Des  réclamations  se  sont  élevées 
contre  cette  interprétation  qui  donnait  à  une  spé« 
culation  les  mêmes  effets  qu'au  service  désintéressé. 
La  loi  nouvelle  contient  une  disposition  qui  consacre 
ces  réclamations  ;  cependant  il  a  été  formellement 
reconnu  dans  la  discussion  que  ,  si  le  remplaçant 
n'exempte  plus  son  frère  par  cela  seul  qu'il  est  sous 
les  drapeaux  j  il  l'exempte  lorsqu'il  est  mort  en  acti- 
vité de  service,  ou  qu'il  a  été  réformé  ou  admis  à  la 
retraite  pour  blessures  ou  infirmités  résultant  du 
service  (2). 

On  considère  comme  étant  sous  les  drapeaux  j  et 
procurant  l'exemption  à  leurs  frères  :  les  militaires  en 
congé  même  illimité;  ceux  qui  font  partie  de  la  réserve, 
quand  même  ils  n'auraient  point  encore  passé  sous  le 
drapeau^  suivant  l'expression  militaire;  les  jeunes  gens 
laissés  dans  leur  famille  comme  en  étant  le  soutien 

(1)  L'&rticle  49  de  la  loi  rend  ces  dernières  dispositions  communes  au 
Français  dont  un  frère  est  mort,  ou  a  reçu  des  blessures  qui  le  rendent 
ipeapable  de  servir  dans  l'urmée ,  en  combattant  pour  la  liberté  dans  leq 
Joaniées  de  Juillet  1830. 

(2)  Glrcol.  du  30  mars  1833  ;  loi  du  31  mars  1832,  art.  13,  no  T. 
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(n''  5G8  )  ;  mais  dans  ce  cas  ils  cessent  de  jouir  du  béné- 
fice qu'on  leur  accordait,  et  ils  doivent  être  mis  en 
activité^  puisqu'il  y  a  dans  la  famille  un  frére  qui  est 
en  état  de  les  remplacer.  Les  jeunes  gens  qui ,  ayant  été 
compris  mal  à  propos  dans  le  contingent,  ont  reçu  un 
congé  qui  les  autorise  à  rester  dans  leurs  foyers  pen- 
dant le  temps  du  service  militaire ,  ne  procurent  pas 
l'exemption  ;  il  n'y  a  que  ceux  dont  le  congé  n'est  pas 
définitif,  et  qui  peuvent  d'un  moment  à  l'autre  être 
rappelés  au  corps.  (Cire.  25  juin  1834.)  Le  frère  qui 
est  sous  les  drapeaux  exempte  son  frère ,  lors  même 
qu'il  aurait  déjà  procuré  l'exemption  à  un  autre  frère 
qui  serait  décédé  depuis;  l'esprit  de  l'art.  13  en  effet 
est  de  ne  pas  tenir  compte  des  exemptions  accordées  à 
des  frêles  qui  sont  morts.  (Cire.  12  août  1837.  ) 

Un  frère  mort  en  activité  de  service.  —  Dans  les  cas 
énumérés  ci-dessus,  celui  dont  le  frère  appelé  au  service 
militaire  est  mort  dans  l'état  de  désertion  ne  peut  in- 
voquer le  bénéfice  de  la  loi ,  dont  la  lettre  est ,  à  cet 
égard ,  aussi  positive  que  Tesprit  :  il  faut  que  le  frère 
soit  mort  en  activité  de  service.  Mais  on  considère 
comme  étant  en  activité  les  soldats  qui  sont  envoyés 
dans  les  compagnies  de  discipline,  les  bataillons  colo- 
niaux, et  autres  corps  de  punition.  La  circulaire  du 
30  mars  1831  porte  que  «  les  militaires  de  tout  grade, 
lorsqu'ils  ne  sont  pas  employés  activement,  lorsqu'ils 
sont  en  congé  temporaire  ,  envoyés  ou  laissés  dans 
leurs  foyers  avec  permission  ou  autorisation,  s'ils  vien- 
nent à  décéder,  ne  meurent  pas  en  activité  de  service^ 
et  ne  confèrent  pas  1(î  droil  (roxemplion  à  leurs  frèi-es.» 
Cette  interprélalioii  do  la  loi  a  élé  critiquée ,  ce  nous 
semble,  avec  raison;  car  \\\\  congé  temporaire,  une 
permission  de  rester  dans  ses  foyers,  n'empècbcnt  pas 
qu'un  militaire  ne  soit  aux  ordres  du  ministre. 
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Il  faut  distinguer  y  aux  termes  de  la  loi,  les  mili- 
aires  qui  ont  un  congé  de  réforme^  de  ceux  qui  ont 
Uk  simple  congé  de  renvoi  :  les  premiers  seuls  pro- 
surent l'exemption  d'un  frère,  parce  que  leur  congé 
i  été  motivé  par  des  blessures  reçues  dans  un  service 
»mmandé ,  ou  par  des  infirmités  contractées  dans  les 
irmées  de  terre  ou  de  mer  (1). 

Le  motif  d'exemption  dont  nous  venons  de  parler 
st  appliqué  dans  la  même  famille  autant  de  fois  que 
es  mêmes  droits  s'y  reproduisent;  c'est-à-dire  que  si , 
Laos  une  famille  composée  de  six  enfants  mâles,  le 
iremier  est  sous  les  drapeaux ,  le  second  est  exempté  ; 
e  troisième  ne  l'est  pas ,  et ,  s'il  est  obligé  de  partir,  il 
semptc  le  quatrième  ;  le  cinquième  court  les  chances 
lu  sort,  et ,  si  elles  lui  sont  défavorables,  il  exempte 
e  sixième  :  de  telle  sorte  que,  dans  la  même' famille, 
a  moitié  des  enfants  mâles  peut  être  exemptée  du  ser- 
rice  militaire.  Mais,  quand  à  cette  cause  d'exemption 
l  vient  s'en  ajouter  d'autres ,  il  n'y  a  point  lieu  de  les 
sumuler  pour  augmenter  le  nombre  des  enfants  exemp- 
les du  service ,  à  moins  que  la  nouvelle  cause  ne 
oit  une  infirmité ,  parce  qu'on  présume  qu'elle  est  un 
>bstacle  au  travail  aussi  bien  qu'au  service  militaire. 
Unsi  donc ,  en  reprenant  rhypothèsc  ci-dessus ,  si  les 
nx  enfants  mâles  dont  se  compose  la  famille  sont  or- 
phelins ,  l'ainé  sera  exempté ,  en  vertu  du  §  3  de  l'ar- 
icle  13;  mais  alors  le  second  pourra  être  appelé;  s'il 
i*a  pas  la  taille  voulue ,  le  troisième  et  le  quatrième 


(1)  Gircul.  du  30  mars  1832.  /^.  dans  le  tiblenu  annexé  à  celte  circnlnire 
aels  sont  les  militaires  qui ,  dans  l'opinion  du  ministre  de  la  guerre,  doivent 
Ire  considérés  comme  étant  sons  les  drapoaux  et  procurant  l'i;\emplion  :\ 
ean  frères.  Ce  tableau  a  reçu  depuis  quelques  modilications  iiar  les  circul. 
les  21  mai  1832,  22  juin  18:i3  et  28  juin  1830.  Il  est  publié  chaque  année  une 
Jrcnlalre  du  ministre  qui  contient  souvent  des  modlûcations  aux  circulaires 
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enfants  seront  tous  deux  cxposés^à  devenir  soldats.  H 
en  sera  de  même  du  cinquième ,  parce  que  les  exemp- 
tions produites  par  la  pn^sence  du  troisième  et  du  qua- 
trième frères  sous  les  drapeaux  sont  remplacées  par  les 
exemptions  accordées  au  premier  et  au  second  ;  mais 
s'il  est  obligé  de  partir,  il  exemptera  le  sixième.  Quel- 
ques doutes  ont  été  élevés  sur  la  question  de  savoir  û 
les  exemptions  dont  nous  venons  de  parler  pouvaient 
servir  aux  frères  utérins  et  consanguins;  la  question  a 
été  résolue  affirmativement  par  le  ministre  de  la  guerre. 
(Cire.  11  juillet  1836.  )  Il  a  aussi  été  décidé  que  les 
motifs  d'exemption  pouvaient  être  invoqués  par  les  en- 
fanis  naturels ,  mais  seulement  quand  ils  seraient  l^t- 
lement  reconnus.  (  Cire.  12  août  1837.  ) 

Les  causes  d'exemption  de  service  ne  peuvent  être, 
pour  les  soldats ,  des  causes  de  congé  ;  s'il  en  était 
autrement  y  l'armée  perdrait  chaque  année  un  grand 
nombre  d'hommes ,  qui  rentreraient  dans  leurs  foyers 
avant  d'avoir  passé  sous  les  drapeaux  le  temps  prescrit 
par  la  loi  :  il  faut  toutefois  excepter  les  cas*d'infirmités 
qui  produisent  une  incapacité  physique  insurmontable. 
Ainsi  le  soldat  qui^  en  perdant  son  père  et  sa  mèrei 
deviendrait  l'ainé  de  frères  orphelins ,  ne  pourrait  in- 
voquer le  n""  4  de  l'art.  13  pour  obtenir  sa  libération; 
il  ne  pourrait  que  solliciter  un  congé  temporaire, 
qu'on  serait  libre  de  lui  refuser,  et  qui  ne  l'empêcherait 
pas  d'être  à  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre. 
D'où  il  faut  conclure  qu'un  jeune  homme  qui  a  élé 
omis  sur  la  liste  ,  et  qui  n'a  point  participé  au  tirage, 
ne  peut  réclamer  le  bénéfice  des  exemptions  énumérées 
dans  les  n°*  3,  4,  5,  6  et  7  de  l'art.  3,  lorsque  ces  causes 
d'exemption  ne  sont  survenues  que  postérieurement  à 
l'époque  à  laquelle  il  aurait  dû  se  présenter  pour  satîs* 
faire  à  la  loi.  Mais  quelle  est  cette  époque?  Il  résulte 
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du  dernier  paragraphe  de  Tart.  1 3  que  c'est  celle  de  la 
clôture  de  la  liste  du  contingent.  Far  conséquent ,  le 
jeune  homme  qui  a  participé  au  tirage  pourra  aussi 
invoquer  les  causes  d'excuse  survenues  avant  la  clôture 
de  la  liste  du  contingent ,  même  postérieui^ement  à  une 
décision  du  conseil  de  révision  qui  le  déclarerait  admis. 
Cependant ,  aux  termes  de  l'art.  25 ,  Içs  décisions  du 
conseil  de  révision  sont  définitives  :  nous  répondons 
que  le  conseil ,  dans  ce  cas ,  ne  réforme  pas  sa  décision , 
mais  en  prend  une  nouvelle ,  basée  sur  des  faits  nou- 
veaux; que ,  s'il  en  était  autrement ,  celui  qui  a  satisfait 
à  la  loi  ^  en  se  présentant  à  l'époque  voulue ,  serait  dans 
une  position  moins  favorable  que  celui  qui  aurait 
montré  de  la  négligence  ou  de  la  mauvaise  volonté. 

569.  Les  exemptions  accordées  en  vertu  de  la  loi  ne 
diminuent  point  la  force  de  l'armée;  on  appelle  les 
autres  jeunes  gens,  suivant  l'ordre  des  numéros  qu'ils 
ont  pris  dans  le  tirage ,  jusqu'à  ce  que  le  nombre  voulu 
soit  atteint.  Il  n'en  est  pas  de  même  des  dispenses;  les 
individus  qui  en  jouissent  doivent  être  comptés  en 
déduction  du  contingent ,  lorsque  leur  numéro  les  y 
place;  ce  sont  :  1^  «  ceux  qui  sont  déjà  liés  au' service 
dans  les  armées  de  terre  ou  de  mer,  en  vertu  d'un  en- 
gagement volontaire,  d'un  brevet  ou  d'une  commis- 
sion ,  sous  la  condition  qu'ils  seront  dans  tous  les  cas 
tenus  d'accomplir  le  temps  de  service  prévu  par  la  loi.» 
(Loi  du  21  mare  1832,  4,  §  1  *.  )  Pour  savoir  quelles 
personnes  on  comprend  dans  cette  catégorie,  il  faut 
consulter  les  circulaires  ministérielles. 

2®  «  Les  marins ,  charpentiers  de  marine,  perceurs^ 
voiliers  et  calfats  immatriculés .yy  Us  sont  assujettis  à  un 
service  plus  onéreux  et  tout  aussi  périlleux  que  le  ser- 
vice militaire  (1). 

(i)  f^.  loi  da  a  brun,  an  iv,  art.  1 , 2,  3, 4, 5,  44,  et  plae  bas  sect.  iv. 
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30  Im  élèves  de  f école  polytechnique,  à  condition 
qu'ils  passeront  y  soit  dans  ladite  école,  soit  dans  les 
services  publics,  un  temps  égal  à  celui  Gxé  par  la  loi 
pour  le  service  militaire. 

4**  Les  membres  de  rinstruction  publique  qui  au- 
raient contracté,  avant  l'époque  déterminée  pour  le 
tirage  au  sort^  et  devant  le  conseil  de  Tuniversité, 
l'engagement  de  se  vouer  à  la  carrière  de  renseigne- 
ment. (  ^.  l'instr.  du  7  août  1818.  ) 

La  même  disposition  est  applicable  «  aux  élèves  de 
t école  normale  centrale  de  Paris  ^  à  ceux  de  Yécok  dite 
déjeunes  de  langue ^  et  aux  professeurs  des  ifistiituions 
royales  des  sourds-muets.  »  Elle  est  applicable  aussi 
aux  instituteurs  primaires  communaux  (décis.  du  mi- 
nistre de  l'instr.  publ.  du  8  nov.  1833)  et  aux  élèves- 
maiti-cs  des  écoles  normales  primaires.  {Jd.  du  8  janv. 
1834.) 

La  loi  de  1818  exigeait  que  l'engagement  fiit  tU^ 
cennal;\a  loi  actuelle  n'en  a  pas  déterminé  la  durée; 
mais  le  conseil  royal  de  l'instruction  publique  a  décidé 
dans  sa  séance  du  8  mai  1832  qu'il  continuerait  à  être 
de  dix  années.  L'engagement  doit  en  général  être 
contracté  dans  le  courant  du  mois  de  décembre  qui 
précède  Tannée  où  l'appel  doit  avoir  lieu,  et,  dans  des 
cas  exceptionnels,  avant  l'époque  fixée  pour  le  tirage  au 
sort  par  ordoiuiancc  du  Roi  (1). 

5"*  a  Les  élèves  des  grands^séminaires  i-éguliêrement 
autorisés  à  continuer  leurs  études  ecclésiastiques ,  les 
jeunes  gens  aiuorisés  à  continuer  leurs  études  pour  se 
vouer  au  ministère  dans  les  autres  cultes  salariés  par 
l'État,  sous  la  condition,  pour  les  premiers,  que  s'ils 
ne  sont  pas  entrés  dans  les  oixlres  majeurs  à  vingt- 

(1)  Voir,  pour  la  marclic  à  suivre,  Manuel  de  l'inslruction  primaire,  par 
M.  Klliuii,  p.aTGctBuiv. 
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cinq  ans  accomplis,  et  pour  les  seconds,  que  s'ils 
n'ont  pas  reçu  la  consécration  dans  l'annëe  qui  suivra 
celle  où  ils  auraient  pu  la  recevoir,  ils  seront  tenus 
d'accomplir  le  temps  de  service  prescrit  par  la  pré- 
sente loi.  »  La  dispense  n'est  accordée  qu'aux  étu- 
diants des  grands-séminaires  :  il  n'est  pas  nécessaire 
cependant  qu'ils  soient  logés  dans  le  local  même  du 
séminaire;  la  circulaire  du  25  juin  1834  décide 
qu'on  doit  s'en  rapporter  à  cet  égard  au  certificat  de 
Tëvêque. 

Ces  différentes  dispenses  ne  sont  accordées  que  sous 
la  condition  que  les  jeunes  gens  accompliront ,  dans 
les  services  publics  auxquels  ils  sont  liés,  le  temps  de 
service  auquel  ils  sont  assujettis  par  la  loi  du  recrute- 
ment. Ainsi  l'enrôlé  volontaire,  devenu  ofiicicr,  qui 
donne  sa  démission  avant  d'avoir  passé  sept  ans  sous 
les  drapeaux ,  est  obligé  de  finir  son  temps  comme 
simple  soldat  ;  ainsi  les  élèves  de  l'école  polytechnique , 
de  l'école  normale ,  de  Técole  des  jeunes  de  langue ,  les 
professeurs  des  sourds-muets,  les  membres  de  l'uni- 
versité^  ne  sont  dispensés  du  service  militaire  qu'autant 
qu'ils  passent,  dans  l'exercice  des  fonctions  publiques , 
un  temps  égal  à  celui  fixé  par  la  loi  pour  le  service 
militaire.  Ceux  qui ,  désignés  par  le  tirage  pour  faire 
partie  du  contingent ,  abandonnent  la  carrière  qui  leur 
a  valu  la  dispense ,  sont  tenus  d'en  faire  la  déclaration 
au  maire  de  leur  commune ,  dans  les  délais  et  dans  les 
formes  prescrits  par  l'art.  14,  sous  peine  d'être  pour- 
suivis correctionncUemcnt  comme  coupables  d*avoir 
voulu  se  soustraire  au  recrutement.  L'art.  1 4,  §  dernier, 
dit  qu'ils  sont  rétablis  dans  le  contingent  de  leurs  clos-' 
ses;  d'où  il  résulte  que  le  temps  qu'ils  ont  passé  dans 
leurs  études ,  services  ou  fonctions ,  depuis  leur  appel , 
compte  comme  service  militaire;  mais  il  ne  doit  pas  en 
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être  de  même  du  temps  qu'ils  ont  laissé  écouler  depuis 
le  moment  où  ils  les  ont  cessées  jusqu'au  jour  où  ils  ont 
fait  leur  déclaration.  Il  nous  parait  résulter  aussi  de  la 
manière  dont  est  rédigé  le  §  5  de  l'art.  1 4,  que  les  élèves 
ecclésiastiques  sont  libérés  de  tout  service  une  fins 
qu'ils  sont  entrés  dans  les  ordres,  quand  même  ils 
quitteraient  ensuite  l'exercice  de  leurs  fonctions.  Cette 
opinion  est  partagée  par  le  ministre  ^  qui  dit  dans  son 
instruction  que,  lorsque  les  jeunes  gens  dont  il  s'agit 
sont  entres  dans  les  ordres,  leur  sott  est  fixé^  et  qu'ils 
sont  considérés  comme  ayant  définitivement  satisfait  à 
l'appel.  (  Cire,  du  30  mai-s  1832,  n*>  47.  ) 

Dans  les  différents  cas  que  nous  venons  d'énoncer, 
la  dispense  est  accordée  en  considération  de  la  nature 
des  services.  Il  n'en  est  pas  de  même  dans  le  cas  prévu 
par  le  §  6  de  l'art.  14  :  la  faveur  accordée  aux/eu^iex 
gens  qui  ont  remporté  les  grands  prix  de  t  Institut  ou 
de  l  Université  est  une  récompense  nationale  qui  est 
comptée  au  nombre  des  dispenses  et  non  au  nombre 
des  exemptions ,  afin  qu'elle  ne  préjudicie  pas  à  l'un 
des  individus  appelés  au  même  tirage;  si  un  jeune 
homme  peut  invoquer  à  la  fois  un  motif  d'exemption 
et  un  motif  de  dispense ,  c'est  le  piHîmier  que  Ton  doit 
appliquer  pour  que  la  force  du  contingent  ne  soit  pas 
diminuée.  (Cire,  du  12  août  1837.) 

SECTION  IL  —  DES  OPÉRATIONS  DU  RECRUTEMENT  ET  DE  LA  RÉVISION. 
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576.  Peut-on  se  pourvoir  contre  une  décision  du  conseil  de  révisiofif 
677.  Recours  gracieux  devant  le  ministre. 
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570.  La  loi  qui  vote  le  contingent  annuel  fait  en 
même  temps  la  répartition  de  ce  contingent  entre  les 
départements.  La  sous-répartition  est  faite  entre  les 
cantons  du  même  département  par  le  préfet  en  conseil 
de  préfecture.  L'une  et  l'autre  ont  lieu  proportionnel-» 
lement  au  nombre  de  jeunes  gens  inscrits  sur  les  listes 
de  tirage  de  la  classe  appelée.  Pour  arriver  à  ce  ré- 
sultat, les  opérations  du  recensement  doivent  être 
terminées  avant  le  vote  annuel  de  la  loi  du  contingent. 
Si  f  par  suite  de  circonstances  extraordinaires  j  le 
nombre  de  jeunes  gens  inscrits  sur  les  listes  du  tirage 
de  quelques  cantons  ou  départements  ne  peut  êlre 
connu  dans  le  délai  fixé  chaque  année  par  une  or- 
donnance royale  j  ce  nombre  est  remplacé  ^  pour  les 
cantons  ou  départements  en  retard ,  par  la  moyenne 
des  jeunes  gens  inscrits  sur  les  listes  de  tirage  des  dix 
classes  précédentes.  (L.  du  21  mars  1832,  A  *  ;  da 
8  mai  1837,  5;  du  16  mai  1841,  2  et  3.) 

571  •  Le  contingent  de  chaque  canton  est  fourni  au 
moyen  du  tirage  au  sort  entre  les  jeunes  Français  qui 
ont  leur  domicile  légal  dans  le  canton ,  et  qui  ont  at- 
teint Tàge  de  20  ans  révolus  dans  le  courant  de  Tannée 
précédente.  (L.  4  mars  1832 ,  5  *.  )  L'art.  6  détermine 
ce  qu'on  doit  entendre  par  domicile  légal  en  matière  de 
recrutement;  il  contient  Ténumération  de  différents 
cas  qui  peuvent  se  présenter ,  et  pose  quelques  règles 
spéciales  à  la  matière.  Si  un  individu  s'est  trouvé  placé 
sur  les  listes  de  différents  cantons,  et  a  participé  à  plu- 
sieurs tirages,  il  suit  le  sort  du  tirage  qui  a  eu  lieu  à 
son  domicile  légal;  en  cas  de  contestation  sur  ce  point, 
la  question  est  décidée  par  les  tribunaux  civils.  La 

tous  I«  41 
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notorîétë  publique  suffit^  d'après  l'art.  7 ,  pour  com- 
prendre dans  le  tirage  les  jeunes  gens  qui  passent  pour 
avoir  l'âge  requis ,  et  qui  ne  font  pas  la  preuve  du  con- 
traire avant  le  tirage;  ils  suivent  la  chance  des  numéros 
qu'ils  ont  obtenus. 

Les  tableaux  de  recensement  des  jeunes  gens  du 
même  canton  sont  dressés  par  les  maires  des  diflPërentes 
communes  qui  composent  ce  canton  ,  soit  d'office , 
d'après  les  registres  de  l'état  civil  ou  tous  autres  ren- 
seignements ,  soit  d'après  la  déclaration  à  laquelle  sont 
tenus  les  jeunes  gens,  leurs  parents  et  leurs  tuteurs. 
Le  défaut  de  déclaration  pourrait,  suivant  les  cir- 
constances ,  donner  lieu  contre  les  uns  et  contre  les 
autres  à  l'application  des  peines  prescrites  par  l'art.  38 
de  la  loi.  Les  jeunes  gens  omis  sont  inscrits  sur  le  ta- 
bleau de  l'année  qui  suit  celle  dans  laquelle  l'omission 
a  été  découverte ,  à  moins  qu'ils  n'aient  30  ans  ac- 
complis, (/rf.,  8,  9  *.  ) 

Les  tableaux  sont  publiés  et  affichés  dans  la  forme 
des  publications  de  mariage.  (Art.  63-64  C.  C.  )  Un 
avis,  publié  de  la  même  manière,  indique  le  lieu,  le 
jour  et  l'heure  où  il  sera  procédé  à  l'examen  de  ces  ta- 
bleaux et  au  tirage  au  sort  du  contingent  cantonal. 
Cet  examen  a  lieu  au  chef-lieu  de  canton ,  en  présence 
du  sous-préfet  qui ,  à  la  lecture  du  tableau  faite  à 
haute  voix,  entend  et  juge  les  observations  qui  lui  sont 
adressées  par  les  jeunes  gens,  leurs  parents  ,  ou  ayants 
cause,  (/c/. ,  10  *.) 

572.  Le  tirage  au  sort  a  lieu  au  chef-lieu  du  canton, 
en  séance  publique,  devant  le  sous-préfet  assisté  des 
maires  du  canton.  Dans  les  cantons  composés  de  plu- 
sieurs communes ,  l'ordre  dans  lequel  elles  sont  ap- 
pelées pour  le  tirage  est  chaque  fois  indiqué  par  le 
sort.  La  première  opération  consiste  à  vérifier  3i  le 
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nombre  des  numéros  contenus  dans  Turne  est  égal  au 
nombre  des  jeunes  gens  appelés;  le  sous-préfet  doit 
faire  cette  déclaration  à  haute  voix,  (/rf.,  11 ,  12.)  Il 
pourrait  arriver ,  malgré  cette  précaution ,  que  Toii 
s'aperçût  après  le  tirage  que  ces  deux  nombres  sont 
inégaux.  Quand  il  y  a  plus  de  numéros  que  |de  noms, 
la  question  ne  présente  pas  de  diflicullé;  les  numéros 
non  tirés  sont  nuls ,  et  les  jeunes  gens  sont  rangés  dans 
Fôrdre  de  ceux  qu'ils  ont  obtenus.  Dans  le  cas  con- 
traire ,  il  reste  des  jeunes  gens  qui  ne  peuvent  tirer ,  et 
comme  les  numéros  manquants  sont  ordinairement  les 
plus  élevés,  leur  absence  diminue  les  chances  heu- 
reuses du  tirage.  On  ne  peut  recommencer  l'opération, 
car  ce  serait  enlever  des  droits  acquis  à  ceux  auxquels 
elle  a  été  favorable ,  et  la  loi  le  défend  formellement. 
(Art.  12  *.)  Les  jeunes  gens  que  Tordre  du  tirage  place 
dans  le  contingent  doivent  s'en  prendre  à  eux-mêmes 
de  n'avoir  pas  surveillé  la  vérification  qui  s'est  faite  pu- 
bliquement ,  et  ceux  pour  lesquels  il  ne  reste  pas  dé 
numéros  doivent  être  libérés. 

Cette  solution  n'est  point  adoptée  par  le  ministre  die 
la  guerre^  qui  dit,  dans  son  instruction  du  21  mars 
1832,  que  les  jeunes  gens  qui  n'auront  point  eu  <ïe 
numéro  dans  le  cas  ci-dessus  seront  renvoyés  à  la  ctasse 
suivante.  Nous  croyons  qu'il  ne  doit  point  en  être  ainsi; 
les  jeunes  gens  dont  il  s'agit  ont  satisfait  à  la  loi  eu  se 
présentant  pour  tirer  ;  ce  n'est  pas  leur  faute  si  les 
numéros  ont  manqué.  D'après  l'article  9  de  la  loi , 
on  ne  peut  porter  sur  les  tableaux  des  années  pos- 
térieures à  celles  où  il  doit  être  satisfait  à  l'obliga-^ 
tien  du  recrutement  que  les  jeunes  gens  qui  ont  été 
omis  sur  les  tableaux.  C'est  là  une  mesure  très-juste 
quand  elle  est  appliquée  aux  jeunes  gens  omis ,  parce 
qu'ils  sont  en  faute  de  ne  s'être  pas  fait  inscrire  ;  mais 
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elle  ne  peut  être  étendue  à  ceux  auxquels  la  loi  ne 
l'applique  pas  formellement,  car  elle  contient  une 
sorte  de  pénalité ,  puisque,  le  temps  de  service  restant 
le  môme,  la  libération  est  reculée  d'une  année  (1). 

573.  Bien  qu'en  principe  général  les  jeunes  gens 
qui  doivent  entrer  dans  le  contingent  soient  désignés 
par  le  sort ,  il  en  est  cependant  que  la  loi  y  place  né- 
cessairement à  titre  de  punition;  ce  sont  ceux  qui  ont 
été  condamnés  pour  l'omission  frauduleuse  de  leur 
nom  sur  le  tableau  de  recensement.  L'art.  11  ajoute  à 
la  peine  de  l'emprisonnement  j  prononcée  dans  ce  cas 
par  l'art.  38 ,  l'attribution  de  plein  droit  des  premiers 
numéros ,  qui  sont  pour  cela  extraits  de  l'urne  avant 
le  tirage.  L'opération  a  lieu  ensuite  de  la  manière  sui- 
vante :  les  jeunes  gens  appelés  dans  l'ordre  du  tableau, 
ou  en  leur  absence  leurs  parents  y  ou  le  maire  de  leur 
commune,  tirent  un  numéro  qui  est  proclamé  et  inscrit 
à  la  suite  de  leurs  noms  ;  ce  tirage  ne  peut  être  recom- 
mencé sous  aucun  prétexte ,  et  chacun  garde  le  numéro 
qu'il  a  tiré  ;  une  liste  dressée  dans  l'ordre  de  ces  nu- 
méros j  avec  la  mention  des  cas  et  des  motifs  d'exemp- 
tion et  de  déduction  que  les  jeunes  gens  se  proposent 
de  faire  valoir,  est  ensuite  publiée  et  afllchée  dans 
chaque  commune  du  canton,  (/rf.,  12*.) 

(I)  M.  Miot,  commissaire  du  Roi  h  h  Chambre  des  Députés,  a  donné  à 
la  qncstion  la  solution  que  nous  lui  donnons  ici.  Après  avoir  fait  sentir  ies 
inconvénients  qu'il  y  aurait  à  recommencer  un  tirage ,  il  a  ajouté  :  «  L'admi- 
»  nistration  a  jugé  avec  équité  la  difllculté  quand  clic  s*cst  présentée;  voici 
»  ce  qui  se  pratiquait  :  les  Jeunes  gens  qui  n'avaient  pu  tirer  au  sort ,  par 
»  absence  de  numéros  oubliés,  furent  considérés  cependant  comme  ayant 
»  satisfait  complètement  à  la  loi,  et  no  devant  pas  être  soumis  à  un 
»  nouvel  appel.  Ceux  qui  avaient  été  victimes  de  cette  erreur,  en  courant 
»  des  chances  moins  favorables,  reçurent  des  congés  d'un  an  pour  rester 
»  dans  leurs  foyers.  »  {.Moniteur  du  2  novembre  et  erratum  du  4.  )  C'est 
d'après  ces  explications  ofllcieiles  qu'ont  été  retirées  plusieurs  propositions , 
aa  nombre  dcsiiucllcs  il  y  en  avait  une  qui  avait  pour  but  de  renvoyer  les 
Jouned  gens  au  tirage  de  l'année  suivante. 
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574.  Toutes  ces  opérations  ne  sont  en  quelque  sorte 
que  le  préliminaire  du  recrutement.  Il  reste  à  désigner^ 
d'après  la  loi ,  les  hommes  qui  feront  partie  du  contin-* 
gent.  Cette  désignation  est  faite  en  séance  publique 
par  le  conseil  de  révision ,  composé  du  préfet  président ,' 
ou,  à  son  défaut ,  dun  conseiller  de  préfecture  déU^ 
gui;  dun  conseiller  de  préfecture^  dun  membre  du 
conseil  général,  dun  membre  du  conseil  darrondis-* 
sèment  (  ces  trois  derniers  à  la  désignation  du  préfet  )  ; 
don  officier  général  ou  supérieur ,  désigné  par  le  Roi. 
Un  membre  de  l'intendance  militaire  assiste  aux  opé* 
rations  du  conseil  ;  il  est  entendu  toutes  les  fois  qu'il  le 
demande,  et  il  peut  faire  consigner  ses  observations 
dans  le  registre  des  délibérations.  Le  sous-préfet ^  ou  le 
fonctionnaire  qui  l'a  remplacé  pour  le  tirage ,  assiste 
aux  séances  avec  voix  consultative.  Ce  conseil  revoit 
les  opérations  du  recrutement,  juge  les  réclamations 
auxquelles  elles  ont  pu  donner  lieu ,  prononce  sur  les 
causes  d'incapacité,  d'exemption  et  de  dispense,  sur 
les  substitutions  de  numéro  et  sur  les  demandes  de 
remplacement  ;  ses  séances  sont  publiques ,  et  il  va  les 
tenir  successivement  dans  chaque  canton  ,  pour  éviter 
un  trop  grand  déplacement  de  la  part  des  parties 
intéressées. 

Les  jeunes  gens  qui  peuvent  être  appelés  à  faire 
partie  du  contingent  sont  convoqués ,  et  s'ils  ne  se 
présentent  pas,  ou  ne  se  font  pas  représenter,  ou 
n'obtiennent  pas  un  délai  qui  ne  peut  être  de  plus  de 
vingt  jours  et  qu'on  ne  doit  pas  renouveler ,  on  peut 
procéder  comme  s'ils  étaient  présents.  {Id.j  15,  16; 
17,  27  *.)  Il  est  convenable  d'accorder  le  délai  même  à 
ceux  qui  ne  se  présentent  pas ,  parce  que  s'ils  avaient 
des  infirmités  ils  seraient  réformés  au  corps ,  et  la  force 
du  contingent  se  trquverait  alors  dimiquée,  (  Cire.  S)0 
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inam  1 832»  )  Pour  vaincre  leur  mauvaise  volontë ,  les 
circulaires  ministérielles  veulent  que  ceux  qui  persis* 
ient  à  ne  pas  se  présenter  soient  déclarés  propres  au 
w^tyice,  et  reçoivent  une  destination  active,  quelle  que 
soit  leur  position.  (Cire.  25  juin  1834.)  Les  jaines 
gens  qui  ne  résident  pas  dans  le  département  où  ils  ont 
]eur  domicile  peuvent  demander  à  être  examinés  par  le 
conseil  de  révision  du  département  de  leur  résidence  ; 
xqais  ce  conseil  ne  donne  qu'un  avis ,  lequel  est  trans- 
puis  au  conseil  du  domicile  qui  seul  a  qualité  pour 
prononcer  (1). 

675*  La  vérification  des  infirmités  a  lieu  par  des 
Jipmmes  de  Tart.  Tous  les  jeunes  gens  appelés  à  faire 
partie  du  contingent  sont  soumis  à  leur  inspection, 
lors  même  qu'ils  ne  l'ont  pas  réclamée ,  parce  qu'il 
furive  quelquefois  qu'ils  ne  connaissent  pas  les  infir- 
mité^ dont  ils  sont  affectés,  ou  qu'ils  ont  intérêt  k  les 
dissimuler;  par  exemple,  en  cas  de  substitution  dq 
numéro*  Les  autres  cas  d'exemption  sont  jugés  sur  la 
production  de  documents  authentiques^  tels  que  des 
actes  de  décès ,  d'engagement,  etc.  Quand  il  est  im}K)s- 
aible  de  se  procurer  ces  actes ,  on  peut  y  suppléer  par 
des  certificats  signés  de  trois  pères  de  famille  domiciliés 
dans  le  canton ,  dont  les  fils  sont  soumis  à  Tappel  ou 
put  été  appelés. 

Si  l'admission  du  moyen  invoqué  dépend  de  l'appré* 
piation  d'une  question  relative  à  l'état  ou  aux  droits 
civils  des  jeunes  gens ,  comme  la  solution  des  questions 
de  cette  nature  est  de  la  compétence  des  tribunaux ,  le 
conseil  doit  surseoir  à  prononcer  jusqu'après  leur  dé- 
cision; mais  les  tribunaux  doivent  se  contenter  d'exa^ 
miner  et  déjuger  la  question  civile,  sans  décider  si  le 

(i)  /^  poar  les  (bimalltit  à  remplir  dans  ee  eu»  la  cira,  do  91  mirt  ltl?« 
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jeune  lionime  est  ou  non  dans  le  cas  d'exemption  :  ils 
résoudraient  alors  une  question  administrative ,  et  leur 
jugement  serait  annulé  en  cette  partie  par  le  Conseil 
d'État  ou  par  la  Cour  de  cassation  (1).  Les  questions 
portées  devant  les  tribunaux  sont  jugées  contradictoi- 
rement  avec  le  préfet  dans  un  bref  délai  ^  le  ministère 
public  entendu;  elles  peuvent  l'être  aussi  sur  la  pour- 
suite de  l'un  des  jeunes  gens  qui  serait  appelé  à  partir 
par  suite  de  l'exemption  d'un  autre  jeune  homme  dési- 
gné par  le  sort ,  et  qui  contesterait  soit  la  réalité  soit  la 
régularité  des  actes  fournis  par  ce  dernier.  L'afiaire  , 
d'ailleurs ,  suit  la  marche  ordinaire ,  et  le  jugement  est 
susceptible  d'appel  et  de  pourvoi  en  cassation  (2). 

576.  £xiste-t-il  un  recours  contre  les  décisions  du 
conseil  de  révision  ?  En  thèse  générale ,  ces  décisions 
sont  définùives  (3)  j  et  cela  se  conçoit ,  car  il  est  im-^ 
portant  que  le  sort  des  jeunes  gens  soit  fixé  dans  un 
bref  délai  ;  mais  il  est  de  principe  que  les  décisions 
même  définitives  des  tribunaux  administratifs  peuvent 
être  attaquées  devant  le  Conseil  d'État  pour  incom^ 
péience ,  excès  de  pouvoir  et  violaiion  de  la  loi.  Aucune 
exception  n'est  établie  formellement  à  Tégard  des  con- 
seils de  révision  ;  toutefois ,  malgré  un  avis  favorable 
du  ministre  de  la  guerre  sous  l'empire  de  la  loi  de  1 81 8, 
dont  les  dispositions  à  cet  é^ard  ont  passé  dans  la  loi 
nouvelle  (4) ,  le  Conseil  d'État  a  longtemps  repoussé 
les  pourvois  formés  contre  les  décisions  des  conseils  de 
révision.  Le  projet  de  la  loi  actuelle  contenait  une  dis- 
position pour  autoriser  le  pourvoi  en  cassation  dans  les 

(1)  Arrêt  de  la  Cour  royale  de  Nîmes  du  16  janv.  1820;  arrête  da  Conseil 
des  27  déc.  1820  et  22  fév.  182G. 

(2)  Ld  da  21  mars  1832 ,  art.  26  *;  Cour  roy.  de  Nîmes  du  15  ]anv.  1820. 

(3)  Loi  du  21  mars  1S32 ,  art.  2â  *. 

(4)  Circul.  du  19  juill.  1819,  Q. ,  n»  5.  Uq  ayis  du 27  JulU.  1820,  approuvé 
pfur  le  BdI  ,  adoptait  Toplnlon  eontraire. 
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trois  cas  ci--dessus;  cette  disposition  a  été  rejetée. 
On  ne  peut  admettre  cependant  qu'il  n'y  ait  aucun 
moyen  de  faire  réformer  une  décision  d*un  conseil  de 
révision  qui  prononcerait  i  par  exemple ,  sur  une  ques- 
tion judiciaire  relative  à  l'état  ou  aux  droits  civils  d*un 
jeune  homme.  Il  y  aurait  moins  d'inconvénient  à  di- 
minuer l'armée  de  quelques  hommes  j  qu'à  rendre 
définitives  les  erreurs  des  conseils,  presque  toujours 
composés  d'hommes  étrangers  à  la  science  du  dix>it ,  et 
qui  peuvent  se  tromper  sur  les  questions  souvent  diflB- 
ciles  qui  s'élèvent  à  l'occasion  de  la  compétence.  Déjà 
nous  signalions  dans  notre  dernière  édition  deux  arrêts 
du  Conseil  d'État  (7  avril  1830  et  1 5  septembre  1831  ) 
qui  semblaient  se  rapprocher  de  notre  doctrine.  Le 
Conseil  d'État  est  enfin  entré  complètement  dans  cette 
yoie  en  annulant,  le  18  mai  1837  et  le  5  juin  1838| 
deux  arrêtés  de  conseils  de  révision  qui  avaient  déclaré 
propres  au  service  des  jeunes  gens  qui  invoquaient 
leur  qualité  d'étrangers ,  au  lieu  de  renvoyer  la  ques* 
tion  d'état  devant  les  tribunaux,  et  de  surseoir  à  statuer 
jusqu'après  leur  décision. 

577.  Mais  aucun  recours  n'est  ouvert  pour  mal-jugé. 
La  rigueur  de  ce  principe  est  adoucie  dans  la  pratique 
par  une  mesure  toute  d'équité.  Une  circulaire  du  mi- 
nistre de  la  guerre  du  24  février  1834  contient  un 
paragraphe  ainsi  conçu  :  (c  A  l'avenir,  les  hommes 
compris  dans  le  contingent  soit  par  erreur,  soit  par 
une  fausse  interprétation  de  la  loi,  et  qui  se  trouveraient 
incorporés ,  pourront  être  l'objet  d'une  proposition 
spéciale  au  ministre,  qui  avisera  aux  moyens  de  ren- 
voyer dans  leurs  foyers  ceux  dont  les  réclamations 
seront  fondées.  »  D'après  une  autre  circulaire  du  25 
juin  1834,  le  général  commandant  la  division,  ou  le 
préfet,  doit  sioumettre  la  réclamation  au  ministre  « 
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lequel  peut  accorder  un  congé  qui  autorise  le  jeune 
homme  à  rester  dans  ses  foyers  pendant  le  temps  du 
service  militaire.  Les  parties  peuvent  aussi  se  pourvoir 
directement.  Mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  cette 
disposition  bienveillante  ne  serait  pas  applicable  aux 
jeunes  gens  qui,  soit  par  ignorance ,  soit  par  négli- 
gence, n'auraient  pas  justifié  de  leurs  droits  à  l'exemp- 
tion. (Cire.  11  juillet  1836.) 

578.  Il  est  important  de  déterminer  d'une  manière 
définitive ,  dans  le  plus  court  délai  possible,  quels  sont 
les  jeunes  gens  qui  seront  libérés  ;  cependant  il  peut  se 
présenter  plusieurs  cas  où  cette  décision  doit  être  dif- 
férée; c'est  :  1^  lorsque  l'admission  ou  le  rejet  des 
réclamations  dépend  de  la  décision  d'une  question  ju- 
diciaire; 2^  lorsque  des  jeunes  gens  sont  déférés  aux 
tribunaux  comme  prévenus  de  s'éire  rendus  impropres 
au  service;  car  de  la  décision  des  tribunaux  dépend 
encore  la  question  de  savoir  s'ils  feront  ou  non  néces- 
sairement partie  du  contingent;  3^  lorsque  le  conseil 
de  révision  a  accordé  un  délai  pour  cause  d'absence  ou 
pour  cause  de  production  de  pièces.  Mais ,  dans  ces 
trois  cas ,  l'incertitude  ne  doit  pas  peser  sur  tous  les 
jeunes  gens  appelés  devant  le  conseil;  il  suffit  d'en 
désigner,  d'après  l'ordre  des  numéros,  un  nombre  égal 
à  celui  des  réclamants ,  pour  suppléer  ceux-ci  dans  le 
cas  où  ils  seraient  exemptés.  Les  jeunes  gens  qui  vien-- 
nent  après  ceux  qui  sont  inscrits  sur  cette  liste  sont 
définitivement  libérés.  La  déclaration  de  libération , 
avec  l'indication  du  dernier  numéro  compris  dans  le 
contingent  cantonal,  est  publiée  et  affichée  dans  chaque 
commune  du  canton.  Lorsque  les  délais  accordés  sont 
expirés ,  ou  que  les  tribunaux  ont  jugé,  le  conseil  pro- 
nonce définitivement  sur  le  sort  des  jeunes  gens  qui 
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font  partie  de  la  liste  provisoire.  (L.  21  mars  1832, 26^ 

27,28*0 

SECTION  m.  «-DES  ENGAGEMENTS,  RENGAGEMENTS ,  REMPLACEMENTS, 

ET  SUBSTITUTIONS  DE  NUMÉRO. 

SOMMAIRE, 

579.  De  rengagement  et  des  conditions  requises  pour  pouvoir  h 
contracter. 

580.  JE^ffets  de  rengagement. 

681.  Des  rengagements, 

682.  Moyens  de  se  pourvoir  contre  Pacte  d'engagement  ou  de  renga^^ 
gement, 

689.  De  la  substitution  de  numéro. 

684.  Du  remplacement, 

685.  Comment  s'opèrent  la  substitution  de  numéro  et  le  rempla- 
cement, 

688.  Dispositions  pénales. 

L'article  1'"  de  la  loi  du  21  mars  1832  porte  que 
rarmée  se  recrute  par  des  appels  et  par  des  engagement 
volontaires. 

579.  V engagement  est  l'acte  volontaire  et  désinté- 
ressé par  lequel  un  Français  s'impose  toutes  les  obli- 
gations du  service  militaire.  Nous  disons  désintéressé^ 
car  la  loi  n'accorde  plus  aujourd'hui  aucune  prime  en 
argent  pour  le  favoriser;  c'est  la  disposition  de  l'art.  32 
de  la  loi. 

Tout  Français  est  reçu  à  contracter  un  engagement 
volontaire,  aux  conditions  suivantes:  l'engagé  vo- 
lontaire doit,  1**  s'il  entre  dans  l'armée  de  mer,  avoir 
seize  ans  accomplis,  sans  être  tenu  d'avoir  la  (aille 
prescrite  par  la  loi ,  mais  sous  la  condition  qu'à  l'âge 
de  dix-huit  ans  il  ne  pourra  être  reçu  s'il  n'a  pas  cette 
taille  ; 

2'*  S'il  entre  dans  l'armée  de  terre ,  avoir  dix-huit 


ans  accomplis ,  et  au  moins  la  taille  d'un  mètre  da-* 
quante-six  centimètres  ; 

3^  Jouir  de  ses  droits  civils  ; 

V  N'être  ni  marié,  ni  veuf  avec  enfant: 

5^  Etre  porteur  d'un  certificat  de  bonnes  Tie  et 
mœurs  délivré  dans  les  formes  prescrites  par  l'art.  20 , 
et  I  s'il  a  moins  de  vingt  ans,  justifier  du  consentement 
de  ses  père,  mère,  ou  tuteur.  Le  consentement  du 
tuteur  doit  être  autorisé  par  une  délibération  du  conseil 
de  famille. 

Les  conditions  relatives  soit  à  l'aptitude  militaire , 
soit  à  l'admissibilité  dans  les  différents  corps  de 
l'armée,  sont  déterminées  par  l'ordonnance  du  28  avril 
<  832(1). 

Parmi  les  paragraphes  de  l'art.  32  qui  énumèrent 
les  conditions  que  doit  remplir  l'engagé ,  il  faut  remar^ 
quer  le  numéro  5 ,  qui  exige ,  lorsqu'il  a  moins  de  20 
ans ,  qu'il  justifie  du  consentement  de  ses  père  et  mère, 
du  tuteur  et  du  conseil  de  famille.  C'est  là  une  dérogation 
à  l'art.  374  du  Gode  civil,  qui  permettait  à  l'individu 
âgé  de  18  ans  de  s'enrôler  sans  la  permission  de  son 
père.  La  loi  a  rétabli ,  pour  ce  cas ,  l'empire  de  la  puis- 
sance paternelle  qu'on  avait  mal  à  propos  restreint  dans 
Tintérèt  d'un  gouvernement  tout  militaire.  Cependant 
l'autorisation  n'est  plus  exigée  après  l'accomplissement 
de  la  vingtième  année ,  bien  que  la  minorité  dure  en- 
core pendant  un  an ,  parce  que  l'on  a  voulu  laisser  aux 
jeunes  gens  qui  ont  atteint  Tàgc  du  service  militaire 
la  faculté  de  prévenir  l'appel  par  un  enrôlement  dans 
un  corps  de  leur  choix.  Bien  plus ,  l'art.  1 1  de  l'or- 
donnance du  28  avril  1832  autorise  les  jeunes  gens 
désignés  par  le  sort  pour  faire  partie  du  contingent  de 

(1)  Loi  da  31  mars  1832 ,  art.  32  *  ;  ordonn.  du  28  avril  1832  et  du  17  nov. 
1835;  circul.  des  4  mai  1832  et  jany.  1837. 
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leur  classe  à  s^engager  jusqu'au  jour  de  la  cl6lnre  de 
la  liste  du  contingent  de  leur  canton. 

580.  La  durée  de  l'engagement  volontaire  est  de 
sept  années,  comme  celle  du  service  légal;  mais  il  y  a, 
pour  les  temps  de  guerre,  un  engagement  exceptionnel 
qui  ne  dure  que  deux  ans ,  et  qui  peut  être  contracté 
par  tout  Français  qui  a  satisfait  à  la  loi  du  recrutement. 
Cet  engagement,  n'ayant  pas  la  durée  ordinaire  du 
temps  de  service ,  ne  donne  pas  lieu  aux  exemptions 
prononcées  par  les  numéros  6  et  7  de  l'art.  1 3  de  la  loi. 
Dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas ,  les  engagés  volon- 
taires ne  peuvent  être  envoyés  en  congé  sans  leur  con- 
sentement. Les  actes  d'engagement  sont  passés  devant 
les  maires  des  chefs-lieux  de  canton,  dans  la  forme 
des  actes  de  l'état  civil  ;  on  doit ,  à  peine  de  nullité , 
donner  lecture  aux  contractants  des  conditions  qu'ils 
contiennent,  et  notamment  de  celles  qui  sont  relatives 
à  la  durée  du  temps  de  service.  Il  est  fait  mention  de 
cette  lecture ,  aussi  à  peine  de  nullité.  Un  état  annuel 
des  engagements  volontaires  est  présenté  aux  Chambres 
en  même  temps  que  la  loi  du  contingent.  (Id.,  31  à  35^.) 

581 .  Les  rengagements  sont  des  engagements  con- 
tractés par  les  militaires  qui  sont  déjà  sous  les  dra- 
peaux ,  et  dont  le  temps  de  service  volontaire  ou  forcé 
va  finir  ;  ils  ne  peuvent  avoir  lieu  que  dans  le  cours  de 
la  dernière  année  de  service ,  pour  deux  ans  au  moins 
et  cinq  ans  au  plus ,  qui  ne  commencent  à  courir  qu'à 
partir  de  l'expiration  de  cette  dernière  année ,  et  seu- 
lement sur  la  preuve  que  le  contractant  peut  rester  ou 
être  admis  dans  le  corps  pour  lequel  il  se  présente. 
L'acte  qui  les  constate  est  dressé  par  les  intendants  et 
sous-intendants  militaires  (1). 

(1)  Loi  dn  31  mars  m%,  art.  36  et  37  *;  ordon.  do  23  ayril  1833,  art.  li  H 
suiTants, 
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582.  Si  un  engagé  volontaire  prétend  que  l'acte  qui 
le  lie  au  service  militaire  est  illégal  ou  irrégulier  ^  il 
doit  adresser  sa  réclamation  au  préfet  du  département 
où  cet  acte  a  été  passé,  ou ,  s'il  se  trouve  sous  les  dra- 
peaux,  au  lieutenant  général  commandant  la  division. 
Cette  réclamation  est  transmise  au  ministre  de  la 
guerre,  qui  prononce,  sauf  recours  au  Conseil  d'État, 
en  ayant  soin  de  renvoyer  préalablement  aux  tribunaux 
l'examen  des  questions  de  leur  compétence ,  telles ,  par 
exemple,  que  celles  relatives  à  la  jouissance  des  droits 
civils ,  à  la  qualité  de  Français  (1) ,  etc. 

583.  En  principe,  tous  les  Français  sont  assujettis 
au  service  militaire  ;  déjà  nous  avons  vu  que  le  sort 
désigne ,  chaque  année ,  ceux  qui  doivent  remplir  cette 
obligation.  Mais  ceux-là  même  peuvent  mettre  à  leur 
place  une  personne  qui  s'engage  à  servir  pendant  le 
temps  et  de  la  manière  déterminés  par  la  loi  ;  ce  qui 
peut  se  faire  par  la  substitution  de  numéro ,  ou  par  le 
remplacement. 

La  substitution  de  numéro  a  lieu  entre  deux  jeunes 
gens  inscrits  sur  la  même  liste  cantonale.  Ce  mode  est 
le  plus  simple  des  deux;  il  n'exige  du  substituant 
qu'une  seule  condition,  c'est  qu'il  soit  reconnu  propre 
au  service,  et  il  n'entraine  de  la  part  du  substitué 
aucune  responsabilité  ;  il  est  plus  favorisé  par  la  loi , 
car  le  substituant ,  quand  il  est  sous  les  drapeaux ,  pro- 
cure l'exemption  à  son  frère,  ce  qui  n'a  pas  lieu  à 
regard  du  remplaçant.  La  substitution  de  numéro  ne 
peut  se  faire  qu'entre  les  jeunes  gens  portés  sur  la  liste 
du  tirage  du  même  canton ,  et  jusqu'à  la  clôture  de  la 
liste  du  contingent  cantonal.  Ensuite  elle  peut  encore 
avoir  lieu ,  mais  seulement  entre  les  jeunes  gens  qui 

(1)  Ord.  du  28  anil  1822»  &rU  18. 
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font  partie  du  contingent  ;  même  dans  ce  cas  elle  peut 
être  encore  utile ,  parce  que  quelques-uns  de  ces  jeunes 
gens  sont  mis  sur-le-champ  en  activité,  et  que  les 
autres  sont  laissés  dans  leurs  foyers  pendant  un  temps 
plus  ou  moins  long ,  suivant  Tordre  de  leurs  numéros. 
( /rf.,  18  *j  cire.  30  mars  1832.  ) 

584.  Le  remplacement  proprement  dît  suppose  dans 
le  remplaçant  la  réunion  d'un  certain  nombre  de 
conditions  énumérées  par  les  art.  1 9,  20, 21  de  la  loi , 
et  il  impose  en  outre  au  remplacé  la  responsabilité 
du  remplaçant,  en  cas  de  désertion ,  pendant  une  année 
à  partir  du  contrat.  Le  remplacement  ne  peut  avoir 
lieu  qu'à  l'égard  des  jeunes  soldats  compris  définitive- 
ment dans  le  contingent  cantonal  ;  ceux  qui  ne  sont 
placés  que  conditionnellement  dans  cette  position  ne 
peuvent  se  faire  remplacer,  car  il  serait  possible  qu'ils 
fussent  définitivement  libérés ,  et  alors  il  faudrait  ren- 
voyer leurs  remplaçants,  qui  seraient  peut-être  déjà 
sous  les  drapeaux ,  ce  qui  occasionnerait  à  l'État  des 
frais  inutiles.  (Cire.  30  mars  1832.  ) 

585.  La  substitution  de  numéro  et  le  remplacement 
sont  autorisés  par  le  conseil  de  révision  (1) ,  qui  doit 
examiner  si  toutes  les  conditions  exigées  par  la  loi  sont 
remplies;  il  peut  statuer  après  la  clôture  de  la  liste  du 
contingent,  jusqu'à  la  répartition  des  jeunes  soldats 
dans  les  divers  corps  de  l'armée.  L'acte  de  substitution 
ou  de  remplacement  est  reçu  par  le  préfet  dans  la  forme 
des  actes  administratifs;  mais  cet  acte  n'a  pour  but  que 
de  constater  le  fait  dans  l'intérêt  du  service  public;  les 
conventions  particulières  qui  peuvent  intervenir  entre 
les  parties  contractantes  doivent  être  rédigées  à  part, 
dans  la  même  forme  que  toutes  les  autres  conventions 

(1)  Le  remplaçant  ne  peut  être  admis  que  par  le  conseil  de  révision  da 
département  dans  lequel  le  remplacé  a  concoara  an  tirage»  art.  22  *• 
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Civiles.  Le  remplacement  au  corps  n^est  pas  impossible; 
mais,  la  loi  ne  Tautorisant  pas,  il  est  laissé  à  la  discré- 
tion de  l'autorité  militaire,  qui  peut  le  permettre  quand 
il  n'offre  pas  d'inconvénient. 

Les  substitutions  et  remplacements  opérés  en  contra- 
vention aux  dispositions  de  la  loi,  ou  en  vertu  de  pièces 
fausses ,  sont  déférés  aux  tribunaux  ;  et ,  sur  le  juge- 
ment qui  en  prononce  la  nullité ,  l'appelé  est  tenu  de 
rejoindre  son  corps  ou  de  fournir  un  remplaçant  dans 
le  délai  d'un  mois,  à  dater  de  la  notification  du  juge- 
ment (1).  Cette  obligation  subsiste  à  l'égard  du  rem- 
placé, non-seulement  pendant  l'année  de  garantie, 
mais  encore  pendant  tout  le  temps  du  service.  En  effet, 
la  dispense  de  toute  garantie  au  bout  d'un  an  suppose 
un  remplacement  valable  :  ici,  le  contrat  lui-même 
étant  annulé,  les  résultats  qu'il  produisait  disparais- 
sent (circul.  du  25  juin  1834).  La  nullité  est  pro- 
noncée par  le  tribunal  de  première  instance;  et  la 
fraude,  quand  elle  existe,  est  poursuivie  devant  le 
tribunal  de  police  correctionnelle.  (  Cire,  du  28  juin 
1835.) 

586.  La  loi  du  21  mars  1832  prévoit  et  punit  des 
délits  qui  peuvent  avoir  lieu  à  l'occasion  du  recrute- 
ment. Ces  délits  sont  :  t omission  frauduleuse  sur  le 
tableau  de  recensement,  F  insoumission ,  le  recel  din-^ 
soumis  (2) ,  F  évasion ,  la  mutilation  qui  a  pour  but  de 
rendre  impropre  au  service ,  la  substitution  ou  le  remr- 
placement  fraudideux ,  l'abus  d autorité  qui  consiste  à 
admettre  des  exemptions  non  autorisées  par  la  loi ,  ou 
à  rendre  plus  rigoureuses  les  obligations  qu'elle  im- 

(1)  Loi  du 21  mars  1832,  art.  I9à  24,  28.  §5,  art.  43*. 

(2)  L'art.  40  de  la  loi  du  21  mars  1832  assimile  au  recel  d'insoumis  le  fait 
d'en  avoir  pris  un  à  son  service.  La  Cour  de  cassation  a  décidé,  le  14  juillet 
1838  et  le  2  février  1839,  que  c'est  au  prévenu  à  prouver  qu'il  était  de  bonne 
fol,  et  non  au  ministère  public  à  prouver  sa  mauvaise  fol« 
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pose  ;  t acceptation  de  la  part  des  médecins  et  officiers  de 
santé  de  dons  et  de  promesses,  pour  qu'ils  prononcent 
en  faveur  de  la  réforme  des  jeunes  gens.  Nous  ren- 
voyons ,  pour  les  détails,  aux  art.  38  à  46  de  la  loi. 
Nous  rappelons  que  le  temps  passé  dans  Tétat  de  dé- 
tention ,  en  vertu  d'un  jugement,  ne  compte  pas  pour 
les  années  de  service  exigées  par  la  loi. 

L'art.  41  punit  d'une  peine  correctionnelle  et  de  la 
mise  à  la  disposition  du  ministre  de   la  guerre  les 
jeunes  gens  qui  se  sont  rendus  impropres  au  service 
militaire ,  et  qui  doivent  être  déférés  aux  tribunaux 
par  les    conseils   de    révision.    La    dénonciation    du 
préfet  n'est  pas  nécessaire  pour  que  cette  poursuite 
ait  lieu  ;  le  ministère  public  devrait  d'office  j  et  même 
après  une  décision  qui  aurait  exempté  le  jeune  homme , 
diriger  contre  lui  des  poursuites,  s'il  venait  à  décou- 
vrir des  traces  du  délit.  Le  ministre  de  la  guerre, 
tout  en  admettant  cette  conséquence,  pense  que  dans 
ce  dernier  cas  le  jeune  homme  reconnu  coupable  ne 
pourrait  plus  être  mis  à  sa  disposition ,  par  le  motif 
que  la  décision  libératrice  du  conseil  de  révision  est 
définitive.  (Cire,  du  25  juin  1834.)  Nous  croyons  qu'il 
doit  en  être  autrement.  Le  conseil  n'a  prononcé,  eo 
effet ,  que  sur  l'incapacité  physique  qui  est  bien  con- 
stante; si  le  jeune  homme  est  mis  à  la  disposition  du 
ministre  de  la  guerre ,  c'est  à  titre  de  peine,  et  malgré 
son  incapacité  physique  ;  il  n'y  a  donc  dans  sa  décision 
rien  de  contradictoire  avec  celle  du  conseil.  On  ne 
saurait  d'ailleurs  montrer  trop  de  sévérité  contre  les 
jeunes  gens  qui  se  rendent  coupables  d'une  fraude 
dont  le  résultat  est  de  faire  porter  la  charge  du  service 
sur  ceux  que  le  tirage  au  sort  devait  libérer.  Les  jeunes 
gens  condamnés  pour  ce  fait  sont  incorporés  dans  les 
compagnies  de  pionniers. 


macâiPtiON  Maritime.  657 

SECTION  IV.  —  DE  L'INSCBIPTION  MARITIME. 

S0MMMBS. 

587.  BlU  de  PimiUmUm. 

588.  Des  individus  asst^letiis  à  Pinscription  mariiUM  ou  marim 
classés. 

589.  Obligations  résultant  de  Pinscription  maritime. 

590.  Quand  peuvent  ceuer  les  obligations  de  Pinscription  maritime^ 
59  f.  Moyens  d^exécuHon  de  Pinscription  maritime. 

593.  application  des  régies  de  Pinscription  à  quatre  classes  d^ou^ 
vriers. 

587.  Nous  avons  dit  que  la  loi  sur  le  recrutement 
s'appliquait  à  l'armée  de  mer  comme  à  l'armée  de  terre; 
c'est  même  en  considération  des  besoins  de  l'armée 
navale  qu'on  a  fixé  à  sept  années  le  temps  de  service 
imposé  aux  jeunes  soldats.  Il  résulte  de  la  limitation 
du   temps  de   service   qu'un  septième   des  hommes 
instruits  est  chaque  année  remplacé  par  des  hommes 
inéipérimentés  :  cependant  il  est  nécessaire  que  le  gou^ 
vemement  puisse ,  toutes  les  fois  que  les  circonstances 
l'exigent ,  trouver  des  hommes  exercés  aux  manoeu- 
vres compliquées  de  la  marine ,  et  habitués  depuis  long* 
temps  à  la  navigation  ;  tel  est  le  but  de  l'institution 
connue  sous  le  nom  A^inscripUon  mariiime^  institution 
organisée  par  l'édit  du  mois  d'août  1 673 ,  les  ordon- 
nances du  15  août  1689  et  31  octobre  1794,  régie  au- 
jouixl'hui  par  la  loi  du  3  brumaire  an  iv  (1  ) ,  et  dont 
l'efifet  est  de  mettre  les  marins  auxquels  elle  s'applique 
à  la  disposition  du  gouvernement  pendant  une  grande 
partie  de  leur  vie.  Voici  quelles  sont  les  principales 
dépositions  de  la  loi  de  l'an  iv  : 

588.  L'inscription  maritime  comprend  les  Français 
qui  s'y  font  volontairement  inscrire ,  et  ceux  qui  y 

(1)  y.  en  outre  arrêtés  des  21  vent,  an  iv  et  7  vend,  an  ix  ;  décrets  du 
29  fruct.  an  XII  et  du  16  frim.  anxiv. 

TOUS  U  42 
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sont  appelés  de  plein  droit  par  leur  profession.  Ces  der- 
niers sont  : 

l^'  Les  marins  de  tout  grade  et  de  toute  profession^ 
naviguant  dans  Tarmée  navale  (excepté  les  jeunes  gens 
provenant  de  la  loi  du  recrutement  )  ou  sur  les  bâti- 
ments de  commerce  ; 

2""  Ceux  qui  font  la  navigation  de  la  péobe  de  mer 
sur  les  côtes,  ou  dans  les  rivières,  jusqu'où  remonte 
la  marée,  et,  pour  celles^ où  il  n>  a  pas  de  marée, 
jusqu'à  l'endroit  où  les  bâtiments  de  mer  peuvent  re- 
monter; 

S"*  Ceux  qni  naviguent  avec  des  pafaches ,  allèges , 
];»ateaux  et  dialoupes  dans  les  rades  et  dans  les  rivières , 
|usqu'aux  limites  ci-dessus  indiquées. 

Tout  individu  âgé  de  1 8  ans  accomplis ,  qui  a  fidt 
deux  voyages  de  long  cours ,  ou  la  navigation  pendant 
dix-huit  mois ,  ou  la  petite  pèche  pendant  deux  ans  en 
i|ualité  d'apprenti  marin ,  peut  se  faire  comprendre 
dans  l'inscription  maritime  ;  il  se  présente ,  à  cet  effet, 
accompagné  de  son  père  ou  de  deux  de  ses  plus  proches 
parents  ou  voisins ,  au  bureau  de  l'inscription  de  son 
quartier ,  où  il  lui  est  donné  connaissance  des  lois  et 
règlements  qui  déterminent  les  obligations  et  les  droits 
des  marins  inscrits.  Celui  qui,  étant  dans  l'un  des  cas 
ci-dessus,  ne  se  présenterait  pas  pour  faire  opérer  cette 
inscription ,  et  voudrait  continuer  la  navigation  on  la 
pèche ,  serait ,  par  ce  fait  seul ,  présumé  avoir  consenti 
à  se  faire  inscrire  (1). 

589.  Les  obligations  résultant  de  l'inscription  ma-* 
ritime  consistent  en  ce  que  ceux  auxquels  elle  s'ap- 
plique sont  tenus  de  servir  sur  les  bâtiments  de  l'Etat 
ou  dans  les  arsenaux ,  toutes  les  fois  qu'ils  en  sont 

(1)  Loi  da  8  bram.  an  iv,  art.  1. 2»  6  et^. 
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quis.  Quand  ils  ne  sont  pas  commandés  pour  le  ser^ 
vice ,  ils  sont  libres  de  s'embarquer  sur  des  navires 
marchands ,  sur  des  bateaux  de  pêche ,  ou  d'aller  Ira^» 
vailler  dans  les  différents  ports  du  royaume ,  à  la  charge 
seuleioent  de  faire  inscrire  leurs  mouyemepts  sur  té 
rôle  des  gens  de  mer  de  leur  quartier,  et  de  cekn  où 
ils  se  rendent. 

Les  marins  classés  ont  droit,  ainsi  que  leurs  veuves 
et  leurs  enfants ,  aux  pensions  accordées  aux  milkaires 
et  à  leurs  familles,  suivant  leurs  grade ,  âge,  blessures 
ou  infirmités.  Ces  pensions  sont  réglées  sur  la  duréq 
de  leurs  services  à  bord  des  bâtiments  et  dans  les  arse- 
naux de  TEtat  et  sur  les  navires  de  commerce.  Le  ser^ 
vice  compte  en  temps  de  paix ,  sur  les  bâtiments  de 
l'Etat,  dix-huit  mois  pour  un  an;  dans  les  arsenaux, 
année  pour  année  ;  sur  les  bâtiments  de  commerce, 
six  mois  pour  un  an  ;  en  temps  de  guerre ,  sur  les  bâtir 
çQients  de  l'Etat  ou  sur  les  corsaires ,  deux  années  pour 
une;  sur  les  bâtiments  de  commerce,  année  pour 
année.  Leurs  enfants  sont  embarqués  de  préférence  ois^ 
qualité  de  mousses  sur  les  bâtiments  de  l'EUi.  ou  du 
commerce.  Les  marins  participent  aux  prises  mari- 
t^es;  ils  peuvent  déléguer  a  leur  famille,  pour  être 
payé  par  TEtat ,  le  tiers  des  salaires  présumés  gagnés 
pendant  une  campagne ,  déduction  faite  des  avances  du 
trésor.  Un  secours  mensuel  est  même  accordé  à  chacua 
des  enfants  au-dessous  de  l'âge  do  10  ans  de  ceux  qui 
sont  en  activité  de  service  sur  les  bâtiments  ou  dans  Isa 
ports  de  l'Etat  (1). 

590.  Les  obligations  des  marins  classés  durent  ju^ 
qu^â  ce  qu'ils  aient  atteint  l'âge  de  50  ans;  elles  peu- 
vent cesser  aussi  par  l'effet  de  leur  volonté ,  quand  ib 

(1)  Loi  du  3  brum.  an  iv,  arU  28,  29,  30, 31,  32, 3i  Qt  34>.« 
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renoncent  à  la  navigation  et  à  la  pèche  ;  mais  les  renon^ 
ciations  ne  sont  point  reçues  en  temps  de  guerre ,  et 
elles  n*ont  d'effet  en  temps  de  paix  qu'à  l'expiration  de 
l'année ,  à  partir  du  jour  où  elles  ont  eu  lieu  j  pourvu 
toutefois  que  la  guerre  n'ait  point  été  déclarée  dans  cet 
int^valle.  La  renonciation  n'empêche  point  qu'un 
marin  ne  puisse  plus  tard  reprendre  la  navigation  et 
la  pèche ,  en  rentrant  au  service  avec  le  grade  et  la  paye 
dont  il  jouissait  lors  de  sa  radiation  (1  ). 

591  •  Voici  maintenant  quels  sont  les  moyens  d'ap« 
plication  de  cette  loi  : 

Le  territoire  maritime  est  divisé  en  sia:  arrandùse^ 
ments ,  dans  chacun  desquels  il  y  a  un  préfet  marUime 
qui  reçoit  directement  les  ordres  du  ministre  et  les  fait 
exécuter  ;  les  arrondissements  maritimes  sont  divisés 
en  quariiers  j  syndicats  et  communes;  dans  chaque 
quartier  l'inscription  des  gens  de  mer  est  conGée  à  un 
administrateur  de  la  marine ,  qui  a  sous  ses  ordres  aies 
syndics  dioisis  par  le  gouvernement ,  de  préférence 
parmi  les  anciens  marins  ;  les  uns  et  les  autres  sont 
subordonnés  au  commissaire  principal  de  l'arrondisse- 
ment. Chaque  syndic  tient  pour  son  syndicat  un  extrait 
de  la  matricule  de  l'administrateur  du  quartier,  sur 
lequel  il  suit  les  mouvements  des  gens  de  mer.  Lorsque 
les  administrateurs  des  quartiers  ont  reçu  Tordre  de 
commander  des  marins  pour  un  service  public,  ils 
font  la  répartition  entre  les  différents  syndicats  des 
hommes  que  leurs  quartiers  doivent  fournir.  Ils  re- 
mettent  des  extraits  de  l'état  de  répartition  aux  syn- 
dics  y  qui  forment  des  listes  nominatives  pour  chaque 
commune  (2). 

Les  marins  sont  divisés  en  quatre  classes ,  que  l'on 

(1)  Loi  du  3  brum.  an  iv ,  art.  24,  2&  et  26. 

(2)  Loi  du  3  bram.  an  iv,  art.  8, 9, 19, 20;  arrêté  do  7  fior.  an  Vfif. 
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appelle  successivement ,  lorsque  le  nombre  de  ceux  qui 
se  présentent  volontairement  n'est  pas  suffisant  ;  la  prcH 
miére  classe  comprend  les  céHbaiaires  y  la  seconde  les 
veufs  sans  enfants  j  la  troisième  les  hommes  mariés 
nayani  pas  d'enfants ,  et  la  quatrième  les  pères  de 
famiUe.  Dans  chaque  classe ,  on  appelle  d'abord  cens 
qui  ont  le  moins  de  service  de  tout  le  quartier,  et,  à 
^alité  de  service ,  le  plus  anciennement  débarqué,  soit 
des  bâtiments  de  l'Etat,  soit  des  bâtiments  du  com- 
merce, jusqu'à  épuisement  de  la  classe.  Si  le  marin 
désigné  a  des  réclamations  à  faire ,  il  doit  les  présenter 
dans  le  délai  de  quatre  jours  après  la  publication  des 
listes.  D'après  l'art.  21  de  la  loi  du  3  brumaire  an  rv, 
la  réclamation  devait  être  porlc'e  devant  tautartté 
municipak;  mais  cette  disposition,  que  nous  avions 
présentée  par  erreur  comme  étant  encore  en  vigueur, 
a  été  modifiée  :  les  réclamations  sont  portées  aujour- 
d'hui devant  le  commissaire  de  l'inscription  maritime, 
sauf  recours  devant  le  préfet  maritime ,  le  ministre  et  le 
Conseil  d'Etat  (1). 

592.  La  loi  du  3  brumaire  an  iv  applique  les  règles 
dont  nous  venons  de  parler  aux  charpentiers  de  na-' 
vire  y  perceurs,  calfats,  voiliers,  poulieurs,  tonneliers^ 
cordiers  et  scieurs  de  long ,  exerçant  leurs  professions 
dans  les  ports  et  lieux  maritimes ,  et  non  classés  comme 
marins.  Ils  sont  inscrits ,  dit  la  loi ,  sur  un  registre 

(I]  Loi  da  3  brum.  an  iv,  art.  10  à  17,  21,  22.  M.  Serrigny  (Traité  de  l'or- 
gantettion  de  la  oompéteoce,  etc.,  n»  1141  )  prouve  très-bleniiae  cette  attri- 
bution donnée  aux  maniclpaliiés  de  canton  par  Tarticie  31  de  la  loi  du  3 
brumaire  an  iv,  n'a  point  été  conseryée  aux  municipalités  communale!, 
créées  par  la  loi  du  28  pluviôse  an  viii;  que,  par  l'effet  des  art.  9  et  18  de 
cette  loi,  elle  est  restée  à  l'administration  générale,  et  qu'elle  a  été  conférée  avx 
commissaires  maritimes  qui  prononcent  provisoirement,  sauf  recours  devant  la 
préfet  maritime,  le  ministre  de  la  marine  et  le  Conseil  d'Etat.  Il  s'appuie  sur 
les  arrêtés  des  7  floréal  an  viii,  5,  6,  41,  42;  14  fruct.  an  viii;  les  ord.  des 
17  décembre  1828  et  1 1  oct.  1836.  Cette  opinion ,  que  nous  aâ<H^tan8 ,  est  aussi 
professée  par  M.  Beaussant  dans  son  Gode  maritime;  t,  1 .  n*"  13. 
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594.  La  force  armée  est  toujours  subordonnée  i 
rautorilé  civile ,  dont  elle  est  Finstrument.  Ce  pruici(ie 
s'applique  d*une  manière  toute  spéciale  à  la  garde  na» 
tionale,  qui  est  placée  sous  Tautorité  du  ministre  de 
rinlérieur ,  des  préfets,  des  sous-préfets  et  des  maires. 
Quand  la  garde  nationale  d*uu  canton  est  réunie  en 
tout  ou  en  partie  au  chef-^lieu  du  canton  ou  dans  une 
autre  commune ,  elle  est  sous  l'autorité  du  maire  de 
la  commune  où  la  réunion  a  lieu  par  ordre  du  préfet 
ou  du  sous-préfet ,  excepté  quand  elle  est  mise  sous  les 
ordres  de  l'autorité  militaire  dans  les  cas  que  nous 
ferons  connaître  plus  loin.  {Id.^  6.) 

Ce  n'est  que  d'après  une  réquisition  de  l'autorité 
civile  y  et  sur  l'ordre  de  leurs  chefs  qui  donnent  con- 
naissance de  la  réquisition ,  que  les  citoyens  peuvent  se 
réunir  en  état  de  gardes  nationaux  (1).  Ils  doivent  alors 
se  borner  à  obéir  aux  ordres  qui  leur  sont  l^alement 
transmis,  sans  les  discuter,  sans  s'immiscer  dans  les 
actes  des  autorités  municipales ,  administratives  et  ju- 
diciaires, et  sans  se  permettre  de  délibérer  sur  le3 
affaires  de  l'État,  du  département  ou  de  la  com- 
mune (2).  Comme  il  pourrait  se  faire  que  des  gardes 
nationaux ,  oubliant  leurs  devoirs ,  transformassent  un 
corps  armé  en  corps  délibérant,  ou  refusassent  aux  ré- 
quisitions légales  l'obéissance  qu'ils  leur  doivent ,  la  loi 
permet  de  prononcer  la  suspension  ou  la  dissohuion  de 
la  garde  nationale  dans  des  lieux  déterminés.  Ce  droit 
^t  réservé  au  Roi.  Les  préfets  peuvent  prononcer  une 


(0  Loi  da  22  mars  1881 ,  art  7.  Ces  dispositions  ne  s'appliqoent  pas  an 
service  Journalier  et  habituel  (  73  )  »  mais  seulement  aux  circonstances  déter- 
minées par  la  loi  des  26-27  jaill.  1791.  Aucune  distribution  de  cartouches  ne 
peut  être  faite  par  les  chefs ,  si  ce  n'est  en  cas  de  réquisition  précise,  sou 
peine  par  eux  de  répondre  des  événements,  (id.  art.  8.) 

(2)  Loi  du  22  mars  1831,  art.  1,  &  et  7  ;  loi  du  6  déc  1790;  instme.  da  12 
août  1790i  $9;  loi  du  29 sept.  1791,  sect.  8,art,  8;  arrftC  C.  Saoût  \nu 
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£96.  Cdfitfét  ^inccmpaiibiUié ,  (Texenipikm  forcée  eu  facultaUve  et 

d'exclusion, 
597.  Z>«  contrôle  ordinaire  et  du  contrôle  de  réserve. 

698.  Du  registre-matricule  et  dtt  conseil  de  recensement. 

699.  Du  Jury  de  révision  et  de  sa  compétence. 
600.  Nomination  aux  grades, 

60f .  Installation ,  suspension  ou  destitution  des  officiers. 
609.  Administration  et  comptabilité  de  la  garde  nationale. 
608.  De$  peines  diseiptinaires.^Benvoi. 

S  n.  Du  service  de  ddtachemeot. 

604.  Cas  du  service  de  détachement. 

605.  Désignation  pour  le  service  de  détachement. 

606.  Position  des  gardes  nationaux  dans  le  service  de  détachement. 

S  m.  Service  des  corps  détachés, 

607.  En  quoi  consiste  le  service  des  corps  détachés. 

608.  Sur  quelles  personnes  porte  ce  service.'^  Mode  cPappeL 

609.  Tableau  des  citoyens  mobilisables. 

610.  Du  conseil  de  révision. 

611.  Du  remplacement, 

613.  Position  des  gardes  nationaux  détachés. 

$  lY.  De  k  garde  naUonale  dans  le  département  de  la  Seine. 

613.  Personnes  astreintes  au  service  dans  le  département  de  la 

Seine. 
•14.  ObligaUon  de  sefaire  porter  sur  les  regisires'^matricuks. 
6U.  Cas  oit  Tuniforme  et  réqu^ftement  sont  obligatoires. 


593.  Les  Français  qui  ne  font  point  partie  de  Tannée 
active  sont  en  général  assujettis  au  service  militaire 
dans  les  rangs  de  la  garck  naiionakj  dont  le  but  est  de 
veiller  au  maintien  de  l'ordre  et  de  la  paix  publique, 
d'assurer  l'obéissance  aux  lois ,  de  défendre  la  royauté 
constitutionnelle ,  la  Charte  et  les  droits  qu'elle  a  con- 
sacrés ;  de  seconder  l'armée  de  ligne ,  quand  il  s^agit 
4e  défendre  les  frontières  et  les  côtes ,  et  d'assurer  l'in- 
dépendance de  la  France  et  l'intégrité  de  son  territoire 
(L.  22«ars1831,10 
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594.  La  force  armée  est  toujours  subordonnée  a 
Tautorité  civile,  dont  elle  est  rinstrumeut.  Ce  principe 
s'applique  d'une  manière  toute  spéciale  à  la  garde  na- 
tionale, qui  est  placée  sous  Tautorité  du  ministre  de 
riniérieur ,  des  préfets,  des  sous-préfets  et  des  maires. 
Quand  la  garde  nationale  d'un  canton  est  réunie  en 
tout  ou  en  partie  au  chef-lieu  du  canton  ou  dans  une 
autre  commune ,  elle  est  sous  l'autorité  du  maire  de 
la  commune  où  la  réunion  a  lieu  par  ordre  du  prélet 
ou  du  sous-préfet ,  excepté  quand  elle  est  mise  sous  les 
ordres  de  l'autorité  militaire  dans  les  cas  que  noos 
ferons  connaiti'e  plus  loin.  {Id.,  6.) 

Ce  n'est  que  d'après  une  réquisition  de  l'autorité 
civile  j  et  sur  l'ordre  de  leurs  chefs  qui  donnent  con- 
naissance de  la  réquisition,  que  les  citoyens  peuvent  se 
réunir  en  état  de  gardes  nationaux  (1).  Ils  doivent  alors 
se  borner  à  obéir  aux  ordres  qui  leur  sont  l^alement 
transmis,  sans  les  discuter,  sans  s'immiscer  dans  les 
actes  des  autorités  municipales,  administratives  et  ju- 
diciaires, et  sans  se  permettre  de  délibérer  sur  les 
affaires  de  l'État,  du  département  ou  de  la  com- 
mune (2).  Comme  il  pourrait  se  faire  que  des  gardes 
nationaux ,  oubliant  leurs  devoirs ,  transformassent  un 
corps  armé  en  corps  délibérant,  ou  refusassent  aux  ré- 
quisitions légales  l'obéissance  qu'ils  leur  doivent ,  la  loi 
permet  de  prononcer  la  suspension  ou  la  dtssoltaion  de 
la  garde  nationale  dans  des  lieux  déterminés.  Ce  droit 
est  réservé  au  Roi.  Les  préfets  peuvent  prononcer  une 

(1)  Loi  da  22  mars  1881 ,  art.  7.  Ces  dispoftiiioiis  ne  s'appliquent  pai  an 
service  journalier  et  habituel  (  73  )  »  mais  seulement  aux  drconstaocea  dëter- 
mlnées  par  la  loi  des  26-27  Juill.  1791.  Aucune  distribution  de  cartoachfls  na 
peut  être  faite  par  les  chefs ,  si  ce  n'est  en  cas  de  réquisition  précise»  aou 
peine  par  eux  de  répondre  des  événements.  {Jd,  art.  8.) 

(2)  Loi  du  22  mars  1831,  art.  1,  &  et  7  ;  loi  du  6  déc  1790;  instmc  da  tS 
août  1790,  $9;  loidu298ept.  1791,  sect.  8,art,8;arrftC.C.  Saoût  ttSf. 
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suspension  provisoire,  qui  cesse  au  bout  de  deux  mois; 
si  le  Roi  ne  l'a  pas  prolongée  ou  n'a  pas  prononcé  la 
dissolution.  L'une  ou  l'autre  mesure  ne  doit  durer 
qu'une  année,  à  moins  qu'une  loi  ne  prolonge  ce  délai. 
11  y  a  cette  différence  entre  la  suspension  et  la  dissolu^ 
tion  j  que,  dans  le  cas  de  la  première,  la  garde  natio- 
nale conserve  son  organisation ,  tandis  que ,  dans  le  cas 
de  la  seconde ,  les  cadres  sont  brisés ,  et  il  faut  pro- 
céder à  une  réorganisation  nouvelle.  Lorsqu'il  y  a 
dissolution  légalement  prononcée ,  les  gardes  nationaux 
qui  font  partie  des  corps  dissous  sont  obligés  de  rendre 
leurs  armes. 

Le  service  de  la  garde  nationale  consiste  : 

1  ®  En  service  ordinaire  dans  l'intérieur  de  la  com- 
mune; 

2^  En  service  de  détachement  hors  du  territoire  de 
la  commune  ; 

3*  En  service  de  corps  détachés  pour  seconder  l'ar- 
mée de  ligne.  {Id.y  2  à  8.) 

Nous  en  parlerons  dans  les  trois  paragraphes  sui- 
vants ,  et  dans  le  quatrième  nous  ferons  connaître  la 
loi  exceptionnelle  qui  régit  la  garde  nationale  du  dé- 
partement de  la  Seine. 

$  ^^  Service  ordinaire. 

595.  Il  a  paru  convenable  de  donner  à  l'organisation 
de  la  nation  armée  la  même  base  qu'à  l'organisation 
administrative;  ainsi  la  garde  nationale  est  organisée 
par  commune.  Une  ordonnance  du  Roi  forme  des  ba- 
taillons cantonaux  quand  le  besoin  l'exige.  Tous  les 
Français  de  vingt  à  soixante  ans  sont  tenus  au  service , 
dans  la  commune  de  leur  domicile  réel  (1).  La  loi 

(1)  Loi  da  32  mars  1881 ,  art.  4  et  9  ;  God.  civ. ,  art.  102.  Qael  est  le  tri- 
^^  qui  prononcera  sur  les  questions  de  domicile?  Autrefois  |e  Conseil 
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moeurs;  enfin,  pour  les  vagabonds  et  les  gens  sans 
aveu ,  déclarés  tels  par  jugement. 

597.  Parmi  les  individus  qui  restent  pas^les  da 
service,  on  ne  peut  placer  sur  le  contrôle  du  service 
ordinaire  que  ceux  qui  sont  imposés  à  la  contribution 
personnelle ,  et  leurs  enfants  quand  ils  ont  atteint  Tigs 
fixé  par  la  loi  (1)  ;  tous  les  autres ,  ainsi  que  les  citoyens 
pour  lesquels  le  service  oi*dinaire  serait  une  charge 
trop  onéreuse^  et  les  domestiques  attachés  au  service 
de  la  personne ,  sont  inscrits  sur  le  contrôle  de  réserve, 
à  la  suite  des  compagnies ,  de  manière  à  pouvoir  y  être 
incorporés  au  besoin.  Les  citoyens  inscrits  sur  ce  con- 
trôle ne  peuvent  concourir  à  la  nomination  des- officiers 
et  des  sous-officiers  du  sei^ice  ordinaire,  ni  être  inscrits 
sur  les  tableaux  destinés  à  former  le  conseil  de  disci- 
pline ou  le  jury  de  révision  (2). 

598.  U  y  a  dans  chaque  commune  un  registre-ma- 
tricule, sur  lequel  sont  inscrits  les  noms  de  tous  les 
Français  appelés  au  service  de  la  garde  nationale.  Le 
maire,  dans  le  courant  de  chaque  année,  note  en  marge 
les  mutations  et  les  causes  d'exemption  ou  d'incapacité 
qui  peuvent  survenir.  Tous  les  ans ,  au  mois  de  janvier, 
le  conseil  de  recensement ,  composé  du  maire  et  du  con- 
seil municipal  (3),  inscrit  au  registre-matricule  les 
jeunes  gens  qui  sont  entrés  dans  leur  vingtième  année 
pendant  le  cours  de  l'année  précédente ,  et  les  Français 
qui  ont  nouvellement  acquis  leur  domicile  dans  la  com- 

(1)  Les  gardes  nationaux  non  imposés,  qui  ont  fiiit  le  service  avant  la 
l*r  août  1830,  sont  autorisés  par  la  loi  à  le  continuer,  s'ils  le  veulent. 

(2)  Loi  du  22  mars  1831,  art.  11,  12,  13,  19,  20,  21,  28,  29;  arrêts  de  la 
Cour  de  cass.  des  22  oct.  1831  et  18  fév.  1832. 

(3)  Dans  les  villes  où  il  y  a  plusieurs  cantons ,  le  conseil  municipal  peni 
s'adjoindre  un  certain  nombre  de  personnes  choisies,  à  nombre  égal,  dans 
les  différents  qoartiers,  parmi  les  citoyens  appelés  à  faire  le  servloe.  11  peat 
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mime  ;  il  nye  ceux  qui  sont  entrés  dans  leur  soixan- 
tième année ,  qui  ont  changé  de  domicile  ou  qui  sont 
décédés,  et  forme,  d'après  le  registre^matricule ,  le 
contrôle  de  service  ordinaire  et  le  contrôle  de  réserve , 
en  statuant  sur  les  différentes  causes  d'exemption  ou 
d'incapacité.  (  /^.  14  à  19,  29,  32.  ) 

599.  Les  opérations  du  conseil  de  recensement  peu-* 
vent  être  réformées,  dans  les  cas  déterminés  ci-des« 
sous,  par  un  jury  de  révtston^  composé  du  juge  de  paix, 
président ,  et  de  douze  jurés  désignés  par  le  sort  (1  ) 
sur  la  liste  des  gardes  nationaux  sachant  lire  et  écrire 
et  âgés  de  plus  de  vingt-cinq  ans.  Il  y  a  dans  chaque 
canton  tin  jury  de  révision ,  qui  est  renouvelé  tous  les 
six  mois  par  un  tirage  que  fait  le  juge  de  paix  en  séance 
publique.  Le  jury  ne  peut  prononcer  qu'autant  que  ses 
membres  sont  au  nombre  de  sept  ;  ses  décisions  sont 
prises  à  la  majorité  absolue  et  ne  sont  soumises  à  aucun 
recours.  Telles  sont  les  dispositions  de  la  loi.  Mais  la 
jurisprudence  du  Conseil  d'État  admet  qu'il  peut  y 
avoir  lieu  à  un  recours  pour  incompétence  et  excès  de 
pouvoir,  et  qu'il  ne  peut  être  introduit  que  sur  le 
rapport  d'un  ministre  (2).  L'article  26  de  la  loi  du  1 4 
juillet  1837 ,  sur  la  garde  nationale  de  Paris ,  dit  posi- 
tivement que  toute  décision  des  jurys  de  révision  pourra 
être  déférée  au  Conseil  d'État  pour  incompétence, 
excès  de  pouvoir  ou  violation  de  la  loi.  Bien  que  cette 
loi  soit  spéciale  au  département  de  la  Seine ,  il  nous 
semble  qu'elle  développe  le  véritable  sens  de^  la  loi  du 
22  mars  1831^  et  qu'aujourd'hui  les  parties  peuvent 

le  sabdiTlser  suivant  les  besoins  du  service  en  plusieurs  conseils ,  composes 
de  hait  membres  au  moins,  art.  15.  F.  pour  Paris,  loi  du  14  Juillet  1837, 
art.  4. 

(1)  Il  résulte  des  attributions  du  Jury  cpkd  les  personnes  qui  ont  composé 
le  conseil  de  recensement  ne  peuvent  en  faire  partie  (34]. 

(2)  r.  quatre  arréU  du  Conseil  du  16  Juill.  1832. 
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m  pourvoir  dans  tous  les  cas  prévus  par  œtte  loi  (4). 

Nous  devons  dire  que  cette  opinion  a  été  coiiAnnnée 
par  le  Conseil  d'État ,  lequel  a  décidé  j  le  30  juia  4842, 
que  la  loi^du  14  juillet  1837  n'est  ap^caUe  qa'«ix 
gardes  nationales  du  département  de  la  Seine  ^  et  qnt 
les  décisions  des  conseils  de  révision  prises  en  Teiiu  de 
la  loi  du  22  mars  1 834  ne  peuvent  être  défénées  au 
CoAseil  d'État  que  pour  incompétence  ou  e^xès  de  pput 
voir,  en  vertu  de  la  loi  du  44  octobre  4790.  Malgré 
cette  grave  autorité  nous  persistons  dans  notre  gpwiaai 
parce  que  nous  pensons  que  sous  un  gouvemeeMit 
constitutionnel  il  ne  peut  y  avoir  aucun  organe  iiafé- 
rieur  de  l'autorité  administrative  ou  judiciaire  dont  les 
décisions  soient  à  l'abri  d'un  recours  pour  violaiia»  de 
la  lai;  et  j  bien  loin  de  tirer  de  la  loi  du  44  juillet  4837 
un  raisonnement  à  comrarioj  nous  persistons  à  y  puiser 
un  allument  à  fortiori^  afin  d'appliquer  la  régie  éta- 
blie pour  les  jurys  de  révision  de  Paris  à  ceux  des  dépar- 
tements composés  en  général  d'hommes  moins  éclairés* 

Le  jury  de  révision  statue ,  comme  juge  d'appel  du 
conseil  de  recensement ,  sur  les  réclamations  rdatives 
à  l'inscription  ou  à  la  radiation  sur  les  registres-ma- 
tricules,  à  l'inscription  ou  à  l'omission  sur  le  contrôle 
du  service  ordinaire.  Ces  différentes  réclamations  peu- 
vent être  formées  d'abord  par  les  personnes  qu'dles 
intéressent  directement  ;  ensuite ,  par  tous  les  gardes 
nationaux  qui  ont  intérêt  soit  à  faire  inscrire  ceux 
qui  fuient  le  service,  soit  à  faire  rayer  ceux  que  la  loi 
en  déclare  indignes  (2).  Il  prononce  aussi  sur  les  récla- 
mations relatives  à  l'inobservation  des  formes  prescrites 

(t)  Un  arrêt  du  Conseil  du  23  Juin  1841  est  rendu  sur  la  requête  d'un  parti- 
culier. L«  principe  parait  donc  admis  par  la  jurisprudence.  La  loi  ne  oonte* 
nant  pas  de  dérogation  aux  règles  ordinaires ,  le  pourvoi  ne  peut  être  formé 
que  par  le  ministère  d'un  avocat.  (  Arrêt  du  25  août  1835. } 

(2)  Loi  du  22  mars  1831,  art.  11, 12, 13, 19, 20, 21,  23  et  2$)« 
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fom  râectkm  des  officiers  et  des  sous-offiders ,  et  sur 
telles  des  individus  désignés  pour  faire  le  service  de 
détachement  (1). 

600.  Nous  laissons  de  côlé  tout  ce  qui  est  relatif  à 
k  formation  de  la  garde  nationale  et  à  la  composition 
des  cadres  (2) ,  pour  nous  occuper  de  la  nomination 
aux  grades.  Le  principe  consacré  par  Tarticle  69  de  la 
Qiarte  est  Yintervenlioti  des  gardes  naiionaux  dans  le 
choix  de  leurs  officiers.  Voici  comment  il  a  été  appli- 
qué par  la  loi  :  Les  gardes  nationaux  nomment  seuls 
leurs  officiers,  jusqu'au  grade  de  chef  de  bataiUon 
inclnsivement ,  à  l'exception  de  ceux  dans  lesquels  on 
doit  trouver  des  connaissances  spéciales  :  ce  sont  les 
majors ,  adjudants-majors ,  chirurgiens-majors ,  aides* 
majors ,  qui  sont  nommés  par  le  Roi  ;  les  adjudants- 
sous-officiers  ,  qui  sont  nommés  par  le  chef  de  batail- 
lon ;  les  capitaines  d'armement  et  officiers  payeurs ,  qui 
wnt  nommés  par  le  commandant  supérieur,  ou  par  le 
préfet,  sur  la  présentation  du  chef  de  légion  ;  les  capi- 
taines et  lieutenants  rapporteurs ,  et  les  secrétaires  du 
conseil  de  discipline ,  qui  sont  nommés  par  le  préfet 
ou  le  sous-préfet,  sur  une  liste  de  trois  candidats  dési- 
gnés par  le  chef  de  légion.  (  Sect.  3  de  la  loi.  ) 

Le  chef  de  légion  et  le  lieutenant-colonel  sont  choisis 
par  le  Roi ,  sur  une  liste  de  dix  candidats  désignés  par 
tous  les  officiers ,  et  par  un  nombre  égal  de  gardes 
nationaux  nommés  par  les  compagnies.  Quand  il  y  a 
plusieurs  légions  dans  une  commune,  le  Roi  peut 
nommer  un  commandant  supérieur  ;  mais  il  ne  peut  y 
avoir  de  commandant  supérieur  des  gardes  nationales 

(!)  Loi  da  22  mars  1831,  art.  54  et  14G.  F'oir  clrcul.  des  30  août  et  7 
nov.  1881. 

(2)  11  est  nommé  aux  aatres  emplois  salariés,  tels  que  ceux  de  tambour , 
trompette,  etc.,  par  le  maire,  lorsque  b  garde  nationale  est  communale,  et 
par  le  sous-préfet,  dans  les  bataillons  cantonaux  (58).  Ord.  du  3  mars  1834. 
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d'un  département  ou  même  d'un  arrondissement  » 
excepté  dans  le  département  de  la  Seine.  Les  chefs  de 
bataillon  et  les  porte-drapeaux  sont  nommés  par  tous 
les  officiers  du  bataillon ,  réunis  à  un  nombre  éffï  de 
gardes  nationaux.  Il  faut  observer  qu'aucun  officier 
exerçant  un  emploi  actif  dans  les  armées  de  terre  et  de 
mer  ne  peut  être  nommé  ni  officier  ni  commandant 
supérieur  des  gardes  nationales  en  service  ordinaire  ^ 
ce  qui  n'exclut  pas  les  officiers  portés  sur  le  cadre 
d'activité  (1). 

.'  Les  élections  d'officiers  ont  lieu  tous  les  trois  ans  ^ 
en  présence  du  président  du  conseil  de  recensement  i 
assisté  des  deux  membres  les  plus  âgés  du  conseil.  Les 
gardes  nationaux  doivent  s'y  trouver  sans  armes  et 
sans  uniforme.  L'élection  a  lieu  pour  chaque  grade 
successivement ,  en  commençant  par  le  plus  élevé.  Il 
faut  la  majorité  absolue  pour  les  officiers  y  et  la  majo- 
rité relative  pour  les  sous-officiers  et  caporaux.  Les 
réclamations  relatives  à  l'inobservation  des  formes  sont 
portées  devant  le  jury  de  révision ,  qui  décide  sans 
recours  (2)^  sauf  les  cas  d'incompétence  ou  d'excès  de 
pouvoir,  et,  selon  nous,  de  violation  de  la  loi.  {Foir 
no  599.  ) 

601  •  Les  officiers  ne  peuvent  exercer  leurs  fonctions 
qu'après  qu'ils  ont  été  reconnus  à  la  tête  de  la  troupe, 
et  qu'ils  ont  prètô  serment  de  fidélité  au  Roi  des  Fran- 
çais, et  d'obéissance  à  la  Charte  constitutionnelle  et 
aux  lois  du  royaume.  Ils  doivent  être,  dans  les  deux 

(1)  Loi  du  32  mars  1831,  art.  53,  56, 57,  58,  67, 101  et  f03. 

(2)  Id,  art.  50,  5t,  52,  53,  54  et  CO.  II  résulte  de  la  loi  (arU  9}  qoe  kt 
ofllciers  doivent  être  choisis  parmi  les  gardes  nationaux  de  la  commune;  Il 
résulte  de  son  esprit  qu'ils  doivent  Tétrc  dans  la  compagnie  même  i  sinon 
ils  ne  pourraient  pas ,  en  cas  d'alerte ,  se  trouver  sur-le-champ  à  la  tète  de 
leurs  soldats  ;  c'est  le  principe  admis  par  le  Conseil  d'Etat  dans  un  arrêt  du 
25  avril  1833.  (  F.  cependant  un  arrêt  de  la  Cour  de  cass.  du  17  août  1839 
qui  adopte  rioterprêtatloo  contraire.) 
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mois  de  leur  nomination ,  complètement  armés  et 
équipés ,  sinon  ils  sont  réputés  démissionnaires.  Il  fal- 
lait prévoir  le  cas  où  des  officiers ,  oubliant  leurs  de- 
voirs et  méconnaissant  la  mission  delà  garde  nationalei 
se  mettraient  en  hostilité  avec  l'autorité,  à  laquelle  ils 
doivent  obéissance  pour  tout  ce  qui  est  relatif  à  l'exé- 
cution des  lois  et  au  maintien  de  Tordre.  Déjà  nous 
avons  vu  que  l'autorité  avait  le  droit  de  suspendre  et 
même  de  dissoudre  la  garde  nationale;  à  plus  forte 
raison  devait-elle  avoir  celui  de  rompre  la  résistance 
individuelle  de  ses  chefs.  En  conséquence,  sur  l'avis 
du  maire  et  du  sous-préfet,  un  officier  de  la  garde 
nationale  peut  être  suspendu  de  ses  fonctions  pendant 
deux  mois ,  par  un  arrêté  motivé  du  préfet ,  pris  en 
conseil  de  préfecture ,  après  que  l'officier  a  été  entendu 
dans  ses  observations.  L'arrêté  du  préfet  est  transmis 
immédiatement  au  ministre  de  l'intérieur ,  sur  le  rap- 
port duquel  le  Roi  peut ,  par  une  ordonnance ,  pro- 
longer la  suspension.  Si  elle  dure  plus  d'une  année , 
elle  équivaut  à  une  destitution  ;  on  procède  alors  à  une 
nouvelle  élection ,  dans  laquelle  rien  ne  s'oppose  à  ce 
que  rofficier  soit  réélu  (1). 

602.  L'administration  de  la  garde  nationale  une  fois 
organisée,  ainsi  que  sa  comptabilité,  sont  placées  dans 
les  attributions  de  l'autorité  administrative  et  munici- 
pale j  les  dépenses  sont  votées ,  réglées  et  surveillées 
comme  les  autres  dépenses  de  la  commune.  Il  existe 
dans  chaque  bataillon  un  conseil  d'administration, 
chargé  de  présenter  annuellement  au  maire  l'état  des 
dépenses  nécessaires ,  et  de  viser  les  pièces  justificatives 


(1)  Loi  du  22  mars  1831,  art.  Gl.  Ces  règles  ne  peuvent  s'appliquer 
qu'aux  officiers  dont  la  nomination  dérive  de  Vélectian  ;  quant  à  ceux  qui 
peuvent  être  nonunés  par  l'autorité  seule,  nul  doute  qu'ils  ne  puissent  étro 
également  révoqués  par  elle.  (  F',  art.  103,  $  4.  ) 

TOME  I.  43 
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de  l'emploi  des  fonda  (1).  Enfin  les  gardes  nationaux 
et  les  communes  sont  responsables ,  vis-à-vis  de  l'État, 
des  armes  de  guerre  délivrées  aux  gardes  nationaux  (2). 
jL'entretien  de  l'arme  est  à  la  charge  du  garde  national, 
et  les  réparations  en  cas  d'accident  sont  à  la  charge  de 
la  commune* 

603.  Des  peines  disciplinaires  peuvent  être  pro- 
noncées contre  les  gardes  nationaux ,  soit  par  les  chefs, 
^oit  par  le  conseil  de  discipline  (3).  Nous  ne  nous  oc- 
cuperons pas  de  cette  matière,  qui  est  étrangère  au  droit 
administratif. 

S  IL  Du  service  de  détachement. 

604.  La  garde  nationale  doit  fournir  des  détache- 
ments dans  deux  cas  :  l""  en  cas  d'insuffisance  de  la 
gendarmerie  et  de  la  troupe  de  ligne ,  pour  escorter 
d'une  ville  à  l'autre  les  convois  de  fonds  ou  d'effets 
appartenant  à  l'État,  ou  conduire  des  accusés,  des 
condamnés  et  autres  prisonniers  ;  2^  pour  porter 
secours  aux  communes ,  arrondissements  et  départe- 
ments voisins  qui  sont  troublés  ou  menacés  par  des 
émeutes  ou  des  séditions ,  ou  par  l'incursion  de  voleurs, 
brigands  ou  malfaiteurs.  Les  détachements  ne  peuvent 
agir ,  dans  l'arrondissement ,  sans  une  réquisition  du 
sous-préfet  ;  dans  le  département ,  sans  une  réquisition 
du  préfet  ;  hors  du  département ,  sans  une  ordonnance 
du  Roi.  Cependant  il  est  des  circonslances  tellement 
urgentes ,  que  le  délai  nécessaire  pour  obtenir  cette  ré- 
quisition ou  celte  ordonnance  entraînerait  des  malheurs 

(1)  F'oir,  pour  l'organisation  de  ce  conseil  et  pour  les  diflerentes  dé- 
penses, la  scct.  7  (le  la  loi. 

(2)  Loi  du  22  mars  1831 ,  art.  60;  ord.  des  24  oct.  1833  et  31  déc.  1836,  sur 
les  olDciers  chargés  de  l'inspection  des  armes. 

(3)  f^.  la  scct.  8  de  la  loi,  les  circul.  des  25  juill.  et  25  oct.  1831 ,  et  les 
arrêts  de  la  Cour  de  cass.  devant  laquelle  on  peut  se  pourvoir  contre  les  dé- 
cisions du  conseil  de  discipline. 
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irréparables;  le  maire  d'une  commune  en  danger  peut 
alors  s'adresser  aux  maires  des  communes  limitrophes, 
qui  f  sans  distinction  de  département ,  peuvent  requérir 
un  détachement  de  la  garde  nationale  de  marcher  im- 
médiatement sur  le  point  menacé ,  à  la  charge  de 
rendre  compte  du  mouvement  à  l'autorité  supérieure 
dans  le  plus  bref  délai.  (M,  127,  128.) 

605.  L'acte  de  réquisition  fixe  le  nombre  d'hommes 
nécessaire  pour  le  service;  l'appel  est  fait  par  le  maire, 
assisté  du  commandant  de  la  garde  nationale  de  la  comT 
mune ,  sur  le  cotitrôle  du  service  ordinaire  y  en  com<^ 
mençant  par  les  célibataires  les  moins  âgés.  Le  maire 
est  juge  des  motifs  d'excuse  qui  peuvent  être  allégués 
par  les  gardes  nationaux  appelés  ;  il  résulte  de  la  dis- 
cussion de  la  loi  qu'il  prononce  sans  recours.  Les  cir- 
constances pressantes  dans  lesquelles  ce  service  est 
ordonné  ne  permettaient  pas  qu'il  en  fût  autrement. 
Les  gardes  nationaux  désignés  qui  refusent  de  marcher, 
ou  qui  quittent  le  détachement  sans  autorisation ,  sont 
traduits  en  police  correctionnelle ,  et  punis  d'un  em- 
prisonnement qui  ne  peut  excéder  un  mois ,  et  en  outre 
de  la  privation  du  grade,  s'ils  en  ont  un.  {Id.  ,129, 
130,136.) 

606.  Les  gardes  nationaux  en  détachement  ne  cessent 
pas  d'être  soumis  à  l'autorité  civile  ;  ils  ne  passeraient 
fious  les  ordres  de  l'autorité  militaire  que  sur  la  réqui- 
sition de  l'autorité  administrative.  Dans  tous  les  cas,  |a 
durée  de  leur  service  ne  peut  être  que  de  dix  jours,  sur 
la  réquisition  du  sous-préfet  ;  de  vingt  jours ,  sur  la 
réquisition  du  préfet  ;  de  soixante  jours ,  en  vertu  d'une 
ordonnance  du  Roi.  Passé  ce  temps,  ils  peuvent, 
sans  encourir  aucune  peine ,  rentrer  dans  leurs  foyers. 
C'est  à  l'autorité,  lorsque  les  causes  qui  les  ont  fait 
requérir  subsistent  encore ,  à  pourvoir  à  leur  rempla-* 
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cernent  par  la  troupe  de  ligne  ou  par  d'autres  gardes 
nationaux.  Lorsqu'ils  s'éloignent  pendant  plus  de  24 
heures  de  leur  commune,  ils  sont  assimilés  aux  militaires 
de  la  ligne,  pour  la  solde,  l'indemnité  de  route  et  ks 
prestations  en  nature  ;  ceux  qui  sont  blessés  pour  cause 
de  service  ont  droit  aux  secours ,  pensions  et  récom- 
penses que  la  loi  accorde  aux  militaires  en  activité  de 
service  (1  )  ;  enfin ,  le  lien  de  la  discipline  devant  être 
d'autant  plus  étroit  que  les  circonstances  sont  plus 
graves  j  la  loi  établit  pour  ce  cas  des  pénalités  spéciales, 
(/rf.,  133,  134,  135.) 

S  III.  Service  des  corps  détachés. 

607.  Il  ne  faut  pas  confondre  le  service  de  détache- 
ment; dont  nous  venons  de  parler,  avec  le  service  des 
corps  détachés.  Ce  dernier  a  pour  but  la  défense  des 
places  fortes,  des  côtes  et  des  frontières  du  royaume, 
et  il  place  les  gardes  nationaux  dans  la  même  position 
que  les  troupes  de  ligne  dont  ils  sont  les  auxiliaires. 
Les  corps  détachés  ne  peuvent  être  tirés  de  la  garde 
nationale  qu'en  vertu  d'une  loi;  mais,  si  des  circon- 
stances imprévues  les  rendaient  nécessaires  dans  Tin- 
tervalle  des  Chambres,  il  suffirait  d'une  ordonnance 
du  Roi ,  qui  devrait  être  convertie  en  loi  à  la  session 
suivante.  La  durée  du  service  des  corps  détachés  est 
fixée  à  une  année.  Il  a  été  reconnu  dans  la  discussion 
que  cette  durée  pouvait  être  prolongée  par  une  nou- 
velle loi,  si  les  circonstances  l'exigeaient.  (Id. ,  138, 
139.) 

608.  L'acte  qui  ordonne  la  formation  de  corps  dé- 
tachés de  la  garde  nationale  détermine  le  nombre 
d'hommes  dont  ils  seront  composés.  On  admet  d'abord 

(I)  Loi  du  22  mars  1831 ,  art.  128,  §  3,  131 ,  132,  137.  Celte  disposiUon 
est  Qommane  aa  service  ordinaire  et  au  service  de  détachement. 


SSaVICE  DES  CORPS  DÉTACHÉS.  677 

les  gardes  nationaux  et  les  jeunes  gens  de  dix-huit  à 
vingt  ans  qui  se  présentent  volontairement ,  quand  ils 
sont  reconnus  propres  au  service  (1);  on  fait,  pour  le 
surplus,  un  appel  forcé ,  dont  il  n'y  a  d'exemptés  que 
les  hommes  qui,  par  le  défaut  de  taille  ou  par  des 
infirmités  graves,  sont  impropres  au  service ,  et  les 
pères  de  famille  dont  la  présence  est  nécessaire  à  là 
subsistance  de  leurs  enfants,  (/t/.,  147, 149.)  La  loi  ne 
trace  ici  aucune  règle  fixe  ;  elle  se  contente  de  laisser 
l'appréciation  de  ce  motif  d'excuse  au  conseil  de  révi- 
sion ,  qui  est  ainsi  autorisé  à  prendre  en  considération 
non-seulement  le  nombre  d'enfants,  mais  encore  la 
position  particulière  de  chaque  père  de  famille.  Les 
gardes  nationaux  assujettis  au  service  de  détachement 
sont  divisés  en  plusieurs  classes  :  dans  la  première  sont 
les  célibataires  de  vingt  à  trente-cinq  ans;  dans  les 
autres  classes ,  Tappel  n'a  lieu  que  jusqu'à  trente  ans* 
On  assimile  aux  célibataires  tous  les  individus  qui, 
postérieurement  à  la  promulgation  de  la  loi  du  22  mars 
4831,  se  sont  mariés  avant  d'avoir  atteint  l'âge  de 
vingt-trois  ans  ;  cependant  ils  ne  sont  appelés  qu'après 
tous  les  célibataires  du  même  âge  qu'eux.  Il  est  bien 
évident  que,  si  au  moment  de  l'appel  ils  ont  plus  de 
vingt-trois  ans ,  comme  il  importe  peu  qu'ils  se  soient 
mariés  avant  ou  après  cet  âge,  ils  doivent  être  rangés 
dans  la  classe  des  hommes  mariés. 

Ainsi  la  première  classe  est  composée  des  célibataires 
et  des  hommes  mariés  qui  leur  sont  assimilés  ; 

La  seconde  comprend  les  veufs  sans  enfants  ; 


(1)  Loi  du  22  mars  1831 ,  art.  141.  Les  jeunes  gens  de  18  à  20  ans  qui  m 
présentent  restent  soumis  à  la  loi  du  recrutement  ;  mais  le  temps  de  serrlee 
dans  les  corps  détachés  leur  compte  en  déduction  du  service  dans  l'armée  » 
si  plus  tard  ils  y  sont  appelés  (  142  ). 


67S  iSAtlDB  HÀTIOllilE. 

La  troisième,  les  indÎTÎdus  qui  ont  un  remplaçant  à 
riirinée(l); 

La  quatrième ,  les  mariés  sans  enfants ,  excepté  ceux 
qui  sont  assimilés  aux  célibataires  ; 

La  cinquième,  les  aines  d'orphelins  mineurs  de  père 
et  dô  mère ,  les  fils  uniques ,  ou  l'ainé  des  fils ,  ou ,  à 
éèfaut  de  fils ,  les  petits-fils  uniques,  ou  les  aînés  des 
petits-fils  d'une  femme  actuellement  veuve ,  d'un  père 
aveugle ,  ou  d'un  vieillard  septuagénaire  ; 

La  sixième  se  compose  des  hommes  mariés  avec  en- 
fants (2). 

Le  système  d'appel  le  plus  simple  aurait  consisté  à 
épuiser  les  classes  de  chaque  année,  en  commençant 
pkT  les  hommes  les  plus  jeunes ,  jusqu'à  ce  qu'on  eAt 
atteint  le  contingent  ;  mais  il  y  aurait  eu  là  une  injus- 
tice ,  puisque  les  hommes  mariés  avec  enfants  auraient 
été  appelés  avant  les  célibataires  plus  âgés  qu'eux.  La 
loi  a  combiné  le  système  d'appel  par  classe  avec  celui 
d'appel  par  année.  La  première  classe  étant  composée 
dès  célibataires  de  vingt  à  trente-cinq  ans ,  on  divisé 
lé  contingent  en  quinze  parties  proportionnées  au 
nombre  des  célibataires  de  chaque  année;  dans  chacune 
de  ces  subdivisions  la  désignation  se  fait  d'après  l'âge  * 
ai  tous  les  célibataires  sont  appelés ,  on  attaque  alors 
les  autres  classes  de  la  même  manière ,  en  observant 
que  ceux  qui  les  composent  n'étant  tenus  au  service  que 
jusqu'à  trente  ans^  ce  n'est  plus  sur  quinze,  mais  sur  dix 


(1)  Loi  du  22  marB  1831 ,  art.  150.  On  appelle  les  remplacés,  parce  que, 
si  le  remplaçiint  n'était  pas  à  l'armée,  il  ferait  partie  des  corps  détachés. 
Cette  disposition  ne  peut  profiter  qu'aux  céliliataires ,  ou  aux  veufs  sans 
eafiints  »  car  les  hommes  mariés ,  même  sans  enfants ,  ne  viennent  qu'au 
quatrième  rang. 

,  (3)  Cette  classiflcation  résulte  de  la  combinaison  des  art.  150  et  14S  avec 
Part.  143. 
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années  ^  quMl  faut  répartir  le  nombre  d'hommes  à  four- 
nir. De  cette  manière ,  chaque  classe  est  successivement 
épuisée,  sans  distinction  d'années.  (7^.,  144.) 

609.  Lorsqu'il  y  a  lieu  d'appeler  les  corps  détachés 
de  la  garde  nationale^  la  répartition  entre  les  dépar- 
tements, arrondissements  et  cantons^  est  faite  pro- 
portionnellement à  la  force  des  classes  appelées  à  la 
mobilisation.  Il  est  formé  pour  cet  objet ,  par  les  soins 
du  sous-préfet^  par  commune  et  pour  chaque  canton, 
d'après  les  contrôles  du  service  ordinaire  et  de  la 
réserve  de  chaque  commune ,  un  tableau  général  des 
citoyens  mobilisables,  inscrits  par  rang  d'âge  et  par 
classe ,  tels  que  les  définit  l'article  143  de  la  loi  du  21 
mars  1 831 .  Chaque  année ,  au  mois  de  janvier ,  ce 
tableau  est  complété  et  rectifié  d'après  les  élimina- 
tions et  accroissements  annuels  des  diverses  classes 
mobilisables  (1  ). 

610.  Les  désignations  sont  faites,  d'après  les  bases 
que  nous  venons  d'exposer,  par  le  conseil  de  recense^ 
ment.  Les  réclamations ,  s'il  s'en  élève ,  sont  jugées 
par  un  conseil  de  révision^  qui  est  chargé  en  outre 
d'apprécier  l'aptitude  des  individus  désignés  pour  faire 
lin  service  analogue  à  celui  des  armées  actives.  Ce  con- 
seil se  compose,  au  chef-lieu  du  département,  du  préfet, 
ou  d'un  conseiller  de  préfecture  délégué  par  lui  ;  au 
chef-lieu  des  autres  arrondissements ,  du  sous-préfet , 
président  ^  de  deux  membres  du  conseil  d'arrondisse- 
ment désignés  par  le  préfet ,  de  l'ofTicier  général  com- 
mandant la  subdivision  militaire  ou  d'un  oflicier  délégué 
par  lui ,  et  de  l'oflicier  le  plus  élevé  en  grade  dans  la 
garde  nationale.  Ce  conseil  prononce  en  outre  sur  lès 

(1)  Loi  du  19  avril  1832 ,  art.  1  et  2. 
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motifs  de  l'exemption   relative  au  nombre  des   en^ 
fants  (1). 

61 1 .  Le  garde  national  désigné  pour  faire  partie 
d'un  corps  détaché  a  la  faculté  de  se  faire  remplacer 
par  un  Français  j  âgé  de  dix-huit  à  quarante  ans ,  qui 
doit  être  agréé  par  le  conseil  de  révision.  Le  remplacé 
est  responsable  de  la  désertion  de  son  remplaçant  ;  il 
doit,  quand  celui-ci  est  appelé  pour  son  compte  dans 
un  corps  détaché,  en  fournir  un  autre,  ou  marcher 
lui-même  ;  enfin  il  n'est  pas  dispensé ,  par  la  présence 
de  son  remplaçant  sous  les  drapeaux  ^  de  concourir 
au  service  ordinaire  de  la  garde  nationale.  (Id.^  151  à 
154.) 

612.  Le  service  auquel  sont  appelés  les  gardes  na- 
tionaux détachés  exige  la  modification  de  l'organisation 
et  de  la  discipline.  Il  n'y  a  plus  que  les  caporaux  et 
les  brigadiers ,  les  sergents  et  les  maréchaux  des  logis^ 
les  sous-lieutenants  et  les  lieutenants  ^  qui  soient  élus 
par  les  gardes  nationaux  ;  les  autres  sous-officiers  sont 
désignés  par  le  capitaine  et  nommés  par  les  chefs  de 
corps;  tous  les  autres  officiers  sont  nommés  par  le 
Roi  (2).  L'assimilation  à  la  troupe  de  ligne  est  com- 
plète pour  la  solde,  les  prestations  en  nature ,  et  les 
pensions  en  cas  de  blessure  ou  de  mort.  La  discipline 
aussi  est  la  même ,  sauf  une  modification  relative  aux 
gardes  nationaux  qui  refuseraient  d'obtempérer  à  la 
réquisition,  et  à  ceux  qui  quitteraient  leur  corps  sans 
autorisation ,  hors  de  la  présence  de  l'ennemi.  Us  sont 

(1)  Loi  da  22  mars  1831,  art.  14C,  148  et  149  ;  et  loi  du  19  avril  1832, 
art.  3  et  4. 

(2)  Il  résuite  des  mots  pour  la  premiire  organisation ,  insérés  dans  l'ar- 
ticle 157 ,  qu'une  fois  que  les  corps  sont  organisés ,  la  nomination  des  offi- 
ciers est  attribuée  au  Roi ,  et  celle  des  sous-ofllciers  aux  chefis  de  corps , 
comme  dans  la  troupe  de  ligne. 
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punis  d'un  emprisonnement  qui ,  pour  les  premiers , 
ne  peut  excéder  deux  ans  ^  et  trois  ans  pour  les  se- 
conds (1). 

$  IV.  De  la  garde  nationale  du  département  de  la  Seine. 

613.  L'importance  de  la  garde  nationale  de  Paris 
et  du  département  de  la  Seine ,  et  la  facilité  qu'offre  la 
nombreuse  population  de  Paris  à  ceux  qui  veulent 
éluder  les  charges  du  service,  ont  donné  lieu  à  quel- 
ques dispositions  exceptionnelles  qui  sont  contenues 
dans  la  loi  du  14  juillet  1837.  Nous  n'entrerons  pas 
dans  les  détails  de  cette  loi  qui  n'offre  pas  de  difficultés. 
Nous  nous  contenterons  de  faire  remarquer  qu'elle  oblige 
tout  Français,  appelé  par  la  loi  du  22  mars  1831  au 
service  de  la  garde  nationale ,  à  faire  ce  service  dans  le 
département  de  la  Seine  ^  lorsqu'il  y  a  son  domicile 
réel  j  ou  seulement  lorsqu'il  y  réside  habituellement 
une  partie  de  l'année ,  et  cela  nonobstant  son  inscrip- 
tion sur  les  registres-matricules  d'un  autre  départe- 
ment. Dans  ces  deux  cas ,  le  service  est  dû  à  Paris , 
dans  la  commune  ou  dans  l'arrondissement  municipal 
où  le  garde  national  a  sa  principale  habitation. 

614.  Tous  les  individus  que  nous  venons  de  dési- 
.gner^  lorsqu'ils  ne  sont  pas  portés  sur  le  registre-ma- 

(1)  Loi  du  22  mars  1831,  art.  155  à  161.  La  loi  aetnelle  est  complète 
quant  à  Y  organisation  et  à  la  discipline  de  la  garde  nationale;  elle  abroge 
par  conséquent  toutes  les  lois  antérieures,  li  n'eu  est  pas  de  même  quant 
an  êeniee  et  à  V administration;  aussi  n*abroge-t-e1Ie  sur  ces  matières  que 
les  lois  antérieures  incompatibles  avec  ses  dispositions  (  1C2).  Ainsi  on  peut 
consulter,  sur  les  rapports  des  corps  administratifs  et  delà  garde  nationale» 
la  loi  en  forme  d'Instruction  du  12  août  1790,  $  9  ;  —  la  loi  du  8  julll.  1791, 
et  le  décret  du  24  déc.  1811 ,  sur  le  service  de  la  garde  nationale  dans  les 
Tilles  en  état  de  siège;—  la  loi  du  C  déc.  1790  sur  la  subordination  de  la 
force  armée  à  l'autorité  publique;  —  celle  du  29  sept.  1791  sur  les  obligations 
des  gardes  nationaux;  —  la  loi  des  26-27  juill.  1791 ,  et  celle  du  20  avril  1831 
sar  les  attroupements  ;  —  la  loi  du  8  germ.  an  vi ,  qui  règle  les  rapports  de  la 
gendannerie  avec  la  garde  nationale. 
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tricule ,  sont  tenus  de  se  ûiire  inscrire  à  la  mairie  de 
leur  réàidencc  dans  les  deux  mois  de  raccbinplissement 
des  conditions  qui  leur  rendent  le  service  de. la  garde 
nationale  obligatoire^  ou  dans  les  deux  mois  du  chan- 
gement de  résidence  :  celui  qui  ne  s*est  pas  conformé 
à  ceA  diâpoditions ,  et  dont  l'inscription  d'oflice  au  con- 
trôle du  service  ordinaire  est  devenue  définitive ,  est  ^ 
par  ce  seul  fait ,  constitué  en  état  de  refus  de  service ,  et 
renvoyé  par  le  maire  devant  Iç  conseil  de  discipline , 
qui  peut  le  condamner  à  un  emprisonnement  d'un  jour 
au  moins  et  de  cinq  jours  au  plus(1). 

615.  Lift  section  2  est  relative  à  l'inscription  sur  leA 
registred-matricules  et  sur  les  contrôles  de  service  »  et 
aux  différentes  autorités  qui  concourent  à  cette  opéra- 
tion •  La  section  3  traite  de  la  nomination  aux  grades. 
La  section  4,  de  l'ordre  du  service  ordinaire.  La  seo^ 
tion  5  établit  des  régies  spéciales  de  discipline.  L'ar- 
ticle 19  rend  obligatoires  l'uniforme  et  l'équipem^il 
pour  tout  garde  national  qui  n'en  est  pas  dispensé  par 
le  conseil  de  recensement.  Les  décisions  du  conseil  sur 
ce  point  peuvent  être  déférées  par  voie  d'appel  au  jury 
de  révision.  L'article  24  crée  un  conseil  supérieur  de 
discipline  pour  le  département  de  la  Seine;  les  art.  25 
et  suivants  indiquent  les  moyens  de  recours  et  les 
délais  dans  lesquels  ils  doivent  être  exercés.  L'art.  29 
déclare  exécutoires  dans  le  département  de  la  Seine 
toutes  les  dispositions  de  la  loi  du  22  mars  1831  qui 
ne  sont  pas  contraires  à  la  loi  exceptionnelle  du  14 
juillet  1837. 

(0  Loi  da  14  Juill.  1837,  art.  1  et  2. 
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TITRE  V. 


/     / 


DES  CHARGES   QUI   PORTENT   SUR   LA   PROPRIETE. 


Nous  venons  de  faire  connaître  les  obligations  im- 
posées aux  personnes  par  notre  droit  public ,  au  nom 
du  principe  social  ;  il  faut  maintenant  étudier  celles  qui 
portent  sur  les  biens  ^  et  voir  comment  la  loi ,  tout  en 
modifiant  certaines  conséquences  du  droit  de  propriété 
dans  rintérét  général  y  a  su  cependant  concilier  tes 
exigences  Avec  les  droits  et  l'intérêt  particuliers. 

Les  diarges  sôcialeâ  qui  pèsent  sur  la  propriété 
sont: 

i  ^  L'impôt  ; 

2^  Les  servitudes  de  différentes  natures  créées  dans 
rintérét  public  ; 

3^  Enfin  i  Texpropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique. 

Nous  traiterons  de  l'impôt  ^uand  nous  parlerond  de 
la  fortune  publique. 

Les  servitudes  pour  cause  d'utilité  publique  trouve- 
ront leur  place  dans  les  chapitres  où  il  sera  traité  des 
matières  auxquelles  elles  se  rattachent  et  des  causes 
qui  les  produisent. 

Nous  ne  nous  occuperons  donc  ici  qtie  de  l'expro- 
priation ,  et  nous  expliquerons  dans  ce  titre  : 

1^  L'expropriation  en  mati^e  ordinaire  ; 
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2"^  L'exproprialion  pour  l'établissement  de  fortifi- 
cations ; 

3^  L'expropriation  implicite  relative  aux  mines^ 
minières  et  carrières. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DE    L*£XPROPRIATION     POUR  CAUSE   D^OTIUTÊ    PDBUQDE    EN    MATIERE 

ORDINAIRE. 


L'application  la  plus  étendue  du  principe  social, 
quant  aux  biens ,  est  V expropri€Uion  pour  cause  dutUùi 
publique ,  c'est-à-dire  le  droit  de  forcer  un  individu  à 
aliéner  son  bien  pour  un  motif  d'utilité  publique.  C'est 
à  l'usage  de  ce  droit  que  l'on  doit  l'exécution  des  grands 
travaux ,  tels  que  les  routes ,  les  canaux ,  les  ports ,  les 
villes  fortifiées  ,  qui  servent  à  la  civilisation ,  à  la  pro- 
spérité ,  à  la  défense  du  pays.  Sans  lui ,  en  effet,  l'en- 
treprise la  mieux  conçue,  la  plus  utile,  quelquefois 
même  la  plus  indispensable  à  une  nation,  serait  ar- 
rêtée par  l'égoïsme  de  quelques  particuliers.  Aussi  ce 
droit ,  que  l'on  trouve  écrit  dans  une  ordonnance  de 
Philippe  le  Bel  en  1 303 ,  a-t-il  successivement  été  con- 
sacré par  nos  différentes  constitutions ,  avant  de  pren- 
dre place  dans  l'art.  9  de  la  Charte  et  dans  l'art.  645 
du  Code  civil.  Mais,  à  côté  de  la  faculté  de  dépouiller 
un  individu  de  sa  propriété,  se  trouve  l'obligation 
imposée  par  l'équité  de  le  dédommager  du  préjudice 
qu'il  souffre ,  de  telle  sorte  que  sa  fortune  n'en  reçoive 
pas  de  diminution.  La  Charte  constitutionnelle  et  le 
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Code  civil ,  dans  Içs  deux  articles  que  nous  venons  de 
citer,  veulent  que  cette  juste  indemnité  soit  préalable  à 
l'expropriation. 

La  fixation  de  Tindemnité  avait  été  attribuée  par  la 
loi  du  1 6  septembre  1 807  à  l'administration  qui ,  se 
trouvant  juge  et  partie ,  paraissait  ne  pas  offrir  assez 
de  garantie  aux  pi*opriétaires  (1).  La  loi  du  8  mars 
1810  transporta  cette  fixation  à  l'autorité  judiciaire. 
Mais  l'intérêt  privé  abusa  bientôt  des  dispositions  qui 
avaient  pour  but  de  le  protéger.  L'esprit  de  chicane 
employa  toutes  les  ressources  de  la  procédure  pour 
traîner  l'expropriation   en  longueur,   et^  quand  il 
n'était  plus  possible  de  la  différer ,  pour  arracher  aux 
tribunaux  y  quelquefois  trop  faciles^  des  indemnités 
tout  à^  fait  disproportionnées  avec  la  valeur  des  pro- 
priétés; de  telle  sorte  que  l'exécution  de  travaux  im- 
portants entraînait  des  lenteurs  infinies ,  et  coûtait  à 
l'État  des  sommes  immenses  (2).  C'est  pour  remédier 
i  ces  inconvénients  et  pour  mettre  l'administration  à 
l'abri  des  lenteurs  et  des  dépenses  exagérées ,  tout  en 
protégeant  les  droits  des  simples  citoyens,  qu'a   été 
rendue  la  loi  du  7  juillet  1 833.  L'application  de  cette  loi 
pendant  huit  années  a  fait  sentir  la  nécessité  d'y  faire 
quelques  additions  et  quelques  modifications  de  détail; 
c'est  ce  qui  a  été  opéré  par  la  loi  du  3  mai  1841« 
Cette  fois  les  législateurs  ne  se  sont  pas  bornés,  comme 
ils  l'ont  fait  très-souvent,  à  ajouter  une  loi  nouvelle 
aux  lois  antérieures;  ils  ont  fondu  dans  la  loi  de  4844 


(1)  Loi  da  16  sept.  1807,  art.  56  et  67. 

(2)  Lorsqu'il  a  été  question  de  prolonger  le  canal  de  Berrl,  on  a  payé 

3,400,000  fr.  pour  des  terrains  imposés  à  3,261  fr Dans  le  département 

de  la  Gironde ,  un  terrain  qui  avait  été  évalué ,  dans  l'intérêt  du  départe- 
ment, par  des  hommes  connaissant  la  valeur  des  biens ,  à  500  fr. ,  a  été  réglé 
par  le  tribunal  à  i0,00b  fr.  (  Discours  de  M.  Meunier  à  la  Chambre  des  Pairs, 
2iiiall8aa.) 
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]e  texte  de  la  loi  du  7  juillet  4833 ,  dont  les  princi- 
pales dispositions  sont  encore  la  base  de  la  législation 
actuelle  • 

La  procédure  en  expropriation  se  compose  de  quatre    I 
parties  bien  distinctes  : 

Il  faut  d'abord  qu'il  soit  constaté  que  les  travaux 
qu'on  veut  entr^rendre  sont  véritablement  d^uÊUùi 
publique  ; 

£n   second  lieu,   que  les  propriété^  à  «cpropier 
soient  déûgnées  de  la  manière  la  moins  dommageable  ; 
Troisièmement  j  que  l'expropriation  en  soit  pro- 
noncée ; 

Quatrièmement  enfin ,  que  l'indemnité  soit  réglée  de 
manière  à  ce  que  les  droits  du  propriétaire  et  ceux  des 
4iers  intéressés  ne  reçoivent  aucune  atteinte. 

D'après  l'économie  de  la  loi  du  3  mai  4841  ,  \^ 
déclaration  d'utilité  publique  est  attribuée  au  pauvoù' 
ligislaiif  ou  au  pouvoir  exécutif  ^  suivant  les  circon- 
stances ; 

La  détermination  des  propriétés  à  exproprier  est 
laissée  à  r autorité  administrative  ; 

L'expropriation  est  prononcée  par  tautorité  judi- 
ciaire j 

Et  l'indemnité  est  fixée ,  quant  au  propriétaire  et 
aux  tiers  intéressés,  par  un  jury.  C'est  principalement 
sur  ce  dernier  point  que  la  loi  a  innové. 

Dans  la  première  section ,  nous  traiterons  de  l'expro^ 
priation  ; 

Dans  la  seconde ,  de  lindem7iilé ; 
Dans  la  troisième,  de  la  prise  de  possession  préalable 
en  cas  d'urgence. 
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SECTION  I'*.  —  DE  L'£XPmOPfiUTIOM. 

SOMMMRE. 

S  !*'•  0es  cas  OÙ  ^  a  )iea,  et  des  cliofies  qaï  en  sont  Vo^e\. 

6|(S.  Cas  dans  Ifisquels  Pexpropriation  pubUque  peut  avoir  lieu. 
pl7.  Les  immeubles  seuls  sont  Cobjet  de  V expropriation  d'après  la 

M'duZ  mai  1841.  —  Cas  iT  expropriation  pour  les  meublés. 
618.  Expropriation  de  la  propriété  intellectuelle. 
610.  Des  objets  mobiliers  qui  sont  immeubles  par  destitiation. 

620.  Des  choses  consacrées  à  un  service  public  qui  appartiennent 
"^  aux  particuliers. 

621 .  Des  choses  qui  présentent  un  intérêt  artistique  ou  historique. 

622.  Des  immeubles  de  PEtat^  des  communes ,  des  mineurs^  etc. 

623.  Des  immeubles  incorporels. 

S  II.  Déclaration  d'utilité  publiée,  et  détermination  des  propriétés  à 

exproprier. 

624.  j4  qui  appartient  le  droit  de  déclarer  Putilité  publique. 

625.  De  Venquéte  préalable. 

626.  Détermination  des  biens  à  exproprier.  ^  Réclamations^ 

627.  Jugement  des  réclamations. 

628.  Détermination  définitive. 

629.  Procédure  en  cas  de  travaux  communaux  et  de  chemins 
vicinaux. 

680.  Proposition  d'acquisition  à  r amiable  faite  par  PEtat. 

$  m.  Jugement  d'expropriation  et  de  ses  effets. 

681.  Mission  de  Tautorité  judiciaire. 

682.  Manière  de  saisir  le  tribunal. 
638.  Mode  de  procéder  du  tribunal. 

684.  Le  tribunal  peut-il  refuser  rexpropriation  en  appréciant  Pacte 
^ après  lequel  on  la  provoque  f 

635.  Du  recours  en  cassation. 

636.  Effets  produits  par  le  Jugement  d^ expropriation  quant  aux 
propriétaires. 

687.  Des  différentes  classes  de  tiers  intéressés. 

638.  De  ceux  qui  ont  sur  Fimmeuble  des  droits  réels ^  démembre* 
ments  de  la  propriété. 

639.  De  ceux  qui  ont  un  droit  à  la  chose. 

64Ô.  Des  créanciers  privilégiés  ou  hypothécaires^ 
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64 1 .  Cas  ail  V administration  peut  se  dispenser  de  purger. 
643.  Intervention  des  créanciers  dans  le  règlement  d^une  indemnUé. 
643.  Des  individus  qui  ont  des  actions  en  revendication  ou  en  réso- 
lution, 

S  I.  Da  cas  où  Texpropriatlon  a  lien ,  et  des  choses  qoi  en  sont  l'olijet* 

616.  L'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique 
est  un  sacrifice  que  la  société  impose  aux  particuliers,  en 
vue  de  l'intérêt  général ,  sacrifice  qui  ne  porte  pas  seu- 
lement sur  les  propriétaires ,  mais  encore  sur  tous  ceux 
qui  ont  un  droit  sur  la  chose  ou  à  l'occasion  de  la  chose 
dont  la  société  a  besoin  ;  d'où  il  suit  : 

\^  Qu'elle  ne  peut  être  invoquée  par  les  particu- 
liers ; 

2^  Qu'elle  ne  doit  être  appliquée  qu'autant  que  les 
propriétés  ne  peuvent  être  acquises  à  l'amiable  ; 

3^  Qu'elle  ne  peut  avoir  pour  cause  que  l'intérêt 
public. 

Les  particuliers  ne  peuvent  invoquer  en  leur  propre 
nom  l'expropriation  pour   cause  d'utilité  publique, 
mais  ils  peuvent  solliciter  l'administration  de  prendre 
des  mesures  qui  entraîneront  l'expropriation ,  pourvu 
que  l'intérêt  public  domine  les  intérêts  individuels.  Des 
particuliers  peuvent  aussi  se  rendre  cessionnaires  de 
grands  travaux  publics  ;  mais  alors ,  bien  qu'ils  aient 
intérêt  à  l'expropriation,  ils  ne  la  poursuivent  que 
comme  étant  aux  droits  de  CEtat  (1.3  mai  1 841 ,  63  *), 
sans  pouvoir  l'étendre  à  des  choses  qui  ne  seraient  pas 
nécessaires  à  Texécution  des  travaux.  Les  départeinents 
et  les  communes  faisant  exécuter  à  leurs  frais  des  tra- 
vaux peuvent  aussi  invoquer  l'expropriation,  lorsque 
ces  travaux   ont  un  caractère  d'intérêt  public  même 
départemental  ou  communal.   {Id.^  12  *.  )  Le  0>de 
civil  cependant  admet  certains  cas  où  les  particuliers 
peuvent ,  dans  leur  propre  intérêt ,  exiger  la  cession 
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d'une  propriété  :  ce  sont  les  cas  de  mitoyenneté  (God. 
civ,  661  ) ,  d'enclave  (  682  ) ,  de  retrait  successif  (  841  ). 

Avant  d'employer  V exprapricaion ,  l'État  doit  tou- 
jours essayer  de  traiter  avec  les  particuliers.  Quand  la 
cession  lui  est  Faite  à  l'amiable,  il  faut  distinguer  si 
c'est  avant  ou  après  la  déclaration  à'tuilité  publique. 
Dans  le  premjier  cas ,  les  effets  de  la  cession  sont  réglés, 
soit  quant  aux  cédants,  soit  quant  aux  tiers,  par  le  droit 
commun  ;  dans  le  second  cas  ,  il  y  a  lieu  d'appliquer 
les  règles  posées  par  la  loi  du  3  mai  1841 ,  ce  qui  est 
surtout  important  pour  ceux  qui  ont  des  droits  sur  la 
chose.  (/^.  n°  636  et  suivants,  et  648.  ) 

Il  faut ,  pour  motiver  l'expropriation ,  V utilité  pu^ 
blique.  On  avait  proposé  de  substituer  à  ces  mots  ceux 
de  nécessité  publique j  dont  se  sont  servies  les  constitu- 
tions de  1791 ,  1793,  et  de  l'an  m;  mais  on  a  craint  que 
ces  expressions  ne  fussent  interprétées  dans  un  sens 
trop  rigoureux.  La  nécessité,  en  effet,  supposerait  une 
chose  essentielle  pour  le  salut  de  la  société;  or  il  suffit, 
pour  motiver  l'expropriation,  d'un  grand  avantage 
social  ;  c'est  ce  qu'expriment  les  termes  adoptés.  Ainsi, 
des  routes ,  des  canaux ,  des  chemins  de  fer  constituent 
des  travaux  qui  ne  sont  peut-^tre  pas  nécessaires,  mais 
qui  sont  utiles.  La  Charte ,  dans  l'article  9 ,  se  sert  des 
mots  intérêt  pttblic ,  qui  ont  le  même  sens  que  ceux 
d'utilité  publique.  Il  ne  suffit  pas ,  pour  donner  lieu  à 
l'expropriation ,  que  l'entreprise  soit  utile ,  il  faut  en- 
core qu'elle  ne  puisse  être  exécutée  qu'au  moyen  de 
l'expropriation  ;  car,  s'il  était  possible  de  procurer  à  la 
société  les  mêmes  avantages  sans  forcer  les  particuliers 
à  céder  leurs  propriétés ,  on  devrait  éviter  de  le  faire. 
La  question  d'utilité  est  résolue,  comme  nous  le  verrons 
tout  à  l'heure,  par  la  loi  ou  par  nue  ordonnance,  sui- 
vant l'importance  des  travaux. 

TOXE  I.  41 


690  EXPROPRUTION. 

61 7.  L'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  y 
telle  qu'elle  a  été  organisée  successivement  par  les  lois 
des  16  septembre  1807,  8  mars  1810,  7  juillet  1833, 
et  3  mai  1841 ,  ne  s'applique  qu'aux  immeubles.  L'on 
a  pensé  sans  doute  qu'il  était  toujours  facile  de  se  pro- 
curer à  l'amiable  les  effets  mobiliers  dont  l'État  peut 
avoir  besoin.  Cela  n'est  vrai  que  pour  les  temps  ordi* 
naires;  il  peut  se  rencontrer  des  circonstances  telles, 
que  l'on  soit  dans  la  nécessité  de  s'emparer,  malgré  les 
propriétaires,  d'objets  mobiliers.  Nul  doute  alors  que 
l'article  9  de  la  Charte ,  qui  est  conçu  d'une  manière 
générale,  n'autorise  cette  sorte  d'expropriation. 

U  existe  sur  cette  matière  un  décret  du  1 9  brumaire 
an  m ,  rendu  dans  les  temps  malheureux  de  la  révolu- 
tion ,  qui  prescrit  la  réquisition  des  denrées  et  autres 
objets  nécessaires  aux  besoins  de  la  république,  et 
trace  les  règles  à  suivre  pour  régulariser  les  réqui- 
sitions. 

Un  décret  du  1 5  décembre  4813  et  un  règlement  dn 
i^  septembre  1827  sont  relatifs  aux  réquisitions  de 
denrées  nécessitées  par  les  circonstances  extraordinaires 
du  service  de  guerre  ;  l'application  de  ces  difiJirentes 
dispositions  ne  serait  pas  aujourd'hui  sans  difficulté. 
Il  serait  à  désirer  que  l'on  traçât  des  règles  sur  cette 
matière ,  qui  pourrait  avoir  une  grande  importance  en 
temps  de  guerre,  et  que  l'on  déterminât  par  qui  et 
dans  quelle  forme  sera  faite  la  répartition  entre  les 
habitants  de  la  même  commune ,  comment  seront  faites 
et  jugées  les  réclamations ,  de  quelle  manière  l'indem- 
nité sera  réglée  et  acquittée ,  quels  seront  les  moyens 
de  contrainte,  etc.,  etc. 

On  trouve  dans  la  législation  plusieurs  cas  spéciaux 
dans  lesquels  l'expropriation  d'objets  mobiliers  peut 
avoir  lieu  dans  rintérêt public. 
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L'administration  des  douanes  peut  retenir  les  niar->- 
chandises  dont  les  droits  sont  perceptibles  sur  la  valeur^ 
en  payant  la  valeur  déclarée  et  le  cUxiéme  en  sus  ;  c'est 
ce  qu'on  appelle  le  droit  de  préemption.  (L.  du  i23  aràl; 
1 791  f  tit.  2,  art.  23.  )  Le  but  de  cette  disposition  est 
d'empêcher  les  déclarations  frauduleuses. 

D'après  les  lois  sanitaires ,  l'administration ,  en  câé 
d'impossibilité  de  purifier,  de  conserver  ou  de  tr^nsi^ 
porter  sans  danger  des  animaux  ou  des  objets  suaoep^ 
tibles  de  transmettre  la  contagion ,  a  le  droit  de  tuer  et 
d'enfouir  les  animaux  et  de  brûler  les  objets^  aoW 
l'obligation  d'en  rembourser  la  valeur.  (  L.  du  3  maqp 
4822, art.  5.) 

Les  propriétaires  qui  ont  l'intention  de  démolir  uq 
édifice  doivent ,  sons  peine  d'amende ,  en  foire  la  déchi^ 
ration  à  la  municipalité;  et ,  dans  les  dix  jours  de  It 
démolition  commencée ,  les  salpétriers  commissionnéê 
ont  le  droit  d'enlever  les  matériaux ,  sous  robligatioki 
de  rendre  au  propriétaire,  s'il  l'exige,  la  même 
quantité  de  matériaux ,  d'une  même  valeur ,  dans  lé 
même  lieu.  (L.  du  13  fructidor  an  v,  art.  2  et  3;  1.  di| 
10  mars  1819,  art  6.) 

Un  décret  du  18  août  1810  interdit  la  vente  des 
remèdes  secrets ,  c'est-à-dire,  dont  la  préparation  n'est 
pas  décrite  dans  le  Codex.  Il  veut  qu'une  commissidti 
de  cinq  membres  soit  choisie  parmi  les  professeur^  àm 
écoles  de  médecine  pour  examiner  si  ces  remèdes  sont 
ntiles  à  l'humanité,  et,  dans  le  cas  de  l'afBrrnatiVe , 
déterminer  le  prix  qu'il  convient  de  payer  à  leurs  au<» 
teurs  ;  en  cas  de  réclamations ,  il  est  nommé  une  com^ 
mission  de  révision  qui  donne  un  nouvel  avis.  Le  Roi 
détermine  le  prix  à  payer.  Un  traité  est  fait  ensuite 
entre  le  ministre  de  l'intérieur  et  l'inventeur;  il  est 
homologué  par  le  Conseil  d'État ,  et  U  secK^et  en  eyt 
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publie.  Ce  décret  n'a  pas  reçu  d'exëcutioii.  (V.  n**  313, 
en  note.  ) 

618.  On  s'est  demandé  si  la  propriété  intellectuelle 
pourrait  être  aussi  l'objet  d'une  expropriation.  Il  nous 
semble ,  d'après  la  généralité  des  termes  de  la  Charte , 
que  la  propriété  intellectuelle  est  dominée  par  les 
mêmes  principes  que  la  propriété  relative  aux  choses 
corporelles  ;  mais ,  dans  l'absence  d'une  loi  sur  la 
matière,  et  comme  cette  expropriation  ne  peut  jamais 
devenir  d'une  urgente  nécessité ,  nous  pensons  qu'elle 
ne  pourrait  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'un  acte  législatif 
qui  en  déterminerait  les  formes  et  la  restreindrait  dans 
de  justes  limites  (1  ).  La  législation  toutefois  nous  en 
présente  quelques  cas  spéciaux.  Un  arrêté  du  1 3  nivôse 
an  X  porte  que ,  lors  de  l'inventaire  qui  suit  le  décès 
d'un  officier  général  ou  d'un  officier  supérieur  de  toute 
arme ,  d'un  intendant  militaire ,  d'un  officier  de  santé 
en  chef  des  armées  ^  il  est  rendu  compte  au  ministre  de 
la  guerre  des  papiers ,  cartes  ,  plans  et  mémoires  qui 
appartenaient  en  propre  au  décédé ,  et  que  le  ministre 
peut  les  i*etenir  en  en  payant  l'estimation.  Le  décret  du 
7  fructidor  an  xii,  article  77,  et  celui  du  18  novembre 
1 81 0,  article  90,  contiennent  des  dispositions  analogues 
relativement  aux  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  et 
aux  ingénieurs  des  mines.  Ce  sont  là  des  exceptions 
auxquelles  se  sont  soumises  les  personnes  qui  ont 
accepté  les  fonctions  régies  par  ces  décrets. 

Il  a  été  décidé  par  le  Conseil  d'État  que  la  suppression 
d'une  industrie ,  opérée  par  une  loi ,  ne  constitue  pas 
une  expropriation.  (  Arrêt  du  28  mai  1 838.  )  Cette  solu- 
tion, qui  était  sans  doute  motivée  sur  les  circonstances 
de  la  cause  (il  s'agissait  de  la  fabrication  des  tabacs 
factices  ,  ce  qui  était  une  espèce  de  violation  de  la  loi 

(1)  C*6st  ce  qui  a  été  décidé  par  la  Cour  de  cas».  le  3  mars  J  826. 
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du  monopole  ) ,  ne  nous  semble  pas  devoir  être  géné- 
ralisée. Une  industrie  légale  est  la  propriété  de  celui  qui 
l'exerce;  on  ne  peut  pas  l'en  priver  directement  pour 
cause  d'utilité  publique  sans  l'indemniser. 

619.  Les  objets  mobiliers  qui  ont  reçu  par  leur 
destination  la  qualité  d'immeubles,  et  qui  sont  attachés 
au  fonds  à  perpétuelle  demeure ,  tels  que  les  tuyaux  de 
conduite  d'eau  ,  les  glaces  et  les  tableaux  qui  font  corps 
avec  la  boiserie,  etc.  (523,  525  G.  G.),  doivent  suivre 
le  sort  du  principal  et  être  compris  dans  l'expropriation • 
Cependant  le  propriétaire  a  le  droit  de  les  enlever ,  et 
dès  lors  leur  valeur  est  déduite  de  l'estimation.  Nous 
pensons  même  que  le  propriétaire  ne  pourrait  pas  se 
faire  payer  par  l'État  les  objets  qui  ne  sont  attachés  que 
fictivement  au  fonds  par  la  destination  qu'il  leur,  a 
donnée,  tels  que  les  animaux  destinés  à  la  culture,  les 
ustensiles  aratoires  et  autres  objets  énumérés  dans  les 
articles  522  et  524  du  Code  civil  ^  parce  que  ces  objets, 
qui  ne  font  pas  corps  avec  la  chose,  et  qui  ne  sont  im- 
mobilisés que  fictivement ,  reprennent  leur  nature  mo- 
bilière par  l'acquisition  que  l'État  fait  de  l'immeuble  ; 
sauf  l'indemnité  qui  peut  être  duc  au  propriétaire  lors- 
qu'il éprouve  un  préjudice  par  suite  de  cette  séparation. 
En  un  mot,  on  ne  peut  exiger  qu'un  propriétaire 
détruise  sa  maison  pour  la  réduire  à  l'état  des  meubles; 
mais  celui-ci  ne  peut  exiger  non  plus  que  l'expropriation 
s'étende  à  tout  ce  qui  n'est  uni  au  fonds  c^e  par  une 
fiction  de  droit. 

620.  Non-seulement  l'État  a  le  droit  d'acquérir  des 
terrains  pour  exécuter  des  travaux  d'utilité  publique , 
mais  il  peut  encore  acquérir,  par  voie  d'expropriation, 
des  choses  appartenant  à  des  particuliers  et  servant  à 
un  usage  public  :  tels  que  des  canaux ,  des  routes ,  des 
ponts ,  etc. ,  appartenant  à  des  compagnies  ou  à  dçs 
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caminutiéi.  La  loi  n'a  point  déterminé  les  fonttés  Aê 
Mttd  expropriation  spéciale;  nn  projet  de  loi  sur  cette 
iMtiëKi  a  été  porté  à  la  Chambre  dea  Doutés  le  2  fé^ 
Trier  1 841  ;  le  rapport  a  été  fait  le  27  avril  siiinint , 
naÎB  la  loi  n'a  point  été  discutée. 

621  •  L'État  peut-il  acquérir  par  voie  d'expropriatkm 
les  monuments  qui  présentent  un  intérêt  artistiqcM  on 
hiatorique?  La  Charte,  en  parlant  de  l'intérêt  public^ 
ne  peut  avoir  eu  en  vue  les  seuls  intérêts  matériels.  Elle 
a'appUqoe  évidemment  aux  intérêts  moranx  de  l'art,  de 
l'histoire  et  de  l'honneur  national.  Mais  ^  comme  œs 
intérêts  peuvent  être  satisfaits  sans  qu'il  soit  ndcessaire 
de  recourir  à  l'expropriation ,  nous  pensons  qu'elle 
lie  doit  avoir  lieu  qu'en  cas  de  nécessité ,  c'est^-dire 
lorsque  les  monuments  dont  il  est  question  sont  entre 
les  mains  de  possesseurs  ignorants  ou  cupides ,  qui  les 
laissent  dépérir,  les  mutilent  ou  les  détruisent.  Un 
amendement  en  ce  sens  a  été  proposé  à  la  Chambre 
des  Députés  par  M.  Pérignon  ;  il  a  été  repoussé  aprèë 
tme  diseussion  assez  confuse ,  dans  laquelle  cependant 
on  a  généralement  admis  le  principe  de  rexpropria-» 
lion.  Toutefois  il  faut  reconnaître  qu'il  serait  difficile 
d'appliquer  à  ce  cas  les  formes  de  la  loi  de  1 841 . 

622.  Tous  les  immeubles ,  même  ceux  appartenant  à 
des  étrangers ,  sont  soumis  à  la  loi  de  l'expropriation  : 
ee  qui  s'entend  non-seulement  des  biens  des  mineurs  , 
des  communes ,  de  l'État ,  mais  aussi  des  biens  des 
femmes  mariées  sous  le  régime  dotal  ;  de  ceux  qui  com« 
posent  des  substitutions  et  des  majorats,  quoiqu'ils 
soient  frappés  d'inaliénabilité.  L'utilité  publique,  en 
effet,  doit  l'emporter  ici  sur  toute  autre  considération* 
On  ne  comprend  pas  trop  d'abord  comment  les  biens  de 
l'Etat  peuvent  être  l'objet  d'une  expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique:  c'est  que  les  biens  de  l'État  peu- 
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v^ni  être  cédés  à  un  département  ou  à  une  commune  ^ 
pour  des  travaux  d^utilité  départementale  ou  commu-^ 
nale.  Ils  peuvent  aussi  être  cédés  aux  concessionnaires 
des  travaux  publics ,  lesquels  sont  obligés  d'en  payer 
la  valeur ,  lors  même  que  la  propriété  des  travaux  qu'ils 
exécutent  doit  revenir  à  l'Etat  au  bout  d'un  certain 
temps.  Les  biens  et  domaines  nationaux  susceptibles 
d'être  aliénés  pour  cause  d'utilité  publique  sont  cédés 
par  une  ordonnance  du  Roi  f  moyennant  un  prix  fixé 
par  une  estimation  contradictoire,  (Avis  du  Conseil 
d'État  du  21  février  1808;  Courdecass.  19  décembre 
1838.) 

623.  Les  droits  immobiliers^  tels  qu'usufruit ,  usage, 
servitude I  actions  immobilières,  etc.,  qui  sont  qua- 
lifiés par  l'article  526  du  Code  civil  d^ùnmeubks  par 
desiinaiwn ,  sont  expropriés  en  même  temps  que  l'im- 
meuble auquel  ils  s'appliquent  :  les  intéressés  conser* 
vent  leurs  droits  sur  la  somme  d'argent  qui  le  repré- 
sente, et  ils  ne  sont  appelés  dans  la  procédure  que  pour 
le  r^lement  de  l'indemnité.  Mais  l'administration  n'est 
pas  forcée  d'étendre  l'expropriation  à  une  partie  de 
l'immeuble  plus  considérable  que  celle  dont  elle  a 
besoin ,  sauf  le  cas  prévu  par  l'art.  50  ;  elle  peut  même 
n'exproprier  que  le  dessous  du  sol ,  par  exemple ,  pour 
faire  un  canal  ou  un  chemin  de  fer  souterrain. 

S  IL  DéclantiOQ  de  rutUité  publique  et  détermination  des  propriétés  à 

exproprier. 

624.  Four  pouvoir  apprécier  l'utilité  d'une  grande 
entreprise ,  il  faut  nécessairement  être  placé  à  un  point 
de  vue  très-élevé ,  d'où  l'on  puisse  étudier  les  intérêts  de 
tout  un  pays ,  connaître  les  ressources  qu'il  présente  ^ 
et  voir  par  avance  les  conséquences  que  produiront , 
pour  son  industrie ,  pour  son  agriculture  î  telle  route  f 
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tel  canal  que  l'on  propose  d'ouvrir.  Cette  appréciation 
ne  peut  être  bien  faite  que  par  le  pouvoir  executif,  qui 
reçoit  des  renseignements  de  toutes  parts,  qui  peut 
s'entourer  d'hommes  spéciaux ,  habiles  à  calculer  les 
difficultés  et  à  faire  naître  les  chances  de  succès.  Mais 
il  y  aurait  de  l'inconvénient  à  laisser  le  pouvoir  exé- 
cutif prononcer  seul  sur  les  entreprises  qui  peovmit 
avoir  de  grands  résultats  d'économie  politique.  Une 
distinction  a  donc  été  établie  eu  égard  à  Fimporlanoe 
des  travaux. 

Les  routes  royales ,  canaux ,  chemins  de  fer ,  canaK- 
sations  de  rivières ,  les  bassins  et  docks ,  qu'ils  soient 
entrepris  par  l'État  ou  par  des  compagnies  particulières, 
assujettis  ou  non  à  un  péage ,  ne  peuvent  être  exécutés 
qu'en  vertu  d'une  loi. 

Une  ordonnance  royale  suffit  pour  autoriser  l'exé- 
cution des  routes  départementales  ,  des  canaux  et 
chemins  de  fer  d'embranchement  de  moins  de  20,000 
mètres  de  longueur ,  des  ponts  et  de  tous  autres  tra- 
vaux de  moindre  importance.  (L.  du  3  mai  1841  ,2, 
3  ^•)  Cette  ordonnance,  étant  un  acte  du  pouvoir  dis- 
crétionnaire de  l'administration,  ne  peut  être  attaquée 
par  la  voie  contentieuse.  (Ârrét  du  Conseil  d'État,  30 
novembre  1830.) 

Quand  il  s'agit  des  chemins  vicinaux ,  les  travaux 
sont  autorisés  par  un  arrêté  du  préfet.  (L.  du  21  mai 
1836 ,  art.  16  *;  v.  pour  cette  expropriation  spéciale, 
tome  2 ,  des  chemins  vicinaux.  )  (1). 
'  Il  résulte  de  la  distinction  établie  par  l'article  3  de 
la  loi  du  3  mai  1841  ,  que  les  routes  départemen- 
tales, quelle  que  soit  leur  étendue,  peuvent  être 
autorisées  par  une  simple  ordonnance.  C'est  que  leur 

(1)  Il  existe  aussi  quelques  cas  d'expropriation  régis  par  des  lofs  particu- 
Bères ,  telle  est  l'exproprlatloii  implicite  en  mat!^  û'aiignemenu  K  ao  U  9. 
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construction  est  toujours  précédée  d'une  délibération 
des  conseils  généraux  qui  offre  une  garantie  suffisante. 

Les  chemins  de  fer  et  les  canaux  peuvent  aussi  être 
autorisés  par  des  ordonnances ,  mais  seulement ,  dit  la 
loi,  lorsqu'ils  ont  moins  de  20,000  mètres  de  longueur 
et  qu'ils  ne  sont  que  d'embranchement.  Ainsi ,  quelle 
que  soit  leur  peu  d'étendue ,  il  faut  une  loi ,  s'ils  ne 
remplissent  pas  cette  dernière  condition.  La  raison  en 
est  qu'ils  ne  sont  pas  alors  l'accessoire  d'une  voie  de 
communication  existante  ,  mais  bien  la  base  d'un  sys- 
tème de  communications  nouvelles  dont  l'établissement 
exige  des  études  plus  approfondies.  D'un  autre  côté , 
«  si  on  avait  fait  tout  dépendre  de  la  longueur,  a 
dit  le  ministre  des  travaux  publics  à  la  Chambre  des 
Députés ,  séance  du  22  avril  4  844  ,  on  se  serait  passé 
constamment  du  concours  des  Chambres  ;  pour  éluder 
la  loi,  on  aurait  procédé  en  coupant  la  ligne  par  petites 
portions.  » 

Quand  une  route  royale  est  terminée^  les  travaux  de 
redressement  et  de  perfectionnement  rentrent  dans  le 
domaine  du  pouvoir  exécutif,  et  peuvent  être  autorisés 
par  des  ordonnances,  quand  même  le  redressement 
serait  de  plus  de  20,000  mètres. 

Toutes  les  fois  qu'une  entreprise  entraine,  de  la  part 
de  r£tat,  soit  un  sacrifice  d'argent,  soit  l'abandon 
d'une  partie  du  domaine  public ,  quelle  que  soit  d'ail- 
leurs son  importance ,  une  loi  devient  nécessaire ,  non 
pas  pour  autoriser  l'entreprise  quand  elle  est  du  nombre 
de  celles  pour  lesquelles  une  ordonnance  suffit ,  mais 
pour  autoriser  Fallocation  de  fonds ,  ou  la  cession  de 
propriété  de  la  part  du  domaine.  (L.  du  20  avril  1832, 

art.  40.) 

La  loi  ne  parle  pas ,  dans  l'article  2  ^  de  toutes  les 
espèces  de  travaux  qui  peuvent  en  (rainer  l'expropria- 
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tioa{  notis  pensons  que,  dès  qu  ils  ne  rentrent  paa^dins 
le  §  1"*  de  l'article  3,  ils  peuvent  être  autorisés  par 
des  ordonnances  royales*  Il  faut  observer  aussi  que, 
lorsque  le  plan  des  travaux  est  changé  dans  le  cours  d». 
leur  exécution ,  ou  que  l'on  croit  devoir  y  ajouter  des 
travaux  non  prévus  y  il  est  nécessaire  de  faire  autoriser 
les  modifications  ou  les  additions  comme  des  travanx 
nouveauxt  (Cour  de  cass.,  21  nov*  1836,  14  juillet 
1838.  ) 

625.  La  loi  veut  que  la  loi  ou  Tordonnance  d'auto» 
risation  soit  précédée  d'une  enquête  administrative* 
Les  formes  de  cette  enquête  ont  été  réglées  par  les  or- 
donnances des  18  février  1834  et  16  février  1835, 
quand  il  s'agit  de  travaux  d'une  utilité  générale ,  et 
par  celle  du  23  août  1 835 ,  quand  il  s'agit  de  travaux 
entrepris  dans  l'intérêt  des  communes*  Les  formalitéi 
prescrites  par  ces  ordonnances ,  dont  on  trouvera  le 
texte  à  l'Appendice,  ont  pour  but  de  provoquer  les 
observations  de  toutes  personnes  intéressées  sur  l'en- 
semble des  travaux  à  entreprendre,  sur  leur  utilité,  leur 
convenance,  etc.  Une  loi  du  20  mars  1835  déclare 
applicable  aux  routes  départementales  la  nécessité 
d'une  enquête  préalable*  Cette  loi  était  devenue  néces«* 
saire ,  parce  que  le  Conseil  d'État  avait  pensé  que  la 
délibération  du  conseil  général  rendait  ici  l'enquête 
inutile* 

L'enquête  qui  précède  la  déclaration  d'utilité  publi- 
que ne  doit  porter  que  sur  les  considérations  d'intérêt 
générai ,  sur  les  avantages  que  présente  une  nouvelle 
voie  de  communication ,  sur  les  conséquences  qu'elle 
peut  avoir  sous  les  rapports  d'économie  politique.  Elle 
s'ouvre  sur  un  avant-projet  auquel  est  joint  un  mé- 
moire descriptif;  des  registres  sont  ouverts  au  clief-lieu 
d'arrondissement  pour  recevoir  les  observations;  une 
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commission  j  composée  de  propriëtairts  p  de  négo- 
ciants,  etc.  ^  prend  tous  les  renseignements  nécessaires 
et  donne  son  avis.  On  peut  aussi  consulter  les  chambres 
de  commerce  et  les  chambres  consultatives  des  arts  et 
manufactures.  (Ord.  du  18  février  1835.  )  La  Cour  de 
cassation  a  décidé ,  le  1 3  janvier  1 840,  que  l'enquête 
était  exigée  k  peine  de  nullité. 

626.  Lorsque  la  loi  ou  Tordonnanoe  d'autorisation 
no  contient  pas  la  désignation  des  localités  ou  terr»^ 
toires  sur  lesquels  les  travaux  doivent  avoir  lieu ,  cette 
désignation  est  faite  par  un  arrêté  du  préfet ,  confor* 
mément  aux  plans  arrêtés;  puis  la  détermination 
définitive  des  propriétés  qui  seront  soumises  à  l'expnH 
priation  a  lieu  par  un  arrêté  ultérieur,  rendu  après  que 
les  parties  intéressées  ont  été  mises  en  état  de  présenter 
leurs  observations.  Cet  arrêté  est  motivé  ;  il  indique 
l'époque  à  laquelle  il  sera  nécessaire  de  prendre  posses* 
sion  des  propriétés. 

Afin  d'arriver  à  ce  résultat ,  les  gens  de  l'art  chargés 
de  rexëcution  des  travaux  lèvent ,  pour  la  partie  qui 
s'étend  sur  diaque  commune ,  le  plan  parcellaire  des 
terrains  ou  des  édifices  dont  la  cession  leur  parait  néces« 
saire.  Ce  plan ,  contenant  l'indication  des  noms  de 
chaque  propriétaire ,  est  déposé  à  la  mairie  de  cliacune 
des  communes  où  les  propriétés  sont  situées,  pendant 
huit  jours ,  à  partir  de  l'avertissement  qui  en  est  donné 
collectivement  aux  parties  intéressées,  avec  tous  les 
moyens  possibles  de  publicité;  de  telle  sorte  que  chaque 
partie  intéressée  peut  en  prendre  connaissance  et  faire 
ses  observations ,  même  verbalement ,  au  maire ,  qui 
les  inscrit  sur  un  registre  (1). 

(1)  L.  8  mal  1841 , 4  à  7  \  Qaand  il  y  a  des  propriétaires  qal  n'oot  pas  le  libre 
exercice  de  lears  droits,  lears  observations  sont  fournies  par  leurs  représen* 
tant»  légaux  :  alnul  le  tuteur  remplace  le  mineur,  le  maire  agit  au  nem  de  la 
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627.  Quand  le  délai  de  huitaine  est  expiré ,  une 
commission  ^  composée  du  sous-préfet ,  de  quatre  mem- 
bres du  conseil  général  ou  d'arrondissement  désignés 
par  le  préfet ,  du  maire  de  la  commune  (1  ) ,  et  d'un 
des  ingénieurs  chargés  de  l'exécution  des  travaux ,  se 
réunit  au  chef-lieu  d'arrondissement.  Celte  commis- 
sion ,  dont  ne  peuvent  faire  partie  les  propriétaires  qu'il 
s'agit  d'exproprier,  reçoit  les  observations  ^  appelle ,  si 
elle  le  juge  convenable,  ceux  qui  les  ont  faites ,  ou 
toutes  autres  personnes  dont  elle  peut  espérer  d'obteqir 
des  lumières ,  et  donne  son  avis  avec  toute  la  latitude 
possible  j  mais  seulement  sur  les  détails  de  l'exécution 
des  travaux ,  et  non  sur  la  question  d'utilité ,  ni  sur  le 
plan  général  :  ces  questions,  en  effet ,  ont  été  l'objet  de 
la  première  enquête. 

La  commission  ne  peut  délibérer  valablement  qu'au-- 
tant  que  cinq  de  ses  membres  au  moins  sont  présents. 
Dans  le  cas  où  le  nombre  des  membres  présents  est  de 
six ,  s'il  y  a  partage  d'opinion ,  la  voix  du  président  est 
prépondérante  (  wf.,  art.  8  *).  Pendant  huit  jours  la 
commission  reçoit  les  observations  des  propriétaires ,  et 
dans  les  deux  jours  qui  suivent  elle  termine  ses  opé- 
rations. Si  elles  n'ont  point  été  terminées  dans  ce  délai , 
le  sous-préfet  transmet  dans  les  trois  jours  au  préfet 
son  procès-verbal  et  les  documents  recueillis  (w/.,  9*). 
Mais  si  la  commission  propose  quelque  changement  au 
tracé ,  le  sous-préfet  le  fait  connaître  par  un  avertis- 
sement publié  à  son  de  trompe  ou  de  caisse ,  afliché  à  la 

Qommune ,  et  le  préfet  au  nom  du  département  ou  de  TEtat  ;  mais  il  doit 
alors ,  si  la  commission  dont  nous  allons  parler  tout  à  Theure  se  réunit  ao 
clief-iieu  de  département  où  il  exerce  les  fonctions  de  sous-prcfct ,  la  faire 
présider  par  un  des  conseillers  de  préfecture. 

(1)  Lorsque  les  travaux  doivent  s'étendre  sur  plusieurs  communes,  on 
appelle  successivement  les  maires  de  chaque  commune  :  il  y  aurait  nullité 
8i  on  les  réunissait  tous  dans  la  même  commission.  Cour  de  cass. ,  arrêt  du 
6  Janv.  1S3G. 
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principale  porte  de  l'église  et  à  celle  de  la  maison  com- 
mune du  lieu  de  la  situation  ^  inséré  dans  l'un  des 
journaux  de  l'arrondissement ,  et ,  s'il  n'en  existe  pas, 
du  département.  Pendant  huitaine  à  dater  de  cet  aver- 
tissement ,  le  procés-verbal  et  les  pièces  restent  déposés 
à  la  sous-pré feciure  ;  les  parties  intéressées  peuvent  en 
prendre  communication,  sans  déplacement  et  sans  frais, 
et  fournir  leurs  observations  écrites.  Dans  les  trois  jours 
suivants ,  le  sous-préfet  transmet  toutes  les  pièces  à  la 
préfecture  (m?.,  10*)  (1). 

628.  Lorsque  ces  différents  délais  sont  expirés ,  le 
préfet  prend  connaissance  de  l'avis  de  la  commission. 
Si  elle  propose  un  changement  dans  le  tracé  ordonné, 
il  sursoit  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  prononcé  par  l'auto- 
rité supérieure ,  qui  peut ,  suivant  les  circonstances , 
ou  statuer  définitivement ,  ou  ordonner  qu'il  soit  pro- 
cédé de  nouveau  à  tout  ou  partie  des  formalités  pres- 
crites par  les  articles  précédents  ;  dans  le  cas  contraire, 
il  détermine ,  par  un  arrêté  motivé ,  les  propriétés  qui 
doivent  être  cédées ,  et  indique  l'époque  à  laquelle  il 
sera  nécessaire  d'en  prendre  possession.  Il  résulte  de  la 
discussion  de  la  loi  que  cet  arrêté,  toutes  les  fois  qu'il 
est  rçndu  en  conformité  de  plans  déjà  approuvés,  n'est 
susceptible  d'aucun  recours.  (Id.^  11*.) 

629.  Quand  il  s'agit  de  travaux  à  exécuter  dans  un 
intérêt  purement  communal ,  comme  ces  sortes  de  tra- 
vaux ne  présentent  pas  ordinairement  une  très-grande 
importance ,  et  que  leur  multiplicité  exigerait  de  fré- 
quentes réunions  de  la  commission ,  on  lui  substitue 
le  conseil  municipal,  qu'on  peut  réunir  plus  facilement; 
c'est   lui  qui   donne   son  avis  sur  les   réclamations 

(1)  Il  résulte  de  la  discussion  que  la  commission  a  toute  la  latitude  possible 
pour  prendre  des  renseignements ,  mais  qu'aucune  mesure  ne  lui  est  prescrite 
à  peine  de  nullité.; 
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foiteB  par  les  particuliers ,  et  c*eBt  sur  cet  atm  que  le 
préfet  rend  son  arrêté  qui ,  cette  fois ,  doit  être  pris  en 
conseil  de  préfecture  ^  et  approuvé  par  rautorité  rapé* 
rieure.  (/rf.,  12"^.) 

Quand  il  est  question  des  chemins  vicinaux  ^  on  ap* 
plique  la  loi  du  21  mai  1836  *.  {V.  tome  3  ^  Chemins 
vicinaux.  )  En  cas  de  travaux  militaires  ^  on  ai^iquA 
la  loi  du  30  mars  1831  ^.  (  V^  chap.  suiv.  ) 

630.  Une  fois  que  les  biens  à  exproprier  scmt  déter- 
minés 9  l'administration  doit  essayer  d'obtenir  des  cea« 
sions  à  Tamiable.  Si,  parmi  les  biens,  il  s'en  trottve 
qui  appartiennent  à  des  mineurs ,  à  des  interdits ,  à  des 
absents  ou  à  d'autres  incapables  ;  s'il  y  en  a  qai  fi^aent 
partie  de  majorats  ou  qui  soient  substitués  ou  dotaux , 
les  tuteurs,  les  envoyés  en  possession,  les  maires,  et 
en  général  tous  ceux  qui  représentent  les  incapaUes , 
peuvent  I  après  autorisation  dû  tribunal,  donnée  sur 
simple  requête  en  la  chambre  du  conseil ,  le  minisCèrs 
public  entendu ,  consentir  à  l'aliénation  de  ces  biens. 
Le  tribunal  ordonne  les  mesures  de  conservation  oa  de 
remploi  qu'il  juge  nécessaires.  S'agit-il  de  biens  d'éta«« 
blissements  publics,  de  communes ,  de  départements , 
de  l'Etat  ou  de  la  commune,  les  administrateurs, 
maires,  préfets,  et  le  ministre  des  finances,  peuvent 
les  aliéner  avec  des  formalités  analogues,  (/i.,  13  ^.  ) 

$  III.  Du  jugement  d'expropriation  et  de  ses  effets. 

631.  Lorsque  les  différentes  formalités  dont  nom 
venons  de  parler  ont  été  remplies ,  et  à  défaut  d'une 
cession  amiable ,  la  mission  de  l'autorité  judiciaire 
commence.  Il  faut ,  pour  avoir  des  idées  nettes  sur  la 
nature  de  cette  mission ,  rappeler  quelques  principes 
déjà  posés. 

L'autorité  judiciaire  ;  comme  nous  l'avoua  dit^  doit 
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respecter  les  attributions  de  Fautorité  administrative; 
elle  ne  peut  ni  réformer  ses  actes  j  ni  entraver  leur 
exécution  ;  par  conséquent,  il  lui  est  interdit  de  recher- 
cher si  le  travail  est  ou  non  d'utilité  publique,  si  la 
direction  qu'on  lui  a  donnée  est  la  meilleure ,  si  c'est  à 
tort  ou  à  raison  que  le  préfet  a  désigné  telle  propriété 
comme  devant  être  cédée  à  l'État  :  ce  sont  là  des  ques^ 
lions  du  fond  qui  ne  tombent  pas  sous  son  apprécia^ 
lion.  Elle  ne  peut  non  plus  ajouter  aux  projets ,  ni  les 
modifier.  Mais  elle  est  chargée  d'examiner,  dans  l'in^ 
térét  des  particuliers,  si  toutes  les  formalités  protec- 
trices dont  la  loi  a  fait  précéder  l'expropriation  ont  été 
observées  :  ainsi  le  tribunal  devra  vérifier  s'il  existe 
une  ordonnance  ou  une  loi  qui  déclare  l'utilité  publi- 
que ;  s'il  y  a  eu  une  enquête  préalable  (1  )  ;  si  la  loi , 
l'ordonnance ,  ou  un  arrêté  du  préfet ,  désigne  les  loca^^ 
lités  sur  lesquelles  les  travaux  doivent  avoir  lieu  (td.^ 
2^);  si  l'on  a  déposé  à  la  mairie  pendant  huit  jours ^ 
après  le&  publications  voulues  par  l'art.  6 ,  le  plan  par- 
cellaire des  propriétés  à  exproprier ,  dressé  avec  toutes 
les  indications  prescrites  par  l'article  5  ;  si  l'avertisse- 
ment collectif  et  l'aiTiche  sont  certifiés  par  le  maire  ;  s'il 
y  a  eu  un  procès-verbal  ouvert  pour  recevoir  les  récla- 
mations (  t^.,  7  ^  );  si  la  commission  a  été  formée  comme 
le  veut  l'art.  8  ;  si  elle  a  procédé  conformément  à  l'ar- 
ticle 9  ;  si ,  lorsqu'elle  propose  des  changements ,  le» 
propriétaires  qu'ils  intéressent  ont  été  avertis  et  mis  en 
état  de  présenter  leurs  observations ,  conformément  à 
l'art.  1 0  ;  si  l'arrêté  du  préfet  qui  détermine  les  pro- 
priétés à  céder  est  motivé  ;  si  les  propriétés  et  les  pro- 
priétaires y  sont  suiTisamment  désignés;  s'il  indique 
l'époque  de  la  prise  de  possession  (  tt/.  11  *) ,  etc.  Les 

(1)  F.  airct  de  la  Cour  de  cass. ,  13  janv.  1840. 
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actes  admiiiistralifs  constatent-ils  raccomplissemcnt  de 
ces  différentes  formalités,  comme  ils  font  foi  jusqu'à 
inscription  de  faux,  le  tribunal  doit  passer  outre  et 
prononcer  l'expropriation;  dans  le  cas  contraire  ,  il 
rend  un  jugement  portant  qu'attendu  l'omission  de  telle 
ou  telle  formalité,  il  n'y  a  pas  lieu  à  prononcer  l'expro- 
priation de  telle  portion  de  terrain.  Mais  il  doit  bien  se 
garder  d'annuler  les  actes  administratifs,  et  de  rien 
déterminer  sur  la  confection  des  travaux ,  sur  les 
mesures  à  prendre ,  etc. 

632.  C'est  le  préfet  qui  doit  envoyer  les  pièces  au 
procureur  du  Roi  ;  mais  l'administration  pourrait 
mettre  de  la  lenteur  à  provoquer  l'expropriation  ;  il  en 
résulterait  pour  les  propriétaires  un  état  d'incertitude 
fâcheux.  La  loi  les  autorise  à  présenter  requête  au  tri- 
bunal ,  si  dans  Tannée  de  l'arrêté  du  préfet  l'admi- 
nistration n'a  pas  poursuivi  l'expropriation.  Cette 
requête  est  communiquée  par  le  procureur  du  Roi  au 
préfet,  qui  doit  dans  le  plus  bref  délai  envoyer  les  pièces. 
Dans  les  trois  jours  de  la  réception  des  pièces,  le  pro- 
cureur du  Roi  requiert  et  le  tribunal  prononce  l'expro- 
priation ,  si  les  formalités  ont  été  remplies,  (/rf.,  14  *.  ) 

633.  Le  jugement  commet  un  des  membres  du  tri- 
bunal pour  remplir  les  fonctions  de  directeur  du  jury 
chargé  de  fixer  l'indemnité,  et  désigne  un  autre  membre 
pour  le  remplacer  au  besoin.  En  cas  d'absence  ou  d'em- 
pêchement de  ces  deux  magistrats,  il  est  pourvu  à  leur 
remplacement  par  une  ordonnance  sur  requête  du 
président  du  tribunal  civil,  (/rf.,  14,  §  3-4  *.  ) 

Si  les  propriétaires  à  exproprier  consentent  à  la 
cession,  mais  ne  sont  pas  d'accord  avec  l'administration 
sur  le  prix ,  le  tribunal  donne  acte  de  leur  consente- 
ment; et,  sans  qu'il  soit  besoin  de  rendre  le  jugement 
d'expropriation ,  ni  de  s'assurer  de  l'acconiplisscment 
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des  formalitéd  du  titre  2 ,  il  renvoie  devant  le  jury» 
(M,  14,  §5*0 

La  loi  n'a  rien  statué  relativement  à  l'intervention 
des  parties  intéressées  ;  aucune  disposition  n'oblige  a 
leur  ftiirc  connaître  que  le  tribunal  est  saisi  de  la  ques- 
tion d'expropriation.  Doit-on  en  conclure  qu'elles  ne 
pourront  pas  faire  valoir  leurs  droits ,  opposer  le  déPatit 
du  le  vice  de  Tune  des  formalités,  et  demander  en  coii-^ 
séquence  que  l'expropriation  ne  soit  pas  prononcée? 
Nous  ne  croyons  pas  que  le  silence  de  la  loi  puisse 
enlever  aux  citoyens  Texercice  du  droit  de  défbnse.  Il 
a  été  reconnu ,  dans  la  discussion  de  la  loi  de  1 833 1 
que  l'autorité  des  actes  administratifs  devait  tomber 
devant  une  inscription  de  faux,  et  que  les  tribunaujt 
devaient  surseoir  jusqu'après  la  décision  rendue  sut* 
cette  inscription  ;  il  faut  donc  que  les  parties  aient  lé 
moyen  de  se  faire  entendre  du  tribunal  (1).  Mais  quel 
sera  ce  moyen ,  dont  la  loi  dû  3  mai  1841  ne  pad(S 
pas?  Comme  la  plus  grande  célérité  est  nécessâitlSi 
nous  pensons -que  les  parties  pourraient  remettre  au  trt-^ 
bunal  un  mémoii*e  qui ,  étant  joint  aux  pièces^  attirerait 
l'attention  du  procureur  du  Roi  et  des  juges.  Le  délai 
de  trois  jours  y  dans  lequel  le  jugement  doit  être  prtH 
nonce,  étant  extrêmement  court,  il  serait  à  craindra 
que  les  parties  intéi^essées  n'eussent  connaissance  dil 
l'envoi  des  pièces  qu'après  le  jugement;  elles  feraient 
prudemment  de  joindre  leurs  réclamations,  sous  la  forme 
de  simples  notes ,  aux  pièces  déposées  à  la  préfecture, 
ou  de  les  remettre  par  avance  au  greffe  du  tribunal* 
Les  juges  pourraient  aussi  entendre  la  partie  ou  son 

(i)  Un  aiTét  de  la  Cour  de  cass.  du  0  janv.  1830  reconnaît  ImpHcttement 
ce  droit,  en  disant  •  que,  sans  interdire  au  propriétaire  menacé  d'eipro- 
»  priation  la  facuitc  d*éciairer  le  tribunai  sur  l'ulfaire  qui  lui  est  ainsi  déférée, 
»  la  loi  n'a  imposé  ni  au  préfet  ni  au  procureur  du  Roi  le  devoir  d'appeler  ce 
>  propriétaire  devant  le  tribunal.  » 

TOME  I.  46 
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représentaut,  sans  toutefois  que  cela  soit  obligatoire, 
car  la  procédure  ne  devient  contradictoire  que  par  la 
notification  du  jugement ,  et  les  parties  peuvent  opposer 
les  nullités  de  forme  devant  la  Cour  de  cassation  (1). 
Le  tribunal  excéderait  ses  pouvoirs  s'il  prononçait  Tex- 
propriation  dans  le  cas  où  toutes  les  formalités  prescrites 
par  la  loi  n'auraient  pas  été  remplies;  il  ne  suffit  même  pas 
que  le  jugement  énonce  leur  accomplissement,  il  est 
nécessaire  qu'il  en  porte  avec  lui  la  justification  par  un 
visa  ou  du  moins  par  renonciation  des  pièces  qui  le 
constatent.  Il  faut  aussi ,  à  peine  de  nullité ,  qu'il 
contienne  les  noms  des  propriétaires  expropriés  (2). 

634.  Le  tribunal  pourrait-il ,  sans  excéder  ses  pou- 
voirs ,  refuser  de  prononcer  l'expropriation  ,  si  l'utilité 
publique  n'était  constatée  que  par  une  ordonnance , 
dans  le  cas  où  l'art.  3  exige  une  loi?  Pour  la  négative, 
on  s'appuie  sur  le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs 
dont  nous  parlions  tout  à  l'heure  ;  on  dit  que  les  tri- 
bunaux ne  sont  pas  compétents  pour  prononcer  sur  la 
validité  des  ordonnances  royales ,  qui  ne  peuvent  être 
infirmées  que  par  le  Roi  en  Conseil  d'État;  enfin  on  ar- 
gumente de  l'art.  14  de  la  loi ,  qui  dans  le  projet 
autorisait  l'examen  de  toutes  les  formalités  prescrites 
parle  titre  i^%  et  qui,  dans  la  rédaction  définitive,  ne 
se  réfère  qu'à  celles  de  l'art.  2.  Or  les  cas  où  une  loi  est 

(1)  Des  difficultés  de  la  même  nature  se  présentent  quand  il  s'agit  de  Tin- 
Bcription  en  faux  incident,  que  Ton  a  reconnu  aux  propriétaires  le  droit  de 
former,  pour  faire  tomber  la  foi  due  aux  actes  administratifs.  ]1  serait  sans 
doute  inutile  de  faire  les  sommations  voulues  par  les  art.  215,  21 C,  etc.,  du 
Code  de  procédure  civile,  puisqu'il  est  certain  que  l'administration  veut  se 
servir  de  ces  actes.  La  procédure  relative  à  l'apport  de  la  pièce  an  greffe  serait 
pareillement  sans  objet  ;  il  faudrait ,  apri^s  avoir  obtenu  le  jugement  qui 
autorise  l'inscription  de  faux  et  nomme  un  juge-commissaire,  dresser  le 
procès-verbal  de  la  pièce  (  225  et  sui  v.  du  Code  de  procédure  ),  et  suivre  ensuite 
la  marche  ordinaire. 

(2)  Gourde  cass.,  1'' juili.  1834  et  2  fcv.  1836;  11  mai  1835,  6  janvier  et 
S  juillet  1830. 


nécessaii^e  sont  détermines  par  l'art.  3  ;  donc  il  suffit 
qu*il  existe  une  loi  ou  une  ordonnance  j  et  le  tribunal 
ne  peut  examiner  la  question  de  savoir  lequel  de  ces 
doux  actes  était  nécessaii^. 

Nous  répondons  qu'un  tel  système  serait  subversif 
de  tous  les  principes  du  droit  public ,  et  entraînerait  la 
confusion  la  plus  complète  de  tous  les  pouvoirs ,  bien 
loin  de  protéger  leur  indépendance.  En  effet,  si  une 
ordonnance  rendue  hors  des  limites  du  pouvoir  exécutif 
^t  obligatoire  pour  les  tribunaux ,  il  ne  reste  plus  dans 
Fart.  13  de  la  Charte  qu'une  vaine  théorie  dont  il  sera 
toujours  facile  de  se  jouer ,  et  l'on  verra  l'autorité  judi* 
çiaire  obligée  d'appliquer  les  ordonnances  qui  dispo- 
seront delà  propriété  des  citoyens^  qui  imposeront  des 
contributions.,  qui  infligeront  même  des  peines  cor- 
porelles. 

Nous  avons  suffisamment  établi  au  n?  97  qu'un  tri«- 
bunal  auquel  on  demande  l'exécution  d'une  ordon- 
nance illégale  doit  refuser  d'en  prescrire  l'exécution 
par  son  jugement.  Ce  principe  une  fois  reconnu,  il 
suffit,  pour  démontrer  qu'il  est  applicable  à  la  question 
qui  nous  occupe ,  et  pour  repousser  l'argument  tiré  de 
la  rédaction  de  l'art.  1 4 ,  de  chercher  dans  la  loi  elle- 
même  quel  est  le  devoir  du  tribunal  :  ce  devoir ,  dit 
l'art.  2,  cesi  dé  fie  prononcer  f  expropriation  qu  autant 
que  [utilité  en  a  été  reconnue  et  déclarée  dans  les  formes 
prescrites  par  la  loi.  Le  même  article  ajoute  immédia- 
tement que  ces  formes  consistent  dans  la  loi  ou  tor- 
dowiance  royale  ;  enfin  l'art.  3  détermine  quels  sont 
les  cas  où  la  loi  est  nécessaire.  Par  conséquent  l'utilité 
publique  n'est  pas  valablement  reconnue ,  quand ,  au 
lieu  d'une  loi,  le  tribuual  ne  trouve  qu'une  ordon- 
nance :  l'acte  le  plus  important ,  celui  qui  sert  de  fon- 
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délient  à  toute  la  procédure,  n'existe  psis ,  et  le  tribunal 
lie  doit  pas  prononcer  l'expropriation. 

Mais^  dbjecte-t-on  encore,  le  tribunal  devra  doUÇ 
faire  une  enquête  sur  la  nature  du  travail,  pour  saVoit", 
par  exemple ,  quand  il  s'agit  d'un  canal ,  s'il  jl  (ilus  ou 
inoitis  de 20,000  mètres,  si  c'est  ou  non  unbaiial  d'em^ 
branchement ,  etc.  ;  et  alors  il  sortira  dé  Ses  àttribti-^ 
tidns.  C'est  exagérer  la  proposition  pour  là  réfuter.  Lé 
tribunal  ne  fera  rien  de  tout  cela  ;  mais ,  éhargé  d'exa- 
miner toutes  les  pièces  de  la  procédure ,  il  y  trouvenl 
les  renseignements  suffisants  pour  s'éclairer  ;  il  prendra 
les  choses  telles  qu'elles  lui  seront  présentées  ;  s'il  ré^ 
suite  des  actes  administratifs  qu'il  s'agit  d'une  routé 
tojBlé  et  non  d'une  route  départementale ,  d'un  canal 
ou  d'un  chemin  de  fer  de  plus  de  20,000  ibètres ,  etc., 
il  refusera  l'expropriation  en  se  basant  sur  les  acttié 
administratifs  eux-mêmes. 

Le  tribunal  aura  aussi  incontestablement  le  droit 
d'examiner  si  les  travaux  pour  lesquels  on  invoque 
l'expropriation  sont  ou  non  prévus  dans  l'acte  d'autos 
risation ,  et  il  devra  refuser  lorsque  la  négative  lui  sera 
démontrée.  C'est  ainsi  qu'une  loi  ayant  prescrit  ud 
redressement  de  route  royale,  on  jugea  utile  dans 
l'exécution  des  travaux  de  changer  le  cours  d'un  ruis- 
seau ,  opération  qui  était  tout  à  fait  indépendante  du 
redressement  de  la  route.  Un  jugement  confirmé  par  li 
Cour  de  cassation  décida  qu'il  fallait  une  ordotinanCe 
spéciale  pour  autoriser  l'expropriation  relative  au  cours 
du  ruisseau ,  parce  qu'on  ne  pouvait  exproprier ,  en 
vertu  de  la  loi ,  que  les  terrains  nécessaires  à  la  route  (i  ). 
Par  suite  des  mêmes  principes ,  le  tribunal  devrait  re^ 

(1}  Cour  de  casà.,  121  uov*  1836. 
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faser  de  prononcer  Texpropriation  qu'on  lui  deman- 
derait en  vertu  d'une  loi  qui  autoriserait  une  dépense, 
ou  d'une  ordonnance  qui  approuverait  les  statuts  d'une 
société  formée  pour  l'exécution  de  travaux  publics; 
parce  que,  dans  ces  cas,  l'autorisation  ne  porterait  que 
fur  la  dépense  ou  sur  l'existence  de  la  société ,  et  non 
^^r  l'entreprise  elle-même  qui  doit  être  l'objet  d*une 
délibération  et  d'une  décision  spéciales. 

635.  Pour  donner  à  la  procédure  en  expropriation 
toute  la  célérité  désirable,  il  était  une  dernière  prér 
caution  à  prendre;  il  fallait  prévenir  les  lenteurs  et  les 
iiélais  auxquels  auraient  pu  donner  lieu  les  recours 
prdinaires.  Les  jugements  des  tribunaux  de  première 
instiince  en  cette  matière^  ne  statuant  pas  sur  une 
question  de  fait ,  mais  seulement  sur  une  question  de 
forme ,  ne  sont  pas  susceptibles  d'appel  ni  d'opposition  ; 
ils  ne  peuvent  être  attaqués  que  par  la  voie  de  la  cas^ 
cation,  et  seulement  ^ovlt incompétence j  par  exemple, 
fû  le  tribunal  n'était  pas  celui  de  la  situation  de  l'im-? 
meuble;  pour  excès  de  pouvoir  y  par  exemple,  si  le  tri-? 
bunal  envoie  l'administration  en  possession  de  terrains 
qu'elle  ne  demandait  pas ,  ou  prononce  l'expropriation 
quoique  les  formalités  prescrites  par  la  loi  n'aient  pas 
été  observées  ;  pour  vices  de  forme ,  par  exemple ,  si  le 
jugement  n'a  point  été  rendu  par  le  nombre  de  juges 
voulu  par  la  loi.  (/i.,  20  ^.) 

Le  jugement  est  publié  et  affiché  par  extrait  dans  U 
commune  de  la  situation  des  biens,  inséré  dans  Un  des 
journaux  de  l'arrondissement  ou  du  département,  notifié 
au  domicile  élu  par  le  propriétaire  dans  l'arrondisscr 
ment  de  la  situation  des  biens  ;  s'il  n'en  a  pas  élu ,  la 
notification  est  faite  en  double  copie  au  maire  et  au 
fermier,  locataire,  gardien  ou  régisseur  d<s  la  propriiité. 
(7rf.,15*.) 
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Le  pourvoi  doit  avoir  lieu  danâ  les  trois  jours  dé 
cette  notification ,  par  déclaration  au  grefFe  du  tribunal 
qui  Ta  rendu  {id.j  20  ^);  il  est  notifié ,  dans  la  hui- 
taine^  soit  à  la  partie  au  domicile  indiqué,  soit  au  préfet^ 
soit  au  maire,  suivant  la  nature  des  travaux.  {Id., 
20  ^*  )  La  Cour  de  cassation  a  décidé  qu'il  faut  j  pour 
faire  courir  les  délais  du  pourvoi,  non-seulement  la 
notification  du  jugement ,  mais  encore  Taffiche  et  Tin-^ 
sertion  dans  le  journal  du  dépaKement ,  prescrites  par 
l'article  1 5 ,  et  que  la  signification  n'est  pas  complété 
sans  l'accomplissement  de  toutes  ces  formalités  ;  mais 
que  y  d'un  autre  côté ,  la  partie  peut  se  pourvoir  aus^ 
sitôt  que  le  jugement  est  rendu  (1).  Les  pièces  sont 
adressées  dans  la  quinzaine  à  la  Cour  de  cassation ,  qui 
statue  dans  le  mois  suivant.  Comme  on  le  voit,  tout  id 
est  exceptionnel  :  les  causes  du  pourvoi  sont  limitées , 
les  délais  sont  abr^és  ;  enfin ,  il  faut  ajouter  que  la 
cause  est  portée  directement  devant  la  chambre  civile , 
et  que  l'arrêt,  lorsqu'il  est  rendu  par  défaut,  n'est  pas 
susceptible  d'opposition. Oomme  le  pourvoi  en  cassation 
n'est  stispcnsif  qu'en  matière  criminelle ,  le  jugement 


(1)  Arrêts  des  1*^  jaill.  1834-0  janv.  1836.  Les  notifications  et  slgniflcatloiM 
peuvent  être  faites  tant  par  huissier  que  par  tout  agent  de  radmfnlatmtkni 
dont  les  procès-verbaux  font  foi  en  justice  (  art.  â7  *  ).  11  résulte  de  la  discus- 
sion que  cette  disposition  s'applique  aussi  bien  aux  parties  qu'aux  agents  de 
Fadminlstration.  II  a  été  dit  aussi  dans  la  discasslon  que  les  règles  pres- 
crites par  l'art.  1033  du  Code  de  procédure  civile  ne  s'appliquent  pas  aux 
notifications  et  significations  prescrites  par  la  présente  loi ,  et  que  le  Jonr  de 
la  notification  et  celui  de  la  déchéance  doivent  être  comptés  dans  le  délai  ; 
mais  la  Gourde  cassation  a  décidé  le  contraire  le  11  janvier  1836.  11  ne  doit 
pas  y  avoir  lieu  à  l'augmentation  de  ce  délai  à  raison  des  distances  ;  les  parties 
intéressées ,  sufllsamment  averties  par  la  publicité  déjà  donnée  an  projet , 
doivent  élire  domicile  dans  l'arrondissement ,  sinon  les  notifications  qui  leur 
sont  adressées  sont  déposées  entre  les  mains  da  maire  de  la  commune  où  est 
situé  l'immeuble  à  l'occasion  duquel  elles  sont  faites.  (Arg.  des  art.  15,21; 
séances  de  la  Chambre  des  Députés  des  i,  2,  5  fév.  1833.  )  f^oir,  pour  cette 
notification,  les  art.  i  et  2  du  tarif*.  Consulter  la  jurisprudence  de  la  Cour 
de  cass.  qui  est  déjà  assez  volumlneuf^e. 
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d'expropriation  peut  être  exécute  sur-le^-cliamp  ;  mais 
il  pourrait  y  avoir  lieu  à  dommages-intérêts^  s'il  était 
cassé  (1). 

636.  Le  jugement  d'expropriation  produit  des  effets 
fort  importants  quant  au  propriétaire  et  quant  aux 
tiers  qui  ont  ou  qui  prétendent  avoir  des  droits  sur 
rimmeuble. 

Quant  au  propriétaire ,  le  jugement  lui  enlève  la 
propriété  de  la  chose  qu'il  transporte  à  l'État ,  mais  en 
lui  laissant  toutefois  la  possession  jusqu'après  le  paye- 
ment de  l'indemnité  :  ainsi  le  propriétaire  exproprié , 
quoiqu'il  soit  encore  en  possession  ^  n'a  plus  qu'une 
créance  mobilière  au  lieu  d'un  immeuble  ;  s'il  meurt 
avant  d'avoir  reçu  l'indemnité ,  elle  entre  dans  la  com- 
munauté conjugale  ou  fait  partie  du  legs  du  mobilier  ; 
la  vente  qu'il  ferait  de  l'immeuble  ne  transporterait  à 
Tacquéreur  qu'une  créance;  l'hypothèque  qu'il  con- 
sentirait serait  nulle,  et  donnerait  au  créancier  le  droit 
de  prendre  part  à  une  contribution  et  non  de  produire 
dans  un  ordre ,  etc.^  etc. 

637.  Les  tiers  intéressés  peuvent  se  ranger  dans 
quatre  classes  ;  ce  sont  : 

1^  Ceux  qui  ont  sur  l'immeuble  quelques-uns  des 
droits  qui  sont  des  démembrements  de  la  propriété  ; 
2^  Ceux  qui  ont  un  droit  personnel  contre  le  pro- 

.  (]}  Le  pourvoi  en  matière  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique 
donne  lieu  à  une  consignation  d'amende.  (Cour  de  cass.,  14  avril  1840.) 
Mais  ce  pourvoi  étant  porté  directement  devant  la  chambre  civile  ne  peut 
donner  lieu  à  l'aggravation  d'amende  et  d'indemnité  encourues,  aux  termes 
de  Tarticle  35  du  règlement  de  1738,  par  le  demandeur  qui  succombe  après 
un  arrêt  de  soit  communiqué.  Le  demandeur  n'est  tenu  de  consigner  que 
moitié  de  l'amende  de  160  fr.  ou  75  fr.,  comme  pour  les  jugements  par  défout 
ou  par  forclusion.  (  Règl.  de  1738,  art.  5  et  25  ;  loi  du  3  mai  1841,  art.  14. 
S'il  succombe ,  ou  s'il  se  désiste  de  son  poun'oi ,  il  est  condamné ,  outre 
l'amende  ci-dessus,  à  une  indemnité  au  proût  du  défendeur,  égale  à  la 
moitié  de  l'amende ,  c'est-à-dire  37  fr.  50  c.  (  Arrêt  de  Iq  Cour  de  cassation  du 
9  Janvier  1839.) 
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priëtaire  à  Toecasidn  de  l'immeuble ,  tels  que  les  fean 
miers ,  colons ,  etc.  ; 

3^^  Les  créanciers  qui  ont  sur  l'immeuble  des  privi** 
léges  ou  des  hypothèques  j 

4<*  Ceux  qui  ont  une  action  en  réioluticm  de  Tiin^ 
meuble ,  ou  qui ,  ayant  des  prétentions  à  la  propiîété , 
sont  dans  le  cas  d'exercer  une  action  en  revendication». 

638.  Les  individus  de  la  première  classe  suivent  la 
oondition  du  propriétaire;  ils  sont  expropriés. par  le 
jugiuqent  rendu  contre  lui  sans  jnéme  avoir  été  appelés, 
mais  ils  floivent  comme  lui  être  indemnisés  de  la  perte 
qu'ils  prouvent.  Ceux  qui  avaient  des  servitudes  re« 
çoivent  une  indemnité  distincte.  Quant  à  l'usufruitier , 
dont  le  droit  est  ordinairement  viager,  l'évaluation 
d'une  indemnité  distincte  aurait  présenté  trop  de  dif- 
ficultés et  d'incertitudes;  la  loi,  pour  les  éviter , 
transporte  le  droit  de  l'usufruitier  sur  le  prix,  m^is  à 
la  charge  par  lui  de  donner  caution ,  lors  même  qu'il 
en  aurait  été  dispensé  par  le  titre  constitutif,  ou  qu'il 
serait  vendeur  ou  donateur  sous  réserve  d'usufruit.  La 
convention  n'avait  été  faite  qu'en  vue  d'un  immeuble; 
et  Ton  ne  peut  s'en  appuyer ,  quand  cet  immeuble  est 
transformé  en  une  somme  d'argent  qui  doit  être  remise 
à  l'usufruitier ,  et  qui  courra  entre  ses  mains  des  ris^ 
ques  auxquels  l'immeuble  n'était  pas  exposé.  Cependant 
l'exception  établie  par  l'art.  601  du  Code  civil ,  au 
profit  des  pères  et  mères  qui  ont  l'usufruit  légal  des 
biens  de  leurs  enfants ,  continue  à  subsister.  (  Jd.j  39  , 
§2,3*.) 

L'article  39  de  la  loi  de  1833  plaçait,  quant  à  la 
nature  de  l'indemnité ,  l'usager  dont  le  droit  est  réglé 
par  le  Code  civil  dans  la  même  position  que  l'usufrui-r 
lier:  ce  droit  en  efiet  est  de  la  même  nature  que  l'usu- 
fruit (C.  C,  625);  mais,  comme  il  n'a  pas  une  étendue 
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déterminée  et  invariable  (C.  G.,  630) ,  on  ne  pouvait 
éviter  les  difllcultés  de  Tévaluation.  La  loi  nouvelle 
préfère  établir  une  règle  uniforme  pour  les  différents 
usagers,  qui  reçoivent  tous  aujourd'hui  une  indemnité 
distincte.  (/rf./39  ^  ) 

639.  Geux  qui  n'ont  pas  un  droit  sur  la  chose,  mais 
i;n  droit  à  l'occasion  de  la  chose  en  vertu  d'un  contrat, 
sont  frappés  par  le  jugement  d'expropriation,  en  ce 
sens  que  leur  contrat  est  résolu  ;  mais  ils  reçoivent  à 
Utpe  de  dommages-intérêts  une  portion  de  l'indemnité, 
qui  leur  est  ofFerle  séparément ,  et  qu'ils  peuvent  faire 
déterminer  par  le  jury.  Cependant,  d'après  les  prin- 
cipes du  droit  commun,  quand  la  chose  louée  est 
détruite  en  tout  ou  en  partie  par  cas  fortuit  pendant  la 
durée  du  bail,  il  n'est  dû  aucune  indemnité  au  preneur, 
qui  peut  seulement,  suivant  les  circonstances,  de-* 
mander  une  diminution  du  prix  ou  bien  la  résiliation 
du  bail  (G.  G. ,  art.  1722) ;  mais  il  faut  observer  que 
le  Code  civil  ne  règle  que  les  rapports  du  preneur  et  du 
bailleur ,  et  que,  si  l'expropriation  peut  être  assimilée 
à  la  destruction  par  cas  fortuit  de  tout  ou  de  partie  de 
l'immeuble ,  ce  ne  peut  être  vis-à-vis  de  l'État  qui  est 
tenu  d'indemniser  le  locataire  du  préjudice  qu'il  lui 
fait  souffrir.  C'est  pour  ce  motif  que  l'article  39  de  la 
loi  accorde  une  indemnité  spéciale  aux  locataires  et 
fermiers. 

640.  La  troisième  classe  de  tiers  intéressés  contient 
les  créanciers  privilégiés  et  hypothécaires.  Quelques 
explications  sur  les  régies  du  droit  civil  en  cette  matière 
deviennent  ici  indispensables. 

Les  biens  d'un  débiteur  sont  le  gage  commun  de  ses 
créanciers  ;  le  prix  s'en  distribue  entre  eux  par  con- 
tribution ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  des  causes  légitimes 
de  préférence.  (Cod.  civ.,  2093).  Ges  causes  sont  \e» 
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privilèges  et  les  hypothèques.  {Id.,  2094.)  Lesprtwiégeé 
résultent  de  la  loi  seulement  (t£^.,  2095)  ;  les  kypathé^ 
queSy  de  la  loi,  de  jugements  ou  de  concessions,  (/i., 
21 16.  )  Les  créanciers  ayant  un  privil^  ou  une  hypo- 
thèque inscrits  sur  un  immeuble  le  suivent  en  quelques 
mains  qu'il  passe  j  pour  forcer  le  détenteur  de  tout  ou 
de  partie  à  payer  la  totalité  des  dettes  dont  il  est  grevé, 
ou  à  rahandonner^  ou  à  le  laisser  vendre  sur  lui.  (  Id.^ 
2166,2167,2168,2169.) 

Ces  différents  effets  sont  subordonnés  à  rinscription 
du  privilège  ou  de  l'hypothèque  sur  un  registre  public 
(art.  2166  et  2146  et  suiv.). 

L'acquéreur,  pour  éviter  cette  poursuite,  ^ut  purger 
l'immeuble,  c'est-à-dire  transporter  les  privilèges  el 
hypothèques  sur  le  prix ,  en  observant  les  formalités 
prescrites  par  les  chapitres  8  et  9  du  titre  18  du  liv.  3 
(lu  Cod.  civ.  Le  premier  acte  de  la  purge  est  la  irœts-» 
cription  du  contrat  sur  le  regbtre  du  conservateur 
(2181),  afin  d'avertir  les  tiers  et  de  provoquer  les 
inscriptions  qui  n'ont  point  encore  été  prises.  Ces  in- 
scriptions peuvent  être  prises  pendant  les  quinze  jours 
qui  suivent  la  transcription ,  pour  les  privilèges  et  les 
hypothèques  oi*dinaires  (  C.  proc.  civ.  834);  et  pendant 
deux  mois,  à  partir  de  l'observation  des  formalités  près* 
crites  par  l'article  2194  du  Code  civil,  pour  les  hypo- 
thèques légales  des  femmes ,  des  mineurs,  des  interdits 
(2194-2195).  L'acquéreur  notifie  ensuite  aux  créan- 
ciers inscrits ,  entre  autres  indications ,  celle  du  prix 
moyennant  lequel  la  vente  a  eu  lieu  (2183);  cl  chaque 
créancier  inscrit  a  le  droit,  s'il  croit  que  le  prix  est 
inférieur  à  la  véritable  valeur  de  la  chose,  de  requérir 
la  mise  aux  enchères  en  s' obligeant  à  porter  ou  à  faire 
porter  le  prix  à  un  dixième  en  sus  de  celui  qui  a  été 
stipulé  dans  le  contrat  (2185,  §  2). 


La  loi  9  tout  en  respectant  les  droits  des  cr^nciers 
inscrits  sur  Timmeuble  exproprié ,  a  dû  apporter,  dans 
l'intérêt  général,  quelques  modifications  aux  principes 
du  droit  commun  ;  ces  modifications  sont  relatives  au 
délai  pendant  lequel  les  hypothèques  It^ales  des  femmes 
et  des  mineurs  peuvent  être  inscrites ,  au  droit  de  sur- 
enchérir en  cas  de  purge,  et  au  droit  de  demander  la 
Tente  ou  le  payement  intégral  des  créances. 

Le  jugement  d'expropriation  est  transcrit  gratuite- 
ment au  bureau  du  conservateur  des  hypothèques  de 
l'arrondissement ,  comme  le  veut  l'article  2181  du  Code 
civil  y  immédiatement  après  l'accomplissement  des  for- 
malités prescrites  par  l'article  1 5  ;  et  ions  les  créanciers, 
quels  qu^ils  soient ,  qui  ont  des  privilèges  ou  dés  hypo- 
thèques antérieurs  à  ce  jugement,  doivent  les  faire 
inscrire  dans  le  délai  de  quinze  jours  ;  passé  ce  délai , 
l'immeuble  est  affranchi  de  tous  privilèges  et  hypothè- 
ques non  inscrits,  même  des  hypothèques  légales  ,.sauf 
le  recours  des  femmes  contre  leurs  maris ,  et  des  mi- 
neurs contre  leurs  tuteurs ,  et  autres  administrateurs 
qui  auraient  dû  requérir  Tinscription  ;  mais,  par  une 
exception  aux  règles  ordinaires  motivée  sans  doute  sur 
l'abréviation  du  délai  dans  lequel  l'inscription  doit  être 
prise,  l'art.  17  de  la  loi  autorise  les  femmes,  les  mi- 
heurs  et  les  interdits  à  se  faire  colloquer  sur  le  mon- 
tant de  l'indemnité  ;  tant  qu'elle  n'a  pas  été  payée  ou 
que  l'ordre  n'a  pas  été  réglé  définitivement  entre  les 
créanciers. 

Lorsque  l'acquéreur  leur  notifie  le  prix  ,  les  créan- 
ciers inscrits  ne  peuvent  pas  surenchérir,  comme  l'ai^ 
ticle  21 84  du  Gode  civil  leur  permet  de  le  faire  dans 
les  cas  ordinaires ,  par  la  raison  que  l'immeuble  ne 
peut  ici  appartenir  qu'à  l'État  ;  mais  la  loi  leur  donne 
un  droit  analo^e  et  qui  suffit  pour  mettre  leurs  in- 
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tërèU  àrabri,  en  les  autorÎMat  àfaire  n^ei^  le  prix 
par  le  jury,  dans  le  cas  où  b  propriélair^  s^  conten- 
terait de  celui  qui  est  offert  par  Tadministf^tioii ,  et  à 
ÎDterveoir  dans  cette  fixation ,  quand  elle  a  lieu  à  la 
requête  du  propriétaire,  (/éi?.,  16, 17,  33, 24, 38"^.) 

641 .  L'administration  est  autorisée  à  payer  le  |Nrûi 
des  acquisitions  dont  la  valeur  ne  s'élèverait  pas  aur- 
dessus  de  500  fr.,  sans  accomplir  les  formalité  de  la 
purge  ;  et  les  tiers  intéressés  peuvent  faire  valoir  leurs 
droits  ultérieurement  dans  les  formes  déterminées  par 
le  titre  4  de  la  loi.  (  Jd.,  1 0 '^. )  u  Depuis  longtemps,  a 
dit  le  rapporteur  à  la  Chambre  des  Députés,  Tadmi^ 
nistration  est  entrée  dans  cette  voie,  et  Texpérience  a 
prouvé  que  l'économie  qu'elle  avait  obtenue  sur  les  frais 
de  purge  dépassait ,  dans  une  énorme  proportion ,  le 
iBontant  des  sommes  qu'elle  a  eu  à  payer  deux  fisiis.  a 
(  Moniteur,  1841 ,  pag.  69, 1. 3.) 

Ici  les  créanciers  inscrits  ne  peuvent  demander  ni  k 
délaissement  de  l'immeuble ,  ni  le  payement  intégral  de 
leurs  créances  ;  leur  droit  se  borne  à  faire  r^er  Tior 
demnité  par  le  jury,  et  à  la  recevoir  en  acquit  de  leurs 
créances.  L'Etat  peut  ensuite  exercer  son  recours  contre 
le  propriétaire  qui  a  déjà  reçu  le  prix.  (Dérog.  aux  arr 
ticles  2166etsuiv.  duCod.  civ.) 

642.  Les  créanciers  n'ont  pas  droit  à  une  indemnité 
distincte  ;  ils  n'interviennent  que  pour  empêcher  que 
leur  débiteur  ne  nuise  à  leurs  intérêts ,  en  se  contentant 
d'une  indemnité  trop  faible.  Ils  ontledroitd'en demander 
la  fixation  dans  la  forme  légale  :  c'est  une  conséquence 
des  principes  consignés  dans  les  articles  1166  et  1167 
du  Gode  civil;  c'est  un  droit  qui  remplace,  pour  les 
créanciers  hypothécaires  inscrits,  le  droit  de  surent 
chère  établi  par  Tarticle  21 85 ,  et  qui  a  la  plus  grandf 
analogie  avec  la  faculté  que  le  Code  accorde  aui;  créant 


ciers  d'un  héritier  de  faire  annuler,  dans  leur  intérêt , 
la  renonciation  qu'il  a  faite  à  une  succession  qui  lui 
était  dévolue  (  788  C.  G.  )^  Mais,  de  même  que  l'ac- 
ceptation ne  profite  pas  alors  au  débiteur,  il  faut  dé^^- 
cider  que,  dans  le  cas  où  les  créanciers  obtiennent 
une  indemnité  supérieure  à  celle  qui  a  été  offerte  au 
propriétaire  et  acceptée  par  lui,  l'excédant  ne  doit  être 
recueillique  par  les  créanciers  réclamants  ;  et  que  l'État 
a  un  recours  contre  le  propriétaire  pour  tout  ce  qui  est 
touché  par  les  créanciers ,  car  celui-ci  se  trouve  par  là 
libéré  d'une  partie  de  sa  dette. 

643.  Enfin  les  personnes  qui  prétendent  avoir  le 
droit  de  revendiquer  l'immeuble  ou  de  le  faire  rentra 
dans  leur  patrimoine  par  suite  d'une  action  en  résolu-^ 
tion ,  ne  peuvent  plus  aujourd'hui  entraver  la  marché 
de  la  procédure  en  expropriation.  Gomme  il  importe 
peu  à  l'État  dans  quelles  mains  se  trouve  l'immeuble 
pour  que  l'expropriation  soit  prononcée,  l'administra- 
tion reste  complètement  étrangère  à  toutes  ces  questions; 
elle  agit  contre  le  propriétaire  apparent ,  et  les  droits 
des  réclamants,  quand  ils  ont  été  reconnus  par  les 
tribunaux,  sont  transportés  sur  le  prix.  (  Id.j  18  "^^  ) 

SECTION  II.  —  DC  BÈGLEUENT  DE  L'INDEMMITÉ. 
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$  I*'.  Des  offres  de  Tadmiiiistratioii  et  de  leur  acceptation. 

944.  ^vec  quelles  personnes  il  y  a  lieu  de  régler  Findemnité. 
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We.  A  qui  doit  être  faite  la  notification  des  offres. 

è47.  Les  créanciers  inscrits  auxquels  on  fi'a  pas  notifié  Indiol- 

duellement  les  offres ,  sont-ils  déchus  du  droit  de  demander  te 

règlement  du  prix  par  le  jury,  quand  ils  ne  sont  pas  intervenus 

dans  le  délai  fixé  par  la  loi? 
646.  Effet  (le  la  cession  amiable  quia  lieu  après  V  accomplissement 

des  formalités  prescrites  pour  C  expropriation. 
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651.  Mode  de  procéder  devant  te  jury. 

652.  Devoirs  du  jury. 
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654.  Vindemnité  ne  peut  être  supérieure  à  la  demande  des  parties. 
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656.  Condamnation  aux  dépens. 

667,  Pourvoi  contre  les  décisions  du  jury. 

658.  Payement  de  Pindemnité.  —  Offres  et  prise  de  possession. 

659.  Forme  et  enregistrement  des  actes  en  matière  d^expropriaUoh 
pour  cause  d^  utilité  publique.  —  Restitution  des  droits. 
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pas  applicable. 

665.  Par  qui  doit  être  fixée  rindemnité  en  cas  de  dommage  permU" 
nent  résultant  des  travaux  publics. 

$  ^^  Des  offres  de  Tadminietratlon  et  de  leur  acceptation. 

644.  Le  règlement  <le  Findemnité  n*a  pas  lieu  seu- 
lement avec  le  propriétaire ,  mais  encore  avec  toutes  les 
personnes  que  celle  indemnité  intéresse.  L'art.  21  de 
la  loi  veut  que  ^  dans  la  huitaine  qui  suit  la  notification 
du  jugement  d'expropriation  faite  au  propriétaire, 
celui-ci  soit  tenu  d'appeler  (1),  et  en  même  temps  de 
faire  connaître  à  l'administration  les  fermiers ,  /bc<i- 
taîreSy  ceux  qui  ont  des  droits  d'usufruit^  d habitation 
ou  d'usage,  tels  qu'ils  sont  réglés  par  le  Code  ciinl^  et 
ceitx  qui  peuvent  réclamer  des  servitudes  résultant  des 
titres  mêmes  de  propriété  ou  d'autres  actes  dcuis  lesquels 
le  propriétaii^e  est  intervenu ,  sous  peine  de  rester  char' 
gés  du  payement  des  indemnités  quils  pourraient  ré^ 

(I)  r.  Tarif,  art.  1. 
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clamer.  Les  aulres  iniéressés  soru  en  demeure  de  faire 
valoir  leurs  drotispar  t avertissement  énoficéen  tort.  6, 
et  tenus  de  se  faire  connaître  à  t  administration  dans 
le  même  délai  de  huitaine ,  à  défaut  de  quoi  Us  sont 
déchus  de  tous  droits  à  t  indemnité. 

Cette  nomenclature  contient  y  comme  on  le  voit,  des 
restrictions  qu'il  est  utile  d'expliquer.  Le  proprié- 
taire n'est  tenu  de  déclarer  que  les  personnes  qui  ont 
des  droits  d'usage ,  tels  qu'ils  sont  réglés  par  le  Code 
civil.  C'est  qu'il  est  une  foule  d'autres  droits,  tels  que 
ceux  de  pacage  y  de  pâturage  j  etc.,  qui  sont  de  peu 
d'importance  y  et  qui  appartiennent  quelquefois  à  un 
grand  nombre  d'individus  qu'on  ne  pourrait  appeler 
sans  faire  des  frais  considérables.  Ces  individus  d'ail* 
leurs  9  qui  demeurent  sur  les  lieux  ^  ne  peuvent  ignorer 
le  projet  d'expropriation  ^  après  la  publicité  que  lui  a 
donnée  l'accomplissement  des  formalités  prescrites  par 
l'art.  6.  Il  n'y  a  donc  pas  d'injustice  à  prononcer  contre 
eux  la  déchéance  de  tout  droit  à  tindemnitéy  quand  ils 
ne  se  sont  pas  fait  connaître  d'eux-mêmes  dans  le  délai 
de  huitaine.  Mais  celte  déchéance  pourrait-elle  être 
invoquée  par  le  propriétaire?  Nous  ne  le  pensons  pas, 
quoique  le  contraire  ait  été  dit  dans  la  discussion.  La 
'loi,  en  repoussant  les  réclamations  des  tiers  dont  il 
s'agit ,  quand  elles  sont  formées  après  le  délai  de  hui- 
taine ,  a  pour  but  d'éviter  les  lenteurs  qui  nuiraient 
aux  travaux  d'utilité  publique ,  et  non  de  procurer  aux 
propriétaires  un  injuste  bénéfice.  Ces  propriétaires  re- 
çoivent de  l'État  une  indemnité  calculée  comme  si  leur 
fonds  était  libre;  leur  permettre  d'invoquer  la  dé- 
chéance, ce  serait  leur  attribuer  ce  qui  appartient  à 
autrui.  Il  faut  donc  appliquer  ici  les  régies  du  droit 
commun,  et  laisser  aux  tiers  intéressés,  suivant  le 
principe  posé  par  l'art.  18,  la  faculté  de  faire  valoir. 
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sur  le  prix  ^  les  droits  qu'ils  avaient  sur  la  chose  ^  peiH 
dant  le  temps  fixé  pour  la  prescription  ordinaire  de  œs 
sortes  d'actions;  Si ,  postérieurement  à  rexproprtation 
d'immeubles  y  il  se  présentait  un  individu  qui  Ht  reeon- 
naitre  par  les  tribunaux  son  droit  de  propriété  sur  oiN, 
immeuble^  il  aurait  certainement  le  droit  de  rédamer 
le  prix  perçu  par  le  propriétaire  apparent  (art.  18)«  Le 
même  principe  s'applique  évidemment  à  eelui  qiii  n'eu- 
iteit  qu'un  démembrement  du  droit  de  propiriëté. 

On  n'impose  au  propriétaire  que  l'obligation  d'iiidi- 
quer  les  personnes  qui  ont  sur  l'immeuble  des  servir- 
tudes  réÈuiiani  des  iiires  mêmes  de  propriéié  &u  d outrés 
uctes  dans  lesquels  il  est  intervenu^  parce  qu'tt  ne  peut^ 
à  leur  égard  I  prétexter  cause  d'ignoraùce^  U  est  pos- 
sible f  au  contraire ,  qu'il  ignore  l'existence  d'autres 
servitudes  qui  ne  se  trouvent  ni  dans  l'un  ni  dans 
l'autre  cas  ;  par  exemple ,  de  celles  qui  ont  été  établie 
par  prescription.  Mais  les  personnes  auxquelles  ces 
sortes  de  ^servitudes  appartiennent  peuvent  intertenir 
dans  là  huitaine  ^  et  5  quand  elles  ont  laissé  passer  ce 
délai  y  agir  contre  le  propriétaire ,  pour  obtenir  de  liii 
une  indemnité. 

La  loi  ne  parle  pas  des  créanciers  qui  ont  des  hypo* 
thèques  ou  des  privilèges  inscrits  sur  l'immeuble}  c'est 
qu'il  est  inutile  que  le  propriétaire  les  indique^  puis- 
qu'ils sont  connus  par  l'inscription  qu'ils  ont  prise  au 
bureau  du  conservateur  des  hypothèques  de  l'arrondis- 
sement. Elle  ne  parle  pas  non  plus  des  créanciers  chi- 
rographaircs;  doit-on  en  conclure  qu'ils  n'auraient  pas 
le  droit  d*inlervenir  dans  le  règlement  de  Tindemnité? 
Nous  n'admettons  pas  cette  conclusion  ;  les  créanciers 
chirographaires ,  bien  qu'ils  n'aient  pas  le  droit  de  sur- 
enchérir comme  les  créanciers  hypothécaires ,  n'en  sont 
pas  moins  admis,  pai^  l'art.  11G6  du  Code  civii^  à 
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exercer  les  droits  de  leurs  débiteurs/  et  ils  ont  bien 
certainement  intérêt  à  le  faire  ici  pour  augmenter  la 
valeur  de  leur  gage.  Ils  nous  semblent  donc  compris 
au  nombre  des  intéressés  qui ,  aux  termes  de  l'art.  21 
de  la  loi ,  sont  tenus,  pour  avoir  le  droit  d'intervenir 
dans  le  r^lement ,  de  se  faire  connaître  dans  le  délai 
de  huitaine  à  partir  de  l'avertissement  public  donné 
aux  termes  de  l'article  6. 

.  645.  Quand  le  délai  de  huitaine  donné  pour  connaître 
les  tiers  intéressés  est  expiré,  l'État  notifie  aux  proprié- 
taires et  à  tous  autres  intéressés  qui  ont  été  désignés  ou 
qui  sont  intervenus  dans  le  délai ,  les  sommes  qu'il  offre 
pour  indemnités.  Ces  offres  sont  en  outre  affichées  et  pu« 
bliées.  Dans  la  quinzaine  suivante ,  les  propriétaires  et 
autres  intéressés  sont  tenusde  déclarer  leur  acceptation^ 
ou,  s'ils  n'acceptent  pas ,  d'indiquer  le  montant  de  leurs 
prétentions;  leur  silence  équivaut  à  un  refus,  et  entraine 
contre  eux  la  condamnation  aux  dépens ,  quelle  que  soit 
la  décision  du  jury  (1).  Quant  aux  personnes  qui  re- 
présentent les  incapables ,  elles  ont  le  délai  d'un  mois 
afin  de  se  faire  autoriser  à  accepter  dans  les  formes 
abrégées,  indiquées  par  l'art.  13  de  la  loi;  leur  silence 
équivaut  à  un  refus,  mais  n'entraine  pas  nécessairement 
le  payement  des  frais.  Chacun  des  intéressés  est  libre 
d'accepter  ou  de  refuser  ;  ceux  qui  n'ont  pas  accepté 
sont  cités  devant  le  jury  :  la  citation  contient  renon- 
ciation des  offres  qui  leur  ont  été  faites,  (/cf.,  23  à  28^ 
et  40  *,  S  dernier.  ) 

646.  D'après  l'art.  23  de  la  loi  de  1833,  l'admini- 
stration devait  notifier  ses  offres  non-seulement  aux  pro* 

(1)  Ainsi  il  n'y  a  plus  aujourd'hui  qu'un  même  délai  de  quinzaine.pour  l'ac- 
eeptation  des  offres  soit  de  la  part  des  propriétaires ,  soit  de  la  part  des  créan- 
ciers inscrits  ou  des  autres  intéressés;  il  ne  faut  plus  noUAcr  l'acceptation  du 
propriétaire  aux  autres  parties,  elles  doivent  se  décider  seules  à  accepter  ou 
ft  refuser. 

TOUC  u  46 
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priétaired ,  aux  intéressés  qui  avaient  été  désignés  par 
eux  ou  qui  étaient  intervenus,  mais  encore  aua^  créant 
çiers  inscrits ,  qui  ont  intérêt  à  connaître  les  o£Bres, 
puisqu'ils  ont  le  droit  ^  si  elIeS  ne  leur  paraissent  pas 
suffisantes ,  de  demander  le  règlement  du  prix  par  le 
jury.  La  loi  nouvelle  n'exige  pluftla  notification  des 
ofFres  qu'aux  propriétaires  et  aux  intéressés  qui  oM  iU 
désignés  ou  qui  sont  intervenus  dans  le  délai  de  l'ar-* 
ticle  2 1  ;  il  n'est  plus  question  des  créanciers  inscrits , 
et  la  discussion  prouve  que  cette  omission  est  volontaire 
f  t  a  pour  but  de  simplifier  la  procédure*  Voici  conh* 
ment  s'exprimait  à  ce  sujet  le  rapporteur  de  la  loi  à  la 
Chambre  des  Députés  : 

c(  Il  faut  reconnaître  que  cette  obligation  de  signF» 
11^  fier  des  notifications  individuelles  à  tous  les  créanciers 
n  inscrits  pouvait  souvent  entraîner  à  de  grandes 
I)  dépenses ,  et  occasionner  de  longs  retards.  On  «ait 
9  à  quel  point  la  propriété  est  morcelée  dans  certaines 
>»  parties  de  la  France  5  d'ailleurs  ce  ne  sont  pas  des 
a  propriétés  entières  qu'on  est  obligé  d'acquérir  pour 
4)  les  grands  travaux  d'utilité  publique ,  mais  un 
I)  nombre  infini  de  parcelles  de  propriétés  diverses, 
a  Quelle  est  dès  lors  la  complication  de  la  procédure , 
I)  si  à  chacune  de  ces  dépossessions  partielles  on  doit 
i)  lever  un  état  d'inscription  et  notifier  à  tous  les 

N  créanciers  inscrits? Nous  avons  pensé,  avec  le 

^  projet  9  qu'il  y  avait  là  une  simplification  importante 
»  à  introduire  dans  la  loi.  Gomme  tous  les  autres  in- 
M  téressés,  les  créanciers  inscrits  Seront  en  demeure, 
M  par  l'avertissement  collectif  énoncé  par  l'art.  6 , 
»  d'intervenir,  s'ils  le  jugent  convenable,  devant  le 
n  magistrat  directeur  du  jury.  »  (Rapport  de  M.  Du- 
faure,  Moniteur  1 841 ,  pag.  69,  col.  3;  v.  aussi  p.  521 .) 

647.  Ici  s'élève  une  question  fort  grave^  c'est  celle  de 
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savoir  si  les  créanciers  inscrits^  auxquels  on  ne  notifie 
plus  individuellement  les  ofFres  de  l'administration  , 
sont  déchus  du  droit  de  demander  le  règlement  du  prix 
par  le  jury,  lorsqu'ils  ne  sont  pas  intervenus  dans  le 
délai  fixé  parla  loi. 

On  trouve  pour  l'affirmative  le  texte  même  de  la 
loi  et  les  paroles  du  rapporteur  que  nous  venons  de 
citer.  En  effet  l'art.  24  porte  que ,  dans  la  quinzaine  de 
la  publication  des  offres,  les  propriétaires  et  autres  in^ 
téressés  sont  tenus  de  déclarer  leur  acceptation ,  ou  , 
s'ils  n'acceptent  pas  les  offres  qui  leur  sont  faites ,  d'in- 
diquer le  montant  de  leurs  prétentions;  et  M.  Dufaure 
dit  positivement  :  «  Comme  les  autres  intéressés ,  les 
»  créanciers  inscrits  seront  en  demeure  par  l'avertis- 
»  sèment  collectif...  d'intervenir,  s'ils  le  jugent "con- 
»  venable,  devant  le  magistrat  directeur  du  jury,  m 
Ces  mots ,  seront  en  demeure  j  paraissent  indiquer  que 
l'intention  de  la  commission  a  été  d'assimiler  les  créan- 
ciers inscrits  aux  autres  intéressés  ,  et  d'enlever  par 
conséquent  le  droit  de  demander  le  règlement  par  jury 
à  tous  ceux  qui  ne  se  sont  pas  présentés  dans  le  délai 
fixé. 

Nous  ne  pouvons  admettre  que  tel  soit  l'esprit  de  la 
loi ,  car  elle  contiendrait  alors  une  dérogation  fort 
grave  aux  principes  du  Code  civil ,  et  détruirait  l'une 
des  principales  conséquences  du  système  hypothécaire. 
L'hypothèque,  en  effet,  est  inhérente  à  la  chose; 
elle  la  suit  dans  quelques  mains  qu'elle  passe,  sans 
pouvoir  en  être  effacée  contre  le  gré  du  créancier  hypo- 
thécaire ,  qu'autant  que  son  droit  est  transporté  sur  le 
prix  avec  l'accomplissement  de  toutes  les  formalités 
qui  constituent  la  purge.  Nous  disons  avec  l'accomplis- 
sement de  toutes  les  formalités  ^  car  la  purge  n'est  pas 
produite  par  un  acte  isolé  ;  elle  ne  résulte  que  de  l'ac-* 
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compiissemeut  des  formalités  el  condilions  prescrites 
aux  tiers  détenteurs  (art.  2180  ^  §3 ,  du  God.  civ.).  Or 
ces  formalités  sont  : 

4  ^  La  transcription  de  l'immeuble  (  21 81  )  ; 

2^  Les  notifications  aux  créanciers  prescrites  par 
Vart.  21 83 ,  et  l'offre  de  payer  le  prix  (  21 84)  ; 

3^  La  faculté  de  surenchérir  accordée  à  chaque 
créancier  inscrit  pendant  un  délai  déterminé  (2185). 

La  loi  sur  l'expropriation  publique ,  nous  le  recon-- 
naissons  ^  a  modifié  le  Code  civil  en  plusieurs  points 
que  nous  avons  eu  soin  de  signaler.  Mais  elle  a  conservé 
les  principes  du  Gode  sur  la  purge,  tout  en  substi- 
tuant quelquefois  des  équivalents  aux  formalités  qu'il 
prescrit  :  c'est  ainsi  que  son  art.  1 7  remplace  le  droit 
de  surenchérir  par  celui  de  demander  le  règlement  du 
prix;  ce  dernier  droit  produit  les  mêmes  effets  ;  et  tant 
que  le  créancier  n'a  pas  été  mis  par  la  notification  des 
offres  à  même  de  l'exercer ,  la  purge  n'est  pas  com- 
plète, l'hypothèque  continue  à  frapper  sur  l'immeuble, 
même  passé  dans  les  mains  de  l'État ,  même  employé 
par  lui. 

C'est  bien  à  tort ,  ce  nous  semble ,  que  M.  Dufaure 
assimile  dans  son  rapport  les  créanciers  hypothécaires 
inscrits  aux  intéressés  dont  parle  Tart.  21  ,  et  les  en- 
veloppe dans  la  même  déchéance.  Dans  la  loi  de  1 833, 
cette  déchéance  pouvait  sans  injustice  être  prononcée 
contre  eux  par  l'article  24 ,  attendu  que  l'article  23 
exigeait  qu'on  leur  notifiât  les  sommes  offertes  pour 
indemnité.  La  loi  nouvelle  a  dispensé  de  faire  les  noti- 
fications individuelles  aux  créanciers  inscrits ,  et  le 
motif  en  est  parfaitcm(Nit  expliqué  parle  rapporteur  de 
la  Chambre  des  Députés  :  c'est  que ,  par  suite  de  l'état 
de  morcellement  dans  lequel  se  trouve  la  propriété  en 
France  y  les  notifications  individuelles  entrainaienl  de 
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grandes  dépenses ,  et  occasionnaient  de  longs  retards. 
On  a  donc  voulu  économiser  les  frais  et  le  temps ,  et 
non  pas  enlever  aux  créanciers  un  droit  qu'on  venait 
de  consacrer  dans  l'art.  17.  Or  il  nous  parait  évident 
que ,  si  l'on  opposait  aux  créanciers  inscrits  la  dé- 
chéance résultant  de  leur  silence  dans  la  quinzaine  de  la 
publication  des  offres  (  id.j  24  *  ),  on  rendrait  illusoire, 
dans  un  grand  nombre  de  cas,  le  droit  de  demander  le 
règlement  par  le  jury. 

Il  existe  en  effet  une  notable  différence  entre  les 
créanciers  inscrits  et  les  autres  intéressés  dont  il  est 
question  dans  les  art.  21  j  23  et  24.  Ces  intéressés  sont 
des  individus  qui  ont  sur  la  chose  des  droits  d'usage 
autres  que  ceux  réglés  par  le  Code  {id.j  21  *)  :  par 
exemple ,  des  droits  de  pacage^  des  droits  d'usage  dans 
les  forêts  (v.  n<>  644).  Ils  sont  souvent  très-nom- 
breux; et  non-seulement  il  serait  difficile ,  mais  encore 
inutile  de  notifier  les  offres  à  chacun  d'eux ,  car  ils 
demeurent  nécessairement  dans  le  voisinage  de  l'im- 
meuble ,  et  ils  ne  peuvent  ignorer  l'expropriation  :  pour 
ceux-là ,  les  notifications  faites  à  son  de  trompe  sont 
bien  suffisantes.  Mais  il  n'en  est  pas  de  même  des 
créanciers  inscrits  :  ils  peuvent  demeurer  loin  de  l'im- 
meuble ;  et  telle  est  la  sécurité  que  leur  donne  le  Code, 
que  j  pourvu  qu'ils  renouvellent  leur  inscription  tous 
les  1 0  ans ,  ils  ne  peuvent  perdre  leur  hypothèque  et 
la  voir  transformer  en  un  droit  de  préférence  sur  le 
prix  y  qu'autant  qu'ils  ont  été  avertis  et  mis  en  demeure 
de  surenchérir  dans  les  cas  ordinaires ,  ou  de  faire  fixer 
le  prix  par  le  jury  dans  le  cas  d'expropriation.  Seraitr 
il  possible  de  considérer  comme  une  notification  da 
prix  la  publication  des  offres ,  si  le  créancier  demeurait, 
nous  ne  dirons  pas  à  50  myriam. ,  mais  seulement  dans 
le  département  voisin  de  celui  où  l'expropriation  a 
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lieu?  Evidemment  non.  Et  cependant  le  droit  de  de« 
mander  le  règlement  du  prix  est  d'une  grande  impor- 
tance, car  il  peut  se  trouver  des  propriétaires  négligents 
qui  acceptent  des  offres  insuffisantes;  il  peut  y  en 
avoir  d'autres  qui  s'entendent  avec  la  compagnie  con- 
cessionnaire pour  dissimuler  une  partie  du  prix  qu'ils 
reçoivent. 

Il  est  vrai  qu'aux  termes  de  l'article  21 48  du  Code 
civil ,  le  créancier  doit  élire  par  son  inscription  un  do- 
micile dans  l'arrondissement  où  est  situé  l'immeuble  ; 
mais  ce  domicile  n'a  pour  but  que  d'indiquer  un  lien 
où  puissent  être  faites  les  notifications  prescrites  pour 
la  purge  ;  il  est  constant  que  la  personne  chez  laquelle 
die  est  faite  ignore  presque  toujours  la  situation  précise 
de  l'immeuble  ;  son  rôle  se  borne  à  faire  parvenir  au 
propriétaire  les  notifications  qui  lui  sont  remises ,  et 
l'on  ne  peut  raisonnablement  demander  qu'elle  se 
tienne  au  courant  de  toutes  les  publications  faites  pour 
parvenir  à  l'expropriation.  L'existence  de  ce  domicile 
dans  l'arrondissement  rend  plus  faciles  et  moins  dis- 
pendieuses les  notifications,  mais  elle  ne  peut  dispenser 
l'administration  de  les  faire. 

Si  l'on  considérait  la  publication  des  ofires  exigée  par 
l'art.  23 ,  §  2 ,  comme  équivalente  à  une  notification 
faite  à  chaque  créancier  inscrit ,  il  faudrait  alors  appli- 
quer à  ceux  de  ces  créanciers  qui  n'auraient  pas  déclaré 
leur  acceptation  dans  la  quinzaine ,  la  présomption 
qu'ils  refusent,  et  les  assigner  devant  le  jury  confoi^ 
mément  à  l'art.  28.  En  vain  dirait-on  que  cet  article 
n'impose  l'obligation  d'assigner  que  ceux  qui  ont  été 
désignés  on  sont  intervenus  ^  car  les  créanciers  inscrits 
sont  suffisamment  désignés  dans  leur  inscription ,  et 
ils  sont  par  elle  dans  un  étui  permanent  d intervention. 
Ge  serait  donc  par  la  faute  de  l'administration  qu'ils 
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ne  seraient  pas  assignés  devant  le  jury ,  et  cette  faute 
de  l'administration  ne  pourrait  préjudicier  à  leurs 
droits. 

Disons  donc  que  la  suppression  des  notifications  indi'^ 
viduelles  aux  créanciers  inscrits  est  un  moyen  de  dimi-* 
nuer  les  frais  et  d'abréger  les  délais ,  de  même  que  la 
dispense  de  la  purge  lorsque  la  valeur  de  la  chose  est 
moindre  de  500  fr.  ;  que  l'administration  emploiera 
l'un  et  l'autre  de  ces  moyens  à  ses  risques  et  périls  ; 
mais  que  les  créanciers  inscrits,  non  avertis  par  une 
notification  spéciale,  ou  non  mis  en  cause  conformément 
ft  l'art.  28  ,  conserveront  le  droit  défaire  fixer  l'indem- 
nité par  le  jury ,  de  même  que  les  créanciers  vis-à--via 
desquels  on  n'a  pas  purgé  conservent  le  droit  d'exiger 
de  l'État  le  montant  du  prix ,  quoique  ce  prix  ail  déjà 
été  payé  au  propriétaire. 

On  trouve  dans  l'analyse  de  la  discussion ,  donnée 
|)ar  M.  Duvergier,  tom.  de  1841  ,  p.  150  et  suiv.^  des 
passages  qui  semblent  confirmer  cette  opinion.  Nous 
devons  dire  aussi  qu'on  en  trouve  qui  paraissent  favo- 
rables à  l'opinion  contraire  ;  mais  il  n'a  été  rien  dit  de 
décisif.  La  véritable  difficulté ,  celle  que  nous  venons 
de  signaler,  parait  avoir  échappé  aux  législateurs,  qui 
n'étaient  animés  que  du  désir  d'abréger  les  délais ,  de 
diminuer  les  frais.  Nous  croyons  donc  devoir  nous  en 
tenir  au  système  que  nous  venons  d'exposer ,  système 
basé  sur  les  principes  généraux  du  Gode,  auquel  on  ne 
peut  pas  croire  que  les  Chambres  aient  voulu  déroger 
implicitement  dans  une  loi  toute  spéciale. 

Ajoutons  que  la  modification  apportée  par  la  loi 
nouvelle  à  celle  de  1 833  ne  nous  parait  pas  avoir  atteint 
le  but  que  l'on  s'est  proposé ,  celui  d'éviter  la  levée 
des  états  d'inscription  et  la  notification  aux  créanciers. 
En  effet  il  résulte  des  articles  53  et  54  ^  et  des  prin-* 
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cipeà  du  droit  commun  ^  que  le  prix  réglé  par  le  jury 
est  consigné ,  lorsqu'il  existe  des  inscr^piwns  sur  fitnr 
meuble  exproprié;  par  conséquent  il  faudra ,  à  moiiM 
que  l'on  ne  veuille  courir  le  risque  de  payer  deux  fois , 
que  l'adminislration  se  fasse  délivrer  un  certificat  qa*U 
n'existe  pas  d'inscription,  ou  un  relevé  des  inscriptioiii 
existantes,  puisque,  dans  ce  dernier  cas,  elle  ne  doit 
pas  faire  le  payement.  Voilà  donc  les  formalités  qu'<m 
voulait  éviter  qui  se  reproduisent  avant  la  prise  de 
possession.  Le  prix  une  fois  consigfié,  par  qui  les 
créanciers  seront-ils  avertis  de  faire  déterminer  Tcurdre 
dans  lequel  il  leur  sera  distribué  ?  Sans  doute  par  le 
propriétaire*  Mais  alors,  suivant  une  jurisprudence 
conforme  aux  véritables  principes,  le  propriétaire  aura 
le  droit  de  faire  comprendre  dans  l'indemnité  les  frais 
qu'il  aura  à  faire  plus  tard  pour  avertir  ses  créanciers^ 
parce  que  ces  frais  seront  une  conséquence  de  l'expro- 
priation, qui  doit  en  définitive  être  supportée  par 
l'État. 

.  Que  sera-ce  donc  si ,  comme  nous  le  pensons ,  le 
créancier  inscrit,  qu'on  n'aura  point  averti  individuel- 
lement ,  peut ,  tant  que  la  prescription  ne  sera  pas  ac- 
quise contre  lui ,  venir  demander  à  l'État  la  fixation 
du  prix  par  le  jury?  Ce  droit  lui  appartiendra  lors 
même  qu'un  premier  règlement  aura  eu  lieu  avec  le 
propriétaire,  parce  que  ce  règlement  ne  pourra  lui  être 
opposé.  Il  faudra  alors  convoquer  un  jury  qui  pronon- 
cera sur  le  prix  d'un  immeuble  dénaturé  depuis  long- 
temps ,  et  qui  par  conséquent  sera  toujours  hors  d'état 
de  connaître  la  véritable  valeur  de  la  chose,  et  courra 
le  risque  de  rendre  une  décision  préjudiciable  soit  aux 
particuliers ,  soit  au  trésor. 

La  faculté   accordée  à  l'administration  de  ne  pas 
purger  quand  l'immeuble  est  d'une  valeur  inférieure  à 


OFFRES.  729 

^00  fr/,  nous  parait  suffisante  pour  le  plus  grand 
nombre  des  cas.  Lorsque  l'immeuble  excède  cette  va- 
leur ^  il  y*  a  danger  pour  elle  à  profiter  de  cette  autre 
faculté  qui  lui  est  donnée  de  ne  pas  faire  notifier  les 
offres  aux  créanciers  inscrits.  Nous  pensons  en  consé- 
quence qu'elle  fera  bien  j  lorsque  les  immeubles  auront 
quelque  importance^  qu'il  s'agira  par  exemple  d'édifices 
à  démolir,  de  se  renfermer  dans  la  rigoureuse  obser^ 
vation  des  règles  du  droit ,  sous  peine  de  voir  naître 
plus  tard  des  réclamations  auxquelles  nous  croyons  que 
l'Ëtat  ne  pourrait  pas  échapper. 

648.  La  cession  amiable,  quand  elle  a  lieu  après 
l'accomplissement  des  formalités  prescrites  pour  la  dé- 
claration d'utilité  publique  et  potsr  la  désignation  des 
propriétés  (1),  équivaut  au  jugement  d'expropriation 
quant  à  la  translation  des  droits  des  tiers  sur  le  prix  ; 
mais  elle  ne  dispense  pas  de  l'observation  des  formes 


(1)  Les  elTetft  exceptionnels  qae  la  loi  fait  produire  à  la  transmission  de 
propriété ,  qaant  aax  tiers ,  étant  la  conséquence  du  principe  d'utilité  pu- 
blique, nous  croyons  quMl  ne  suffit  pas ,  pour  qu'ils  existent,  qu'une  décla- 
ration d'utilité  publique  ait  été  rendne ,  mais  qu'il  fant  encore  que  Timmenble 
dont  la  cession  a  lien  à  l'amiable  ait  été  spécialement  désigné  par  l'autorité 
administrative  (art.  2 ,  no  3).  S'il  en  était  autrement,  l'Etat  pourrait,  après 
nne  déclaration  d'utilité  publique ,  acquérir,  sous  prétexte  de  les  appliquer 
aux  travaux,  des  biens  dont  l'acquisition  devrait  être  régie  par  les  règles  ordi- 
naires. On  peut  opposer  à  cette  opinion  l'article  14 ,  §  dernier,  qui  dit  que  si 
le  propriétaire  consent  à  la  cession ,  mais  n'est  point  d'accord  avec  l'Etat 
sur  le  prix,  le  tribunal  donne  acte  du  consentement,  et  renvoie  devant  le 
Jury  pour  le  règlement  du  prix,  sans  qu'il  soit  besoin  de  s'assurer  que  les 
fàrmalitiâ  preeeritee  par  le  titre  2  aient  M  remplies  :  or  ces  formalités 
sont  précisément  celles  qui  ont  pour  but  la  détermination  de  l'immeuble. 
Nous  répondrons  que  cette  disposition  a  seulement  pour  objet  d'abréger  le 
travail  du  tribunal ,  mais  qu'elle  ne  dispense  nullement  de  Taccompilssement 
des  formalités  prescrites  par  le  titre  2  ;  que  la  cession  à  l'amiable  ne  peut  pro- 
duire les  effets  de  l'expropriation  qu'autant  qu'elle  remplace  le  Jugement,  et 
a  été  précédée  des  mêmes  formalités  ;  que ,  par  conséquent ,  les  tiers  inté- 
ressés auxquels  l'Etat  opposerait  des  déchéances  résultant  de  la  loi  spéciale, 
pourraient  y  échapper,  s'ils  prouvaient  que  l'immeuble  n'a  point  été  désigné 
par  un  arrêté  du  préfet  rendu  conformément  à  l'article  2 ,  n»  3 ,  lequel  sup- 
pose raceompllssçment  de«  formalités  prescrites  par  le  titre  2. 
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prescrites  dans  leur  intérêt  (  art.  19  *)•  L'acte  doit  étm 
publié  et  affiché  par  extrait  dans  la  commune  de  k 
situation  des  biens ,  et  inséré  dans  un  journal  de  la 
même  manière  que  le  jugement  (  art.  45^  §  i  ^);  il  est 
transcrit  au  bureau  du  conserrateur  des  hypotfaècjiMS  f 
conformément  à  Tart.  2181  du  Gode  civil ,  et  les  pri*' 
yiléges  et  hypothèques  »  quels  qu'ils  soient ,  doivent 
être  inscrits  dans  la  quinzaine  (art.  47  *)•  G^ien-^ 
dant ,  lorsque  le  prix  n'excède  pas  cinq  omis  frano$^ 
l'administration  est  autorisée ,  comme  nous  l'avont 
déjà  dit ,  à  le  payer  sans  observer  toutes  ces  fi>i^ 
malités  ,  mais  sauf  ks  droits  des  tiers  /  et ,  en  gé* 
néral,  quelle  que  soit  la  valeur  de  la  diose ,  le  défaut 
de  purge  n'empêche  pas  l'expropriation  d'avoir  son 
cours I  sauf  aux  parties  intéressées,  dit  l'article  19 ,  i 
&ire  valoir  leurs  droits  ultérieurement  dans  les  formes 
déêerminies  par  le  iiire  4  de  laprésmte  hi. 

Cette  disposition  ajoutée  à  l'ancien  article  19a  pour 
but  de  proscrire  la  jurisprudence  de  la  Cour  royale  de 
Golmar ,  qui  avait  refusé  de  désigner  un  jury  par  le 
motif  qu'on  n'avait  pas  fait  la  purge  ;  l'autorité  judi- 
ciaire s'immisçait  à  tort  dans  l'examen  d'une  question 
qui  n'était  pas  de  son  ressort.  Tout  acquéreur  peut  se 
dispenser  de  purger  en  courant  le  risque  de  payer 
deux  fois;  l'Etat  et  les  compagnies  concessionnaires 
ont  le  même  droit,  à  cet  égard,  que  les  simples  citoyens. 
L'article  19  veut  donc  dire  que  l'expropriation  ne 
pourra  pas  être  interrompue  par  le  défaut  d'accom- 
plissement des  formalités  de  la  purge.  Les  créanciers 
hypothécaires  conserveront  leur  recours  contre  l'État, 
mais  seulement  jusqu'à  concurrence  du  prix,  qui  sera 
réglé  alors  conformément  au  titre  4 ,  c'est-à-dire  par 
le  jury. 

L'acte  de  vente  remplaçant  le  jugement,  le  vendeur 
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doit ,  dans  la  huitaine  de  la  notification  prescrite  par 
l'article  1 5 ,  faire  la  déclaration  des  tiers  intëre^és 
dont  il  est  question  dans  l'article  21  • 

L'administration  notifie  aux  intéressés  qui  ont  été 
désignés  ou  qui  sont  intervenus  conformément  aux 
articles  21  et  22 ,  le  prix  qu'elle  paye  au  vendeur  et  les 
offres  qu'elle  fait  à  ceux  qui  ont  droit  à  une  indemnité 
upédBle;  le  tout  est  affiché  et  publié.  {Id.,  23  ^.) 
Les  intéressés  déclarent  leur  acceptation  ou  leur  refus 
dans  les  délais  prescrits  par  les  art.  24  ^  25 ,  26,  27. 
En  cas  dé  refus ,  ils  doivent  indiquer  leurs  prétentions; 
et ,  comme  il  n'y  a  point  de  jugement  d'expropriation ^ 
et  par  conséquent  point  d'indication  d'un  directeur  du 
jury ,  ils  présentent  requête  au  président  du  tribunal 
pour  obtenir  cette  indication  ;  l'affaire  suit  ensuite  la 
marche  ordinaire.  {Id.,  28  ^.) 

Enfin ,  de  même  que  dans  le  cas  où  l'expropriation 
est  prononcée  par  un  jugement,  les  actions  en  résolu- 
tion et  en  revendication  et  toutes  les  actions  réelles 
sont  transportées  sur  le  prix.  (Art.  19,  §  1  et  18  *.) 

$  II.  Règlement  de  rindemnité  par  le  Jury. 

649.  Lorsque  les  offres  de  l'administration  ne  sont 
point  acceptées  ou  tenues  pour  acceptées  par  tous  les 
intéressés  y  suivant  les  régies  ci-dessus  exposées ,  il  faut 
dire  fixer  l'indemnité  ;  si  l'administration  ne  fait  pas 
procéder  à  cette  fixation  dans  les  six  mois  du  jugement 
d'expropriation  9  les  parties  peuvent  la  requérir.  {Id.^ 
55*0 

Sous  l'empire  de  la  loi  de  septembre  1807,  la  déter- 
mination de  l'indemnité  était  faite  par  l'administration  ; 
sous  l'empire  de  la  loi  de  1 81 0,  par  Tautorité  judiciaire. 
L'un  et  l'autre  mode  ayant  présenté  des  inconvénients, 
la  loi  de  1 833  a  emprunté  aux  législations  anglaise  et 
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américaine  rinsUtution  d'un  jury  spécial,  qui  a  été 
conservée  par  la  loi  du  3  mai  1841  (1).  Les  membres 
de  ce  jury  doivent  avoir ,  pour  remplir  leur  mission  | 
des  connaissances  et  des  habitudes  qui  leur  donnent 
les  moyens  d'estimer  des  propriétés  de  nature  dif- 
férente; on  n'a  donc  pu  eu  laisser  la  désignation  an 
hasard.  En  conséquence ,  le  conseil  général ,  dans  sa 
session  annuelle ,  désigne  pour  chaque  arrondissement 
de  sous-préfecture ,  sur  la  liste  des  électeurs  et  sur  la 
seconde  partie  de  la  liste  du  jury,  36  personnes  au 
moins  et  72  au  plus ,  qui  ont  leur  domicile  réel  dans 
l'arrondissement  (2);  et,  lorsqu*il  y  a  lieu  de  recourir 
au  jury ,  la  première  chambre  de  la  Cour  royale ,  dans 
le  département  où  elle  siège,  sinon  la  première  chambre 
du  tribunal  de  première  instance  du  chef-lieu  judi- 
ciaire du  département,  choisit  sur  la  liste  précédente 
seize  personnes  pour  former  le  jury ,  et  quatre  jurés 
supplémentaires  (id.,  29 ,  30  "^  )  (sj.  L'art.  30 ,  §  2 , 
détermine  les  cas  d'exclusion  (4) ,  et  il  résulte  de  la 
discussion  qu'ils  ne  peuvent  pas  être  étendus  :  bien 
plus ,  l'art.  42  prouve  que,  s'il  se  glissait  dans  le  jury 
quelques-unes  des  personnes  que  le  second  paragraphe 

(1)  Poar  prouver  la  supériorité  de  la  législation  anglaise  sar  la  nôtre, 
M.  Réalier-Dumas  a  dit  à  la]  Ctiambrc  des  Députés  que  la  compagnie  da 
Dock  de  la  Cité ,  à  Londres ,  ayant  été  autorisée ,  il  y  a  trente  ans ,  à  exproprier 
75  arpents  de  terre  couverts  de  rues  dans  lesquelles  on  comptait  2,600  mal- 
sons y  cette  expropriation  a  eu  lieu  en  moins  de  cinq  mois. 

(2)  Dans  le  département  de  la  Seine  ce  nombre  est  de  600. 

(3)  Pendant  les  vacances ,  le  choix  est  fait  par  la  chambre  de  la  cour  ou 
du  tribunal  chargée  du  service  des  vacations;  en  cas  d'abstention  ou  de 
récusation  des  membres  du  tribunal ,  le  choix  est  déféré  à  la  cour  (  30  *  ). 

(4)  Ne  peuvent  être  choisis  : 

1»  Les  propriétaires ,  fermiers  ,  locataires  des  terrains  et  bâtiments  désignés 
en  l'arrêté  du  préfet  pris  en  vertu  de  l'art.  11,  et  qui  restent  à  acquérir  ; 

2»  Les  créanciers  ayant  inscription  sur  lesdits  immeubles  ; 

3<>  Tous  autres  intéressés  désignés  ou  Intervenant  en  vertu  des  art.  21  et  22. 

Les  septuagénaires  seront  dispensés,  s'ils  le  requièrent,  des  fonctions  de 
Juré  (art.  30*). 


RÈGLEMENT   d'iMDEMMITë.  733 

de  l'art.  30  désigne  comme  devant  en  être  exclues^  il 
n'y  aurait  pas  lieu  à  cassation  ;  car  cet  article  ne  per- 
met le  pourvoi  que  pour  la  violation  du  §  1^",  et  non 
pour  celle  du  §  2  de  l'art.  30.  C'est  aux  parties  à  faire 
parvenir  leurs  renseignements  à  la  Cour  ou  au  tri- 
bunal ,  ou  bien  à  invoquer  devant  le  directeur  du  jury 
les  causes  d'incompatibilité  ou  d'exclusion  qui  ne  se- 
raient survenues  ou  n'auraient  été  connues  que  depuis 
la  désignation.  {Id.^  32 ,  §  ^  ^«  ) 

650.  Le  jury  opère  avec  l'assb tance  du  greffier^  et 
sous  la  direction  d'un  des  membres  du  tribunal  de 
première  instance ,  désigné  par  le  jugement  qui  a  pro- 
noncé l'expropriation.   Le  sous -préfet,  après  s'être 
concerté  avec  ce  magistrat ,  convoque  les  jurés  et  les 
parties ,  en  leur  indiquant ,   au  moins  huit  jours  à 
l'avance,  le  lieu  et  le  jour  de  la  réunion  (1).  Cette 
réunion  doit  se  faire,  autant  que  possible^  dans  le  lieu 
où  sont  situées  les  propriétés  ;  c'est  à  la  fois  un  moyen 
d'avoir  des  renseignements  plus  positif  et  d'éviter  des 
frais  de  déplacement  (2).  Les  jurés  qui ,  sans  motifs 
l^îtimes  /manquent  à  l'une  des  séances  ou  refusent  de 
prendre  part  à  la  délibération,  sont  punis  d'une  amende 
de  100  à  300  fr.  au  plus.  L'amende  est  prononcée  par 
le  directeur  du  jury ,  qui  statue  aussi  en  dernier  ressort 
sur  l'opposition  du  condamné  ;  c'est  aussi  ce  magistrat 
qui  prononce  sur  les  empêchements,  exclusions  ou 
incompatibilités  dont  les  causes  ne  sont  survenues  ou 
n'ont  été  connues  que  postérieurement  à  la  désignation; 
car  jusque-là  ces  causes  ont  dû  être  appréciées  par  la 
Cour  ou  par  le  tribunal,  (/rf.,  32  *.) 

(1)  Loi  da  3  mal  1841 ,  art.  31  *.  Cette  notification  fait  connaître  aux  par* 
VLéA  les  noms  des  jurés. 

{%)  Il  font  observer  que  les  jurés  n*ont  droit  à  aucuns  frais  de  déplacement 
et  de  séjonr ,  excepté  quand  ils  fout  des  descentes  3ur  les  lieux  autorisées  par 
rtrt.37.(^.  tarif,  art.  18*.  ) 
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règlement  de  riadeniaité  ;  il  ne  doit  point  en  eiLCëder 
les  bornes  y  mais  il  doit  la  remplir  tout  entière ,  quelles 
que  soient  d'ailleurs  les  difficultés  qui  s'élèvent  soit 
sur  le  fond  du  droit ,  soit  sur  la  qualité  des  réclamants. 
Ainsi  le  jury  ne  doit  pas  se  contenter  de  i:^ler  Tin- 
demnité  sur  le  pied  de  tant  Vare^  s'il  ne.  détermine  en 
même  temps  la  quantité  d'ares  (G.  de  cass.  3  août 
1 840  ).  Dans  le  cas  de  litige  sur  le  fond  du  droit  ou  sur 
la  qualité  des  réclamants,  le  jury  ne  peut  prononcer 
sur  ces  questions ,  qui  sont  de  la  compétence  des  tri- 
bunaux ordinaires  ;  il  ne  doit  pas  cependant  les  leur 
renvoyer  préalablement  y  parce  qu'il  en  résulterait  né- 
cessairement  un  retard  préjudiciable  à  l'administration, 
mais  il  doit  fixer  les  différentes  indemnités  par  autant 
de  décisions  distinctes  qu'il  y  a  de  prétendants  droit,  de 
manière  à  pourvoir  éventuellement  aux  solutions  que 
le  litige  pourra  recevoir  devant  l'autorité  compétente  : 
ainsi ,  quand  une  partie  seulement  de  l'immeuble  est 
revendiquée  par  un  tiers,  il  doit  évaluer  séparément 
la  valeur  de  cette  partie  ;  si  le  propriétaire  d'une  maison 
ou  d'un  terrain  qu'on  veut  exproprier  en  partie  a 
conclu  à  l'expropriation  totale,  en  s'appuyant  sur  l'ar- 
ticle 50 ,  le  jury  doit  évaluer  l'indemnité  pour  le  cas  de 
l'expropriation  partielle  et  pour  le  cas  de  l'expropriation 
totale,  laissant  la  question  du  fond  à  décider  au  tri- 
bunal. (C.  cass.,  21  août  1838,  25  mars  1839,  n*>653.) 
Quand  il  y  a  doute  sur  la  question  de  savoir  si  le  locataire 
gardera  la  partie  restante  de  la  maison  louée,  ou  ob- 
tiendra la  résiliation  du  bail ,  l'indemnité  doit  être  fixée 
pour  l'un  et  pour  l'autre  cas.  Lorsque  ces  difficultés  se 
présentent,  le  jury,  pour  rentrer  dans  l'esprit  de  son 
institution,  n'a  pas  besoin  d'attendre  les  demandes,  il 
doit  régler  même  d'office  une  indemnité  alternative. 
(C.  cass.  5  février  1840.)  Si  le  droit  lui-même  est 
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contesté  par  radministration,  la  fixation  de  l'indemnité 
n'en  a  pas  moins  lieu ,  et  la  somme  est  provisoirement 
consignée  jusqu'après  la  décision  des  tribunaux.  {Id.^ 
39, S4*.) 

653.  La  loi  ne  détermine  pas  les  actes  qui  doivent 
servir  de  base  à  la  décision  du  jury  ;  elle  laisse  sur  ce 
prânt  la  plus  grande  latitude  aux  parties,  et  donne  au 
jury  un  pouvoir  discrétionnaire  et  sans  limite.  Ainsi  le 
projet  de  loi  de  1 833  indiquait  les  contrats  de  vente  et  de 
baux ,  relatifs  laïit  à  la  propriété  qu'il  s'agit  d'acquérir , 
qu'aux  propriétés  de  même  nature  situées  dans  le  voisi- 
nage; la  matricule  des  rôles  de  contributions;  les  rapports 
d'expertises  judiciaires  déposés  au  greffe  du  tribunal, 
etc.  Cet  article  a  été  supprimé  par  le  motif  qu'un  jury 
doit  rester  arbitre  souverain  des  éléments  qui  forment 
sa  conviction.  Lui  seul  est  juge  de  la  sincérité  des 
titres  et  de  l'effet  des  actes  qui  seraient  de  nature  à 
modifier  l'évaluation  de  l'indemnité  ;  il  n'est  pas  obligé, 
comme  le  serait  un  tribunal ,  d'admettre  ou  de  rejeter 
un  acte  dans  des  circonstances  données ,  mais  il  peut 
puiser  les  éléments  de  sa  conviction  dans  tous  ceux  qui 
lui  présentent  un  caractère  de  véracité. 

L'indemnité  consiste  dans  une  somme  d'argent  (1) 
mise  à  la  disposition  immédiate  du  propriétaire  dépos^ 
sédé,  dont  l'importance  doit  être  déterminée  en  raison 
composée  de  la  valeur  des  objets  expropriés,  et  du 
préjudice  que  le  propriétaire  exproprié  peut  éprouver 
soit  par  la  dépréciation  de  la  portion  de  propriété  qui 
reste  dans  ses  mains,  soit  par  la  dépense  qu'il  sera 
obligé  de  faire  pour  coordonner  cette  propriété  à  la 
disposition  ultérieure  des  lieux.  Le  jury,  en  effet,  ne 
peut  mettre  à  la  charge  de  l'administration  des  travaux 

(I)  Et  non  dans  une  redevance;  rindcmnilc  alovs  no  serait  |»as  prcalublc. 
(  Goiird€ess9.»  10  d«c*  1808.} 
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non  oomprift  dans  les  projeter  ri  ces  trtTaux  soqt  Dëoeo* 
sairas  ^  ils  doivent  être  faiU  par  les  propriéCtirM,  et  la 
dépense  qu'ils  entraîneront  est  comprise  parle  jury  dans 
l'indemnité.  (C.  cass.  31  décembre  1838.)  Mais  la  loi 
Q'aige  pas  que  le  jury  motiTe  sa  décisÎDU  y  ni  spécifie 
les  éléments  qui  concourent  à  ftntner  rindeouiité ,  «x- 
oapté  quand  des  indemnités  distinctes  sont  r^damées 
par  des  parties  agissant  à  divers  titres.  (/«(•>  S6  mai| 
i4  août  4840.  ) 

.  Quand  il  s'agit  de  maisons  M  de  bâtiments  dont  il 
eii  nécessaire  d'acquérir  tme  partU^  les  propriétaires 
peuvent  exiger  que  œs  maisons  et  bâtiments  soient 
acquis  tout  entiers.  Le  même  droit  appartient  aux  pro^ 
priétairss  de  terrains  qui  se  trouvent  réduits  au  quart 
de  leur  ûontenance  totale  ^  ri  ce  quart  est  infSërieur  à 
dix  ares  ^  et  si  les  pnipriétaires  ne  possèdent  amnin 
terrwi  iaimédiatement  conligu«  Les  propriétrines  doi^ 
yenti  dana  ces  différents  cas,  requérir  Texproprlation 
totale  par  une  déclaration  fbrmdie  adressée  an  direo- 
tmr  du  jury  ^  dans  le  délai  qui  leur  est  écmné  pour 
répondre  aux  offres.  En  cas  de  contestation  sur  la 
question  de  savoir  s'il  doit  y  avoir  lieu  à  expropriation 
totale,  le  jury ,  comme  nous  l'avons  dit  plus  haut,  flxe 
une  indemnité  alternative,  et  renvoie  les  parties  devant 
qui  de  droit  pour  décider  la  question.  (Id.^  50  ^•)I1 
nous  semble  que  le  tribunal  citii  est  oompétent  pour 
statuer  contradictoirement  avec  l'administration  ^  si  le 
j^rticulier  est  dans  le  cas  d'exiger  l'expropriation  totale; 
ear  il  s'agit  ici  d'un  droit  conféré  par  la  loi  à  un  indi-- 
vidu ,  et  nous  ne  voyons  pas  d'attribution  spéciale  à  la 
compétence  administrative. 

La  valeur  donnée  aux  biens  doit  être  la  valeur  vé^ 
nale  qu'ils  avaient  avant  l'entreprise  d'utilité  publi- 
que; sans  égard  à  Taugmcn talion  résullaal  do  celle 
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entreprise.  C'était  la  disposition  de  l'art.  49  de  la  loi 
du  1 6  septembre  1 807 ,  qui  est  encore  applicable  au- 
jourd'hui, au  moins  comme  règle  d'ëquité;  car  il  n'est 
pasL  juste  que  les  travaux  entrepris  pour  cause  d'utilité 
publique  soient  pour  les  propriétaires  un  moyen  de 
bénéficiei*.  L'art.  51  de  la  loi  de  1833  disait  que  si  les 
travaux  procuraient  une  augmentation  immédiate  -et 
spéciale  au  restant  de  la  propriété,  cette augmentatkm 
potwaii  être  prise  en  considération  pour  l'évaluation  de 
l'indemnité  j  l'art.  51  de  la  loi  de  1 840  rend  cette  prise 
en  considération  obligoiaire^  de  factUtoHve  qu'elle  étale. 
La  Cour  de  cassation  a  décidé ,  le  28  août  1 839 ,  que 
la  compensation  ne  peut  s'exercer  que  sur  la  portion 
d'indemnité  réclamée  pour  moins-value ,  prix  de  con^ 
venance  ou  d'affection ,  et  non  sur  la  valeur  réelle  de 
l'immeuble;  de  telle  sorte  qu'il  doit  toujours  y  avoir 
une  indemnité ,  quelle  que  soit  la  plus-value.  Le  gou^^ 
vernement ,  dans  l'intention  d'établir  le  principe  eon-« 
traire ,  avait  mis  dans  l'article  du  projet  que  l'augmen- 
tation pourrait  être  compensée  en  tout  ou  en  partie 
avec  l'indemnité  ;  mais  ces  mots  ont  été  effacés  de  la 
loi  :  «  U  devra  donc  toujours  y  avoir  une  îndemnif# 
M  que  le  jury ,  dans  sa  conscience ,  abaissera  autant 
^  qu'il  le  jugera  convenable ,  a  dit  le  rapporteur  de  la 
»  loi  (M.  Dufaure).  » 

Les  constructions ,  plantations  et  améliorations  faites 
peu  de  temps  avant  l'expropriation  ,  doivent  spéciale- 
ment attirer  l'attention  du  jury  :  elles  peuvent  n'avoir 
été  faites  que  dans  la  vue  d'obtenir  une  indemnité  plus 
élevée  ;  ce  serait  là  une  fraude  préjudiciable  à  l'État  et 
qu'il  importe  de  prévenir.  Le  projet  de  loi  de  1 8S3  dé- 
terminait certains  cas  dans  lesquels  les  améliorations 
étaient  de  plein  droit  présumées  frauduleuses;  mais  ou 
a  pensé  qu'il  était  plus  conforme  au  système  de  la  loi 
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de  laisser  sur  ce  point,  comme  sur  tous  les  autres,  Tap- 
préciation  des  faits  au  jury.  {Id.j  52  "^O  ^  J^HT  ^' 
donc ,  dans  cette  matière  y  juge  souverain  des  faits  ;  il 
n'est  lié  par  aucune  règle  positive  ;  il  doit  s'attacher  à 
rechercher,  par  tous  les  moyens  possibles,  quel  est  le 
préjudice  réel  et  appréciable  éprouvé  par  les  proprié-- 
ttires,  et  à  repousser  tout  ce  qu'il  y  a  d'exagéré  ou  de 
mal  fondé  dans  leurs  prétentions. 

654.  L'art.  40  de  la  loi  de  1 833  supposait  que  Tin* 
demnité  pouvait  être  stpirieure  aux  demandes  des  pro- 
priétaires.; c'était  là  une  violation  du  principe  qui  ne 
veut  pas  qu'un  tribunal  prononce  ulirà  peiùa.  Tout 
porte  à  croire  que  cette  conséquence  n'était  point  dans 
l'intention  du  l^islateur,  et  que  le  mot  supéneurt 
s'était  glissé  dans  l'article  par  inadvertance.  La  loi 
nouvelle  ferme  la  porte  à  cet  abus ,  dont  un  jury  avait 
Sût  l'application  ;  son  article  40  ne  peut  plus  recevoir 
une  pareille  interprétation. 

655.  C'est  le  directeur  du  jury  qui  conduit  l'instnic- 
tioii|  laquelle,  d'après  les  explications  données  à  la 
Chambre  des  Députés  par  le  rapporteur  de  la  com- 
mission ^  doit  être  faite  suivant  les  régies  tracées  par 
le  Code  d'instruction  criminelle  pour  le  jury  ordi- 
naire (1  ) ,  toutes  les  fois  qu'il  n'y  a  point  été  dérogé 
par  la  nouvelle  loi.  Ainsi  le  directeur  du  jury  adresse 
les  questions  aux  témoins  et  aux  parties ,  fait  aux  jures 
les  observations  les  plus  propres  à  les  diriger  dans 
leur  examen ,  prononce  la  clôture  des  débats ,  résume 
les  difficultés  à  résoudre,  pose  les  questions  résultant 
des  débats  ;  mais  il  n'accompagne  pas  les  jui*és  dans  la 
chambre  de  leurs  délibérations  :  ceux-ci  choisissent 


(1)  V.  séance  de  la  Chambre  des  Dépatés  da  G  février  1833;  roir  Code 
dMnstr.  crim.,  art.  336  à  3&0.  Mais  la  Cour  de  cassation  a  décidé,  le  9  Jalq 
189i,  que  rinolwervation  de  ces  formalités  n'emportait  pas  nullité* 
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entre  eux  un  président^  et  procèdent,  sans  désem^ 
parer  (i)j  à  la  fixation  de  Tindemnité;  leur  décision 
doit  être  prise  à  la  majorité  des  voix ,  et ,  en  cas  de 
partage ,  la  voix  du  président  est  prépondérante.  La  loi 
ne  dit  pas  à  quelle  majorité  la  décision  doit  être  ren- 
due. En  principe  général ,  quand  la  loi  parle  de  mar 
joritéy  elle  entend  la  majorité  absolue;  lorsqu'il  se 
forme  plus  de  deux  opinions  et  qu'aucune  d'elles  n'a 
cette  majorité,  l'article  117  du  Code  de  procédure 
civile  veut  que  les  juges  les  plus  faibles  en  nombre 
soient  tenus  de  se  réunir  à  l'une  des  deux  opinions  qui 
ont  obtenu  le  plus  de  voix.  Nous  pensons  que  cette 
règle  doit  être  suivie  dans  l'évaluation  de  l'indemnité , 
où  elle  est  d'autant  plus  nécessaire,  qu'une  somme 
d'argent  étant  essentiellement  divisible,  il  arrivera 
souvent  qu'il  se  formera  plusieurs  opinions  (2). 

656.  Le  principe  général  en  procédure  est  que  les 
dépens  d'un  procès  sont  à  la  charge  du  plaideur  témé* 
raire  qui  les  a  occasionnés  par  son  insistance  (3). 
L'article  40  n'est  que  l'application  de  ce  principe. 
L'administration  a  fait  des  offres ,  la  partie  intéressée 
a  exposé  ses  prétentions  :  si  l'indemnité  fixée  par  le 
jury  est  inférieure  ou  égale  aux  offres  de  l'administra- 
tion ,  son  adversaire  est  condamné  aux  dépens;  le  con- 
traire a  lieu  quand  l'indemnité  est  égale  à  la  demande 
de  la  partie.  Quand  elle  est  plus  élevée  que  l'une  et 
plus  basse  que  l'autre,  l'administration  et  sa  partie 

(1)  Nous  pensons  cependant  qu'il  faudrait  appliquer  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 353  du  Code  d'instr.  crim.  in  fine. 

(2)  Loi  dn  3  mal  1841,  38  *.  Qu'arrlvera-l-il ,  s'il  y  a  autant  d'opinions  que 
do  membres,  on  si  les  membres  sont  divisés  en  parties  égales P  SI  l'on  ne  ptr- 
Tient  pas  à  s'entendre ,  il  faudra  renvoyer  l'affliire  devant  nn  antre  Jury. 

(3)  Il  ne  peut  être  ici  question  que  des  frais  postérieurs  aux  offres;  tous  les 
autres ,  même  ceux  des  notiflcations  imposées  aux  propriétaires ,  sont  à  la 
charge  de  radmlni^tration.  (  Loi  du  3  mai  184 1 ,  art.  41 ,  $  3  %  ) 
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adverse  ont  eu  chacune  un  tort ,  dont  la  gravité  peut 
^re  évaluée  par  la  distance  à  laquelle  se  trouvent  du 
prix  les  prétentions  de  Tune  et  de  l'autre  ;  c'est  cette 
.proportion  qui  détermine  la  portion  des  dépens  qui  sera 
mise  à  leur  charge  (1).  Ce  calcul  est  fait  par  le  direc* 
tfiur  du  jury ,  qui  taxe  les  dépens  conformément  au 
.Kiiif(2). 

f/n667.  La  décision  du  jury^  signée  des  membres  qui  y 
ont  concouru ,  est  remise  au  directeur,  qui  la  déclare 
AXécutoire ,  et  envoie  l'administration  en  possession  de 
;|a  propriété ,  sous  la  condition  du  payement  préalable 
40  l'indemnité*  Cette  décision  et  Tordonnance  du  direc- 
teur i^e  peuvent  être  attaquées  que  devant  la  Cour  de 
nawation  t  soit  par  l'administration  ^  aoit  par  les  parti- 
f^uliersi  et  seulement  pour  violation  du  premier  §  de 
Fart.  30^  de  l'art.  31 ,  des  deuxième  et  quatrième  pa- 
ragraphes de  rart«  34,  et  des  art.  35,  36|  37,  38,  39 
^  40.  Le  délai  du  pourvoi  est  de  4  5  jours ,  à  partir  du 
jour  de  la  décision  du  jury,  qui  n'a  pas  besoin  d'ttre 
notifiée»  Le  pourvoi  et  l'instruction  se  font  d'après  lea 
formes  prescrites  par  l'article  20 ,  d'où  il  résulte  que 
le  pourvoi  est  nul  quand  il  n'a  pas  été  notifié  au  défen* 
deur  dans  la  huitaine  de  l'expiration  du  délai  de  quin- 
zaine. (C.  de  cass.,  26  janvier  1841  •) S'il  y  a  cassation, 
l'affaire  est  renvoyée  devant  un  nouveau  jury  choisi  dans 
Je  même  arrondissement  ;  et ,  depuis  la  loi  du  3  mai 
4841,  la  Cour  de  cassation  peut,  suivant  les  circon- 
stances, renvoyer  l'appréciation  de  l'indemnité  à  un  jury 

(1)  Il  est  un  cas,  toutefois»  où  l'iodemnisé  doit  toti^ours  être  condamné 
aux  dépens  ;  c'est  lorsqu'étant  capable  d'accepter  les  offres  de  l'administra- 
tion ,  il  n'a  pas  fait  connaître  sa  détermination  dans  la  quiniaino  de  la  noti- 
lUation  que  l'administration  lui  avait  faite  (40,  §  4,  24  *}. 

(%)  Loi  du  3  mai  1841 ,  art.  40  et  41  \  (  V.  l'ordonnance -du  18  septembre 
1833  *.  ) 
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choisi  dans  un  des  arrondissements  YoisinSi  quaod 
même  il  appartiendrait  à  un  autre  département.  (Jd,  ^ 
42,  43 *)(!). 

658.  L'indemnité  une  fois  réglée  ^  l'administratioii 
n*a  plus  qu'à  en  faire  le  payement  pour  entrer  en 
possession.  Si  elle  laisse  passer  six  mois  après  la  déci- 
sion du  jury  sans  payer  ou  sans  consigner ,  les  intérêts 
courent  de  plein  droit.  (^Id.,  55 ,  §  2  ^.  ) 

Le  mode  de  payement  varie  suivant  les  cirGons(anGe&« 
Si  tous  les  ayants  droit  sont  d'accord ,  et  qu'il  n'y  ait 
aucun  obstacle  au  payement ,  chacun  d'eux  reçoit  là 
portion  d'indemnité  qui  loi  revient  ;  si  les  ayants  droit 
refusent  de  recevoir,  Fadministration  leur  iait  dtt 
offres  réelles  qui  j  lorsqu'elles  ont  lieu  dans  les  forme» 
voulues  par  la  loi,  et  qu'elles  sont  suivies  d'une  oonsi*-^ 
gnation ,  équivalent  à  un  payement  (2). 

Lorsqu'il  s'agit  de  travaux  exécutés  par  l'Etat  ou  lea 
départements  ^  les  offires  peuvent  être  faites  au  moyea 
d'un  mandat  délivré  par  l'ordonnateur  compétent  p  visé 
par  le  payeur.  C'est  une  dérogation  au  principe  que  les 
offres  doivent  être  faites  en  e^ces.  «  Les  régies  de  la 
comptabilité,  a  dit  le  rapporteur,  ne  permettent  paa  de 
laisser  sortir  l'argent  du  trésor  sans  um  quittance ^  et 
commet  1^  propriétaire  refusant  de  recevoir  les  offre», 
cette  quittance  ne  peut  pas  être  délivrée  ,  la  commission 
a  reconnu  qu'il  y  avait  lieu  de  faire  les  offres  réelles  au 
moyen  de  mandats.  »  Cette  exception  n'a  aucun  danger, 
puisqu'il  s'agit  de  mandats  payables  à  vue  par  le  trésor, 
qui  est  toujours  solvable  et  qui  a  des  caisses  à  la  portée 
de  tous  ses  créanciers;  d'un  antre  côté,  cette  déro^ 

(1)  La  cassation  prononcée  contre  rnn  détishm  dn  }urj  d'eipwipriattetf 
laisse  satisister  tow  les  actes.qol  ont  préparé  cette  déeMon,  et  ^i  a^coi pas 
été  Tobjct  d'un  moyen  de  cassation.  (G.  de  case.,  26  mal  1840.) 

(2)  /d.  art.  53  *.  A^.  art.  1257  et  suiv.  du  G.  G.;  40  n»  7,  812  et  sulv.  du 
Cod.  free.  civ.»  et  1»  3,^ 9  du  tari(  '•  (0f4« do  le  scfCISS»  '4 
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galion  facilile  les  offres  j  puisqu'elle  dispense  les  huis- 
siers de  se  charger  de  sommes  quelquefois  très-considé- 
rables. Il  faut  observer  toutefois  que  la  faculté  de  faire 
des  offres  avec  des  mandats  n'est  accordée  qu'à  TËtat 
et  aux  départements  j  et  qu'elle  ne  s'étend  pas  auiç  com^ 
munes  j  dont  les  recettes  et  les  dépenses  sont  faites  par 
un  agent  particulier.  Quand  les  offres  sont  refusées ,  la 
prise  de  possession  ne  peut  avoir  lieu  qu'après  const- 
gnctiion  j  et  la  consignation  se  fait  toujours  en  espèces. 
(Id.,  53  *.) 

Il  est  inutile  de  faire  des  offres ,  lorsqu'il  existe  sur 
l'immeuble  des  inscriptions  hypothécaires  ou  d'autres 
obstacles  au  payement.  Dans  ce  cas ,  à  moins  que  tous 
les  créanciers  ne  consentent  à  donner  mainlevée  de 
leurs  inscriptions  ou  de  leurs  oppositions ,  il  suffit  que 
la  somme  soit  consignée ,  pour  être  plus  tard  remise  à 
qui  de  droit.  Lorsque  les  obstacles  ne  portent  que  sur 
une  portion  du  prix ,  on  se  contente  de  consigner  une 
somme  suffisante  pour  garantir  les  droits  des  tiers  ;  le 
reste  est  remis  au  propriétaire,  (/rf.,  54  *.) 

659.  La  loi  a  voulu  diminuer ,  autant  que  possible , 
les  frais  d'acquisition;  ainsi  les  contrats  de  vente  qui 
se  font  à  l'amiable^  les  quittances  et  tous  les  actes  rela- 
tifs à  l'acquisition  des  terrains  peuvent  être  passés  dans 
la  forme  des  actes  administratifs,  (/rf.  56  *.)  On  peut 
aussi,  quand  on  le  juge  convenable,  les  passer  devant 
notaire.  Ce  dernier  mode  doit  même  être  nécessai- 
rement employé  quand  les  travaux  se  font  pour  le 
compte  d'une  compagnie  concessionnaire ,  parce  qu'il 
ne  serait  pas  convenable  de  rendre  les  préfets  agents 
nécessaires  de  ces  compagnies  (i). 

Tous  les  plans,  procès-verbaux,  certificats,  signi- 

(0  M.  Duvorglcr  émet  l'opiaion  contrake,  t.  de  1841,  p.  166,  note  3. 
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fications ,  jugements ,  contrats  ,  quittances ,  et  autres 
actes  faits  en  vertu  de  la  loi  sur  l'expropriation ,  sont 
visés  pour  timbre  et  enregistrés  gratis ,  quand  il  y  a 
lieu  à  enregistrement  (irf.,  58  *)  ;  ce  qui  doit  s'entendre 
même  des  actes  qui  sont  la  conséquence  de  l'expropria- 
tion. La  transcription  des  actes  au  bureau  des  hypo- 
thèques a  lieu  également  sans  frais.  Les  départements 
et  les  communes  jouissent  de  cette  exemption.  (Instruc- 
tions des  15  juin  1835  et  15  janvier  1836.)  Le  béné- 
fice de  cette  disposition  ne  peut  être  invoqué  qu'autant 
que  la  cession  a  lieu  après  la  détermination  de  l'im- 
meuble par  l'arrêté  du  préfet  (1).  Mais^  lorsque  dans 
le  délai  de  deux  ans  de  la  perception ,  il  est  justifié  que 
les  biens  acquis  à  l'amiable ,  antérieurement  à  l'ar- 
rêté du  préfet  ^  ont  été  compris  depuis  dans  cet  arrêté, 
'il  y  a  lieu  à  la  restitution  des  droits  pour  la  portion  des 
immeubles  reconnue  nécessaire  à  l'exécution  des  tra- 
vaux. (Art.  58,  §  3*.) 

Enfin  les  significations  et  notifications  mention- 
nées dans  la  même  loi  peuvent  être  faites  tant  par  les 
huissiers  que  par  les  agents  de  l'administration  dont 
les  procès-verbaux  font  foi  en  justice;  et  l'article  29 
du  tarif  décide  qu'il  n'est  alloué  aucune  taxe  aux  agents 
de  l'administration  autorisés  à  instrumenter  concur- 
remment avec  les  huissiers.  {Id. ,  57  *.) 

660.  Il  peut  arriver  que  les  travaux  qui  ont  donné 
lieu  à  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  ne 
soient  pas  exécutés  ;  dans  ce  cas  ,  l'État  est  propriétaire 
de  terrains  qui  ne  lui  sont  d'aucune  utilité ,  et  qu'il 
est  dans  son  intérêt  de  revendre.  Mais ,  dès  que  la  cause 
qui  a  motivé  la  dépossession  des  anciens  propriétaires 
n'existe  plus ,  il  est  juste ,  si  ces  propriétaires  le  re- 

(0  Décisioa  du  ministre  des  ûnanccs  du  17  août  1838. 
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quiérenti  que  les  choses  soient  remises,  à  leur  égard ^ 
dans  leur  ancieu  état  :  tel  est  le  but  de  l'article  GO,  qui 
autorise  les  anciens  propriétaires  et  leurs  ayants  droit 
à  rentrer  en  possession  de  leurs  tei*rains ,  moyennant 
un  prix  qui ,  s'il  n'est  pas  déterminé  à  l'amiable  ^  est 
fixé  par  le  jury,  et  ne  peut  excéder  la  somme  qui  avait 
été  payée  comme  indemnité*  Les  propriétaires  ne  peo- 
vent  user  de  ce  privilégie  que  dans  le  délai  de  trois  mois 
qui  suit  la  publication  faite ,  dans  chaque  commune , 
des  terrains  qu'on  est  dans  le  cas  de  revendre,  et  le 
contrat  doit  être  passé  dans  le  mois  de  la  fixation  du 
pri&i  sinoa  l'État  peut  vendre  les  terrains  dans  la  Satmt 
ordinaire ,  et  les  adjuger  aux  personnes  qui  offreoi  les 
conditions  tes  plus  avantageuses*  Cette  rétrocession  pri- 
vilégiée ne  s'applique  qu'aux  terrains  dont  Texpropriar 
tioo  a  eu  lieu  inalgré  le  propriétaire,  etnon  à  ceux  dont  • 
il  a  exigé  Tacquisitton  en  vertu  de  l'article  5Q  de  la  loL 
La  forme  de  la  rétrocession  est  déternûnée  par  une 
ordonnance  du  22  mars  1 835.  (Id.^  art.  60,  61 ,  62  ^•) 
La  rétrocession  peut  être  exigée  des  départements,  des 
communes,  couune  de  l'État*  Pour  qu'il  n'y  eût  pas  de 
doute  à  cet  égard ,  on  a  changé  dans  la  loi  nouvelle 
les  derniers  mots  de  Tarticlc  60 ,  qui  ne  paraissaient 
applicables  qu'à  l'Etat. 

La  rétrocession  peut-elle  être  réclamée  à  l'égard  des 
parties  de  terrain  qui  resteraient  libi*es  après  la  confec- 
tion des  travaux?  La  solution  affirmative  de  cette  <pies- 
tion  ne  peut  faire  aucun  doute ,  quand  on  lit  les  art.  60 
et  62.  «  Si  les  terrains  acquis  pour  des  travaux  d'uti- 
>i  lité  publique  ne  reçoivent  pas  cette  destination ,  les 
»  anciens  propriétaires  et  leurs  ayants  droit  peuvent 
»  en  demander  la  remise  (60).  »  Voilà  le  principe  gé- 
néral qui  parait  devoir  s'appliquer  aussi  bien  au  cas  où 
les  terrains  acquis  restent  tout  eiiiiers ,  qu'à  celui  où  il 
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ïCm  reste  que  des  fractions.  L'art.  62  prouve  que  cette 
dernière  Iiypothôse  est  aussi  réglée  par  l'article  60 , 
puisqu'il  dit  que  cet  article  60  ne  sera  pas  applicable 
aux  terraios  acquis  sur  la  réquisition  du  propriétaire , 
êi  qui  resteraient  disponibles  après  t exécution  des  tra- 
vauop.  Si  l'article  60  ne  s'appliquait  pas  aux  terrains 
qui  restent  disponibles  après  l'exécution  des  travaux , 
il  était  inutile  d'établir  une  exception  pour  ceux  qui  ont 
été  acquis  sur  la  réquisition  des  propriétaires.  Cependant 
il  résulte  de  la  discussion  qui  a  eu  lieu  devant  la  Cham^ 
Jbfe  des  Députés  lors  de  la  loi  de  4833,  que  tel  n'était 
point  le  sens  admis  par  le  commissaire  du  Roi  et  par  le 
japporteur  de  la  commission  ;  Tun  et  l'autre  ont  dit  que 
l'article  60  ne  devait  recevoir  son  application  que  dans 
le  cas  où  les  travaux  d'utilité  publique  ne  seraient  pas 
Mécutés  (i).  EnAn  ,  le  rapporteur  a  dit  formellement 
qiie  l'article  60  est  fait  pour  le  cas  où  la  propriété  reste 
jdîsponible  tout  entière  ^  parce  que  l'entreprise  a  été 
abandonnée  ;  et  que  l'article  62  est  fait  pour  le  cas  où 
les  ti*avaux  ont  été  terminés,  et  où  il  reste  une  certaine 
portion  du  terrain  exproprié  disponible,  ce  II  ne  serait 
Il  pas  juste ,  a-t-il  ajouté ,  d'accorder  au  propriétaire 
ii  de  ce  terrain  la  même  faculté  qu'au  propriétaire  qui 
JD  rentre  dans  la  propriété  de  tout  son  terrain.  » 

Nous  ferons  remarquer  d'abord  que  l'article  62  n'est 
pas  aussi  général  qu'on  le  suppose ,  et  qu'il  s'applique 
seulement  aux  terrains  acquis  sur  la  réquisition  dupro* 
pridtairej  en  vertu  de  l'article  50.  On  conçoit  très- 
bien  le  motif  de  cette  restriction  ;  le  propriétaire  qui  a 
forcé  l'Etat  à  acquérir  la  totalité  d'un  fonds ,  lorsqu'il 
n'avait  besoin  que  d'une  portion ,  n'a  pas  droit  à  la 
même  faveur  que  le  propriétaire  exproprié  malgré  lui. 

-   (1)  Séance  4e  le  Cluunbre  des  Mpatég  du  ft  Mtrler  189S. 
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Quant  à  ce  dernier,  il  est  impossible  de  voir  une  diffé- 
rence entre  le  cas  où  le  fonds  tout  entier  est  inutik 
pour  les  travaux  et  celui  où  il  n'en  reste  qu'une  partie; 
dans  l'une  comme  dans  l'autre  hypothèse,  les  prin- 
cipes constitutionnels  veulent  qu'il  rentre  dans  les 
droits  dont  l'utilité  publique  n'exige  plus  de  lui  le  sa- 
crifice. C'est  ainsi  que  nous  croyons  que  doit  être  ré- 
solue la  question,  malgré  l'autorité,  imposante  sans 
doute,  mais  non  pas  irréfragable,  des  dbux  orateurs 
que  nous  venons  de  citer.  Noos  regrettons  que  les  ré- 
dacteurs de  la  loi  de  4  841  se  soient  contentés  de  copier 
les  articles  60  et  62  de  la  loi  de  1 833 ,  sans  avoir  résdu 
législativement  la  question  que  nous  venons  d'examiner. 

Le  droit  de  rétrocession  appartient,  selon  l'art.  60  « 
aux  anciens  propriétaires  et  à  leurs  ayanu  droii.  En 
cas  de  contestation  sur  la  qualité  d'adonis  droit,  les 
tribunaux  sont  compétents  pour  statuer,  et  l'autorité 
administrative  doit  surseoir,  jusqu'après  leur  décision. 
(  Arrêt  du  Conseil  du  l*'  avril  1840.  ) 

661  •  La  prise  de  possession  préalable ,  sauf  con^- 
gnation  d'une  indemnité  et  règlement  postérieur,  était 
le  but  principal  et  l'innovation  la  plus  importante  de 
la  loi.  Cette  mesure  a  été  l'objet  de  nombreuses  criti- 
ques :  on  l'a  attaquée  comme  inconstitutionnelle,  comme 
rendant  inutile  le  recours  en  cassation  contre  le  juge- 
ment d'expropriation  qui  pourra  être  exécuté  avant 
que  le  recours  soit  jugé ,  comme  rendant  impossible 
une  évaluation  définitive  de  l'indemnité ,  puisque ,  au 
moment  où  elle  aura  lieu ,  la  chose  aura  changé  de 
nature  ;  enfin  on  a  dit  qu'une  fois  l'exception  établie , 
elle  deviendrait  le  droit  commun. 

On  a  répondu  à  ces  différents  reproches ,  d'abord 
en  exposant  la  nécessité  de  la  mesure  :  la  France  est 
le  pays  où  l'oa  dépense  le  plus  d'argent  pour  les  tra- 
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vaux  publics  avec  le  moins  d^utilité  pour  la  société ,  à 
cause  de  l'égoïsme  de  quelques  particuliers.  Il  arrive 
quelquefois  que  l'administration  a  traité  à  l'amiable 
avec  tous  les  propriétaires  dont  les  terrains  sont  né« 
cessaires,  à  l'exception  d'un  seul  qui  élève  ses  préten- 
tions si  haut ,  qu'on  est  obligé  de  l'exproprier  ;  il  en 
résulte  un  retard,  qui  est  quelquefois  d'une  année, 
dans  l'exécution  des  travaux ,  et  par  conséquent  une 
perte  considérable  pour  TÉtat  et  pour  les  particuliers 
qui  ont  cédé  leurs  fonds  de  bonne  grâce  dans  l'espé- 
rance des  avantages  que  Tentreprise  nouvelle  doit  leur 
procurer.  D'autres  fois  des  accidents  de  terrain  forcent 
à  changer  tout  à  coup,  sur  un  point ,  la  direction  d'une 
route,  d'un  chemin  de  fer  déjà  établis;  il  est  de  la  plus 
grande  importance  que  les  nouveaux  travaux  soient 
promptement  exécutés ,  pour  que  la  viabilité  ne  reste 
pas  interrompue. 

Sur  la  question  de  constitutionnalité ,  on  a  dit  que 
Foffre  et  la  consignation  d'une  indemnité  satisfont  à 
l'esprit  et  à  la  lettre  de  la  Charte  ;  que  déjà  ce  système 
a  été  adopté  par  la  loi  du  30  mai  1831,  relative  aux 
travaux  militaires ,  et  que  tout  le  monde  a  reconnu 
qu'il  était  parfaitement  conforme  aux  principes. 

Quant  aux  avantages  que  présente  le  système  d'oc- 
cupation préalable ,  ils  sont  évidents  :  en  effet ,  avec  la 
procédure  ordinaire ,  il  faut  rigoureusement  90  jours 
pour  que  l'administration  prenne  possession;  avec 
l'occupation  préalable  il  suffit  de  20  jours,  ce  qui 
procure  une  abréviation  de  délai  bien  plus  considé- 
rable encore  qu'elle  ne  parait  l'être ,  parce  que  l'ac- 
complissement de  chaque  formalité  donne  lieu  dans  la 
pratique  à  des  lenteurs  qui  font  que  le  délai  légal  est 
toujours  excédé.  11  pourra  arriver  sans  doute  que  le 
recours  en  cassation  ne  produise  d'effet  qu'âpre  l'exé* 
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cuUoa  ;  maîft  cet  înoonvénient  existe  même  dans  les 

cas  ordinaires  I  et  il  est  inhérent  à  la  nature  des  choses^ 

puisque  en  matière  d'expropriation  pour  cause  d'utilité 

publique ,  le  pourvoi  en  cassation  n'est  pas  susfiensif . 

662  •  Four  satisfaire  à  ce  qu'il  y  avait  de  fondé  dans  les 

critiques  et  rendre  les  abus  impossiblcB ,  il  a  été  décidé 

que  la  déclaration  d'urgence  ne  pourrait  avoir  lied  que 

par  uw  ordonnance  royale  (4) ,  et  que  ^  poup  ne  pai 

rendis  trop  incertaine  l'évaluation  définitive^  elle  ne 

s'appliquerait  qu'aux  propriHéi  non  bâties.  (  Idé  65  ^é) 

Voici  maintenant  la  procédure  adoptée  par  la  lot 

nouvelle  : 

663.  Après  le  jugement  d'expropriation  ^  on  notifie 
aux  propriétaires  et  aux  détenteurs  ^  confbnnëment  à 
rart«  1 5|  l'ordonnance  qui  déclare  l'urigenoej  ainai  que 
le  jugement  d'expropriation*  On  les  assigne  en  méône 
temps  à  comparaître  à  trois  jours  au  moina  dorant  la 
tribunal  civil  ;  l'assignation  énonce  la  somme  offerte 
p(ir  l'administration.  Au  jour  fixé,  les  propriétaires  et 
détenteurs  doivent  comparaître  pour  dédarer  quelle 
est  la  somme  dont  ils  demandent  la  consignation  avant 
l'envoi  en  possession  ;  faute  par  eux  de  comparailre  » 
le  tribunal  fixe  cette  sonune  en  leur  absence.  (  Id.  66 1 
67,  68  ^.  ) 

Afin  de  déterminer  la  valeur  de  l'indemnité  préa-- 
lable ,  le  tribunal  peut  se  transporter  sur  les  lieux  ou 
commettre  un  juge ,  pour  visiter  les  terrains ,  recueillir 
tous  les  renseignements  propres  à  en  déterminer  la 
\aleur,  et  en  dresser ,  s'il  y  a  lieu,  un  procès-verbal 
descriptif.  Des  délais  très-courts  lui  sont  accordés  pour 
ces  différents  actes.  L'opération  doit  être  terminée  dans 

(0  11  a  étc  dit  dans  la  discussion  que,  pour  plus  de  célérité,  rordonoaoce 
pourrait  être  rendue  avant  le  jugement  d'expropriation,  sauf  à  n'être  cxé- 
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les  cinq  jours  a  dater  du  jugement  qui  Ta  ordonnée^ 
et  la  détermination  de  la  somme  doit  être  faite  dans  les 
trois  jours  de  la  remise  du  procès-verbal  au  greffe*  (Loi 
da3mai  1841,68*.) 

L'administration  consigne  la  somme  fixée  par  le  tri- 
bunal, plus  une  autre  somme  suffisante  pour  assurer 
pendant  deux  ans  le  service  des  intérêts  à  cinq  pour 
cent  ;  elle  assigne ,  à  deux  jours  de  délais  les  propiRëtiires 
et  détenteurs  devant  le  président  du  tribunal ,  lequel , 
sur  le  vu  du  procès^verbal  de  consignation  ^  ordonne 
la  prise  de  possession ,  et  taxe  les  dépens  qui  sont  sup^ 
portés  par  l'administration.  Le  jugement  du  tribunal 
^t  l'ordonnance  du  président  sont  exécutoires  sur  mi->« 
nu  te,  et  ne  peuvent  être  attaqués  par  opposition  ou 
appel;  mais  ils  peuvent  être  l'objet  d'un  pourvoi  en  cas* 
sation ,  lequel  n'est  pas  suspensif.  (Id.  69,  71  »  72  "^^  ) 

Après  la  prise  de  possession^  il  est  procédé  à  la  fixa-^ 
tion  définitive  de  l'indemnité  par  le  jury,  conformément 
au  titre  4  de  la  loi,  sur  la  poursuite  de  la  partie  la  plus 
diligente;  et  si  l'indemnité  définitive  est  supérieure  à 
la  somme  déterminée  par  le  tribunal ,  ce  supplément 
doit  être  consigné  dans  la  quinzaine  de  la  notification 
de  la  décision  du  jury,  sinon  le  propriétaire  peut  s'op^ 
poser  à  la  continuation  des  travaux.  {Id.  73,  74  ^.  ) 

664.  La  loi  du  3  mai  1 841  remplace  la  loi  du  7  juillet 
1 833 ,  qui  elle-même  abrogeait  la  loi  du  8  mars  1 81  Oé 
Elle  est  le  droit  commun  en  matière  d'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique;  mais  des  dispositions 
spéciales  existent  pour  l'expropriation  à  raison  des  for-^ 
tifications;  nous  en  parlerons  dans  le  chapitre  sui-* 
vant. 

Four  l'expropriation  en  matière  de  chemins  vici- 
naux ,  V.  ce  chapitre. 

Pour  l'aligoement  sur  le  bord  des  grandes  routes  p 


752  EXPROPAUtiON. 

des  chemins  vicinaux ,  des  rues  des  villes ,  de  la  rue 
du  rempart  dans  les  places  de  guerre ,  v.  chapitres  de  la 
grande  et  de  la  petite  voirie. 

Pour  le  rachat  des  droits  d'usage  dans  les  (oréts  de 
rÉtat ,  V.  diapitre  du  domaine  forestier. 

Pour  le  droit  de  dépossession  des  halles  appartimant 
aux  particuliers  f  au  profit  des  communes ,  v.  aux  éta- 
bUssemapts  communaux. 

En  cas  de  cession  des  biens  de  l'État  pour  utilité 
communale^  départementale  ou  même  publique ,  v. 
n^6l0. 

665.  Lorsqu'au  lieu  d'une  expropriation  il  y  a  une 
simple  détérioration  ^  un  donunage  causé ,  l'indemniié 
n'est  plus  r^lée  de  la  même  manière.  La  loi  du  28 
pluviôse  an  vin ,  art.  4  *,  renvoie  aux  conseils  de  pré- 
fecture la  fixation  des  indemnités  dues  aux  parti- 
culiers pour  dommage  causé  à  leurs  propriété  par 
suite  de  l'exécution  de  travaux  publics.  Cette  attribu- 
tion de  compétence  ne  présente  aucune  difficulté  quand 
il  s'agit  d'un  dommage  temporaire;  mais^  lorsque  le 
dommage  est  permanent,  comme  celui  qui  résulte  de 
l'exhaussement  ou  de  l'abaissement  du  sol  d'une  route 
qui  enterre  ou  déchausse  une  maison ,  n'y  a-t-il  pas 
alors  expropriation  partielle^  et  l'indemnité  ne  doit-elle 
pas  être  fixée  d'après  la  loi  du  3  mai  1 841  ?  Cette  ques- 
tion divise  le  Conseil  d'État  et  la  Cour  de  cassation.  Le 
Conseil  d'État  décide  constamment  qu'un  dommage 
même  permanent  n'est  point  une  expropriation ,  et  que 
rindemnité  doit  être  réglée  par  le  conseil  de  préfecture. 
(F*,  arrêts  du  i  4  avril  i  839,  quatre  arrêts  du  23  juillet 
1 840,  et  un  arrêt  du  i  2  février  1 841 .)  La  Cour  de  cas- 
sation et  les  Cours  royales  jugent,  au  contraire,  que,  si 
le  dommage,  au  lieu  d'ctrc  temporaire,  est  permanent 
çt  de  telle  sorte  qu'il  en  résulte  une  véritable  diminu- 
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tioude  la  propriété,  l'autorité  judiciaire  est  compétente 
pour  régler  l'indemnité.  (^Arrêts  de  la  Cour  royale  de 
Reunes ,  28  août  1 833  j  de  Lyon ,  1"  mars  1 838  ,  9  dé- 
cembre 1840;  de  Colmar,  30  avril  1840;  de  la  Cour  de 
cassation,  23  novembre  1 836  et  30  avril  1 838.)  La  Cour 
de  cassation  décide  aussi  que  le  dommage  est  considéré 
comme  permanent,  s'il  dépend  de  l'administration  de  le 
perpétuer  et  de  le  faire  cesser ,  encore  qu'il  n'ait  lieu 
que  par  intervalle  :  tels  sont  les  inconvénients  résultant 
d'une  écluse  qui  produit  un  refoulement  sous  les  roues 
d'une  usine.  (  C.  cass.,  arrêt  du  23  avril  1838.  )  Cepen- 
dant le  Conseil  d'État  admet  la  compétence  judiciaire 
quand  il  s'agit  de  la  réduction  perpétuelle  de  la  force 
motrice  d'une  usine ,  réduction  qu'il  considère  alors 
comme  une  expropriation  partielle.  (Arrêts  du  10  juil- 
let 1 833  et  1 7  avril  1 834.  )  Il  l'admet  encore  lorsque  , 
par  suite  de  l'élévation  d'une  chaussée  et  du  radier 
d'un  étang  qui  sert  à  l'alimentation  d'un  canal 
de  navigation,  un  terrain  se  trouve  couvert  par  les 
eaux,  (/rf.,  25  août  1841 .  ) 

Comme  on  le  voit ,  le  Conseil  d'État  et  la  Cour  de 
cassation  sont  d'accord  sur  ce  point ,  que  dans  le  cas 
d'expropriation  partielle,  l'indemnité  doit  être  réglée 
par  l'autorité  judiciaire  ;  mais  ils  différent  dans  l'ap- 
préciation de  ce  qui  constitue  cette  expropriation.  Nous 
pensons  qu'elle  existe  toutes  les  fois  qu'il  y  a  dom- 
mage permanent ,  parce  qu'il  y  a  alors  diminution 
du  droit  de  'propriété.  Ainsi ,  dans  notre  opinion , 
l'expropriation  partielle  a  lieu  quand  une  maison  est 
enterrée  ou  déchaussée ,  quand  la  force  motrice  d'une 
usine  est  diminuée;  nous  allons  plus  loin,  et  nous 
pensons  qu'il  n'est  pas  nécessaire  pour  cela  qu'il  y  ait 
un  dommage  matériel,  et  qu'il  y  a  expropriation  par- 
tielle lorsque  des  servitudes  pour  cause  d'utilité  pu- 

TOML  1.  48 
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blique  sont  créées  sur  des  propriétés  qui  n'y  étaient  pas 
assujetties  ;  par  exemple ,  en  cas  d'établissement  d'une 
Tille  de  guerre,  etc.  Dans  ces  différents  cas,  nous  croyons 
que  les  propriétaires  ont  droit  à  une  indemnité  qui 
devrait  être  réglée  par  l'autorité  judiciaire.  {V.  n*  T66.) 
Quand  nous  disons  que  l'indemnité  sera  réglée  par 
Tautorité  judiciaire  ,  nous  entendons  parler  du  mode 
de  règlement  par  jury,  établi  d'abord  par  la  loi  de  1 833, 
et  aujourd'hui  par  celle  du  1^  mai  1841 .  Cependant  on 
trouve  dans  un  grand  nombre  d'arrêts  de  la  Cour  de 
cassation  la  preuve  que  l'indemnité  a  été  réglée  par 
les  tribunaux  eux-mêmes  ;  c'est  que  les  expropriations 
qui  donnaient  lieu  à  ces  indemnités  étaient  antérieures 
à  la  loi  du  7  juillet  1 833 ,  et  ont  dû  être  jugées  d'après 
les  lois  en  vigueur  à  l'époque  où  elles  avaient  eu  lieu. 
(  L.  7  juillet  1833 ,  art.  68  "".)  La  loi  de  1841  ne  parle 
pas  de  ces  sortes  d'expropriations  implicites ,  et  n'in- 
dique pas  la  marche  à  suivre  devant  les  tribunaux  ; 
c'est  à  la  doctrine  à  y  suppléer.  Nous  pensons  que  les 
parties  lésées  devront  assigner  l'État,  le  département 
ou  la  commune,  devant  le  tribunal  de  première  instance, 
pour  faire  prononcer  sur  la  question  de  savoir  s'il  y  a 
eœproprtatton  partielle  ;  dans  le  cas  de  raffirmative  ,  le 
jugement  nommera  un  directeur  du  jury  qui  s'entendra 
avec  le  sous-préfet,  et  les  choses  suivront  ensuite  la 
marche  ordinaire. 


CHAPITRE  11. 

ftXPAOPRiATlON    POUR   LA   CONrECTlOlf   DES   FORTIFICATIONS. 

SOMAIMRE, 

606.  ModyicoUions  apporiées  au  droit  commun  pour  les  cas  ordi" 
nuires. 
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6(>7.  Ca$  (Turgence. 

6G8.  DétetTnination  des  propriétés. 

669.  Offres  faites  aux  particuliers. 

670.  Indemnité  provisoire. 

671.  ^ets  de  PexproprialUm  à  regard  des  tiers. 
679.  Occupation  temporaire  des  propriétés. 

673.  Temps  au  delà  duquel  elle  ne  peut  durer. 

674.  Cas  de  force  majeure. 

666.  L'expropriation  nécessitée  par  les  travaux  qui 
ont  pour  objet  la  défense  de  TÉtat ,  soit  sur  les  fron- 
tières de  terre ,  soit  sur  les  côtes ,  a  lieu ,  dans  les  cîiN- 
constances  ordinaires^  suivant  la  loi  du  3  mai  1841  y 
sauf  quelques  modifications  qui  tiennent  à  la  nature 
des  choses  y  et  que  nous  allons  faire  connaître. 

Le  droit  de  déclarer  la  paix  et  la  guerre  ^  de  com* 
mander  les  armées ,  et,  par  suite ,  de  faire  tout  ce  qui 
est  nécessaire  à  la  sûreté  du  pays ,  rentre  dans  les  attri- 
butions du  pouvoir  exécutif  exercé  par  le  Roi ,  sans  le 
concours  des  Chambres  (1);  par  conséquent  l'appré- 
ciation des  circonstances  qui  constituent  Vutilité  pur- 
btiqttey  et  la  déclaration  d' utilité ,  ne  peuvent  être 
soumises  aux  Chambres,  quand  il  s'agit  de  travaux 
militaires,  comme  lorsqu'il  s'agit  de  travaux  ordinaires  : 
cette  déclaration  sera  donc  toujours  faite  par  une 
ordonnance.  Mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  la 
création  de  nouvelles  fortifications  est  distincte  du  vote 
des  fonds  nécessaires  pour  les  exécuter  ;  ce  vote  rentre, 
dans  tous  les  cas,  dans  les  attributions  du  pouvoir 
législatif.  Si  le  contrôle  des  Chambres  ne  peut  porter 
sur  la  confection  même  des  travaux ,  à  plus  forte  raison 

(1)  Charte  constit. ,  art.  13  M.e  droit  d'ériger  une  Tille  en  place  de  guerre 
ou  en  poste  militaire  était  attribué  au  Corps  législatif  par  la  loi  du  11  juillet 
1791  ;  mais ,  depuis  1707,  le  pouvoir  exécutif  l'a  seul  exercé.  (  y.  notamment 
le  décret  du  2C  brum.  an  xiii.  )  La  loi  du  17  juill.  1819,  art.  !•%  maintient  à 
l'autorité  royale  cette  prérogative ,  qui  lui  a  été  reconnue  égaiea&eot  par  Ica 
deux  GlMtmbraB,  knrs  de  la  discassion  de  la  loi  da  90  mars  1881. 
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le  plaa  de  ces  travaux  ne  peut-il  être  l'objet ,  dans  son 
exécution,  des  réclamations  de  l'intérêt  privé;  aussi 
toutes  les  formalités  prescrites  par  le  titre  2  de  la  loi  du 
3  mai  1 841 ,  qui  a  pour  but  de  provoquer  les  observa- 
tions des  propriétaires  qu'il  s'agit  d'exproprier  ^  et  d'in- 
diquer la  manière  d'y  faire  droit,  sont-elles  aussi  peu 
applicables  à  la  confection  des  travaux  militaires  ou  de 
la  marine  royale  que  celles  du  titre  premier  qui  déter- 
minent le  mode  de  déclaration  d'utilité  publique.  On 
applique,  du  reste,  toutes  les  autres  dispositions  de 
cette  loi,  relatives  à  l'expropriation,  aux  droits  des 
tiers ,  au  règlement  et  au  payement  de  l'indemnité ,  à 
partir  du  titre  3  jusqu'à  la  fin.  (L.  du  3  mai  1 841 ,  75  *.) 

667.  Telle  est  la  règle  pour  les  cas  ordinaires  ;  mais 
des  événements  imprévus  peuvent  surgir  tout  à'  coup , 
qui  rendent  urgents  des  travaux  de  défense.  C'est  pour 
ce  cas  exceptionnel  qu'a  été  faite  la  loi  du  30  mars 
1831  •  Cette  loi  se  référait ,  dans  plusieurs  points,  à  la 
loi  du  8  mars  1810^  qui  faisait  le  droit  commun  à 
Fépoque  de  sa  promulgation;  aujourd'hui  il  faut  la 
combiner  avec  la  loi  du  3  mai  1841,  qui  a  remplacé  la 
loi  de  1810. 

Le  caractère  d'urgence  se  fait  sentir  dans  toute 
Téconomie  de  la  loi  du  30  mars  1831.  La  déclaration 
d'utilité  publique,  la  détermination  des  propriétés  à 
exproprier,  la  fixation  de  l'indemnité,  ont  lieu  par  des 
actes  qui  se  succèdent  avec  la  plus  grande  rapidité. 
C'est  le  Roi  qui ,  par  une  ordonnance ,  déclare  à  la 
fois  X utilité  et  V urgence  des  travaux.  Si  les  sommes  né- 
cessaires pour  la  conreclion  de  ces  travaux  ne  peuvent 
pas  être  prises  dans  les  crédits  ouverts  par  les  Cham- 
bres ^  et  qu'on  ne  puisse  leur  en  demander  de  nou- 
veaux parce  qu'elles  ne  sont  pas  réunies ,  un  crédit 
extraordinaire  est  ouvert  par  une  ordonnance  du  Roi 
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rendue  sur  Tavis  du  Conseil  des  ministres.  Cette  ordon- 
nance est  soumise  aux  Chambres ,  qui ,  dans  leur  plus 
prochaine  session ,  sont  appelées  à  la  ratifier  par  une 
loi.  (L.  du  30  mars  1831 ,  art.  1,  2, 15  *.) 

668.  Ici  commence  une  procédure  dont  on  a  dier- 
ché  à  concilier  la  célérité  avec  les  intérêts  des  pro- 
priétaires. Le  préfet  qui  reçoit  une  ordonnance  royale 
prescrivant  y  dans  son  département  y  des  travaux  vr^ 
gents  pour  la  défense  de  l'État ,  est  obligé  d'en  trans^ 
mettre I  dans  les  24  heures,  une  ampliation  au  procu« 
reur  du  roi  du  tribunal  dans  l'arrondissement  duquel 
sont  situés  les  terrains  qu'il  s'agit  d'exproprier ,  ainsi 
qu'au  maire  de  la  commune  dont  ils  font  partie. 
Chacun  de  ces  deux  magistrats  a  une  mission  particu* 
Hère  à  remplir  :  le  premier  requiert  du  tribunal  la 
nomination  d'un  juge-<:ommissaire  et  d'un  expert  ;  le 
second  donne  de  la  publicité  à  l'ordonnance ,  par  des 
publications  et  des  affiches  et  par  tous  les  moyens  po&* 
sibles ,  afin  que  les  tiers  soient  avertis.  Les  art.  3^  4^ 
5 ,  6^  7|  8  ^  indiquent  dans  quels  délais  et  dans  quelle 
forme  on  opère  (1).  La  loi  met  en  présence  sur  les 
lieux  :  l'autorité  militaire ,  représentée  par  un  de  ses 
agents  ;  le  domaine  de  TÉtat ,  représenté  par  un  agent 
et  un  expert  nommés  par  le  préfet  ;  et  les  parties  inté- 
ressées y  assistées  de  leur  expert.  Au  milieu  de  ces  inr 
térêts  contradictoires  est  placé  le  juge-commissaire  y 

(1)  V.  ces  articles  à  V Appendice.  L'art.  4  n'oblige  d'ayertir  que  les  pro- 
priétaires ,  les  nsufroitiers  et  les  autres  personnes  intéressées ,  telles  qne  fer- 
miers, locataires,  on  occupants  à  quelque  titre  qne  ce  soit.  On  doit  com- 
prendre dans  les  personnes  intéressées  celles  qui  ont  des  servitudes,  qnanë 
elles  sont  connues.  On  n'est  pas  obligé  d'avertir  les  créanciers;  mais  ils 
peuvent  interrenir,  quand  ils  ont  connaissance  de  l'expropriation.  11  a 'été 
reconnu  dans  la  discussion  que  les  délais  de  cet  article  devaient  être  francs  » 
c'est-à-dire  qu'on  ne  devait  compter  ni  le  Jour  de  la  signification ,  ni  le  Jonr 
de  l'échéance.  C'est  ce  qui  a  été  décidé  en  principe  à  propos  des  délais  de 
la  loi  du  7  Juillet  1833  par  la  Cour  de  cassation ,  le  11  janvier  ]$d6.  f% 
note  1  de  la  page  710. 
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accompagné  d'un  expert  nommé  par  le  (rîbmial.  Lu 
tâche  de  chacun  est  indiquée  :  l'agent  militaire  dëler-^ 
mine ,  sans  qu'il  puisse  y  avoir  de  contestation  de  la 
part  des  tiers ,  les  terrains  dont  la  cession  est  nécea*' 
^air^  ;  l'expert  nommé  par  le  préfet  lève  le  plan  des 
terrains  qui  désormais  vont  appartenir  à  l'État  ;  cdai 
<|tti  a  été  désigné  par  le  tribunal  recueille  dans  aoo 
procès-?erbal  tous  les  renseignements  qui  serriront  de 
base  plus  tard  à  la  fixation  de  l'indemnité,  et  il  y  cod* 
signe  les  observations  de  toutes  les  parties* 

669*  Avant  de  passée  outre  y  il  faut  voir  ai'il  né  serait 
pas  possible  d'abréger  les  délais  et  de  diminuer  les 
frais  par  un  arrangement  à  l'amiable.  Four  y  parvenir, 
l'administration  fait  des  offres  aux  parties  capables  de 
(H>n tracter;  et,  si  elles  acceptent,  le  contrdt  de  vente  est 
{lasaé  administrativement  entre  elles  et  lé  préfet.  Dans 
le  cas  contraire ,  le  tribunal  doit  ^  avec  toute  là  délérité 
prescrite  par  l'art*  10  ^  fixer  l'indemnité  de  déménage- 
ment à  payer  avant  l'occupation,  l'indemnité  approxi- 
mative et  provisionnelle  à  consigner  atant  la  déposées^ 
sion ,  et  autoriser  la  mise  en  possession  du  préfet ,  dans 
un  délai  qui  ne  peut  excéder  cinq  jours  pour  les  pro- 
priétés non  bâties ,  et  dix  jours  pour  les  propriétés 
bâties.  La  Cour  de  cassation  a  décidé ,  le  5  juillet  1842, 
que^  dans  cette  matière  urgente  et  toute  exceptionnelle, 
le  tribunal  peut  refuser  d'entendre  le  propriétaire  qui 
veut  intervenir.  (  V.  n°  632.  ) 

670.  L'art.  1 0  de  la  loi  du  30  mars  1 831  avait  pour  but 
de  concilier  la  célérité  requise  par  les  circonstances  avec 
le  principe  de  l'indemnité  préalable.  Voici  le  système 
qu'il  établissait  :  Le  tribunal ,  en  même  temps  qu'il  pro- 
^ionçait  l'expropriation  et  l'envoi  en  possession  du  préfet, 
réglait  une  indemnité  pour  les  détenteurs;  cette  indem- 
nité était  définitive  et  devait  être  payée  avant  la  prise  de 
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po686«6ion»  Il  réglait  aussi  une  indemnité  pour  le  proprié- 
taire»  mais  elle  n'était  qu'approximative  etprûvisionnel** 
le  ;  l'administration  devait  préalablement  la  consigner^ 
sauf  un  règlement  ultérieur  et  définitif  qui  devait  être 
fait  par  le  tribunal ,  dans  la  forme  prescrite  ptr  la  loi  du 
8  mars  1810*  Mais  ce  système  a  été  modifié  par  l'art.  W 
de  la  loi  du  3  mai  1 841 ,  ainsi  conçu  i  u  L'expropriation 
)i  ou  l'occupation  temporaire ,  en  cas  d'ui^nce ,  des 
>i  propriétés  privées  qui  sont  jugées  nécessaires  poul? 
2)  des  travaux  de  fortification,  contitiueront  d'avoir 
>i  lieu  conformément  aux  dispositions  prescrites  par  la 
]i  loi  du  30  mars  1831. 

1)  Toutefois  I  lorsque  les  propriétaires  ou  auêres  inêé* 
»  ressés  ^'auront  pas  accepté  les  offres  de  Fadmini^ 
JM  sÈrution ,  le  règlement  définitif  des  indemnités  aura 
»  lieu  conformément  aux  dispositions  du  titre  4  ci^ 
))  dessus  (  c'est-à-dire  par  le  jury  )• 

»  Seront  également  applicables  aux  ëxpropriationii 
D  suivies  en  vertu  de  la  loi  du  30  mars  1 831 ,  les  artl^ 
n  des  16,  17)  18, 49  et  20,  ainsi  que  lo  titre  6  de  la 
»  présente  loi»  » 

Il  résulte  selon  nous  de  cet  article  :  1  ^  que  la  fîxa^ 
tion  et  la  consignation  de  l'indemnité  provisoire  avant 
la  dépossession ,  sauf  règlement  ultérieur  et  définitif, 
existent  toujours;  2"*  que  cette  indemnité  est  provi« 
soire  non-seuljBment  pour  le  propriétaire,  mais  en*- 
Gore  pour  les  attires  intéressés ,  comme  le  dit  l'art.  76 1 
S""  que  la  fixation  définitive  n'est  plus  faite  par  le  tri<« 
bunal ,  mais  par  le  jury  spécial  organisé  conformément 
à  la  loi  du  3  mai  1841(1). 


(1)  Loi  du  ao  man  isau  9Xi.  S  à  10  «")  loi  du  8  mai  1841 ,  art.  T6  *•  Nom 
arioot  émii  l'opinion,  dans  notre  aeconde  édition,  que  le  tribunal  ne  poutait 
pas  fixer  Vindtmnité  prowiioire ,  en  nous  fondant  sur  ee  que  l'esprit  de  la 
loi  de  1833  était  d'éviter  des  fixations  Judiciaires  trop  souvent  exagéiîies.  Cette 
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67i .  L'^art.  76  de  la  loi  du  3  mai  1841 ,  qui  renvoie 
à  ses  articles  16|  17,  18,  19  et  20,  abroge  les  deux 
derniers  paragraphes  de  l'article  11  de  notre  loi  qui 
contenaient  une  dérogation  au  système  hypothécaire. 
Il  faudra  donc  que  le  jugement  d'expropriation  soit 
transcrit  au  bureau  des  hypothèques  de  I*arrondisse- 
ment  (loi  du  3  mai  1841,  art.  16  '*').  Les  inscriptions, 
même  celles  des  hypothèques  légales,  ne  produiront 
d'effet  qif  autant  qu*elles  seront  prises  dans  la  quinzaine 
de  la  transcription  ;  et  les  créanciers  inscrits  ne  pour- 
ront surenchérir,  mais  ils  auront  le  droit  d'exiger  que 
l'indemnité  soit  Gxée  par  le  jury  (  trf.,  17  *).  Les  actions 
en  revendication  ou  en  résolution  seront  transportées 
sur  le  prix  (  trf.,  18  •  )• 

En  cas  de  conventions  amiables  passées  entre  l'État 
et  le  propriétaire,  on  appliquera  les  mêmes  r^les. 
L'administration  est  autorisée  à  payer  le  prix  des  acqui-* 
sitions  dont  la  valeur  ne  s'élève  pas  au-dessus  de 
500  fr. ,  sans  remplir  les  formalités  de  la  purge;  et 
dans  aucun  cas  le  défaut  d'accomplissement  de  ces 
formalités  n'empêche  l'expropriation  d'avoir  son  cours, 
sauf  aux  parties  intéressées  à  faire  valoir  leur  droit 
ultérieurement  (  id,j  19  •). 

Le  jugement  ne  peut  être  attaqué  devant  la  Cour 
de  cassation  que  pour  incompétence ,  excès  de  pouvoir 
et  vice  de  forme  (tV/.,  20  *).  On  observera  ensuite  toutes 
les  formalités  prescrites  par  le  titre  4  de  la  loi  du  1*^'' 
mai  1841  ,  pour  la  mise  en  cause  des  parties  inté- 
ressées et  le  règlement  par  jury.  Le  délai  de  l'art.  21 
partira  de  la  notification  du  jugement  d'expropriation , 


raison  ne  peut  plus  subsister  en  présence  de  l'article  68  de  la  loi  du  3  mal 
1841,  qui  charge  le  tribunal,  dans  les  cas  d'urgence,  de  déterminer  l'indemnité 
proTisoire»  Nous  croyons  donc  qu'on  doit  appliquer  les  trois  premiers  para- 
graphes de  l'art.  10  de  la  loi  du  30  mars  1831  • 
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Conformément  à  Tarticle  1 5  qui  devient  ainsi  applicable 
à  celte  matière  (1).  Si  Tindemnité  déGnitive  est  plus 
considérable  que  l'indemnité  provisionnelle  ,  l'excé- 
dant ne  sera  payé  aux  ayants  droit  qu'autant  qu'il  n'y 
aura  pas  d'obstacle  au  payement  ;  dans  le  cas  con- 
traire,  l'administration  consignera  la  somme  et  sera 
libérée.  (M,  54*.) 

672.  Jusqu'ici  nous  avons  parlé  de  V expropriation. 
Mais  il  peut  se  faire  que  les  travaux  n'aient  qu'une 
utilité  temporaire;  il  serait  alors  préjudiciable  pour 
l'État  d'acquérir  des  terrains  dont  il  n'a  qu'un  besoin 
momentané;  la  loi  l'autorise  dans  ce  cas  à  occuper  tern^ 
porairement  CCS  terrains.  La  procédure  est  la  même  que 
pour  l'expropriation.  Il  faut  une  ordonnance  du  Roi 
déclarant  l'utilité  et  l'urgence  des  travaux;  l'ordon- 
nance est  transmise  au  procureur  du  Roi  et  au  maire  ; 
on  nomme  un  juge-instructeur,  des  experts,  et  l'on 
opère  sur  le  terrain  comme  le  prescrivent  les  articles  4, 
5,  6,  7,  8,  9  *.  L'indemnité  d'occupation ,  réglée  de  la 
même  manière  que  l'indemnité  de  dépossession,  savoir, 
provisoirement  par  l'administration  et  définitivement 
par  le  jury,  est  payée  tous  les  six  mois,  soit  au  pro- 
priétaire ,  soit  au  fermier.  A  l'expiration  de  l'occupa- 
tion, une  nouvelle  indemnité  peut  être  due  pour  la 
détérioration  des  terrains,  et  pour  la  différence  entre 
l'état  des  lieux  au  moment  de  la  remise  et  leur  état 
constaté  par  le  procès-verbal  descriptif  dressé  au  mo- 
ment de  Toccupalion.  (  L.  du  30  mars  1831 ,  13  *.  ) 

673,  Si  l'occupation  temporaire  n'a  pas  cessé  dans 
le  cours  de  la  troisième  année ,  le  propriétaire  n'est 

(1)  Nous  considérons  l'article  15  comme  applicable,  bien  que  la  loi  ne 
le  relate  pas  formellement;  parce  que  Tarlicle  21 ,  qui  fait  partie  du  titre  4 
déclaré  applicable,  suppose  Tobseryation  de  Tart.  15  qu'on  fait  ainsi  revivre 
Indirectement.  L'art.  20  se  réfère  aussi  à  l'art.  15. 
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pas  tenu  de  rester  plus  longtemps  dans  la  position  pré« 
caire  où  il  est  placé;  il  peut  exiger  qae  TÈtat  acquière 
la  propriété,  et  lui  acyuge  une  indemnité  qui  doit  être 
évaluée  d'après  l'état  du  fonds  au  moment  de  ToccU'» 
pation.  Le  fermier  reçoit  aussi  une  indemnité  particu:* 
lière  pour  le  dommage  que  lui  cause  la  d^ossession. 
Ces  différentes  indemnités  sont  calculées  et  réglées 
d'après  les  principes  du  droit  commun  ;  elles  doivent 
comprendre  non-seulement  la  valeur  de  la  propriété  ^ 
mais  encore  la  réparation  de  tous  les  dommages 
causés  par  roccupalion  temporaire  ou  par  Texpropria- 
tiom(/rf.,  14*.) 

I/occupation  temporaire  n'est  point  autorisée  à  l'é- 
gard des  propriétés  bâties  ;  on  a  pensé  qu'elle  causerait 
aux  propriétaires  un  préjudice  presque  aussi  grand  que 
l'expropriation.  Il  faudra  donc,  si  des  bâtiments  sont 
indispensables  pour  la  confection  des  fortifications  ^ 
que  l'État  en  acquière  la  propriété  conformément  aux 
règles  que  nous  venons  de  poser.  (Id.^  13,  §  1  '^.) 

Du  reste ,  il  faut  appliquer  ici  tout  le  titre  6  de  la 
loi  du  l^""  mai  1841 ,  relatif  à  la  forme  des  actes  de  ces- 
sion amiable ,  à  la  gratuité  de  l'enregistrement ,  à  la 
consignation  du  prix ,  à  la  rétrocessioui  et  à  l'imputa- 
tion des  contributions  de  l'immeuble  dont  le  proprié- 
taire a  été  exproprié,  pour  former  son  cens  électoral. 
(Loi  du  3  mai  1841 ,  76  et  56  à  64  *.  ) 

674,  Toutes  les  règles  que  nous  avons  exposées  sur 
l'expropriation  peuvent  recevoir  des  exceptions  dans 
des  cas  fortuits  et  de  force  majeure  ,  tels  qu'incendie , 
inondation,  rupture  de  digues,  de  ponts,  etc.  On  avait 
proposé  aux  Chambres  de  prévoir  ces  différents  événe- 
ments, et  de  fixer,  le  cas  arrivant,  des  formes  abrégées 
à  l'expropriation.  Mais  on  a  fait  observer  avec  raison 
que  les  formalités  qu'on  voudrait  établir,  quelque  suc- 
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cînctes  qu'elles  fussent ,  prendraient  encore  beaucoup 
trop  de  temps,  et  n'auraient  d'autre  résultat  que  de 
rendre  impossibles  des  mesures  qui  ne  'peuvent  être 
eflicaces  que  par  la  promptitude  avec  laquelle  elles  sont 
ordonnées  et  exécutées  (1).  Nul  doute  que  l'administra- 
tion ne  puisse  alors ,  sous  sa  responsabilité ,  disposer 
des  propriétés  privées  dont  le  sacrifice  est  nécessaire  au 
salut  public  j  sauf  le  droit  qu'ont  les  propriétaires  de 
réclamer  une  indemnité  qui  est  Gxée  d'après  les  règles 
ordinaires. 

C'est  par  suite  du  même  principe  que  y  dans  une  villa 
en  état  de  guerre,  il  suffit  d'un  ordre  du  Roi,  du  mi- 
nistre de  la  guerre ,  du  général  d'armée ,  quelquefois 
même,  dans  les  cas  pressants,  du  gouverneur  de  la 
place ,  pour  faire  détruire  dans  l'intérieur  tout  ce  qui 
pourrait  gêner  la  circulation  de  l'artillerie  et  des  troupes^ 
et  à  l'extérieur  tout  ce  qui  pourrait  mettre  l'ennemi  à 
couvert,  ou  favoriser  son  approche  (2).  Il  y  aura  donc, 
dans  ces  différentes  circonstances ,  exception  auK  régies 
ordinaires ,  sauf  à  celle  qui  prescrit  le  payement  d'une 
indemnité  que  l'urgeiice  des  événements  ne  permet  pas 
de  rendre  préalable.  Le  Conseil  d'État  a  établi  sur  ce 
point  une  distinction  importante;  il  a  décidé,  dans  son 
arrêt  du  7  août  d835,  que  l'art.  38,  titre  1  ,jdelaloi  du  10 
juillet  1 791  n'accorde  d'indemnité  que  pour  les  démo* 
litions  qui  ont  lieu  dans  létcude  guerre  ^  en  vertu  d'un 
ordre  du  Roi  et  d'une  délibération  du  conseil  de  dé- 
fense; mais  non  pour  celles  qui  ont  lieu  pendant  T^/a/ dis 
siège  et  en  présence  de  l'ennemi  (3).  Ces  dernières  sont 
considérées  comme  les  résultats  d'une  force  majeure  qui 
reste  à  la  charge  de  ceux  sur  lesquels  elle  frappe. 

(1)  Moniteur  du  8  juin  1833. 

(2)  Loi  du  lOjuill.  1791 ,  art.  7,  36  et  37;  décret  du  24  déc.  1811,  art.  52, 
92 ,  93,  94  et  95;  instruct.  du  14  therm.  an  vii. 

(3)  Pour  oonnaitve  ce  qui  constitue  l'état  de  guerre  et  l'état  de  »iéise,  voit 
n<»253  et  254. 
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697.  Cas  où  l&t  miniéi'es  ne  peuvent  être  exploitées  qu'au  moyen  de 
travaux  souterrains, 

698.  Exploitation  des  terres  pyriteuses  et  alumineuses. 

699.  Autorisations  nécessaires  aux  usines  à  exploiter  Us  substances 
métalliques. 

S  m.  Des  Carrières  et  Tourbières. 

700.  Qtientend-on  par  carrière? 

701 .  Mode  cPexploitation  des  carrières  et  tourbières. 

702.  De  rexploitatian  des  tourbières. 

675.  Il  y  a  des  cas  où  rexpropriatioa  n'est  pas  pro- 
noncée par  une  disposition  formelle,  mais  où  elle 
résulte  implicitement  de  lois  d'intérêt  général  ou  de 
décisions  rendues  par  les  organes  de  l'autorité  en  vertu 
d'une  loi.  Telle  est  l'expropriation  qui  résulte,  pour  les 
propriétaires  de  mines ,  des  lois  spéciales  qui  séparent 
la  mine  de  la  superficie ,  et  permettent  de  faire  de  la 
première  une  concession  particulière.  Telle  est  encore 
l'attribution  aux  routes  des  portions  de  terrain  néces- 
saires pour  leur  élargissement ,  etc.  Nous  traiterons  de 
cette  dernière  expropriation  quand  nous  nous  occu- 
perons des  grandes  routes  et  des  chemins  vicinaux. 
Nous  nous  contenterons  d'expliquer  ici  la  législation 
relative  aux  mines. 

676.  L'art.  552  du  Code  civil ,  après  avoir  posé  en 
principe  que  le  propriétaire  du  sol  est  propriétaire  du 
dessus  et  du  dessous ,  qu'il  peut  faire  par  conséquent 
toutes  les  fouilles  qu'il  juge  à  propos,  et  tirer  de  ces 
fouilles  tous  les  produits  qu'elles  peuvent  fournir,  pré- 
voit une  exception  dérivant  de  la  législation  sur  les 
mines.  Cette  exception  est  fondée  sur  l'utilité  générale  : 
il  ne  faut  pas  que  les  richesses  minéralogiques  de  notre 
sol  restent  enfouies  (1).  Il  faut  que  leur  exploitation ,  si 

(1)  Les  produits  annuels  de  l'exploitation  des  mines,  minières,  tourbières 
et  carrières  de  la  France,  sont  éyalaés  â  trois  ccnu  millions. 
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importante  et  si  difficile  en  même  temps ,  soit  opérée 
par  des  personnes  ayant  tous  les  moyens  nécessaires 
pour  la  rendre  profitable  et  pour  éviter  les  dangers 
dont  elle  est  entourée.  Ce  droit  exceptionnel  relatif  aux 
mines  se  trouve  dans  le  droit  romain.  (L.  3  au  Code  de 
metallariis  et  metallis.  )  Il  existait  dans  notre  ancienne 
monarchie  ;  il  est  régi  aujourd'hui  par  les  lois  du  21 
avril  1810,  du  27  avril  1838,  du  17  juin  1840,  les  or- 
donnances des  7  mars  et  23  mai  1841,  18  avril  1842. 
Il  faut  distinguer  les  mines,  les  minières  et  les  carrières. 

§  I«r.  Dei  Mines. 

677.  «  Sont  considérées  comme  mines ,  dit  l'art.  2 
de  la  loi ,  celles  connues  pour  contenir ,  en  filons ,  en 
couches  ou  en  amas ,  de  l'or ,  de  l'argent ,  du  platine , 
du  mercure ,  du  plomb ,  du  fer  en  filons  ou  couches  , 
du  cuivre  ,  de  l'étain ,  du  zinc ,  de  la«calamine  ,  du 
bismuth ,  du  cobalt ,  de  l'arsenic ,  du  manganèse ,  de 
l'antimoine ,  du  molybdène ,  de  la  plombagine  ou 
autres  matières  métalliques  ;  du  soufre ,  du  charbon 
de  terre  ou  de  pierre,  du  bois  fossile,  du  bitume,  de 
l'alun  et  des  sulfates  à  base  métallique.  »  Il  faut  ajouter 
le  sel  gemme,  depuis  la  loi  du  17  juin  1840  (1). 

(1)  Lea  mtnei  de  sel  gemme  no  sont  pas  compriftes  dans  rénumératioa  de 
la  loi  de  1810;  elles  se  trouvaient  dans  le  projet»  mais  elles  en  ont  été  retran- 
chées lors  de  la  discussion  qu'il  y  a  eu  devant  le  Conseil  d'Etat.  QoelquM 
personnes  ont  conclu  de  cette  suppression  qu'on  ne  poavait  leur  appliquer 
les  dispositions  exceptionnelles  de  la  loi.  Il  résulte  cependant  de  la  discus- 
sion que,  si  les  mines  de  sel  ont  été  retranchées  de  l'art.  2,  c'est  parée 
qu'on  voulait  les  soumettre  A  un  régime  plus  rigoureux  encore  que  celui  des 
autres  mines  ;  la  matière  ayant  paru  trop  grave  pour  être  traitée  incidem- 
ment ,  Napoléon  fit  rayer  le  sel  de  la  loi ,  et  ordonna  des  études  particulières 
qui  n'étalent  point  terminées  à  la  chute  de  l'empire.  Aussi  fit-on ,  par  la  loi 
du  G  avril  1825,  l'application  de  la  loi  de  1810  aux  mines  de  sel  genmie  dé- 
couvertes dans  l'est  de  la  France. 

Une  autre  question  était  plus  difllcile  à  résoudre  ,  c'étîiit  celle  de  savoir  si 
une  autorisation  était  nécessaire  pour  exploiter  les  sources  d'eau  salée;  le 
Conseil  d'Ëtat  et  la  Cour  de  cassation  fayaient  résolue  négatlfement»  attenda 
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678.  Les  principes  de  notre  droit  en  cette  matière 
sont  I  que  la  mine  est  une  chose  distincte  du  terrain 
dans  lequel  elle  se  trouve ,  et  qu'elle  ne  peut  ôtre  ex- 
ploitée que  par  ceux  auxquels  le  gouvernement  en  a 
fait  la  concession  y  et  sauf  une  indemnité  au  profU  du 
propriétaire  du  sol  et  de  l'inventeur  de  la  mine. 

La  recherche  des  mines  peut  être  faite  soit  par  le 
propriétaire  ou  avec  sa  permission,  soit  malgré  lui 
avec  une  autorisation  du  gouvernement  donnée  après 
avoir  consulté  l'administration  des  mines  et  entendu  le 
propriétaire ,  et  moyennant  une  indemnité  préalable , 
qui  y  en  cas  de  contestation,  est  réglée  par  le  conseil  de 
préfecture  ;  même  dans  ce  cas  on  ne  peut ,  sans  le  con- 
sentement du  propriétaire  de  la  surface,  faire  des 
sondes ,  ouvrir  des  puits ,  etc.,  dans  les  enclos  murés , 
ni  dans  les  terrains  attenant  aux  habitations  ou  clôtures 
murées,  à  la  distance  de  1 00  mètres  desdites  clôtures 
ou  habitations.  Les  recherches  ne  peuvent  être  auto- 
risées  dans  des  terrains  déjà  concédés.  (L.  21  avril 
1810,  15,  6,  10, 11,  12.  /^.  pour  la  procédure  admi- 
nistrative à  suivre,  l'instr.  du  3  août  1810.  ) 

Tabsenee  d'une  disposition  de  loi  qui  exigeai  l'accomplissement  de  cette  for- 
malité. La  loi  du  17  juin  1840  a  tranché  ces  différentes  questions  en  ces 
termes  :  «  Nulle  exploitation  de  mines  de  sel ,  de  sources  ou  de  puits  d'eau 
salée,  naturellement  ou  artificiellement,  ne  peut  aTOir  lieu  qu'en  yertn  d'une 
qyicession  consentie  par  ordonnance  royale  délibérée  en  Conseil  d'Etat 
(  art.  1  ).  »  L'art.  2  rend  applicables  les  lois  et  règlements  généraux  sur  les 
ttioei  aux  exploitations  de  mines  de  sel ,  et  annonce  un  règlement  d'admt- 
nistratlon  publique  qui  déterminera,  selon  la  nature  de  la  concession,  les 
conditions  auxquelles  l'exploitation  sera  soumise,  ainsi  que  la  forme  des  en- 
quêtes qui  dCTTont  précéder  les  concessions  de  sources  ou  de  puits  d'eau  salée. 
Ça  rtglemsnt  a  été  fait  par  une  ordonnance  du  7  mars  1841,  qui  reproduit  les 
principales  dispositions  de  la  loi  de  1810,  auxquelles  elle  ajoute  des  dispositions 
q^eleleB  à  cette  nature  de  concessions.— «  Les  usines  destinées  à  la  febricatloû 
du  sel  ne  peuTent  être  établies  qu'en  yertu  d'une  ordonnance  royale.  »  (  f^ 
ordon.  du  7  mars  1841 ,  art.  25  et  suiv.  ]  Les  mines  de  sel  diffèrent  des  autres 
mines  en  ce  qu'elles  ne  sont  point  assujetties  au  droit  proportionnel;  la  raison 
en  est  qu'elles  sont  soumises  au  payement  d'une  cootributioa  indireete.  (  L. 
ùa  17  juin  1840,  art.  4.) 
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679.  Dans  notice  ancienne  jurisprudence,   le  droit  .^ 
aux  mines    était  regardé  comme  régalien.  Plusieurs 
jurisconsultes  pensent  qu'aujourd'hui  il  est  domanial;  j' 
nous  ne  partageons  pas  cette  opinion.  Si  l'État  avait  sur  | 
les  mines  un  droit  domanial  semblable  à  celui  qu'il  a 
sur  la  pêche  dans  les  rivières  navigables,  il  ne  devrait 
le  céder  que  moyennant  un  équivalent  :  or  la  concession 
des  lAies  est  gratuite  par   rapport  à  l'État  ;  le  droit 
proportionnel  payé  par  le  concessionnaire  n'est  qu'une 
contribution  directe ,  de  la  même  nature  que  celles  qui 
sont  payées  pour  la  propriété;  et  l'indemnité  due  au 
propriétaire  de  la  superficie  prouve  suffisamment  que 
son  droit  est  modifié ,  mais  non  détruit.  Disons  donc 
avec  le  décret  du  12  juillet  1791 ,  qui  a  posé  les  vrais 
principes  de  la  matière,  que  les  mines  et  minières  sont 
à  la  disposition  de  la  nation ,  en  ce  sens  qu'elles  ne 
peuvent  être  exploitées  que  de  son  consentement  cl 
sous  sa  surveillance ,  à  la  charge  d'indemniser  le  pro- 
priétaire de  la  surface.  Cette  opinion  nous  parait  avoir 
été  adoptée  par  la  Cour  de  cassation,  qui  a  décidé,  le 
jer  février  1841,  que  tant  qu'une  mine  n'a  pas  été 
l'objet  d'une  concession,  elle  appartient  au  proprié- 
taire de  la  surface,  aux  termes  de  l'art.  552  du  Gode 
civil,  et  que  le  propriétaire  de  cette  mine  a  une  action 
contre  des  concessionnaires  qui,  sortant  des  limites  de 
leur  concession,  ont  étendu  leurs  fouilles  sous  son 
terrain.  Si  l'État  avait  eu  un  droit  domanial  sur  cette 
mine  non  concédée ,  c'est  à  lui  que  l'indemnité  aurait 
dû  être  payée.  L'Étal  n'a  donc  sur  les  mines  qu'un 
droit  de  police  en  vertu  duquel  il  peut  en  faire  l'ex- 
propriation au  profit  de  particuliers,  mais  dans  un  in- 
térêt général,  et  moyennant  une  indemnité  pour  le 
propriétaire. 

680.  Lorsqu'une  mine  a  été  découverte,  tout  indi- 
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.vidu,  propriétaire,  inventeur  ou  autcci  même  uou 
Français ,  a  le  droit  d'en  solliciter  la  concession ,  eu 
justifiant  des  facultés  nécessaires  pour  entreprendre  et 
conduire  les  travaux ,  et  satisfaire  aux  redevances  et 
indemnités  qui  lui  seront  imposées.  Les  demandes  eu 
concession  sont  adressées  au  préfet  par  voie  de  simple 
pétition,  et  enregistrées  à  leur  date  sur  un  registre 
particulier.  \^  préfet  ordonne,  dans  les  dix  jours,  de 
faire  des  publications  et  d'apposer  des  afliches  aux  lieux 
indiqués  par  la  loi.  Les  publications  ont  lieu  devant  la 
maison  commune  et  aux  églises  paroissiales ,  à  la  suite 
des  offices,  au  moins  une  fois  par  mois,  pendant  la 
durée  de  l'apposition  des  afliches ,  qui  est  de  quatre 
mois.  Les  demandes  en  concurrence  et  les  oppositions 
sont  admises  devant  le  préfet  jusqu'au  dernier  jour  du 
délai  de  quatre  mois.  Elles   sont  notifiées   par  acte 
extrajudiciaire  à  la  préfecture,  où  l'on  fait  mention 
de  leur  réception  sur  un  registre  dont  il  est  donné 
communication  à  tous  ceux  qui  le  requièrent.   Les 
oppositions  sont  en  outre  notifiées  aux  parties  inté- 
ressées. 

Dans  le  mois  qui  suit  l'expiration  des  délais ,  le  pré*- 
fet ,  après  avoir  consulté  l'ingénieur  des  mines  et  pris 
toutes  les  informations ,  transmet  les  pièces  et  son  avis 
au  ministre  des  travaux  publics.  Tant  que  l'ordonnance 
n'est  pas  rendue ,  les  oppositions  peuvent  encore  être 
formées  devant  le  ministre  ou  devant  le  secrétaire  gé- 
néral du  Conseil  d*£tat  ;  mais  y  dans  ce  dernier  cas , 
elles  doivent  avoir  lieu  au  moyen  d'une  requête  signée 
et  présentée  par  un  avocat  au  Conseil,  comme  cela  se 
pratique  dans  les  affaires  contentieuses.  Lorsque  l'op* 
position  n'est  fondée  que  sur  des  motifs  de  la  compé- 
tence de  l'administration ,  elle  est  appréciée  par  le 
Conseil  d'État;  mais,  si  elle  est  niolivéc  sur  la  propriété 

TOMK  I.  49 
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de  la  mine  acquise  antérieurement  en  vertu  d'une  con- 
cession régulière ,  comme  il  s'agit  alors  d'une  question 
de  propriété,  les  parties  sont  préalablement  renvoyées 
devant  les  tribunaux  pour  la  faire  juger.  Enfin,  il  est 
définitivement  statué  sur  la  demande  par  une  ordon- 
nance délibérée  en  Conseil  d'État  (1).  Une  fois  cette  or^ 
donnance  rendue,  si  toutes  les  formes  ont  été  observées, 
elle  ne  peut  plus  être  attaquée  par  la  voie  contentieuse, 
lors  même  que  le  réclamant  prétendrait  que  la  conces- 
sion embrasse  par  erreur  des  mines  qui  sont  sa  propriété. 
La  publioité  donnée  à  la  procédure  l'a  suffisamment 
averti  ;  il  ne  pourrait  se  pourvoir  que  par  la  voie  excep- 
tionnelle autorisée  par  l'article  40  du  décret  du  12 
juillet  1806  '^.  (Ârrèt  du  Conseil  du  23  août  1820.) 

681 .  L'ordonnance  de  concession,  rendue  après  l'ac- 
complissement des  formalités  prescrites,  opère  la  di?i- 
sion  entre  la  propriété  de  la  mine  et  celle  de  la  surface; 
elle  crée  une  propriété  nouvelle^  et  purge,  dit  la  loi,  en 
iaveur  du  concessionnairci  tous  les  droits  des  proprié- 
taires de  la  surface  et  des  inventeurs  ou  de  leurs  ayants 
droit.  Â  partir  de  ce  moment ,  la  mine  appartient  au 
concessionnaire;  il  peut  la  transmettre  comme  tout  autre 
bien,  il  peut  en  être  exproprié  dans  les  cas  et  suivant  les 
formes  prescrits  pour  les  autres  propriétés,  avec  cette 
diff'érence  toutefois  qu'il  ne  peut  la  vendre  par  lots  et 
séparément  sans  une  autorisation  préalable  du  gouver- 
nement, donnée  dans  la  même  forme  que  la  conces-> 
sion ,  parce  que  le  partage  modifierait  le  mode  d'exploi- 
tation. La  mine  est  un  immeuble  (2),  par  conséquent 

(1)  Loi  du  21  avril  1810,  art.  12  à  31.  F.  en  outre  les  instr.  des  8  août 
1810,31  octobre  1837. 

(2)  Sont  aussi  immeubles  les  bûtiments,  machines,  puits,  galeries  et 
autres  travaux  établis  à  demeure  ;  les  chevaux  exclusivement  attachés  aux 
travaux  intérieurs  des  mines;  les  agrès,  outils  et  ustensiles  servant  à  l'ex- 
ploitation ;  les  matières  extraites  et  approvislonnemeots  sont  meubles.  (  Arti- 
cles 8  et  9.  ) 
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elle  est  susceptible  d*étre  frappée  par  des  privilèges  et 
des  hypothèques ,  du  chef  du  concessionnaire ,  confor- 
mément aux  dispositions  du  Gode  civil.  Ainsi  les  per- 
sonnes qui  ont  fourni  des  fonds  pour  les  recherches  de 
la  mine,  ou  pour  les  travaux  de  construction  de  ma- 
chines nécessaires  à  sou  exploitation  j  jouissent  des 
privilèges  de  Tart.  2103,  §  5,  du  Gode  civil.  (L.  du 
21  avril  1810,  7,  8,  17, 19,  20,  21 .) 

EnGn  les  mines ,  comme  toutes  les  autres  propriètës 
immobilières ,  sont  frappées  d'un  impôt  au  profit  da 
trésor  ;  impôt  qui  consiste  dans  une  redevance  fixe  et 
une  redevance  proportionnée  aux  produits  de  Textrac- 
tion.  (/(rf.  32  et  suiv.  P^.  t.  2,  contributions  directes.  ) 

682.  Lorsque  la  mine  est  concédée  à  un  tiers ,  le 
propriétaire  conserve  sur  le  produit  un  droit  qui  est 
déterminé  par  l'acte  de  concession  ;  droit  immobilier  p 
bien  que  consistant  en  une  somme  d'argent,  qui  s'ajouta 
à  la  propriété  de  la  surface,  et  qui  est  en  même  temps 
qu'elle  affecté  aux  hypothèques  du  propriétaire.  Lorsque 
la  mine  est  concédée  au  propriétaire  du  sol ,  la  distinc-^ 
tion  des  deux  propriétés  n'en  subsiste  pas  moins ,  et 
l'on  fait  l'évaluation  de  la  redevance  pour  déterminer 
la  valeur  réelle  de  chacun  des  deux  immeubles  en  cas 
d'hypothèque,  (/rf.  18,  19  et  42.)  Enfin  l'inventeur, 
quand  il  n'est  pas  concessionnaire  ,  a  droit  à  une  in- 
demnité qui  est  réglée  par  l'acte  de  concession.  Cette 
indemnité  est  purement  mobilière.  {Id.  16.  ) 

683.  L'exploitation  de  la  mine  impose  au  proprié- 
taire de  la  surface  l'obligation  dé  souffrir  les  travaux 
d'exploitation  ;  de  son  côté ,  le  propriétaire  de  la  mine 
est  tenu  de  payer  une  indemnité  qui  est  réglée  au 
double  de  ce  qu'aurait  produit  le  terrain  endommagé, 
quand  il  peut  être  restitué  au  bout  d'un  an  à  son  an- 
cienne culture.  Mais  lorsque  les  travaux  ont  rendu  les 


772  MINES. 

terrains  impropi'es  à  la  culture ,  ou  que  l'occupaiioQ 
dure  plus  d'une  année ,  ou  bien  encore  que  les  pièces 
de  terre  sont  endommagées  ou  dégradées  sur  une  trop 
grande  partie  de  leur  surface ,  le  propriétaire  da  sol 
peut  requérir  qu'elles  soient  achetées  en  totalité  par  le 
propriétaire  de  la  mine.  L'indemnité ,  qui  est  du  double 
de  la  valeur  que  les  terrains  avaient  avant  l'exploitatioD 
de  la  mine ,  à  cause  des  bénéfices  de  l'exploitant  y  est 
fixée  par  le  conseil  de  préfecture  suivant  les  règles 
établies  par  la  loi  du  1 6  septembre  1 807,  quand  elle 
se  rapporte  à  des  travaux  antérieurs  à  la  concession  ; 
quand  elle  est  due  pour  des  travaux  postérieurs,  elle 
est  fixée  par  les  tribunaux ,  après  une  expertise  faite 
d'après  les  dispositions  du  Code  de  procédure  civile. 
Cette  distinction  y  qui  résulte  des  articles  44  et  46  d'une 
part,  et  des  articles  15  et  87  de  l'autre,  a  été  consa- 
crée par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  21  avril 
i  823  ;  elle  est  fondée  sur  ce  qu'avant  la  concession , 
les  travaux  ont  un  but  d'utilité  publique ,  la  découverte 
de  la  mine  ;  les  indemnités  y  dans  ce  cas  j  sont  appré- 
ciées par  le  conseil  de  préfecture.  (  L.  du  28  pluviôse 
an  vni ,  art.  4  ^.  )  Âpres  la  concession ,  la  question  n'a 
plus  rien  d'administratif,  et  n'est  plus  qu'un  simple 
règlement  d'indemnité  entre  propriétaires.  (  Instruction 
du  5  novembre  1837.)  Le  concessionnaire  ne  peut, 
sans  le  consentement  formel  du  propriétaire  de  la  sur- 
face, ouvrir  des  puits  ou  galeries ,  établir  des  machines 
ou  magasins  dans  les  enclos  murés,  cours ,  jardins,  etc., 
ni  dans  les  terrains  attenant  aux  habitations  ou  clô- 
tures murées  dans  la  distance  de  100  mètres.  (L.  21 
avril  1810,  art.  11.)  S'il  est  obligé  de  faire  des  travaux 
sous  des  maisons  ou  dans  leur  voisinage  immédiat ,  il 
doit  donner  caution  de  payer  une  indemnité  en  cas 
d'accident.  Les  demande^  ou  oppoçitious  des  particu-^ 
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liers  6ont  portées  devant  les  tribunaux  {Id.  1 5).  Enfin 
le  propriétaire  d'une  mine  peut  être  obligé  de  payer 
une  indemnité  au  propriétaire  d'une  autre  mine  à  la- 
quelle ses  travaux  ont  occasionné  des  dommages  en  y 
faisant  pénétrer  les  eaux  en  plus  grande  quantité;  ré- 
ciproquement,  il  a  le  droit  d'en  exiger  une  quand 
l'effet  contraire  a  été  produit.  {Id.  45.  ) 

684.  L'exploitation  des  mines  est  soumise  à  la  sur- 
veillance des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées ,  qui 
doivent  éclairer  les  propriétaires  et  avertir  l'administra- 
tion des  vices ,  abus  ou  dangers  qui  s'y  trouvent.  <c  Si 
l'exploitation  est  restreinte  ou  suspendue  de  manière 
à  inquiéter  la  sûreté  publique  ou  les  besoins  des  con- 
sommateurs ,  les  préfets ,  après  avoir  entendu  les  pro- 
priétaires, en  rendront  compte  au  ministre  de  l'intérieur 
pour  y  être  pourvu  ainsi  qu'il  appartiendra.  —  Si  l'ex- 
ploitation compromet  la  sûreté  publique ,  la  conser^ 
vation  des  puits,  la  solidité  des  travaux ,  la  sûreté  des 
ouvriers  mineurs  ou  des  habitations  de  la  surface ,  il  y 
sera  pourvu  par  le  préfet ,  ainsi  qu'il  est  pratiqué  eu 
matière  de  grande  voirie.  »  {Id.y  48,  49,  50.) 

Le  concessionnaire  d'une  mine  qui  abandonne  une 
exploitation  doit  en  donner  avis  à  l'administration,  qui 
lui  prescrit  de  prendre  les  mesures  de  police,  et  de  pré* 
caution  qu'elle  juge  convenables ,  et  au  besoin  les  faire 
exécuter  à  ses  frais.  (  V.  Décret  du  3  janvier  1 81 3  sur 
la  police  des  mines,  et  notamment  art.  8, 9, 10.  ) 

Les  contraventions  des  exploitants ,  ou  autres  per- 
sonnes, aux  lois  et  règlements,  sont  constatées  comme 
les  contraventions  en  matière  de  voirie,  poursuivies 
devant  les  tribunaux  de  police  correctionnelle,  et  punies 
d'une  amende  de  100  à  500  fr.  (L.  21  avril  1810, 
art.  93  à  96.) 

685.   Telles  étaient  les  dispositions  relatives  à  la 
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police  des  lïiines.  Ces  dispositions  ont  paru  insufii- 
stntes;  elles  ont  été  complétées  i*écemment^  àTocca* 
^n  d'érénements  qui  menaçaient  l'existence  même  des 
mines. 

Deptiis  quelques  années  les  mines  du  bassin  houiHer  de 
JUve^e-'Gier  étaient  envahies  par  une  inondation  sou- 
terraine qui  s'étendait  de  proche  en  proche.  L'admini- 
stration avait  fait  tous  ses  efforts  pour  déterminer  les 
propriétaires  à  exécuter  des  travaux  d'ensemble  qui 
pussent  mettre  leurs  mines  à  l'abri  du  danger;  ces 
efforts  avaient  été  inutiles;  les  propriétaires  ne  s'étaient 
pas  entendus ,  plusieurs  même  avaient  opposé  la  phia 
Tfte  résistance  aux  conseils  de  l'administration;  ils  s'é- 
taient contentés  d'abandonner  les  couches  inférieures 
envahies  par  les  eaux ,  et  de  reporter  aux  couches  su- 
périeures une  exploitation  qui ,  devenue  moins  dispen- 
dieuse }  leur  assurait  des  bénéfices  d'autant  plus  con- 
iridérables  que  la  valeur  de  la  houille  augmentait  en 
j^isorï  de  la  diminution  des  produits.  Ainsi  un  égoîsme 
étroit  compromettait  l'avenir  des  mines  considérables 
qui  composent  ce  bassin^  l'un  des  plus  riches  de  France, 
et  f  pour  un  bénéfice  actuel ,  se  privait  y  ainsi  que  la 
société ,  des  immenses  avantages  que  présente  aujour- 
d'hui l'exploitation  de  la  houille. 

La  loi  dii  27  avril  1 838  est  venue  porter  remède  à  ce 
mal;  elle  part  du  principe  qu'un  danger  commun  doit 
appeler  une  résistance  commune,  et  qu'il  ne  saurait 
être  permis  à  un  seul  de  compromettre ,  par  l'égoïsme 
et  l'apathie ,  le  salut  et  les  intérêts  de  tous.  Elle  veut 
que ,  lorsqu'une  inondation  envahit  ou  menace  plu- 
sieurs concessions,  les  propriétaires  menaces  s'unissent 
pbur  conjurer  le  danger  commun;  s'ils  ne  le  font  pas , 
ou  s'ils  refusent  d'acquitter  les  dépenses  que  l'admini- 
stration a  faites  à  leur  défaut ,  comme  la  concession  de 
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la  mine  n'a  eu  lieu  qu'à  condition  qu'ils  exploiteraient 
utilement  pour  la  société,  celte  concession  leur  est 
retirée  et  est  adjugée  à  d'autres*  Telle  est  l'économie  de 
la  loi  f,  dont  nous  allons  faire  connaître  les  principales 
dispositions. 

686.  Lorsque  plusieurs  mines  situées  dans  des  con^ 
cessions  différentes  sont  atteintes  ou  menacées  d'une 
inondation  commune  ^  de  nature  à  compromettre  la 
sûreté  publique  ou  les  besoins  des  consommateurs ,  le 
gouvernement  peut  obliger  les  concessionnaires  à  exé- 
cuter en  commun  et  à  leurs  frais  les  travaux  néces- 
saires, soit  pour  assécher  tout  ou  partie  des  mines 
inondées  y  soit  pour  arrêter  les  progrés  de  l'inondation* 
Tel  est  le  principe  posé  par  l'art.  4  de  la  loi  (1).  Voici 
maintenant  les  moyens  d'exécution. 

687.  Après  une  enquête  administrative,  dans  la-* 
quelle  tous  les  intéressés  sont  appelés ,  le  ministre  dé^ 
cide  quelles  sont  les  concessions  inondées  ou  menacées 
d'inondation  qui  doivent  opérer  à  frais  communs  les 
travaux  d'assèchement.  La  décision  est  notifiée  admi- 
nistrativement  aux  concessionnaires ,  et  son  exécution 
n'est  point  arrêtée  par  le  recours  qu'ik  peuvent 
former. 

688.  Tous  les  concessionnaires  ou  leurs  représen^ 
tants  sont  convoqués  dans  une  assemblée  générale  dans 
le  but  de  nommer  un  syndicat  composé  de  trois  ou  de 
cinq  membres  pour  la  gestion  des  intérêts  comitiuns. 
Chacun  d'eux  a  un  nombre  de  voix  proportionné  à 
l'importance  de  sa  concession ,  d'après  les  bases  déter- 
minées par  l'art.  2  de  la  loi.  La  délibération  n'est  valide 


(t)  Afin  qne  radmintstrattdn  palue  faire  ses  noUfleatlons  aai  propriétaires 
des  mines,  une  ordoonance  du  18  avril  1842  Impose  robligatlon  aux  coo- 
êesslonnaires  et  aux  acquéreurs  des  mines  de  fiiire  élection  de  domicile  dans 
1b  dépirtefneiit  dû  la  mtiM  M  située, 
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qu'autant  que  les  membres  présents  surpassent  en 
nombre  le  tiers  des  concessions ,  et  qu'ils  représentent 
entre  eux  plus  de  la  moitié  des  voix  attribuées  à  la  to- 
talité des  concessions  comprises  dans  le  syndicat.  (L. 
27  avril  1 838  ^  2,  3.  )  Une  ordonnance  royale ,  rendue 
dans  la  forme  des  règlements  d'administration  pu- 
blique ,  après  que  les  syndics  ont  été  appelés  à  faire 
connaître  leurs  propositions,  et  les  intéressés  leurs  ob- 
servations y  détermine  l'organisation  définitive  et  les 
opérations  du  syndicat  y  les  bases  de  la  répartition ,  soit 
provisoire  y  soit  définitive ,  de  la  dépense ,  et  la  forme 
dans  laquelle  il  sera  rendu  compte  des  recettes  et  des 
dépenses.  Un  arrêté  ministériel  détermine ,  sur  la  pro- 
position des  syndics,  le  système  et  le  mode  d'exécution 
et  d'entretien  des  travaux,  ainsi  que  les  époques  pério- 
diques auxquelles  les  taxes  devront  être  acquittées  par 
les  concessionnaires  {id.  3). 

689.  Il  fallait  prévoir  les  cas  où  l'assemblée  ne  se 
réunirait  pas ,  où  elle  ne  nommerait  pas  les  syndics , 
où  les  syndics  nommés ,  après  avoir  été  mis  en  demeure, 
n'exécuteraient  pas  les  travaux  ou  contreviendraient 
au  mode  d'exécution  et  d'entretien  réglé  par  l'arrêté 
ministériel.  Dans  tous  ces  cas ,  il  est  substitué  aux  syn- 
dics une  commission  composée  de  trois  ou  de  cinq  per- 
sonnes nommées  par  le  ministre  sur  la  proposition  du 
préfet.  Ces  commissaires,  qui  peuvent  être  rétribués, 
ont  les  mêmes  attributions  que  les  syndics  et  pour  le 
même  temps ,  sauf  le  droit  qu'a  le  ministre  de  les  leur 
ôter  plus  iôt{td.  4). 

690.  Toutes  ces  difficultés  étant  vaincues ,  il  ne  reste 
plus  qu'à  exécuter  les  travaux ,  et  à  obtenir  le  payement 
des  dépenses.  Les  réclamations  qui  s'élèvent  sur  le  pre- 
mier point  sont  jugées  par  le  conseil  de  préfecture 
coninie  en  matière  de  travaux  publics.  Les  rôles  de 
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recouvrement  des  taies  sont  réglés  par  les  syndics  et 
rendus  exécutoires  par  le  préfet  ;  les  réclamations  sont 
jugées  par  le  conseil  de  préfecture  sur  mémoires  des 
réclamants ,  communiqués  au  syndicat  après  avoir  pris 
l'avis  des  ingénieurs  des  mines. 

691 .  Enfin ,  à  défaut  de  payement  dans  le  délai  de 
deux  mois  à  dater  de  la  sommation  qui  en  est  faite ,  la 
mine  est  routée  abandonnée.  Le  ministre  peut  pro- 
noncer le  retrait  de  la  concession ,  sauf  recours  au  Con- 
seil d'État  par  la  voie  contentieuse.  A  l'expiration  du 
délai  de  recours ,  ou  en  cas  d'ordonnance  confirmative  p 
il  est  procédé  publiquement  par  voie  administrative  à 
l'adjudication  de  la  mine  abandonnée.  Le  prix  de  l'ad- 
judication y  déduction  faite  des  sommes  avancées  par 
l'État  j  appartient  au  concessionnaire  déchu  ou  à  ses 
ayants  droit ,  et  est  distribué  judiciairement,  s'il  y  a 
lieu  y  et  par  ordre  d'hypothèques  :  le  concessionnaire 
peut  cependant,  jusqu'au  jour  de  l'adjudication,  arrêter 
les  effets  de  la  dépossession  en  payant  toutes  les  taxes 
arriérées ,  et  en  consignant  la  somme  jugée  nécessaire 
pour  sa  quote-part  dans  les  travaux  qui  resteront  en- 
core à  exécuter. 

Dans  le  cas  où  il  ne  se  présente  aucun  soumission- 
naire, la  mine  reste  à  la  disposition  du  domaine,  libre 
et  franche  de  toutes  charges  provenant  du  fait  du  con- 
cessionnaire déchu,  sauf  à  celui-ci  à  retirer  les  che- 
vaux ,  machines  et  agrès  qu'il  a  attachés  à  l'exploitation 
et  qui  peuvent  être  séparés  sans  préjudice  pour.la  mine, 
à  la  charge  de  payer  toutes  les  taxes  dues  jusqu'à  la 
dépossession ,  et  sauf  au  domaine  à  retenir  à  dire  d'ex- 
perts les  objets  qu'il  juge  utiles  (m?.,  6). 

692.  La  loi  ne  statue  pas  seulement  pour  l'inonda- 
tion des  mines  ;  le  principe  de  la  dépossession  s'applique 


778  MiUBS. 

encore  à  tous  les  cas  où  les  lois  et  règlements  autorisent 
l'administration  à  faire  exécuter  des  travaux  dans  les 
mines  aux  frais  des  concessionnaires,  à  défaut  par  ceux*- 
ci  de  payer  leur  quote-part  dans  les  frais  ;  et  la  procé- 
dure que  nous  venons  d'expliquer  pour  le  retrait  de  la 
concession  et  pour  l'adjudication  de  la  mine  est  suivie 
alors ,  ainsi  que  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  49  de  la 
loi  du  21  avril  1 81 0 ,  où  l'exploitation  est  restreinte 
ou  suspendue  de  manière  à  inquiéter  la  sûreté  publique 
ou  les  besoins  des  consommateurs  (û/*,  9  et  10). 

693.  Enfin,  lorsqu'une  concession  démine  appai^ 
tient  à  plusieurs  personnes  ou  à  une  société ,  comme 
alors  la  diversité  des  vues  entre  les  copropriétaires 
peut  être  un  obstacle  à  la  bonne  direction  des  travaux, 
la  loi  exige  que  les  copropriétaires  ou  la  société  justi-* 
fient  ^  quand  ils  en  sont  requis  par  le  préfet ,  qu'il  a 
été  pourvu  par  une  convention  spéciale  à  ce  que  les 
travaux  d'exploitation  soient  soumis  à  une  direction 
unique,  et  coordonnés  dans  un  intérêt  commun.  Ils 
doivent  également  désigner ,  par  une  déclaration  au- 
thentique faite  au  secrétariat  de  la  préfecture ,  l'individu 
qu'ils  ont  choisi  pour  les  représenter  vis-à-vis  de  l'ad- 
ministration. 

694.  Si  les  concessionnaires  ne  font  pas  cette  justi- 
fication dans  le  délai  qui  leur  est  assigné ,  ou  s'ils  n'exé- 
cutent pas  les  clauses  de  leur  convention  qui  ont  pour 
but  d'assurer  Tunité  d'exécution ,  la  suspension  de  tout 
ou  de  partie  des  travaux  peut  être  prononcée  par  un 
ari^té  du  préfet ,  sauf  recours  au  ministre  et  au  Conseil 
d'État,  s'il  y  a  lieu,  parla  voie  contentieuse.  On  peut 
aussi  prononcer  l'interdiction,  dans  les  mêmes  formes, 
des  puits,  galeries  et  autres  travaux  d'exploitation  ou- 
verts en  contravention  aux  lois  et  règlements  sur  les 
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mines  ;  le  tout  sauf  l'application  des  peines  prononcées 
par  les  articles  93  et  suivants  de  la  loi  du  21  avril  1810. 

{Jd.j  7  et  8.  ) 

$  II.  Des  Minières. 

695.  Les  minières  comprennent  les  minerais  de  fer 
dits  d'alluvion,  les  terres  pyriteuses  propres  à  être 
converties  en  sulfate  de  fer ,  les  terres  alumineuses  et 
les  tourbes.  (L.  21  avril  1810, 3.) 

L'exploitation  des  minières ,  ayant  lieu  à  ciel  dé- 
couvert f  est  soumise  à  moins  de  restrictions  que  celle 
des  mines;  elle  doit  seulement  être  précédée  d'une 
permission  de  l'autorité  y  qui  détermine  les  limites  de 
l'exploitation ,  et  qui  en  trace  les  règles  sous  les  rap- 
ports de  sûreté  et  de  salubrité  publiques.  Si  les  minerais 
se  trourent  dans  les  forêts  soumises  au  régime  forestier, 
l'exploitation  ne  peut  en  être  faite  qu'avec  l'autorisa- 
tion de  l'administration  forestiéra ,  et  sous  l'obligation 
de  réparer  le  dégât  qu'elle  peut  occasionner.  {Id.,  57, 
68,  67,  ) 

696.  Telle  est  l'importance  des  usines  à  fer,  que  la 
loi  établit  à  leur  proQt,  mais  dans  l'intérêt  général,  des 
servitudes  sur  les  fonds  qui  fournissent  du  fer  d*allur» 
vion.  Les  maîtres  de  forges  établis  dans  leur  voisinage 
peuvent  forcer  les  propriétaires  de  minières  à  leur  en  li- 
vrer lesproduits  moyennant  une  indemnité.  (/</., 59, 65.) 
Si  le  propriétaire  n'exploite  pas ,  les  maîtres  de  forges 
ont  la  faculté  d'exploiter  à  sa  place,  à  la  charge  d'en 
avertir  le  propriétaire,  qui,  dans  un  mois  à  compter 
de  la  notification ,  peut  déclarer  qu'il  entend  exploiter 
lui-même,  et  en  obtenir  la  permission,  qui  est  donnée  sur 
l'avis  de  l'ingénieur  des  mines  après  que  le  propriétaire 
a  été  entendu.  Si,  après  l'expiration  du  délai  d'un 
mois ,  le  propriétaire  ne  déclare  pas  qu'il  entend  et- 
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ploiter,  il  est  censé  renoncer  à  Texploitation  i  et,  aus- 
sitôt la  permission  obtenue ,  le  maître  de  forges  peut 
faire  les  fouilles  dans  les  terres  incultes  ou  en  jachères, 
et  après  la  récolte  dans  les  autres  terres,  (/rf.,  60-61 
instr.  du  3  août  1810.) 

Lorsque  le  propriétaire  n'exploite  pas  en  quantité 
suffisante,  ou  suspend  ses  travaux  d'extraction  pendant 
plus  d'un  mois  sans  cause  légitime,  les  maîtres  de 
forges  peuvent  obtenir  du  préfet  l'autorisation  d'ex« 
ploiter  à  sa  place  ;  mais  ils  doivent  faire  usage  de  cette 
autorisation  dans  le  délai  d'un  mois ,  sinon  elle  est  re- 
gardée comme  non  avenue ,  et  le  propriétaire  du  terraia 
rentre  dans  ses  droits.  (L.  du  21  avril  1810,  62.) 

En  cas  de  concurrence  entre  plusieurs  maîtres  de 
forges,  soit  pour  l'achat  du  minerai,  soit  pour  l'exploi- 
tation dans  le  même  fonds,  le  préfet  détermine,  sur  l'avis 
de  l'ingénieur  des  mines ,  et  sauf  recours  au  Conseil 
d'État ,  les  proportions  dans  lesquelles  chacun  d'eux 
peut  acquérir  ou  exploiter,  (/rf.,  64.) 

L'exploitation  des  maîtres  de  forges  n'a  lieu  que 
moyennant  une  indemnité  qui  doit  être  payée  au  pro- 
priétaire du  fonds  avant  renlèvement  du  minerai ,  et 
qui  est  proportionnée  à  la  situation  des  lieux ,  aux 
dommages  causés,  à  la  valeur  du  minerai,  distraction 
faite  des  frais  d'exploitation.  Quand  ils  cessent  d'ex* 
ploiter ,  ils  sont  tenus  de  rendre  les  terrains  propres  à 
la  culture  ou  d'indemniser  le  propriétaire  (trf.,  66).  Les 
indemnités  qui  peuvent  être  dues  aux  propriétaires  des 
minerais  par  les  maîtres  de  forges  sont  fixées  de  gré  à 
gré,  sinon  par  des  experts  choisis  et  nommés  d*office 
(id.j  05  et  66).  Les  art.  87,  88  et  89  ajoutent  qu'on  ap- 
pliquera dans  ces  différents  cas  les  articles  303  à  323 
du  Code  de  procédure  civile ,  et  que  le  procureur  du 
Roi  doit  toujours  donner  ses  conclusions  sur  le  rapport 
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des  experts.  L'indemnité  est  donc  fixée ,  en  définitive , 
par  le  tribunal  sur  le  rapport  des  experts ,  ce  qui  est 
conforme  aux  principes,  puisqu'il  s'agit  ici  d'une 
question  d'intérêt  privé. 

697.  Les  minières  ne  peuvent  être  exploitées  au 
moyen  de  travaux  souterrains  réguliers ,  sans  une  con- 
cession obtenue  dans  la  même  forme  que  celle  exigée 
pour  les  mines;  cette  concession  n'est  accordée  que 
lorsque  l'exploitation  à  ciel  découvert  cesse  d'être  pos- 
sible j  et  que  l'établissement  des  puits ,  galeries  et 
travaux  d'art  est  nécessaire ,  ou  bien  lorsque  cette  ex- 
ploitation,  quoique  possible  encore,  doit  durer  peu 
d'années  et  rendre  ensuite  impossible  l'exploitation  par 
puits  et  galeries.  Mais  les  produits  continuent  à  rece- 
voir leur  ancienne  affectation  ^  et  le  concessionnaire  est 
tenu  de  fournir  aux  usines  qui  s'approvisionnaient  sur 
les  lieux  compris  dans  la  concession  y  la  quantité  néces- 
saire à  leur  exploitation,  au  prix  déterminé  par  le 
cahier  des  charges.  Le  concessionnaire  doit ,  en  outre , 
indemniser  les  propriétaires  au  profit  desquels  l'exploi- 
tation avait  lieu ,  dans  la  proportion  du  revenu  qu'ils 
en  tiraient.  Cette  indemnité  est  réglée  par  l'acte  de 
concession.  {Id.^  16,  69.) 

698.  L'exploitation  des  terres  pyriteuses  et  alumi- 
neuses  est  assujettie  par  l'art.  71  aux  formalités  d'au- 
torisation prescrites  pour  l'exploitation  du  minerai  de 
fer  d'alluvion  ;  l'article  72  autorise  l'exploitation  par 
des  non-propriétaires  :  d'où  on  a  conclu  que  toutes  les 
règles  relatives  aux  minières  de  fer  devaient  recevoir 
ici  leur  application.  (Arrêté  ministériel  du  20  juillet 
1836.) 

699.  L'exploitation  des  mines  nécessite  l'établisse- 
ment d'usines ,  dans  lesquelles  les  matières  extraites 
subissent  les  différentes  préparations  qui  les  rendent 
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propres  à  l'industrie;  Tadministration  intervient  ici 
pour  assurer  le  bon  emploi  du  minerai  y  et  s'assurer 
que  la  sûreté  et  la  salubrité  publique  ne  sont  pas  com- 
promises. Les  fourneaux  à  fondre  les  minerais  de  feret 
autres  substances  métalliques ,  les  forges  et  niartincls 
pour  ouvrer  le  fer  et  le  cuivre,  les  usines  servant  de 
paiouilleis  et  de  bocards  (1  ) ,  celles  pour  le  traitement 
des  substances  salines  et  pyriteuses  dans  lesquelles  on 
consomme  des  combustibles ,  ne  peuvent  être  établies 
qu'avec  une  autorisation  donnée  par  une  ordonnance 
royale ,  précédée  de  formalités  analogues  à  celles  qui 
ont  lieu  dans  le  cas  de  concession  d'une  mine,  et 
moyennant  le  payement  d'une  taxe  {id.^  73 ,  74,  75). 
Quant  aux  usines  destinées  à  la  fabrication  du  sel  ^  ti. 
n®  664 ,  en  note. 

Les  permissions  sont  données  à  la  charge  d'en  faire 
usage  dans  un  délai  déterminé  ;  leur  durée,  à  moins  de 
clause  contraire  y  est  illimitée;  en  cas  de  contravention 
aux  conditions  qu'elles  prescrivent  ^  le  procureur  du 
Roi  peut  poursuivre  leur  révocation  (û/.,  76,  77).  Les 
propriétaires  d'usines  à  traiter  le  fer  peuvent  recevoir 
de  l'ordonnance  d'autorisation   le  droit  d'opérer  des 
fouilles  même  hors  de  leurs  propriétés ,  d'exploiter  les 
minerais  qu'ils  ont  découverts  ou  ceux  qui  étaient  anté- 
rieurement connus ,  d'établir  des  patouillets,  lavoirs  et 
chemins  de  charroi  sur  les  terrains  qui  ne  leur  appar- 
tiennent pas  ,  pourvu  que  ce  ne  soit  ni  dans  des  enclos 
murés,  ni  dans  la  distance  de  iOO  mètres  autour  des 
clôtures,  le  tout  à  la  charge  d'une  indemnité  au  profit 
des  propriétaires,  qui  doivent  être  avertis   un   mois 
d'avance  (tV/.,  79,80). 

(1)  Lod  patouillett  sont  des  lavoirs  destinés  à  nettoyer  le  minerai  mêlé  avec 
de  la  terre  ;  les  bocards  sont  des  machines  qui  servent  à  écraser  ou  à  broyer 
le  minerai.  (  f^,  Dict.  des  trav.  publics  de  M.  Tarbé  de  Vauxdairs.  ) 
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S  m.  Des  Carrières  et  Tourbières. 

700.  Les  carrières  renferment  les  ardoises,  les  grés , 
pierres  à  bâtir  et  autres,  les  marbres ,  granits ,  pierres 
à  chaux ,  pierres  à  plâtre  y  les  pozzolanes  ,  les  trass  y 
les  basaltes ,  les  laves ,  les  marnes ,  craies ,  sables  y 
pierres  à  fusil  y  argiles,  kaolin ,  terres  à  foulon  ,  terres 
à  poterie  y  les  substances  terreuses  et  les  cailloux  de 
toute  nature,  les  terres  pyriteuses  regardées  comme 
engrais;  le  tout  exploité  à  ciel  ouvert  ou  avec  des 
galeries  souterraines. 

701.  Les  carrières  ne  peuvent  être  exploitées  que 
par  le  propriétaire  du  terrain,  ou  de  son  consentement, 
excepté  par  les  entrepreneurs  de  travaux  publics  dans 
les  cas  déterminés  par  l'arrêt  du  Conseil  du  7  sep- 
tembre 1755.  Cependant  l'administration  considère 
comme  étant  encore  en  vigueur  l'article  2  de  la  loi  du 
12  juillet  1791  ,  qui,  à  défaut  d'exploitation  par  des 
tiers ,  autorise  l'exploitation  des  carrières  et  terres  vi- 
trioliques,  non-seulement  dans  l'intérêt  des  travaux 
publics ,  mais  encore  dans  l'intérêt  des  entrepreneurs 
ou  propriétaires  des  manufactures  d'utilité  générale, 
moyennant  une  indemnité  réglée  à  l'amiable  ou  par 
experts.  (Avis  du  Conseil  général  des  mines,  y4n?}ales 
des  mines j  3^  série,  t.  viii,  1835.)  Quand  l'exploitation 
des  carrières  se  fait  à  ciel  découvert,  il  n'y  a  pas  besoin 
de  permission  spéciale  ;  l'exploitant  est  seulement  as- 
sujetti à  l'observation  des  lois  et  règlements  généraux 
et  locaux  sous  la  simple  surveillance  de  la  police  (1). 
Quand  l'exploitation  a  lieu  par  galeries  souterraines  , 
elle  est  soumise  à  la  surveillance  de  l'administration 
{id.ySi  ,82). 

(1)  K  une  ord.  du  7  mai  1840  portant  règlement  pour  Tcxploitation  des 
carrières  d'ardoises  du  département  d'Iile-ct-Vilalnc. 
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702.  La  loi  du  12  juillet  1791  ne  s'applique  plus  aux 
tourbières,  puisque  rarlicle  83  de  la  loi  du  21  avril 
1810  dit  positivement  qu'elles  ne  peuvent  être  ex- 
ploitées que  par  le  propriétaire  du  terrain  ou  de  son 
consentement.  L'exploitation  des  tourbières  est  subor- 
donnée à  une  autorisation  donnée  par  le  sous-préfet. 
Un  règlement  d'administration  publique  détermine  la 
direction  générale  des  travaux  d'extraction  j  celle  des 
rigoles  de  dessèchement ,  et  toutes  les  mesures  propres 
à  faciliter  l'écoulement  des  eaux  ;  il  est  obligatoire  sous 
peine  de  cessation  de  travaux  {id.y  83  à  8G). 


FIN  DU   TOME   PREMIER. 
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